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DES  DROITS  INTERNATIONAUX  PRIMITIFS  OU 
ABSOLUS. 


CHAPITHE  II. 

DUlflTt)  l>K  Lli(J)8UTIUK  (IVILR  ET  l'BlXINNMl-. 

XI. 

.niRinirTioN  coNsur.AiRE. 

Élkmkkts,  §  llf  tiim.  I,  p.  i^G. 
His-roïKE,  Introclnctlnn,  lum.  I.  p.  ii9,  2"  pèr.,  §  14,  p.  2Sti. 

Oii  a  voulu  faire  remonter  l'origine  dos  consuls  jusfin'anx  «.wEi»*' 
Ttfo^svoi  des  fjîrucs:  Les  irpo^evcL  (îtajont  oriliuairt'mnnt  ci- 
toyens de  l'État  où  ils  résîdait^nt;  nous  verrons  ([tril  eu  o.sT 
i)ucl(|uerois  cle  nir-mo  des  consuls  chez  les  nalîous  inoilcnics, 
surtout  dnns  les  endroits  on  le  commerce  n'est  pas  très 
étendu. 

Les  TCpo^svoi  avaient  trois  sortes  d'attributions:  1"  Ils  Attribution 
reeevaient,  proli'jïeairit,  coiisoillaienl  les  marchands  et  les 
Antres  étrangers  apparlniant  h  l'Ktat  qu'ils  représentaient;  et 
si  l'un  d'eux  venait  h  mourir,  ils  iircnaient  soin  de  ses  biens 
et  donnaient  les  informations  nécessaires  il  sou  propre 
État;  2**  Ils  étaient  les  agents  politiques  de  l'État  «jui  les 
nommait,  veillant  h  ses  intérêts  autant  que  le  permettaient 
leurs   devoirs  vis-ii-vis  do  leur  propre  pays;     3°    Ils  étaient 

I^ nnun -WinuLTON.    iv.  J 


il^H  np'/^fvoi 


i>BoÏTf^^!sSHS!ATOÎin!m^M!^siMiMEi,i^K.     |  l'art.  Il, 


I   JlIgtiB-COU- 

ilnriit  leu 
Lpijï  tlu  Siul 


I  des  AiigIniH 


TTltiaannx 


\es  intprmfrtîairps  par  lesqnels  l'I^tat  f]u'ils  rcprési-iitaÎL-nl 
dannnit  son  appui  au  p:irti  polltiituc  i|u'i1s  cio brassaient  dans 
kur  paj-s.  ' 

Mais  la  véritablp  nriKinr  de  l'inslitution  se  trouve  dans 
les  jii/çea-Roiisuls  qui,  apn'-s  la  chute  de  TlCmpire  trOcciilent, 
furont  l'élus  dans  les  pajs  du  Snd  de  TKarope  dans  rinU-iût 
du  commerce  et  de  la  navigation.  p:ir  îles  commerçants  tjui 
s'y  ùtaii'ut  établis  en  vertu  de  concessions  ijui  lear  a\*aienl 
ûte  faites.  BiertAt,  dans  la  néocssit*!'  oh  ils  se  virent  d'or- 
ganiser leurs  corporations  et  de  régulariser  lours  privîlt'geff, 
CCS  comniertauts  confOri^rent  â  quelques-uns  d'entre  eux,  snus 
le  non  de  consuls^  une  juridiction  arbitrale  et  se  soumirent, 
pour  l'exécution  des  lois  et  l'appltuatioii  des  règles  qu'ils 
imposèrent,  aux  décisinns  jirononci'-es  par  ces  juges.  ^ 

Les  Anglais  jouissaient  autrefois  en  Portugal  de  privilèges 
spf^oiaux  qui  rappellent  tes  institutions  dont  nons  venons  de 
parler.  Ainsi,  il  existait  dans  les  diftV'reuts  ports  et  dans 
les  villes  de  ce  royaume,  des  tribunaux  spéciaux  compos^'s 
lie  juges  conservateurs  choisis  par  les  résidents  anglais  et 
conHrniés  pur  le  gouveriiL'ment  britanniiine. 
était  réservée  la  décision  de  tous  le^  cas 
soumis  par  des  sujets  anglais.  Ces  tribuuaux  spt^ciaux,  (pioi- 
que  reconnus  et  contirmi'is  par  le  traité  do  Kio  Janeiro,  dn 
19  fôvricv  IBIO'',  furent  abolÎK,  quant  au  Brésil,  par  le  traité 
du  17  août  IS27  \  eonune  étant  contraires  à  la  conslilution 
de  l'Empire  qui  avait  supprimé  toutes  les  juridicliotis  spé- 
ciales et  finalement,  i|iiant  ini  Portugal  lui-même,  par  le  traité 
du  3  juillet  IH'JS.-'" 

T>es  privilèges  analogues  avaient  été  accordés  en  Portugal 
aux  villes  confédérées  de  la  lïan.se  Teutnniqno;  ils  furent 
éteudus  le  2c<  septembre  et  le  7  novembre  iG07,  il  l'An  Ja- 
lousie et  à  la  Oastîllfi.  " 


A  ces  tribunaux 
qui    leur  élaient 


*  Wakdi^n,   On  Cnnsutiir  Estuittitthnicnti',  p.  34. 
'    MAkttNK,    Oiiide   t/ififii/iiutirfUû,    tOIii.    I,    ji     '23G.      PuiLLIMOKK,    In- 

ternutiiirtfil  Liiw,  tom.  Il,  \>.  2ô9, 

*  MAKTi^Ntt,  N'Htrenu  nirjijiff'niput ,   jiar  MiiRiiAïutT,  tum.   Il,  p.    1&8. 

*  liK8i:R,  Atmiinirti  IS'27,  appendice   Ibi. 

'  MAllTE^ti,  Nmiveau  recuert  par  Mi  nuAliOi,  toiu,  III,  p.  328. 
"   UlQCKLMK,   Dfi-ecfio  l'tif-lico,  H,   ji.  5. 
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TtmiPWmOÏÎ  CONSDTiAntE. 


L'institution  nn-]inrlic  administrative  et  Judiciaiic  créée 
dans  le  I^ovant  s'y  développa  et,  à  l'imitation  de  ce  qui  se 
faisait  daii.s  ces  contrées  pour  la  protection  du  commerce, 
les  niflrt^lïanfls  de  la  mènî-patric  se  donniTent  à  leur  tour  des 
cljefs  et  des  juges,  dont  les  gouvernements  appri*cii-ri'nl  les 
services  et  rju'ils  ue  lardèrent  pus  ù  recounaitro.  Aux  juges- 
consuls  ainsi  nommés  appartient  dès  lors  la  jiindiction  com- 
mcr^^iale.  * 

NtMis  trouvons  m  eoinrrKiiHrpmrnt  dn  Cnnsnlnto  Hd  marc 
uiiu  f.{:ne  lin  quaraiitcvdcMix  chapitres  relatifs  jï  Ti^h'fîtinn  des 
juges-consuls  de  la  ville  de  Valence,  à  laiiuellc  l'iene  III, 
roi  d'Aragon,  avait  accordé,  en  I2â3,  une  juridiction  siiiiciale 
ponr  le  commerce  maritime,  et  h  la  procédure  devant  ces 
juges.  ^ 

Tel  est  le  germe  des  tribunaux  de  commerce  ou  constilaireB 
qui  existent  anjourd'lini  daiiy  plusieurs  pays  de  l'Kuropc,  et 
iliirit  Ips  membres  sont,  eu  France,  élus  dans  une  assemblée 
composée  de  conimeri.-ants  notables.^ 

Lo  consnlat  à  l't^tranger  comprenait  certains  officiers  connns 
sons  le  titre  de  consuls  à  lY'tranger.  C'étaient  des  personnes 
envoyées  par  des  États  indépendants  on  des  villes  libres  dans 
des  ports  de  mer  ou  des  villes  voisiues  de  ports  de  mer  lï 
l'étranger,  dans  le  but  de  i>fotéger  le  commerce  national 
siirtonl:  en  cas  de  naufrage,  et  de  veiller  aux  intérêts  et  privi- 
lèges nationaux.  Ln  nomination  des  con^îuls  à  Tétrancer 
cessa  bientôt  d'appartenir  aux  municipalités  et  passa  dans  les 
atlributions  de  TÉtat.  Peu  à  peu,  toutes  les  nations  mari- 
tunes,  à  mesure  que  leurs  relations  de  commerce  et  de  navi- 
gation grandir(;nt  en  nombre  et  en  inii)ortancG,  adoptèrent 
une  institution  si  féconde  en  résultats  utiles,  et  îes  puissances 
établirent  les  unes  chez  les  autres  des  consuls,  dont  les  attri- 
bulicms  et  les  pouvoins  ont  successivement  subi  les  modifica- 
tions que  le  temps  cl  les  événements  apportent  il  tontes 
choses.'* 


JurlOictii.1) 
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Tril>uii»nx 
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l'IîlKt. 


'  M.\RTtiN8,  Gttùte  Ui)itoanit''/iit.,  tuiu.  I,  p.  237. 
'  Fahiikhsi;»,   Un  et  cifufiitnn»  de.  lu  mer,  tom.  11,  p.   I. 
'  CW*  lin  fnwHitfrcc,  art,  tîI8,      Voir  XII,  tnj'ni. 
*  FiilLLlHOL»:,  liilentutiviiat  Ltw,  tom.  II,  p.  253.    The  Jtiurmtl  o/ 
Jurisprudence  ami  Scoitiih  Latc  Mn^iitine,   I)i7â,  p.  3&7.     Casarkois, 

!♦ 


TiROiTR  T>ir  T,«ai8LATioK  CTvn-F  IT  ntiuiKRi.r.x.     |Tnr1.  Û, 


C«mr«g(*. 


ËLali'lIniH 
Cl  l"Aunle- 


En     Ktihici". 


l'riiiiciiii' 

liiiili  rni^iiiinil 

pur  l'Anili»- 

li'rro- 


iitrehanl 
^/'ipfl'H'l  iicl. 


uConsnlcR»,  dit  Cnsaregifi,  «a  Pnncipjbns  alieuLs  in  Pro* 
viiiciâs  scii  oras  Murltinhas  altcriu^  PiiiK-ipis  mîssi  ad  ibî  rt^sî- 
(li'iiduin.  regeiidum,  in-ot*'gcudunnjue  subditos  suos  ibî  existeiit^s, 
L'orunH|ue  res  et  iiegotiu,  net*  non  a<l  cogiiosctmduni  el  judî- 
cfindnm  ronim  causas,  licct  possint  omne  aiixiljiim  et  pro- 
tcctionnm  fis  pmestarc^  quia  Imoc  non  sant  iu*his  jumdictioim; 
nullaiu  tamon  possiint  pxpn-ere  jttrisdictioneiii.  niai  nccedut 
consensus  Prîm-ipis  iUius  loci.  iii  rjuo  îpsi  residorc  délient.»' 

Les  «KlémentSB  de  Wh^^atoii  imrurent  en  1836;  on  peut  dire 
d'une  iiiiinîère  céru-ralf  qn'fi  cette  <*'po*|UP  le  caractire,  les 
imniuiiid'is  et  les  at.tribntitins  (k*s  eonsnls  (''talent  loin  (rt>tro 
netteuieiit  rléiîmes,  et  ([u'oii  y  troiivr  des  diffiSrenccs  iiolable.s 
avec  le  système  actuel. 

Aux  États-Unis  it  n'y  avait  alors  que  peu  do  traités  eu 
vitîuenr  s'occupant  du  sujet.  De  mOnie  qu'en  Angleterre, 
fpiclqncs  disposîHons  liïgisliitives  snilement  et  des  plus  im- 
parfaites, W'glaietit  les  attributions  di's  consuls. 

En  France  le  consulat  venait  totit  récemment  d'iMi-e  ri^nr- 
ganisé;  la  pïupnrt  des  trait^'s  ainsi  que  des  lois  et  règlements 
organiques  sur  la  matière,  en  vigueur  a^jourd'liui^  sont  posti!-- 
ricurs  aax  «Éléments». 

Lu  juridiction  inli''rietiro  exclusive  du  consul  sur  les  bûti- 
nicjits  de  sa  nation  ifôtait  Btii)UÊ6e  ;\  cette  époque  que  dans 
nn  Irès-petit  nombre  de  traités,  tandis  qu'elle  semble  au- 
jourd'hui être  entrée,  sinon  enHi-rement  dans  le  domaine  du 
droit  internutionnl  absolu,  clu  moins  dans  celui  du  droit  inter- 
national convenliimnel,  à,  Toxception  toutefois  de  l'Angleterre 
qni  jusqu'aujourd'liui  n'a  aucun  t^ait^!•  sur  ce  point,  f'umrae 
nous  Je  verrons  plus  bas,  tes  cours  même  de  v^common  lawn 
s*y  arrogent  la  juridiction  sur  les  contestations  entre  le  capi- 
taine et  l'équipage  des  vaisseaux  étrangers.  Ils  no  refusent  d'en 
connaître  que  si  l:i  reine,  par  un  ordre  en  conseil  toujours 
révocable,  a  déclaré,  sur  la  denuuide  d'une  nation  étrangère, 
que  les  vaisseaux   de   cette   nation  seront  s<mnds  aux  règles 


Ditcunua  tegalet,  totn.  III,  p.  10^  «te.  Abuy's  Keht,  p  lô?.  Mabtbh^, 
(itiide  Ji/ttomatiiftie ,  tnm.  I,  p.  '238.  Voir  nn»!  Twiss,  /.'*«■  o/  Mi- 
fûms  in  time-of  fteace,  p.  2-H> — yiO. 

'  0&SAitEoi8,  Discunut  tegattt  de  commercto,  tooi-  II,  p.  174. 
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établies  ])ai'  le  "McnJmuf  shippinff  Jc/i>,  guant  au  jugement 
lie  CCS  nonte.stiitinn.s. 

I^s  États-Unis  n'aJutcltciit  pas,  on  priiicipp,  la  juridiction 
exclusive  des  consuls  sur  les  bàtinionls  de  ieiir  nation,  lorsque 
lus  traités  ne  leur  accordeut  pas  expressément  cette  pri^ru- 
gative,  et  alors  même  que  ces  traités  conliendraicnt  pour  les 
consuls,  la  clause  de  «la  nation  la  jilus  favuri^ée.» 

Les  juges  américains,  toutefois,  rcfuscut  en  l'ait,  de  prendre 
c  on  naissance  de  cv  genre  d'affaires,  à  moins  qoe  l'agent  di- 
plomati<iuo  ou  eonsuiaire  étranger  n'y  conscuto,  ou  qu'il  y 
ait  de  bonnes  raisons  pour  passer  outre,  ou  i|uc  lu  voyago 
ite  soit  lerniiné  aiLx  États-Unis,  ou  enfin  que  les  matelots 
.niciit  été  congédiés  in)usteinent. 

Avant  la  publication  des  »Klcincnls»,  la  jnridictioEj  spéciale 
dont  nous  avons  parlé,  n'avait  été  accordée  aux  consuls  dans 
les  traités  des  Élats-l'iiia  que  par  la  convention  avec  la 
Fronce  de  17M8,  qui  prit  lin  eu  17'JH,  jKir  acte  du  Congrès; 
par  le  traité  de  1816,  qui  expira  huit  ans  après  l'échange 
d«s  ratitications,  et  celui  de  1827,  tous  deux  avec  la  .Suéde; 
par  le  traité  do  tH28  aven  la  Prusse  et  par  le  traité  de 
1832  avec  la  Unssie.  Aucun  acte  du  Congrès  pour  régler 
rt'XtTcice  de  cette  juridiction  ue  fut  passé  avant  l'acte  de 
18-16,  n^produit  dans  uu  acte  do  1H(!1  ot  dans  les  iki'ised 
Stufutts,  éd.  de  1878,  §  4079,  4080. 

Aujourd'hui  il  n'est  guère  passé  de  convention  coiisulaire, 
»iui  ne  stipule  pour  les  consuls  la  juridiction  exclusive  sur 
les  ditférends  qui  surviendraient  entre  le  capitaine,  les  ofli- 
eiers  et  l'équipage,  à  moins  qu'une  pcrsutine,  étrangère  h 
l'équipage,  ne  s'y  trouve  mêlée  ou  que  les  désordres  survenus 
ne  soient  de  nature  îi  troubler  la  tranquillité  publique. 

Ces  nioditications  sont  loin  d'être  les  seules  qui  aient  été, 
dtpuia  l'impression  des  «Klémcnts*,  introduites  dans  les  at- 
tributions des  consuls  dans  les  pays  ehréticua. 

yuant  ù.  la  juridiction  consulaire  dans  le  Levant,  elle  a 
subi  des  moditications  si  importantes  depuis  la  m6me  époque, 
qu'on  pourrait  presque  dire  qu'elle  a  été  entièrement  refondue 
et  renouvelée.  Pour  iie  parler  i|ue  des  États-Unis,  le  traité 
de  1830  avec  la  Forte  n'a  été  niis  à  exécution  que  par  un 
acte  en   date  de   184B,  complété  par  un  ocUj  de  1860,  et 
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jus<iii'aiijuar(l')mi,  cuiniiic  nous  1o  vorruiis,  uu  u'est  pas  vuctiro 
il'aicunt  .sur  la  jiortri!  iruii  ili;s  jiriucipau-i  arliclcs  du  ce 
traité. 

Les  rL^foimcs  judidaircs,  lécoinuicut  introduites  en  f.«yplc, 
nY'taicnl  gut're  non  plus  ii  prcvoir,  du  vivant  ilo  Whcaton. 

Pour  les  pays  de  l'oxtrôme  Orient,  il  est  ù.  peint'  liesoin 
lit'  rajipoler,  que  c'est  en  181^  qu'un  traité  de  commerce 
supplénieutairo  du  tralti^  de  paix  de  1643,  a  été  fait  entre 
l'Angleterre  et  la  Chine,  nn  an  environ  avant  les  prcniiei*s 
Irait*!»  de  cuiumerce  de  la  Cbitie  avec-  les  États-Unis  et  aveu 
In  France.  Ce  n'est  ([n'en  IHSl  que  le  côltbrc  traité  du 
("onimodore  aniérioain  Pcrry  a  ouvert  aux  peuples  occiden- 
taux le  .Iiipoii,  fjni,  depuis  Tcxpulsiou  des  l'orlugnis  en  163H, 
étiiit  resté  hcrmétifpicineut  fertué,  à  la  seule  exception  Je 
rétablissement  hellandais  sur  le  petit  Uot  de  De!i>inia. 

('c  ipio  11011-8  venons  Je  dire  cxplicpiG  siiftisammcnt  la  mo- 
dinue  étoniluc  (juc  Whcalim  a  donnée  h  la  maliérc  île  la 
juridiction  et  de  l'administration  consulaire. 

Les  consuls  ne  sont  pas,  comme  les  dipluniatus,  les  repré- 
scntnutH  des  l'itafs;  ils  ont  surtout  à  protéger  à  l'ûtranger  les 
intérêts  de  leurs  nationaux,  et  i\  procurer  aux  droits  de  ces 
doniiei-s  la  protoetion  qu'on  leur  aconle  dans  la  imtrie.  ' 

l^'ajirès  KiquelMie,  les  consuls,  quoique  cliargés  par  leur 
gonverncnicnt  de  voilier  à  l'intérêt  du  commerce  national  en 
général,  ne  représentent  vis-îi-vis  du  gouvernement  du  pays 
où  ils  résident,  que  Icg  intériMs  individuels  de  leurs  nationaux; 
ils  peuvent  s'adresser  directement  aux  autorités  locales  quand 
il  s'agit  des  intérêts  tic  Tun  tlo  leurs  nationaux  en  particulier, 
mais  ils  ne  peuvent  s'adresser  i\n'h  la  légaliitn  uu  au  gou- 
vernement (le  leur  propre  pays  pour  les  questions  relatives 
à  rcxécution  générale  des  traités.^ 

Do  même  iju'il  y  a  dans  la  plupart  des  État«  de  l'Europe 
uu  corps  diplomatii|ue  organisé  d'une  manière  permanente, 
il  y  a  également  un  corps  fonné  dans  te  service  consulaire. 
En  Angleterre,  d'après  un  règlement  ailopté  îc  1*'  janvier  185 G 
par  le  comte  de  Clurendon,  aîors  secrétaire  d'État  pour  les 


'  BLt'MâvDUf  Dtvit  i/tttrautionat,  p,  '2<J. 

'  RjQCKLiiE,  Derechû  pubUco,  toio.  11,  p.  494  et  534. 


C]iai3.  II.] 


JUKlDICriUK  COKSULAïaU. 


alTaircs  ctraiigcres,  Luuiotj  le»  jicriioiiiics  cliui'^ies  jvour  \es 
(lostcs  consulaires,  doivcut  prouver  aux  coiuinissaircs  du  ser- 
vice eivit,  qu'entre  autres  aptitudes,  elUis  sont  à  môme  d'écrire 
ot  de  jiarlcr  correctement  et  eourauinicnt  le  franvais,  qu'elles 
ont  une  euiiuaissanee  sutlisante,  eu  tant  que  cela  Jic  rapporte 
au  cumuierce,  de  la  langue  du  purt  dauâ  leiiuel  elles  sout 
uomint'es  pour  rcsider,  de  umuière  à  pouvoir  coininuriiquer 
dircctcincut  avec  les  autorités  et  les  habitauts  de  rciidroit. 
11  faut  aussi  qu'elles  puissent  prouver  qu'elles  ont  une  connais- 
sance suffisante  du  droit  mercantilv  and  commcrdal  \\\\~ 
glais,  pour  pouvoir  ugir  dans  les  questions  qui  peuvent  sur- 
gir entre  les  armateurs,  les  capitaines  ol  les  matelots.  Elles 
sont  tenues  en  outre,  après  avoir  subi  leurs  examens,  de  |>asser 
trois  tuois  au  Furv'f/n  O/Jitc^  \  l'oflot,  do  si;  familiariser  avec 
les  formes  qui  y  régissent  la  condniîe  des  atfaîres.  * 

Lgs  vic(M!onsuIs  ont  à  subir  un  examen  qui  coniprenil, 
outre  raritliinétique  ol  la  cunipot^iitiou  anglaise,  la  langue 
fr-an^aisG  écrite  cl  parlée,  la  lauguo  du  port  où  le  caudidal 
peut  être  appelé  à.  résilier  et  le  droit  incraindle  and  corn- 
nicrvitd  anglais, 

Los  interprètes  cL  les  assistants  au  Japon  seront  esiuniiifts 
sur  la  ealligrapliie,  l'ortluigraplie,  la  lonipusilion,  Taritli- 
métiquc  éléuientaire  et  le  français. 

Les  interprètes  le  3Ci"ont  aussi  sur  le  liullandais. 

L'ofiice  d'élèvc-interprttc  a  été  établi  pour  procurer  au 
service  consulaire  eu  Cbinc,  au  Japon  et  à  Stam  des  per- 
sonnes versées  dans  les  langues  de  ces  pays  et  capables  de 
reinpUr  les  fonctions  consulaires. 

Los  élèves-interprètes  doivent  se  voiinr  d'abord  à  Tétudo 
de  la  langiH'.  du  [lays  où  ils  sont  nonnnés  cl  se  rendre  pro- 
pres d'une  manière  géuéralc  au  service  public. 

Leur  salaire  est  tixé  à  deux  cenis  livres  sterling  et  leur 
voyage  est  payé  aux  frais  de  l'État.  Appendice  au  18™" 
rapport  des  Commissaires  du  dvil  acrvicc.' 

L'organisation  d»  système  consulaire  anglais  dans  les  pays 
cbréliens  est  r6glée  par  le  statut  6  George  iV,  ch.  87  (1H25) 
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■  t'orâi/H  List,  1877,  p.  25-i. 
»  Jbid.,   1877,  p.  241. 
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sur  lo  payorncnt  des  iipi)(imtcin{>iitH  des  conâulii  angtat>^,  et  snr 
les  dé1mai"8i'".s  ([u'ils  ])fîuv(?i)t  faire.  ' 

Le  statut  17  et  IH  Vidoria  cli.  104,  (1854),  uni  a  rctii- 
placi-  le  statut  7  et  8  Victoria  ch.  U'2,  et  qui  porte  le  titre 
de  Mcrchant  Sltii)i>inff  acf^  contient  d'importantes  prcscnp- 
lions  au  snjet  et  des  pouvoirs  et  des  devoirs  des  consuls 
anglais  sur  la  marine  inurchaudc  de  !enr  pays. 

i'c  dernier  statut  a  subi  ditîirentcs  modifications,  entre 
autres  par  les  actes  18  ot  19  Victoria  ch.  91;  25  et  26 
Victoria  ch.  98;  36  et  37  Victoria  ch.  85.^  <'es  actes  ont 
été  amendas  par  l'acte  31*  et  40  Victoria  cli.  HO  (187G). 

L'organisation  de  la  carrière  consulaire  en  France,  régie 
antérieurement  par  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'Qofit 
1681  et  par  celle  dn  3  mars  1781,  a  éti'r  l'objet  d'nne  ré- 
t'ormo  complète  en  1838.  A  cette  i^poqne,  une  commission 
ri''unio  sous  la  présidence  du  dnc  do  Broglie,  alors  ministre 
des  affaires  étrangèi-es,  fut  chargée  du  soin  de  refondre  les 
anciens  règlements,  afin  de  les  mettre  eu  harmonie  avec  les 
besoins  nouveaux,  rùsultmit  du  dôveloppenicnt  du  commerce 
et  des  relations  intcrnatidiialcs,  et  de  cooi'donner  dans  un 
môme  ensemble  les  diverses  parties  de  la  carrière  cousulaire. 
C'est  le  résultat  de  ce  travail  (iiil  est  consigné  dans  les  or- 
donnances de  183;^,  en  date  des  20,  23  et  24  amlt,  23,  24, 
25,  26  et  29  octobre,  7  et  21)  novembre.  Ces  ordonnances 
tonnent  encore  ta  base  actuelle  de  l'organisation  consulaire 
française. 

Lo  cori>s  i!onsulaire  frau(;n,is  est  composé  de  consuls  géné- 
raux, de  consuls  de  première  et  de  seconde  classe  et  d'élèves 
consuls.  Les  cham-eliers  (qui  sont  aussi  attachés  aux  mis- 
sions di]domat.iqnps)  et  les  drogmans  ne  font  pas  partie  du 
corps  Gonsnlaire. 

Les  consuls  généraux  doivent,  être  choisis  parmi  les  con- 
.suls  de  première  classe,  les  premiers  secrétaires  d'ambassade 
ou  de  légation  et  les  employés  d'un  rang  supérieur  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères. 

Les  consuls  de  première  classe  sont  pris  parmi  ceux  de 

'  Foreiffii  Liiit,   lB7t,  p.  257. 

'  Fbillimork,  t'ommenlarieB  on  luternativitai  Law,  éd.  1^71,  vol.  II, 
p.  286. 


Chap.  II.] 


jCBiDicnos  coifatn.AittE, 


sccoitde,  los  cliot's  do  biiroan  et  rédacteurs  nu  ministère  des 
affaires  étrangùrcs,  les  secrétaires  do  légation  et  les  scconils 
secrétaires  d'ambassade. 

Les  consuls  de  aecciide  classe  sont  pm  parmi  les  élèves 
consuls,  les  commis  iiriiicipaux  au  ministère  des  aâ'aires 
étrangères,  les  secrétaires  de  légation  de  troisième  classe,  les 
agents  consnlaircs  ou  viec-consuls  nommés  pnr  décret  du  chef 
de  l'Ktat^  les  chaneeliers  d{'  légation  ou  do  ^':onsHIat  et  les 
drogmans.  •■ 

Nul  ne  peut  être  nommé  élève-consul  s'il  n'est  licencié  on 
droit  et  bachelier  H  sciences  physii|ue8,  llgé  do  20  ans  au 
moins  et  de  25  ans  au  i)lus,  et  s'il  n'a  été  jugé  admissible 
après  avoir  subi  réprouve  d'un  examen  public  devant  une 
commission  spéciale  nommée  par  le  ministre  des  afTiiires 
étrangères. 

Cet  examen  i^e  euinpose  d'une  épreuve  écrite,  qui  a  pnur 
but  de  constater  qne  le  candidat  possède  une  ou  plusiicurs 
tangues  étrangères,  et  d'une  épreuve  orale  qui  porte  sur  une 
série  de  (piestions  relatives  h  l'administration  consnlaire,  au 
droit  des  gen.s,  i\  Véconomie  polil.iipie  et  à.  lu  stutistifjue 
commerciale.  ^ 

En  MTtn  d'un  décret  du  l"  février  IH77,  les  programmes 
des  CNamcnsi  pour  l'adiiiission  aux  grades  d'attaché  payé,  de 
isecrétaire  de  troisième  classe  et  d'élève-consnl  ont  été  soumis 
h  la  révision  d'nne  commission  nommée  par  le  Président  de 
la  République. 

Le  rapport  ijui  précédait  le  décret  du  1*'  février,  et  qui 
eu  exposait  les  principales  dispositions,  disait  «in'elles  axaient 
pour  but  d^iniprtmcr  jdus  d'unité  an  travail  des  bureaux,  par 
le  rapprochement  des  deux  grands  services  diplomati<|Ue  et 
consTilaire,  de  régulariser  le  passage  de  l'un  dans  l'autre, 
selon  les  a])titndes  spéciales  des  agents,  d'eulouriT  les  deux 
carrières,  à  rentrée  même,  de  plus  de  garanties  et  de  mettre 
ainsi  le  département  tout  entier  en  état  de  snffirc  à  la  mul- 
tiplicité comme  h  rimi«.irtanre.  des  affaires  d'ordre  politiqnc 
et  d'ordre  économique,  dont  l'étude  et  la  discussion  lui  sont 
confiées. 

'  Ortiormance  du  SO  août  1833  et  du  -26  avril  1846- 
1  Annuaire  Jijilomatiiiuey  1861,  p.  61. 
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La  coinmis&ion  s*c&t,  à  cet  effet,  diusco  eu  licux  sous- 
conimissions  qui  ont  l'té  cbargt'is  de  pn'parcr  deux  projt^ts 
(le  prograiimio,  l'uu  pour  les  oxhidcus  diplomatiqiiei^,  l'autixi 
puur  les  examens  coiisulnires.  Il  y  avait  lieu,  tout  en  faU 
sant  purter  les  deux  examens  sur  les  mêmes  objeLs,  de 
diMribner  les  matières  de.s  denx  proj^rammos  d'une  maidèit: 
différente,  et  de  leur  donner  une  iniiiorlancc  relative  appro- 
prlije  au  carnclèrc  particulier  de  chacune  dus  doux  earrirres. 

La  commission  a  udoplé  un  projet  d'arrôté  détcrniinntil  les 
eonditioiis  communes  aux  deux  examrnis,  et  elle  y  a  joint  les 
programmes  des  éprcuvcii  j^  imposer  aux  deux  classes  de 
candidats. 

Les  examens  institués  par  le  décret  da  1*^'  février  ne  sout 
pas  des  concours.  La  nmjorilé  de  la  commission  a  pensé 
qae  le  minisiro  s'est,  avec  raison,  réservé  la  liberté  do  clioisir, 
parmi  les  surnuméraires  pourvus  du  i-crtifirat  rraptitude,  ceux 
qui,  dans  dus  circonstances  données,  lui  paraissent  les  plus 
aptes  à  remplir  les  postes  vacants. 

La  loetnre  et  la  comparaison  des  deux  proçramuics  suf- 
tiscnt  à  en  faire  ressortir  réconomiu.  Pour  le  droit  publie, 
lu  droit  des  gens,  le  di-oit  international  actuel,  l'histoire  di- 
pldinaliquo,  les  affaires  ciommerciales,  ces  deux  programnïcs 
sont  identiques,  mais  l'inquirtancc  reiali\e  de  ces  différentes 
cuimaissances  nVst  pas  la  laénic  dans  les  deux  examens. 
Ainsi,  le  droit  des  gens  et  le  droit  international  d'une  partj 
riiistoirne  dlploniatiquo  d'autre  puri,  qni  forment  pour  les 
attachés  diplomatiques  deux  classes  spéciales  d'épreuves,  n'eu 
tonnent  cju'une  pour  les  attachés  consulaires.  On  demande 
à  CCS  derniers  des  notions  détaillées  d'écononiie  politique  et 
lîcs  notions  forniejit  une  classe  d'épreuves. 

Dans  les  deux  programmes,  les  langues  étrangères  vivantes 
oœujieut  une  place  très-large.  Les  programiaes  pi-esi-rivent 
la  connaissance  de  deux  langues.  La  langue  anglaise  a  paru 
indispensable  à  tous  les  agents  du  département,  mais  les 
exigences  respectives  des  deux  carrières  ont  conduit  la  com- 
mission à  demander  aux  attachés  diplomatique-s  la  L-onuais- 
sanee  do  la  langue  allemande,  tandis  qu'elle  demande  aux 
attachés  consulaires   la  connaissance  de  la  langue  espagLole. 

Suivant  l'exemple  donné  par  les  programmes  précédents  du 


iiiîiiistùi'C  ut  iiar  los  programmes  étrangers  «in'cllc  a  soi- 
gneusement étudiés,  la  commission  a  jugi;  utile  iriiuJiiiuor  aux 
canilidfits  un  certain  nombre  d'uuvragcs  spéciaux  iju'iis 
]iourraii'nt  lire  avec  fruit.  Parmi  ces  livres  ou  trouve  iiidi<|U(' 
(iaus  les  doux  prograinuies  l'ouvrage  de  Wliuatuii,  cotiuuouU- 
par  Lawreiito. 

Kl_,a  commission  souhaiterait  de  voir  le  déjnirtemt'nl  eu 
mesure  d'encourager  nos  jeunes  agents  à  l'ctudc  de  langues 
qui,  sans  ôtrc  d'un  nsagc  aussi  général  t[He  Tanglais,  l'alte- 
niand  et  l'espagnol,  n'en  sont  pas  moins  trèi-utiles  aux  diplo- 
mates et  aux  cunsuls.  Une  îudcmnité  accordéi;  aux  seerctaircs 
de  a*"''  classe  et  aux  élèves-consuls  qui  feraient  preuve  d'une 
conualssauce  i>ratiijue  des  langiios  slaves,  du  persan,  du  turc, 
de  l'aralie,  du  oliiiioii)  et  du  japonais,  parait  à  la  eonnnii^sion 
iti  wu>cu  le  plus  sûr  d'atlciudrc  un  résultat  si  important  pour 
la  bonne  gestion  des  services.»^ 

Les  elianculiiirii  nommés  par  le  ulmf  de  l'État,  sont  secré- 
taires du  consul  on  matière  politique  et  aduiinislrativc,  no- 
tuîres  pour  la  rédaction  dos  actes  et  euuvcutions  que  les 
nationaux  veitlcnt  passor  en  forme  authentique,  gardiens  des 
valeurs  déposées  aux  consulats,  des  contrats  à  la  grosse, 
IioUucs  d'assnranrrs,  coimiiissements  tît  autres  '  actes  dont  le 
dépôt  est  fait  (;ntre  leurs  mains.  ^ 

L'art.  34  de  l'ordonnaiiCû  du  20  août  1833  interdit  for- 
Tnclicment  aux  consuls  généraux,  consuls,  élèves-consuls,  chan- 
eclicrs  et  drognians,  de  faire  aucun  commerce,  boit  dirccte- 
monl,  soit  indirectement,  sous  peine  de  révocation. 

Cette  interdiction  a  pour  but  de  les  soustraire  aux  pré- 
occupations des  affaires  porsonneUcs,  et  d'c\iter  surtout  qu'ils 
puissent  avoir  des  intérêts  particuliers  en  opposition  avec 
ceux  des  négociants  de  leur  nation.  Kntin,  elle  coiitribnc  à 
faire  ressortir  le  caractère  public  des  consuls,  et  h  rehausser 
la  considération  morale  dont  ils  jouissent. 

Los  simples  agents  consulaires,  nommes  par  les  consuls, 
80ut  les  seuls  agents  auxquels  le  commerce  ne  soit  pas  interdit. 
Ils   sont    presque   tous  négociants  ou  commerçants    de  pro- 
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fessîon,  ne  font  piis  purtiu  dn  cor})»  oonsulnirc  ot  remplissent 
leurs  fonctions  h.  tilri*  grfttiiil.  C«  sont  des  agfiits  en  soits- 
ordre,  auxr)uels  nn  consul  délégiio  une  partir  foit  reslrcinle 
de  ses  pouvoiiTi  dans  qaelqaes-uncs  des  loi^alités  ilc  «a  cir- 
conscription consulaire,  pour  expiîdiei*  des  navires  et  proléger 
les  nationaux,  lorstiuc  les  intcrOts  du  commerce  ot  de  \a  na- 
vigation ne  sont  pus  assez  importants  pour  jnstîHer  la  eréatiou 
d'nu  poste  consulaire  rùlribué. 

Kn  fait  comme  e»  droit,  il  n^^xî^te  pas  dans  le  service 
consulaire  français  ù  Tétranger  de  division  des  agents  eu  con- 
suls envoyés  et  consuls  commcri.-aiits,  les  agents  ijui  exercent 
le  commerce  nV^tant  point  à  proprement  parler  des  consul», 
mais  do  simples  dc'-légués  iioninj^vs  par  Les  consaM  iiui  sont 
tous  cnvoy<!s,  c'est-à-dire  touutionniiires  du  gouvernement. 

Les  attributions  dévolues  aux  consuls,  les  actes  qu^ils  sont 
appolés  à  faire  dans  IVxercice  de  lenrs  fonctions,  iiiterdisfiit 
alisolument  aux  (étrangers  IV^cès  de  la  carricro  cousulaire 
proprement  dite. 

Il  est  seulement  une  classe  toute  ]mrticnliôre  d'agents,  les 
agents  uonsulaires  qui,  à  di-faiit  de  Fraudais,  peuvent  être 
pris  même  parmi  les  étraugcrs. 

Les  coiisnls  fran<;ais,  outre  les  communications  qu'ils  adres- 
sent au  ministre  sous  le  timbre  de  la  «Direction  d^s  consu- 
lats en  affaires  commortîialesi),  ont  une  correspondance  directe, 
sous  un  timbre  spécial,  avec  ta  uDirectîon  politi<pie»  dn  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  '■ 

Le  Français,  qui  accepte  des  fonctions  consulaires  conférées 
par  un  gouvernement  étranger,  sans  avoir  préalablement  ob- 
tenu l'autorisation  du  gouvernement  français,  perd  sa  qualité 
de  Fran<;ais,  par  application  de  l'art.  17  du  code  Napoléon.^ 

Ce  qui  précède  semble  ne  devoir  s'entendre  (|ue  de  l'ac- 
ceptation des  foU'Ctions  de  consul  à  rétrangcr.  L'acceptation 
des  foncUotis  de  consul  en  France,  sans  autorisation,  ne  fait 
pa«  perdre  la  qualité  du  Franrais,  aparco  que  Vcxequtifur  qui 
est  donné  au  F'rançais  fait   cette  réserve   qu'il  ne  pourra  se 


^  Mémuriul  dipioinatiquc,  lâ74,   p.  410  et  bOA. 
*  Massb,  Ùruit  ammareiat,  tom.  I,  i;  iA'3. 


Chap.  TI.l 


3tnuniCTI0N  COSBITLAIRK. 


prévaloir  de  sa  (|ualité;  cotte  (|ualtt('i  donne  des  immnnit^'s 
lY  su  diancollcrii.',  muis  non  A  sa  personne.»' 

La  constitution  adoptée  par  lo  Ueichstug  prtur  la  Confédé- 
ration du  Nord  de  PAUemagtte,  pioniulgut'e  le  14  juin  1867, 
déclare  dans  son  art.  .'îG  que  «tout  ce  qui  l^onccl'nc  les  con- 
sulats de  rAllernagne  du  Nord  est  plaoé  sous  la  surveillance 
du  praesidium  féiléral,  qwi  nomme  les  consuls  après  avoir 
entendu  le  comité  du  conseil  ff^di'ral  pour  le  commerce  et  l'in- 
duKlrie.  l.ej^consnls  fédéraux  exerceront  les  fonctions  ilescousuls 
des  jmys  particuliers  non  représentés  dans  leur  ressort.  Tous 
les  consulats  existants  des  États  seront  supprimés  aussitôt 
que  l'organisation  des  consulats  fédéraux  sera  achcrée,  de 
telle  manière  t|ue  le  conseil  fédéral  aura  reconnu  que  la  dé- 
fense des  intérêts  iiarticulicrs  et  de  tous  les  États  fédéraux 
est  assurée  par  les  consuls  fédôraux.n  "^ 

Les  consulats  de  rUiiion  de  l'AUemagnc  du  Nord  ont  été 
organisés  par  la  loi  fédérale  du  8  novembre  ld67.  Nous  en 
analyserons  les  principales  dispositions: 

Les  consuls  de  l'Union  sont  sous  la  surveillance  du  chan- 
celier fédéral.  iJaus  les  alfatreiï  d'intérêt  général,  ils  adres- 
sent leurs  rapports  an  chancelici'  et  reçoivent  de  lui  leurs 
instructions.  Dans  les  cas  urgents  et  s'il  s'agit  de  faits  graves, 
ils  duivent  en  ntéme  temps  faire  parvenir  les  commiinioations 
nécessaires  aux  gouvernements  intéressés. 

Dans  les  affaires  particulières  <iui  iriutéressent  qu'un  seul 
l'itnt  de  l'Union  ou  quelques  imtionaux  Je  la  Confédération 
du  Nord,  les  consnls  adressent  leurs  rapports  an  gouverne- 
ment (le  l'Ktat  intéressé  on  auquel  appartient  la  iiorsoniie  en 
cause. 

Dans  des  cïts  de  ce  genre,  le  gouvernement  d'un  État  do 
l'Union  peut  leur  donner  des  ordres  et  exiger  des  rapports 
immédiats. 

Pour  étri'  consul  envoyé  (rmisul  mîssus),  il  faut  être  né 
dans  l'uu  des  États  de  l'Union  ou  y  avoir  le  droit  J'iiidigénat 
et  en  même  temps: 

1"  Avoir  subi  le  premier  examen  juridique  exigé  dans  l'un 
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des  Étftts  «le  ï'Dnion;  île  plus,  avoir  IroU  années  de  semce 
iiiti'ric'ur,  ou  île  pi-atique  comme  avocat,  et  avoir  l'ir*  wnployr' 
au  mDJns  deux  an?-  cl:Ln<i  le  service  consulaire  de  rt'nioit  ou 
d'uii  l'itat  faisant  partie  de  celle-ci;  on 

2°  Avoir  subi  un  examen  spiVial  (|Ui  sera  urgatiis^'  pour 
pouvoir  obtenir  la  cliarge  de  consul  de  rUnioii.  !.<•  chan- 
celier de  rUiiion  déterminera  les  conditions  si>éciAle5  de  cet 
examen. 

!-es  consuls  envoyés  reçoivent  un  (railement  délermim^  par 
le  budget  de  l'Union  et  ne  peuvent  fiiiro  d'opérations  com- 
merciales. 

ï^es  consuls  élus  {Cotisttlcs  ehcti)  seront  pris  de  pri-férencn 
pnrmi  le>*  négocîauts  qui  sont  nationaux  de  l'Union  du  Nord; 
\U  peiroivent  ù  leur  profit  les  droits  k  iirélevor  d'apri^s  le 
liirif  consulaire  et  sont  toujours  révocables  sans  avoir  droit 
à  une  indemnité.  I^cs  dépenses  de  service  peuvent  leur  être 
remboursées  sur  les  fonds  fédéraux. 

Les  consuls  peuvent,  avec  l'agrément  <\n  chancelier  de 
l'Union,  établii-  des  fondés  de  pouvoir^i  particuliers  dans  le 
ressort  de  leur  eliarge  sous  le  nom  d'agents  consulaires.  ' 

Cette  loi  a  été  postérieurement  dét^larée  loi  de  rKmpire.^ 
L'art.  LVI  de  la  constitution  de  l'Knipire  allemand,  suivant  le 
tc.\te  définitif  tixé  par  la  loi  du  16  avril  1^71,  douiic  à  l'Km- 
pereur  le  droit  de  nommer  les  consuls  d'après  Taris  de  la 
commission  du  conseil  fédéral  jiour  le  commerce  et  les 
communications,  et  contient  quebiuos  dispositions  transitoires 
au  snjct  de  Tabolition  des  consulats  particuliers.^ 

La  loi  belge  ré;^'laiit  actuel!<?metit  l'organisation  cl  la  juri- 
diction des  coiisulal:!,  porte  la  date  du  ai  décembre  IBriI. 

Le  corps  des  consuls  belges  se  compose  de  consul);  géné- 
raux, de  consuls,  dti  vice-consuls  et  d'étévcs-consuls  nommés 
]jar  le  Itoi  ijul  délunnine  l'étendue  do  la  juridiction  du  con- 
sulat, et  d'agents  consulaires  nommés  par  les  consuls  sons 
l'approbation  du  ministre  dos  atï'aires  étrangères. 

Le  gouvernement  est  autorisé  ii  appeler  les  éfi'angers  aux, 

'  Archives  tfii>fn/nfttù[iieM,  ISCO,  Ilt^  p.  I3G5. 
^  Itevae  </<*  itroit  intemnrinnnl,  Hi'rl,  p.  012. 
3  Arvhiven  Je  ilrolt  iuttmatiotnii^   1874,    ^.   '■AT. 
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fonctions  de  consuls  ot  ^ragents  des  consnlats  lorsque  l'intérêt 
(lu  pays  le  récliime. 

fjiî  citnsul  ijeiit  nommer  un  clianccIitT,  nu,  au  hosoiii,  d^- 
sî^ncr  une  ijersonHO  ])Our  en  exercer  les  fonctionSj  et  m^mp, 
suivant  les  cas,  celles  tle  greffier  et  d'imissrer. 

Los  consuls  qui  reçoivent  un  traitement  de  ri*;tiit  ne  iiouveiit 
faire  aucun  coinnicrce,  ni  être  clirectement  ou  indirectement 
iiiU'ressés  dans  aucune  entreprise  commerciale.' 

Kn  Russie,  les  crnisnUlg  sont  compris  sous  le  nom  d'em- 
plois ili]doniatifines  et  un  examen  spécial  est  requis  pour  y 
enlrer',  de  même  que  imur  les  ambassades  et  \es  It'giilions. '•' 

Le  premier  essai  aux  fttats-Unis  pour  établir  un  corps 
consulaire  rêgolier  fut  fait  par  une  seclion  île  l'acte  diplo- 
matique et  couËulairc  de  18;>G.^  Cette  cEuuse  de  l'acte  fut 
abrogée  par  l'acte  d'allocation  avaut  d'avoir  été  en  exécution. 
La  nmtitVe  fut  de  nouveau  portée  devant  le  cong^^s  par 
lï.  Suward,  secrétaire  d'Ktal,  vt  un  nouvel  acte  fut  passé  le 
*J0  juin  1864,  par  le^iucl  le  Président  est  autorisé  ît  nommer 
treize  élèves-consuls  (voriHuifir  clerL'i),  citoyens  des  Étals-rois 
figés  de  plus  de  18  ans,  aux  appoiulcaienta  de  J 000  dollars 
qui  ont  été  postérieurement  portés  h  1200  dollars  après  cinq 
ans  de  service,  et  de  les  as^^igner  aux  consulats  qu'il  dé- 
signerait. Avant  que  la  nomination  soit  tnite,  il  faut  qu'tin 
rapport  adressé  au  secrétaire  d'fttat  par  une  commission 
d'examen,  démontre  que  le  candidat  est  capable  de  remplir 
SCS  devoirs.  .Aucun  commis  ainsi  nommé  no  pouri'a  être  démis 
lie  son  emploi,  excepté  pour  une  cause  donnée  par  écrit,  et 
qui  devra  Uvc   soumise  au  congrèi  à  sa  première  session.' 

Les  l-'tats-Unis  ont  une  classe  toute  particulière  d'ofticiei-s 
cnnsulaires,  chefs  de  poste,  permanents,  aj-ant  la  plénitude  des 
fonctions  cunsulaîres  et  se  disiinguant  ainsi  d*;s  agents  en 
sous-ordre,  ou  rempla^'aiit  d'autres  agents;  et*  sont  les  agents 
commerciaux.    Ils  sont   nommés  pur  le  Président  et   peuvent 

'  Mtmiteuf  bei^e  dn  7  janvier  IB52.  Ahmtz,  I*rA-i»  ntt^i/nidique  des 
r^yletnentê  evuautaircs  {UnixeUa»,   IS76). 

*  Anmioirc  iliiiiitwndtjuf  i{e  ituitxir,  1861,  p.  bï. 
'  Statatex  at  lanje,  vol.  XI,  p.  55. 

*  S('.tUitt9  at  t,ir<f^,  1»G3-'C  I,  p.  laS.  liepiëe.l  Stutulet,  éd.  de  IS7S, 
§   1704  fl   1705,  p.  a04. 
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exercer  lonrs  fondions  sans  avoir  rt'v"  tVej'eqimttir.  I,es 
gouvernonmnts  étrangers  ne  les  regardent  pas  comme  avant 
droit  au  rang  et  aux  privili^ges  des  consnls. 

Il  (li'peiKi  (in  Président  d'cin ployer,  soit  un  consul,  wiit  an 
a^-nU  ronimercial.  Les  aiipuinti^menls,  qui  Ront  fixés  diaprés 
l'endroit  où  ils  résident,  sont  les  mêmes  pour  l'un  (|ne  pour 
Tautre  fonctionnaire,  mais  d'aprfïs  l'ordre  de  préséance,  les 
a^'onlR  comniercianx  viennent  après  tous  les  autres  officier» 
consulaires,  m^me  les  agents  consulaires. 

M.  Cusliing  dit  ilans  une  opinion  i]U'i[  a  éinii^e  le  3  Juin 
1H53,  que  \e^  agents  couimerciaux  ont  leur  origine  dans  le 
fait  que,  dans  queiciues  itorta  coloniaux,  on  n'accordait  pas 
<Vfxd/uatur  k  des  officiers  cunsulaircs.  Ainsi  nous  verrons 
(ju'avant  ta  convention  du  2b  mai  1H55  entre  les  T^tats-tînis 
et  la  Hollande,  celle-ci  ne  reconnaissait  pas  aux  États-Unis 
le  droit  d'avoir  des  consuls  dans  les  ports  des  colonies  hol- 
landaises. ' 

Quoii|ue  ces  restrictions  n'existent  plus  aujoiird'lmi,  les 
fonctions  d'agent  commercial  n'ont  pas  été  supprimi-cs,  et  en 
fait,  nous  trouvons  plusieurs  agcnt.'i  commerciaux  dans  le  ser- 
vice consulaire  actuel  des  Ktixls-Hnis. 

Les  règlements  coiisulaîres  (jresciivent  la  manière  dont  doit 
se  faire  la  correspondance  des  consuls  généraux  et  des  con- 
suls avec  le  gouvi^rnemunt  à  Washington. 

A  Cuba,  la  correspondance  avec  les  t'ouctionnairos  espagnols 
nci  peut  se  faire  que  par  l'entremise  du  consul  général  h  la 
Havane.'*' 

Dans  l'acte  du  l*^  mars  1855  ■\  niadilîé  le  18  août  185C 
et  reproduit  avec  de  nouvoltes  moditicatinns  dan.s  les  Jiaiscd 
StafvteSy  éd.  dt»  18ÏH^  p.  295,  et  ilans  les  Cofiatilar  Hoffulafiomt 
de  1874,  p.  ÏÏliO,  on  a  élabli  les  salaires  pour  les  consuls 
généraux,  consuls  et  agents  commerciaux  des  États-Unis,  dans 
les  différents  endroits  que  l'acte  désigne. 

Le  même  acte  défend  à  tous  les  officiers  consulaires  de? 
l''.ta(s-Unis  jouissant  d'un  traitement  de  plus  de  mille  dollars 
par  an  de  faire  le  commerce. 

'  Opinions  p/  Athrne^v  t/eitenii,  vol.  Vil,  p.  2ia. 
>  CitiiHvtnr  UeifuhtioNS,  1874,  §  'i  —  ii. 
^  Shihiten  at  /«ryf,  vol.  X,  p.  G20. 
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Le  président  Grant  recommanfla  au  Congrès  à  deux  re- 
prises, en  1871  et  en  1872,  de  voter  un  crédit  destiné  à  entre- 
t<^nir  on  Chine  et  an  Japon  au  moins  quatre  Jeunes  Aioéri- 
cains  qui  feraient  part  de  la  famille  ofOciclle  des  ministres 
dos  États-Unis  dans  ces  deux  pays.  oA  prissent,  dit  le  Pré- 
sident, nos  représentants  au  Japon  et  en  Chine  sont  obligés 
d'employer  comme  interprètes,  des  indigènes  qui  ne  connaissent 
qu'imparfaitement  notre  langue,  ou  de  se  procurer  les  services 
d'employés  de  maisons  de.  commerce  étrangÎTCs,  ou  mi>nie  les 
interprètes  de  ministres  étrangers.  »  * 

Le  Congrès  paraît  jasriu'à  ce  jour  n'avoir  pas  donné  suite 
h  la  recommandation  du  Président. 

La  réforme  dans  le  mode  de  nomination  aux  emplois  publics 
aux  États-Unis,  «c/tvï  service  rcform^^  a  fait  l'objet  de  nom- 
breuses discussions  pendant  ces  dernières  années.  Le  prési- 
dent Graut,  dans  son  message  au  Congrès  en  date  du  6  dé- 
cembre 1870,  se  fit  l'écho  des  plaintes  qui  s'élevaient  de 
toutes  parts  à  ce  sujet  et  s'exprima  comme  îtuit:  «Favorisant 
toujours  les  réformes  pratiques,  je  désire  appeler  voire  atten- 
tion sur  un  abus  invétéré  auquel  je  voutirais  voir  le  Congrès 
porter  remède.  Je  veux  parler  d'une  réforme  dans  le  civil 
service  du  pays,  consistant  non -seulement  dans  la  fixation 
de  la  durée  des  fonctions,  mais  encore  daus  rétablissement 
de  règles  gouvernant  les  noniîtiatious.  Le  système  actuel  ne 
proenre  pas  an  pays  les  meilleurs  employés  ni  souvent  même 
dM  licimmes  propres  anx  emplois  publics.  Le  peuple  tout 
entier  des  États-Uflis  accueillera  avec  approbation,  l'élévation 
et  l'épuration  du  civil  service  dn  gouvernement.  •> 

Conformément  à  ces  recommandations,  le  Congrès,  par  un 
acte  qui  fut  approuvé  le  3  mars  1871,  donna  au  Président 
l'autorité  nécessaire  pour  inaagurcr  une  réforme  dans  !e  cieil 
strviie  et  lui  laissa  la  responsabilité  de  celte  réforme.*  Le 
Président  réunit  une  commission  chargée  d'élaborer  des  règle- 
ments ponr  arriver  à  la  réforme  tant  désirée,  et  le  Congrès 
de  1B72  alEona  un  crédit  de  $  250(H,>,  pour  compléter  et 
mettre  en  vigueur  les  nouveaux  règlements  snr  le  civil  service. 


Élèves 
luCirpr&tes 

Alt  .l:i]jiH'>n. 


t'ivU  itrxic 


JS(i>F<.iiUKn  ri  11 
1870. 


Aotf    l'ii 
CobrtAii    dn 

ISTl    don- 
nant Ail  Pr^- 

■  liluut  \o 

pouvoir 
il'lnfLUKiirar 
niipr^>f(irRt«. 

romiiiimiDii 

d>«Ial>ar«r 

dt-a  rfidle* 

mciitH, 

Crédit 
nUttui*. 


»  Message  and  Documente,  1871—72;  1872—73. 
'  Sfatiitet  at  large,  1870—71,  p.  614. 
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Dans  son  message  du    I"  décembre    1873,    le    i'rtsidfnl, 
parlant   de   ces    règlements,    dit  "tjue,  i>our   Ptre  réellement 
effectifs,   ils  doivent    recevoir   la   sanction   du  Congrès  aussi 
Idcn   nno   celle  du  iwiivoir  exi'walîf.     Je   reconinmndc  ce  sn- 
jtit  ù  votre  attention  et  je  di^sirerni^  (|u^uii  comité  spécial  du 
Congrès  conférât  avec  lu  commission    du  civil  snTÎir    pen- 
dant la  présente   session,    pour   arriver  h  rétnbllssement    de 
rj^gles  destinées  it  assurer  la  nomination  d'employés  honnfVos 
et  capables,  et  jouissant  de  rindt'pondancc  nécessaire.»  Malgré 
ces  observations  du  Tri-sident,  le  Congrt>s  ne  fit  anoune  nou- 
velle.  allocation  et  se  borna  à  voter  un  crédit  pour  couvrir 
les  dépenses  im^irévites  qni  avaient  eu  lieu. 
MctBOR^         Enfin,   dnns  son   messiige  du   7  décembre  1S74,   le  l'rési- 
iinirrft><:<iii(    dent  constata  l'existenetî  d'uuLi  oiii)osition  systématiijiie  contre 
l'inuciiyn    les  règles   qui  avaient    été    adoptées    pour    le    ciril   service 
'*ieM"ro*'B*'  ***■  déclara  qu'il  serait  impos>iible  de    les  maintenir    sans   In 
noimîit"^Hiie  saoction  directe  et  positive  du  Congrès,  et  que,  si  le  Congrtl£ 
*''i'ion'"d*j"'  **^  séparait  sans  s'être  prononcé  au    sujet    de  la  cktl  sa-vicf 
Imïtme     ^^f^^''^^  '^  considérerait  ce  fait  comme  la  désapprobation   du 
nouveau  sjstème;  que  en  systénur  serait  nbandouné^  sauf  les 
examens  à  faire  subir  A,  certains  candidats  pour  établir  leur 
aptitude  et  que  les  examens  an  concours  seraient  snpprimûs.* 
!  IIIU-I9..1I  .lu  Le    Congrès    s'itjouriiu    sans    s'occuper    de    la    proposition   du 
Président. 

B'aprcs  l'art  I,  $  9,  alinéa  7,  de  la  constitution  des  fllats- 
Unis,   «ncune   personne   occupant,  nn  emploi   rémunéré  ou  de' 
con6ance  {office   of  profit  or  trnaf)  des   États-Unis,  ne   peut 
accepter  de  présents,  (rûnioliunentti,  d'office^  ou  de  titres  d'micnno 
sorte  d'un  gouvernement  étranger  sans  le  consentement  du  Con- 
grus.  Ancuti  fonctionnaire  fédéral  ne  peut  par  conséquent  agir 
ue'n^'itÂirr  comme  consul  étranger  san^  le  consentement  du  Congrès.   L'ac- 
BufyrMiwrr  ceptalion  des  fonctions  consulaires  d'un  gonvernemeitt  ét-ranjier 
"ctltl-mcrt'    '^^"^  ^^  P^J'*'  P"''  ""  citoyen  des  États-Unis  sans  l'anlorisation 
du  CniiRTr...  ,|y  Congres,  ne  lui  fait  pas  perdre  sa  qualité  de  citoyen  des 
États-Unis,    mais  le  rond   simplement  inca|iabîo  de   servir  en 
môme  temps  comme  fonctionnaire  fédéral.^ 

'  Messa^s  and  Twu-ment»,  1S70,   1S71,   IS73,   1874. 
*  OjitnionB   of  AUoinçy  gênerai,    vol.    VIII,   |).    172. 
tu  Ihu  Secrecar;  ot  State,  'i  novcmbria  lït66. 
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Les  consuls  des  États-Unis  iie  doiveut  pas  leur  origine  à 
wn  acte  da  Congri'S  mais  il»  y  existaient  d'après  le  droit  des 
giiîns  avant  <jiic  lo  pouvoir  Ir^isliitif  oui  slalm-  k  co  snjel. 
Les  consnls,  les  ambassadeurs  et  ics  autres  ministres 
publics,  ne  sont  pas  créés  par  la  constitution,  mais 
ils  sont  reconnus  par  elle  (^nmmo  rossortissant  au  pouvoir 
exénitif,  auquel  sont  soumises  toutes  nos  relations  extiTieurcs. 

La  nonstitntinn  mentionne  les  consuls  dans  l'art.  III,  i|ui 
étend  le  pouvoir  judiciaire  vh  tous  les  cas  atïectant  les  am- 
ba.ssadeu]"s,  d'autros  ministres  publics  et  les  consuls.»  Tls 
sont  aussi  mentionnés  duus  la  catégorie  des  foiuUiounaires 
fjue,  d'après  l'art.  II,  le  Président  est  autorisû  à  nommer  avec 
l'avis  et  du  consenfemenl  du  Stîuat. 

Le  Congrus  a  voté  en  1P55,  un  acl«  pour  reconstituer  le 
système  diplomatique  et  consulaire  des  États-Unis.  Cet  acte 
semblait  empiiîter  sur  les  prérogatives  du  pouvoir  ext-cutif  en 
ce  qu'il  fixait  les  grades^  de  ces  fonctionnaires,  indiquait  les 
lieux  oii  Us  seraient  nommés,  démissionnait  tous  ceux  i|ui 
étaical  en  fonctions,  déclarait  que  le  Président  nommerait  do 
nouveaux  ministres  et  consuls  avec  les  rangs  établis  par  cet 
acte,  et  touchait  à  différents  autres  pouvoirs,  qui  avaient 
auparavant  toujours  été  du  ressort  de  l'exécntir. 

La  question  fut  soumise  à  l'examen  do  TAttorney  général 
Cnshing  qui  émit  deux  opinions  concernant  le  sujet.  L'une 
a  spécialement  rapjiort  aux  ambassadeurs  et  autres  ministri?s 
publics;  elle  est  d.atée  du  2û  mai  iSfî.").  L'autn^,  du  2  juin 
ISSft,  est  relative  à  U  nomination  des  consuls. 

La  première  donne  l'historiquo  de  la  manière  dont  ont 
été  conduites  nos  relations  extérieures  par  l'entremiso  des 
fuuctionnaircs  diplomatiques,  depuis  l'époque  do  M.  Jefl'erson, 
secrétaire  d'état  sous  le  président  Washington,  jusqu'aux 
temps  actuels.  L'usage  du  gouvoruemcnt  a  été  de  regarder 
les  désignations  titulaires  et  les  nominations  de  tons  les  mi- 
nistres diplomatiques  comme  la  fonction  coiistitutlonellc  propre 
du  département  exécutif,  c'est- ù- dire  du  Présidi-ut  et  du 
Sénat,  ou  pendant  les  vacances  du  Sénat,  du  Président  seul. 

Le  Président  a  le  pouvoir,  d'après  la  constitution,  de  uommer 
par  une  commissiou  temporaire,  pendant  le.s  vacances  dn 
Sénat,  un  officier  diplomatique  dans  les  cas  où  l'intérêt  public 
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l'exige.  II  peut  (''g:i1emen( ,  pomiaiit  les  vacunces  du  Sénat, 
diaiig<>r  la  dimgnntion  d'une  mission  en  substituant  un  rang 
supL'rieur  it  un  rang  inférieur  ou  un  niiifç  inférieur  là  un  rang  su- 
liérieur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  ccin  d'un  acte  do  Congrès, 
i.e  Congrus  n'a  pas  !e  pouvoir  constitutionnel  d'exiger  par 
une  loi  i|iic  le  Président  révoque,  renomme  ou  nomme  de 
nouveaux  niinistreiî  publies  à  une  date  fixée;  ni  ijii'il  nomme 
0»  maiutieuuo  à  une  cour  désignée  un  ministre  d'un  rang 
désigné;  car,  quoique  la  chambre  des  RepK'sentJints  {Ilouse 
ûf  L'rpresciifaficcti)  ait  le  pouvoir  de  taxer  et  de  faire  des 
allocations,  la  constitution  a  confié  au  Président  et  au  Sénat 
le  plein  pouvoir  de  négocier  au  nom  de  l'Union. "^ 

l'assaut  aux  consuls,  M.  Cushing  dit  dans  sa  seconde 
opinion:  «On  ]ieut  regarder  le  mot  consul  tel  qu'îi  est  employé 
dans  la  constitution,  comme  le  titre  générique  d'une  classe 
d'nffieirrs  publics  existant  en  vertu  du  droit  des  gens  et  re- 
connus par  de  uombreux  traités.  Ils  sont  nommés  par 
leur  gouvernement  pour  résider  dans  un  pays  étranger 
et  surtout  dans  un  port  de  mer  on  d'autres  endroits  con- 
venables pour  remplir  des  fonctions  administratives  et  quelque 
fois  judiciaires  aujirt's  de  leurs  concitoyens,  négociants,  marias, 
voyageurs  et  autres  qui  se  trouvent  dans  leur  ressort,  pour 
aider,  par  la  vérilicalion  de  certains  documoiit-s  à  l'étranger, 
h  la  perception  du  revenu  public,  et  eu  général  pour  remplir 
tellra  iiufres  fonctions  qui  leur  sfiraient  conférées  par  les  lois 
et  les  ordres  de  leur  gouverncniont, 
co.urr&s  Le  Congrus  ne  peut  pas,  par  un  acte  législatif,  riîvoquer 
riir  H,ii  .n-  les  consuls  non  plus  que  les  ministres,  mais  ii  peut  augmenter 
leur»  four-  OU  restreindre  leurs  fonctions,  déterminer  leurs  appointements, 
faire  les  distinctions  entre  les  oftàciers  nommés  avec  l'avis  du 
Sénat  et  ceux  nommés  par  le  Président  seul  ou  par  !e  chef 
d'un  département. 

Adieu  lin        M.  Cusbing  énumère  plusieurs  actes  du  Congrès  et  d'autres 
T.M»iif«  lins  dispositions  accessoires  par  lesquelles  des  devoirs  sont  imposés 
et  des  droits    conférés  à  cette  cUsso  d'ofilciers  publics,   por- 
tant dans  les  actes  les  titres  de  consuls  généraux,  vice-agents 
commerciaux  et  agents  consulaires. 


'  Ofiiaion»  o/  AUorriej/  gênerai,  vol.   Vil,  p.   177. 
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Le  premier  de  ces  actes,  celui  du  14  avril  1792,  contient 
une  disposition  déclarative,  qui  s'aupliquo  :\  tons  les  autres 
aett's  du  Coiign'-s  et  jiorlc  nque  IVriiuinLratioii  do  ccrtAinj;  pou- 
voirs et  de  certains  devoirs  attribués  aux  consuls  et  vice- 
cousnls  ou  autres  officiers  consulaires  des  i^^tf\t3-Unis,  ne  sera 
pas  intcriiri'^féo  comme  en  excluant  d'autn:-»  résultant  de  la 
nature  de  leurs  fouutlous  ou  dos  traités  on  convoutiojis  sous 
Tenipiro  des<iuclB-ils  agissent.» 

Outre  les  actes  du  Congrès,  de  nomlreux  traités  généraux, 
des  conveuti'tiis  et  des  conventions  consulaires  entre  les  Étals- 
Unis  et  d'antres  puissances,  t^iHimèrent  les  droits  e.t  les  devoirs 
du5  consuls. 

De  plus,  aoramc  l'onctionnaires  executifs  des  l-'tats-llnîs,  les 
consuls  sont  soumis  aux  règlements  faits  jtar  le  chef  du  dé- 
partement dont  ils  relèvent. 

Kntin,  ils  ]>ossèdent  en  vertu  dn  droit  des  gens  diffi^reutes 
fonctions,  droits  et  iirivilégcs  non  définis  par  les  eonventions, 
les  actes  législatifs  ou  les  règlements. 

Mais  leur  uoniinatio  ii  reste  alisolnment  l'un  des  pouvoirs 
organiques  de  rexécutif  (^ui  dérivent  de  la  constitution  et  uou 
pas  d'un  acte  du  Congrès. 

M.  Cushing  éuumère  dix-sept  consuls  et  cini|  viee-conîsuls 
uomiTiés  dans  les  trois  premières  années  de  l'administralion 
du  président  Washington,  avant  qu'aueunc  loi  consdeùre  eût 
été  rendue,  et  dûment  comraissionnés,  le  plus  grand  nombre 
pendant  la  session  du  Sénat  et  les  autres  pendant  les  va- 
cances de  ce  corps. 

Qnaiid  l'acte  dn  Congrès,  réorganisant  le  sjstèine  consu- 
laire, dit  <]ue,  à  pai'tir  du  30  juin  1855,  le  Président  nommera 
dos  consuls  à  des  endroits  déï^îgnés,  cela  signifie:  qu'il  aura 
le  droit  de  les  nonimer  si  bon  Ini  scnible  avec  Tavis  et  le 
uonsontcment  dn  8énat  ])0ur  autnut  que  la  cunslitutioa  le 
prescrit. 

L'acte  ne  TobUge  pas  à  nommer  de  nouveaux  consuls  ni 
à  renommer  les  consuls  actuels  aux  endroits  meutionnés,  ni 
^  révoquer  les  consuls  <|ni  résident  dans  des  endroits  non 
mentionnés  par  l'acte. 

I.'Attorncy  général  se  référant  à  son  opinion  sur  l'effet  de 
la  même  clause  relative  aux  nomiuations  diplomati(|ues  où  il 
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est  dit  que  les  citoyens  tics  États-Unis  simls  seront  finployés, 
rt'itèrc  sou  opinion  qnc  cette  dispoititioii  iloit  iHre  regardée 
comme  nne  simple  n-*(;orama«dation. 

Le  Président  avec  le  conseotcmeiLl  dn  Sénat  a  le  pouvoir 
exclusif  et  entier  de  nommer  les  consuls.  ^ 

L'anni'C  suivante,  le  18  août  1856,  l'acte  en  (|uestion  fut 
reiîi]ilacé  par  «n  autre  intitulé:  «acte  pour  rôglcmcntcr  le 
système  diplomatique  et  consulaire  des  États-Unis"  qui  a  fait 
diisparaltrc  les  dispositions  au  su,jeL  desquelles  TAttornoy 
généi-al  avait  fait  des  objections. - 

l'arlaut  du  pouvoir  du  Président  des  Étals-LIuis,  de  uoiu- 
mer  des  ministres  et  des  consuls  pendant  les  vacances  du 
Sénat,  Tex-président  Madisoji  dit,  en  1834,  que  «Voffii-cn  de 
ministre  k  l'étranger  ou  de  consul  n'est  pas  un  «offîvo  dans 
le  sens  constitution  ne!  dn  terme,  pour  les  motifs  suivants: 

1**  Parce  que  cet  <iù(fîceu  n'est  pas  créé  par  la  con- 
stitution ; 

2°  M  par  une  loi  sous  l'autorité  de  la  constitution; 

3"  Comme  «ofJii€i\  il  ne  pourrait  ^tre  créé  par  nne  no- 
mination du  Président  et  dn  Sénat  lesquels  doivent  remplir, 
mais  non  créer  des  nofficcsn.  J^s  «■offices»  doiviiut  être  établis 
par  la  loi  et,  par  conséquent,  par  le  Congrus  seulement; 

4°  Eu  supposant  qu'une  nomination  puisse  créer  nu  v.ofjiact>j 
l'office  cesserait  d'exist«r  à  l'expiration  du  terme  pour  lequel 
la  nomination  a  H(\  faite,  et  chaque  nouvelle  numinatiou 
créerait  un  nouvel  >iofficea  et  n'en  remplirait  pas  un  ancien, 
car  une  loi  renouvelant  une  loi  expirée  est  une  nouvello  loi. 

La  place  de  miuistre  à  l'étranger  ou  de  consul  doit  être 
considcréo  cotiime  créée  par  le  droit  des  gens  auquel  purti- 
nipont  les  États-Unis,  comme  nation  indépendante,  et  celle 
place  doit  être  considérée  comme  toujours  ouverte  aux  fonc- 
tionnaires envoyés  par  l'autorité  coiistitulionntlle  d'une  nation, 
quand  ils  sont  rei;us  par  une  autre.  La  constitution,  ea 
pourvoyant  à  la  nomination   de   tels  fonctionnaires,  suppose 


'  Opinions  of  Aitorney  t/eneraf,  vol.  V!I,  p.  1B7,  242. 
'  Sbttutet   al   irtrye,    va).  XI,    p.  52;    reprudiiit  dhiie    le»    fievîtted 
vtatuiegy  éd.  187&,  l  IftSO,  p.  2%. 
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que  <:€  moilc  de  relations  existe  comme  uuo  branche  du  droit 
des  gciis.  ^ 

John  (^tiincy  Adains,  parlant  du  Congrus  de  Puiiuuiii,  dit 
dans  sou  journal,  sous  la  date  du  3  déceiulru  1825,  alors 
cju'il  f'tait  l'résident  des  États-Unis;  uJc  regarde  le  Président 
comme  compétent  ponr  innngarer  une  mission  et  nommer  des 
ministres  pendant  les  vacances  du  Sénat;  mais  lorsque  le 
Sénat  est  en  session,  leur  uonûnatîun  doit  être  pri'sentée  au 
Sénatu'  Ce  principe,  relatif  aux  ministres,  s'applique  égalc- 
I  meut  aux  consuls. 

Le  président  GrauC  adi'cssa,  le  Ih  aoftt  1876,  le  message 
suivant  à  ta  Cliambre  des  Keprôsonlants  au  sujet  d'un  acte 
faisant  des  nllocatlniis  jiour  le  service  consulaire  et  diplit- 
imiiiiiuo  du  gouveniemciit  pour  ruriuée  expirant  le  3i)  juin 
1877:  uKu  aunonvant,  cumuie  js  la  fais,  guc  j'ai  donné  ma 
si^'iLalurc  et  iiiuii  U]ipriibatLOU  officielle  h  l'acte  faisant  les 
allotatious  pour  le  service  consulaire  et  diplomatifjuc-,  je  dois 
appeler  votre  attention  sur  une  disposition  ordonnant  de 
notifier  à  cnrlains  officiers  dij>lonudi(pic.s  et  consulaires  du 
gouvt'rnemt^iit  qu'ils  auront  à  former  leurs  bureaux.  Si  l'on 
prenait  cet  ordre  dans  du  sens  littéral,  11  constituerait  un 
enipiètomeul  sur  les  prérogatives  et  les  devoirs  constitutionuels 
de  l'exécutif.  En  vertu  dti  la  constttutinii,  le  Président  aura 
le  pouvoir  de  faire  des  traités  pourvu  i^uc  \c&  deux  tiers  des 
sénateurs  présents  concourent  avec  lui,  et  il  désignera  (.shall 
nominale),  et  avec  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  il 
nommera  (shtiH  aj/pohtt)  ]i:s  ambassadeurs,  les  autres  ministres 
publics  et  les  consuls  etc.  etc.  etc.  Le  Congrès  a  lo  droit 
de  faire  ou  de  refuser  des  allocations  pour  le  payemeui  des 
appointements  et  des  dépenses  des  représentants  du  gouver- 
nement à  l'étranger.  Dans  les  premiers  temps  dn  gouvirnenient, 
une  somme  élait  tisée  vn  bloc  et  Texéentif  déterminait  le 
grade  des  ofticier.s  cl  les  pays  oil  ils  seraient  envoyés.  Dernière- 
TTient  et  depuis  plusieurs  années,  des  sommes  spéciales  ont 
été  votées  pour  dos  missions  désignées  et,  en  régie  générale, 
Tomission  par  Le  Congrès  d'allouer  une  somme  ponr  un  poste 
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'  MADisoy'il    l\-'rit'ugt,  vol.  lY,  p,  ;tfil. 

*  Mtmoin  0/  JoHM  QciMCV  Auau»,  \xA.  VII,  p.  96. 
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rîésiffué  a  été  jusqulci  considi^rcc  comme  rindication  d'un 
désir  do  Congrès  que  l'exécatif  respectait  et  rcmpli:^^ajt.  Kii 
rappelant  vottp  iittontiou  sur  le  passage  en  question,  je  pré- 
sume que  cette  disposition  u'n  d'autre  objet  que  re-XL-rctcc  de 
la  prérogative  constitutiouelle  du  Congrès  au  sujet  des  dé- 
penses du  gouvernement  et  la  fixatiou  du  Jour  où  le  trute- 
meut  de  certains  officiei-s  diplomaliiiucs  et  consulaires  cessera 
de  coua-ir,  et  uon  pas  d'emiâéter  sur  les  prérogatives  de  l'exé- 
catif, ce  il  quoi  je  serais  forcé  de  m'opposer. 

«Je  ne  me  propose  pa.'^,  en  ce  umment,  d'examiner  la  sa- 
gesse de  la  mesure  du  Congrès  refusant  de  faire  des  alloca- 
catlons  pour  difcreuts  fouctiounaires,  mais  je  veux  simplement 
empocher  que  le  langage  dont  le  Congrès  s'est  servi  ne  soit 
interprété  comme  impliquant  le  droit  du  pouvoir  législatif  de 
f^re  discontinuer  l'emploi  d'un  des  officiers  diplo  ma  tiques  et 
consulaires  du  gouvernement,  m  ' 

Dans  les  pays  où  existe  une  organisation  systématique  des 
cmployf^s  civils,  les  ageuts  des  deux  services,  diplomatiqact  et 
consulaire,  poavcnt  passer  de  l'un  dans  l'autre.  Les  consuls 
généraux  peuvent  être  dans  certains  pays  revêtus  du  litre  de 
chargé  d'affaires;  ils  peuvent  être  promus  au  grade  de  ministre 
plénipotentiaire.  En  Franco,  les  consuls  de  première  et  de 
seconde  classe  et  les  élèves-coiisrds  peuvent  entrer  dans  le 
cadre  des  secrctaii-es  de  légation;  de  même  les  secrétaires  de 
première,  de  seconde  et  de  troisièaie  classe  peuvent  itre 
nommés  consuls  généraux,  consuls  de  première  et  do  seconde 
classe, ^ 

Dans  le  corps  diplomatique  anglais  nous  trouvons:;,  en  1863, 
pour  le  moins  (juinze  envoyés  ministres  plénipotentiaires  et 
chargés  tl'alfaircs,  (pil,  tout  en  ayant  été  luilrefois  ou  eu  étant 
encore  consuls,  jouissaient  nou-senlement  d'un  titre  diploma- 
tique mais  aussi  d'un  rang  et  d'attributions  diplomatiques 
réelles  avec  le  traitement  correspondant. 

A  la  mômo  époque,  dans  le  corps  diplomatique  frau^-ais, 
le  baron  Gros,  ambassadeur  à  Londres,  avait  été  consul  aussi 
bien  que  les  ministres  Bcnedetti  (ambassadeur  à  Ucrliu  loi-sque 


'  Public  hocttments,  187G. 

'  Mémorial  diplo^ali^te,  1874,  i>-  Ô03. 
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érlata  la  guerre;  franco-nlli;ninndo  lîe  1870),  Losseps,  lîarrot^ 
de  Saiiit-Gcurgos,  do  lîrcour,  do  Bourboiilon,  nonre^e,  Thnu- 
vrncl,  Batty-Mentor  et  Lavalotte. 

De  la  niÉme  manière  la  Russie,  FAntriche  et  la  Prusse 
savent  tirer  parti  de  leurs  consuls  et  savent  les  honorer  et 
les  rémuuérer.  '  I.e  baron  de  Gérolt,  dernièrement  ministre 
de  l'nisse  aux  États-Unis,  et  le  baron  de  Schlcuzer,  ministre 
actuel  d'Allemagne  au  ml^mo  pays,  ont  été  tous  les  deux 
consuls  au  Mexique. 

Le  consul  n*est  pas  porteur  de  lettres  do  créance,  il  ro(,^oit 
une  lettre  Jo  provision  signée  du  souvcraiu,  et  [lar  laipu'lle 
il  est  autorisé  à  remplir  les  devoirs  de  cou^^ul,  dans  l'endroit 
où  il  doit  résider.  Sa  nomination  n'est  pas  adressée  au  cheC 
de  rf-tat;  elle  est  coinmuniiiucic  au  gouvernement  dont  la 
)>ermission  est  nécessaire  pour  qu'il  puisse  entrer  en  fonctions. 
Cette  peiTiiissiou  est  accordôi^  par  un  rcscrit  ou  ordro  appelé 
exefinatar  qui  autorise  les  autorités  intérieures,  du  pays,  indé- 
pinidaumient  du  département  des  afTaires  étrangères,  i\  roeon* 
naître  )e  caractère  ofliciel  du  consul.  "^ 

VexcqnatuT  est  signé  par  le  roi  ou  chef  de  l'État,  mais 
peut  toujours  Être  retiré.* 

Le  litre  qui  constate  ainsi  l'acccplatiuii  d'un  C4)nsu1  et  la 
reconnaissance  solennelle  de  ses  pouvoirs,  s'appelle  cjûeqiminr 
dans  les  pays  de  la  Chrétienté,  et  barat  dans  les  pays 
turcs. 

Vexeii-iuifur  on  harat  s'obtient  sur  la  production  d'une  pro- 
vision ou  commission  consulaire,  c'est-à-dire,  d'un  titre  solennel 
signé  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  contresigné  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  constatant  le  titre  et  les 
pouvoirs  conférés  à  Tagent,  La  forme  des  cxeqnatur  varie 
suivant  chaque  pays;  le  plus  habitucUoment,  connue  on  France, 
en  Anglct^MTc,  en  Espagne,  eu  Italie,  aux  ICtats-lTuis,  au 
Brésil,  etc.,  c'est  celle  d'une  lettre  patente,  signée  du  chef 
du  pouvoir  exécutif,  et  contresignée  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères;  dans  d'anire»  contrées,  en  Russie  et  en 
Danemark,  par  exemple,  le  consul  reçoit  simplement  avis  qu'il 

'  Lt  Sonit  1 1   novembre  186y. 

'  TwiHS,  L'ne  </  natù^ua  in  lime  o/  ptttce,  p.    138. 

*  QaEi:Ia  dk  la  Vbqa,  Guide  de»  aifents,  p.  288. 
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a  Hé  rccouuu  et  que  les  ordres  uccessaircs  ont  été  donnas 
aux  anlorités  de  sa  rèsitleuee;  lu  Al^tri(■hi^  on  so  borne  à 
écrire  sur  Toriginal  de  la  conimisiou  exe'jitatur,  ol  l'empereur 
y  appose  son.  c-ontrc-seiiig.  ' 

Aux  États-Unis,  la  pratiitue  du  département  d*^)tat  est 
d'envoyer  la  commission  ponsulairn  à  la  U'pjîiyn  avec  instruc- 
tion à  l'agent  diiiluniaticiue  de  demander  Vexequntur  par  le- 
quel le  consul  g^'uérul  ou  le  cuusal  est  oflicicllemeat  reconnu 
et  autorisé  à  remplir  sans  opposition  ses  fonctions  consulaires. 

Quand  il  n'y  a  pas  de  légiUion  lii's  États-Unis  dans  le 
[inys,  la  coiuniissiun  est  adressée  au  consul  lui-ni6uio  et  celui- 
ci  la  fera  parvenir  au  dcpartcmont  compétent  et  demandera 
Vcjccfjunfur.  \,c  consnl  infiirniera  aiissi  respectueusement  les 
autorités  du  port  uu  du  district  de  sa  nomination;  s'il  obtient 
leur  consentement  d^agir  ofticiollcment  avant  la  réception  de 
son  exequatiir,  il  devra  le  faire.  Aussitôt  fiu'il  anra  obtenu 
son  exafxmtur,  il  devra  le  faire  publier  suivant  les  formes 
Uî>uelies  du  pays.  ^ 

Quoiiiuc  les  consuls  ne  soient  pas  simplement  des  agents 
commerciaux,  comme  plusieurs  auteurs  le  prétendent  ^  et  (|u'ils 
aient  sans  aucun  doute  certaines  des  qualités  et  qtielitti(.-K-uiis 
Jcs  droits  d'un  ministre  étranger,  on  ne  peut  cïeptindaiit  pré- 
tendre nu'ilis  jouisscut  des  privilèges  de  l'e-xterritorialité, 
d'après  la  doctrine  du  droit  public  admise  aux  États-Unis.* 


'  iiB  Clehcq  et  DE  VAtLAT,  Guide  'les  contuihite,  'ùia*>  éd.,  Uv.  111, 
!:h.    1,  scct.  2,  tom.   1,  |i.   I3ô. 

ï    U.  S.  Omsular  /{estif'Uwnn,  éd.  1874,  §§  68,  69,  p.  20. 

'  WicuuKroKT,    .Imàtisn.,  Uv.   I,   âeot,  o;    Bi!iK£RtiuwK,    De  j'oru 
leijutcmm,  CBp.  X;   WiLoaAs's  International  Law,  vol.  1,  p.   lilO. 

*  Clark  vs.  Crelico,  TAtsTos'a  Itefirts,  vol.  I,  p.  lOlî;  Tlie  Anne, 
WiiKATon's  Hepui-ta,  vtil.  III,  p.  416;  Uiiiled  States  v.*.  Ravaia,  I).\i,las' 
Reports^  vol.  II,  p.  SO";  Vîveash  rs.  Beckiir,  Mali.k  Hiirl  »Sjîi.%vys's 
Riports,  vol.  III,  p-  284:  Bnrbîiit's  «îaae,  Cases  Tamp.  fiatbot,  p.  281; 
Cotnmonwealth  es.  Eoiisloff,  .Sukoeakt  nnd  Kawlu,  rul.  V,  p.  bibi 
Durand  vs.  EMhrtick,  Mit.ks'  lUftorfs^  vol,  I,  p.  46;  Davis  m.  Peck- 
Iiaro,  Pktuks'  Reparti,  vol.  VII,  p.  276;  même  luiiise,  Wknubll, 
vol.  VI,  p.  32T;  vol.  X,  p.  50-,  Flyriii  rs.  Sioiiiîbluii,  Babboiir,  Sa- 
prime  Court  Reporta,  vol,  V,  p.  115;  State  rs.  de  La  Font,  NottJ 
M^'Cokd's  Repart»,  vol.  II,  p.  217;  Mscitiliiirt  vë.  Saiitfrstrnmji 
Gimiham'x  Reporta,  val.  I,  \i.  1^8;   Hull  i<^.  Young,  FiCKUBiKO'e  A# 


Dans  tous  les  cas  ijuc  ikiius  avuiis  cités,  il  u  éi&  décidé 
foi'int'Ilomtîiit,  ou  bio»,  Tuii  a  regardé  comme  otabli  q\u\  ha 
consuls  sont,  buuiuis  à  la  juriiUctiuii  civile  et  criiuiiielle  locale. 
Lu  même  doctrine  est  rccouiiuc  dans  les  traites  de  droit 
mudcriio  qui  jouissent  de  la  plus  grande  autorité,  soit  aux 
États-Unis,  soit  dans  la  Grande-Bretagne.^ 

En  dépit  (les  observations  (|ui'Iijuc  peu  vagues  de  Vattcl 
et  d'autres  aut^'urs  du  cuutiuont  sur  la  question  de  savoir  si 
les  consuls  sont  des  quasi-ministres  ou  uun^,  il  est  iiiijuiu-d'- 
liui  pliMiicnicut  établi  sur  le  continent  de  L'Ktu'Opc,  par  des 
décisions  judiciaires  et  par  l'opinion  des  premières*  autorités 
ijuu  les  consuls  ne  jouissent  pas  des  privilèges  diploiuali((uc:3 
accordés  aux  ministres  des  puissances  étrangères;  que,  daiiij 
leurs  affaires  privées,  Us  sont  justiciables  dos  tribunaux  ordi- 
naires du  lien  de  leur  résidence  et  soumis  aux  mêmes  voies  d'exécu- 
tion ipip  tous  les  autres  étrangers  qui  résident  dans  l'état;  qu'ils 
ni!  iicuvetit.  prétendre  aux  prérogativi-s  absulucs  de  l'invio- 
îabilité  personnelle  et  d'exemption  de  juridiction  dont  le  droit 
des  gens  fait  jouir  les  ministres  étrangers.^ 

Aux  États-Unis,  les  consuls  ont,  d'après  la  constitution,  droit 
à  la  juridiction  des  cours  fédérales.  Dans  quelques  cas  nous 
avons  accordé  aux  consuls,  par  traité,  lorsqu'ils  no  sont  pas 
propriétaires  dans  le  pays  et  ne  sont  pas  engagés  dans  le 
commerce,  une  immunité  domiciliaire  et  personucUe,  au-delà  de 
cû  qu'ils  possèdent  eu  vertu  du  droit  jtublic  générttl. 

La  couvcntiou  consulaire  du  23  février  lfiô3,  entre  ies 
Étata-Unis  et  la  France,  montre  jusqu'à  quel  point  extrême 
ces  privilèges  ont  été  portas,* 
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purtft  vol.  III,  p.  KO;  Sarturï  vi.  Hamilton,  ORBBH'tt  Reports,  vol.  I, 
p.  i07. 

'  Viïir  Kkmt's  Commentitrita,  vol.  I,  ^.  4^;  Addv's  Ki;iit,  p.  143. 
Wiluuax'm  tiiternationai Latc,  val.  I,  p.  lâO;  Fl^xms,  lintishConaulg,eh.b. 

'  VATTBt,  Orott  dot  yent,  Ht.  IV,  eh.  8^  DB  CcstfV,  ftti/kmertie 
coHsutnirea,  part.  I,  g  6,  p.  87,  Mobgcil,  Agetitt  comulaires,  p.  351. 
Mkkscu,  Miatuet  itratûfue  du  consulat,  f.  17.  Bullo,  l'rincipivn  de 
dvrecfio  internacioititt ,  p.  98.  (taki.ia  uk  la  Vko*  ,  Oaidc  jtrcUit/ue 
de  ta  RelQù^ue,  p.  3I(î. 

=  Fœlix,  Ilv.  11,  tit.  -i^  ch.  -J,  §  4,  éd.  ISGG,  tom.  I,  p.  415. 
Dalloz,    hict.  de  Juri«i>radcHce :    Agent»  diplomniiques,  Nr.  35. 

*  Statutea  at  iar^e,   vol.  X,  p.  992.     Nota  de  M.  Ct!§iii.xo,  4  no- 
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Les  cousais  sont  inviolables  poUtiqut'iiicnt  partant,  on  co 
sens,  que  le  Ronv ornement  prf's  ilut|uel  ils  n^sitlcnt,  no  peut 
jaitiais  les  traiter  en  ennemis,  ni  lt;s  arrêter  ponr  des  raisons 
politiques;  mais  ils  restent  soumis  aux  règles  da  droit  com- 
moii,  dans  tous  les  autres  c<)s  où  leur  iiunliti''  de  consul  n'est 
pos  en  cauBC.  Il  s'ensuit,  d'une  part,  qnn  l'outrage  fait  à  un 
consul,  ou  plutôt  à  la  qnalit».'  dont  le  conaul  est  revêtu,  est 
nue  violation  du  droit  dos  gens,  et  do  l'autre,  qo'^  moins  de 
ootiventions  contraires  établies  par  traités,  les  consuls  ne  sont 
pas  atîranchis  de  la  Juridiction  civile  et  criminelle  du  pays 
où  ils  sont  établis,  à  raison  des  obligations  civiles  qu'ils  y 
ont  contractées  ou  des  crimes  ou  délits  qu'ils  y  auraient 
commis. 

Lci  baron  Charles  de  Martens  dit,  en  réponse  à  ceux  qui, 
tout  en  admettant  l'inconvénient  de  placer  les  consuls  dans 
la  même  catégorie  que  les  ministres  co  nominc^  avec  les 
fonctions  desquels  ils  pourraîtiut  se  trouver  cu  opposition, 
voudraient  cependant  leur  aborder  le  caractère  de  minisfrvs 
pullteg,  quoique  avrc  une  protection  limitée  du  droit  dos  (;cns: 
«Reconnaître  ce  caractère  du  consul  et  lui  en  dénier  les  droits 
et  les  privilèges,  c'est  se  heurter  coutre  la  logique.  Nous 
connaissons  une  hiérarchie  des  rangs;  une  hiérarchiv:  des  droits 
nous  échappe.  Si  le  consul  est  ministre  public,  ses  attri- 
butions lui  BU  confèrent  les  prérogatives;  car  le  caractère 
légal  se  définit  par  les  attributions  comme  la  conclusion  so 
tire  des  prémisses. 

«Au  surplus,  parmi  les  auteurs  qui  font  autorité,  nous  ne 
voyons  guère  que  Moscr  qui  ait  élevé  pour  les  consuls  cotte 
prétention  irrationelle.  BynkL-rshLck,  WJci|uefort,  Itouchaud, 
Vattel,  Kliiber  hi  rejettent  et,  tout  en  reconnaissant  avec 
grande  raîstin  "|ue  ces  fonctionnaires  ont  un  caractère  public 
qui  leur  donne  droit  à  des  égards  piirliculîers,  et  qui  les 
place  80W8  la  protection  spéciale  du  gouvernement  qui  les 
institue  et  de  celui  qui  les  admet,  ils  déclarent  expressément 


vembre  1854.  Opiimita  uf  Affvrnvrj  ijciicral,  vut.  VII,  p.  32.  DU 
Mahtkns  et  tiK  Cc88Y ,  Traités^  tom.  VII,  p.  173.  de  Clbecq, 
lûm.   VI,  p.  200. 


rju'ils  DG  peuvent  pr<*teudre  ni  ù  rimmunîtt''  île  la  jui-idirtion 
.locale,  ni  il  l'exemption  des  charges  communes,  ni  au  cén^- 
monial  diplomatique.)'  ' 

Dans  ses  notes  sur  le  k  Précis  du  droit  des  kciis»  de 
G.  F.  Mai-tcns,  Pinheiro-Ferrcira  se  range  à  l'avis  de  ceux 
(jui  regardent  les  consuls  comme  des  agents  diplomatique-^, 
i[Uoi<jue  d'un  ordre  inférieur  aux  niitiislxes  (note  t>7).  Mais 
un  autre  commentateur  plus  ri'ccnt  du  même  auteur,  uprijs 
avoir  dit  que  AVicquefort  ne  les  avait  considérés  que  comnie 
des  agents  commerciaux  et  des  juges  marchands,  que  Vattel, 
Martens  et  Kltiber  ont  refuse'-  aux  consuls  la  qualité  d'agents 
poUticjuos,  que  l'opinion  de  Whcaton  et  de  Fœlix  est  la 
«lûme,  ajoute:  «Aussi  les  consuls  ne  peuvent-ils  pn'leudre 
au  céri'mouial  des  ministreij  publics;  seulement  plusieurs  traites 
lenr  accordent  le  droit  de  mettre  au-dessus  de  la  porte  de 
leur  hAtfil  Ifls  armes  du  souverain  qn'îls  repn'sontent.  Les  auteurs 
modernes^  reconnaissent  aux  consuls  le  caractère  de  ministres 
publies.  D'après  ces  auteurs^  quel  que  soit  lenr  rang  hiérarchique, 
quelle  que  soit  U'ur  jiosition  de  subordination  vis-à-vis  d'autres 
agents,  fju'ils  agissent  et  parlent  eu  leur  nom  et  sous  leur 
responsabilité  ou  eu  vertu  d'instructions  expresses  de  leurs 
chefs,  les  consuls  n'en  sont  pas  moins  revi'tus  d'un  caractère 
public.  Comme  envoye-s  officiels  et  accrédités  de  leur  pays, 
ils  sont  ministres,  et  leurs  personnes,  comme  leurs  domiciles, 
doivent  participer  du  respect  dû  il  leur  nation.»-'* 

I/urrangcmcnt  œnclu  pur  un  tk^Lange  de  notes,  le  4  no- 
vembre 1845,  entre  le  gouvernement  d'Espagne  et  celui 
d'Angleterre,  faisait  à  cette  époque  aux  consuls  la  plus  large 
part  dans  les  rapports  diplomatiques  directs,  en  exceptant 
toutefois   ce    qni  a  lien  dans  les  pays  non   chrétiens   ou  mi- 
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1  CMAhLKH  i>K  Mahtkka,  Guidc  diplomatique,  ch.  X.II,  §  72,  tont.  I. 
p.  341. 

'  Voyez  notamment:  STBrK,  E/wii  sur  les  contuls.  vk  Ciercq 
ôl  DE  Vallat,  i'uide  pratique  dvs  cantiiUtta^  p.  3.  de  C'tasv,  Pîctiun- 
naiVe  liu  diplomate  r.t  du  cnriKi/l,  et  Phases  et  causes  célèbres  d»  droit 
maritime  des  luilituix,  tnm.  T,  p.  3Ï*. 

'  G.  P.  Maktkss,  iWcif,  note  par  Vkrrk,  tom.  I,  p.  a87.  Voyez 
aussi  Dai.i.o»,  Itépertoire ,  au  mot  ('onsul;  JurixprudencK  génfirafe^ 
et  lea  uombreusef  auturîtés  oitéeti  par  lui. 
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sonverains.  IJiuiiiiiin  (l'nprt''S  cH  arrangomont,  \v  consul  g{'nv- 
ral  aitglûÎK  ù  la  Ilavaiir  joui^isc  (hi  privUrire  parfiiif  dp  r(^- 
olnmer  protection  pour  les  siijots  anglais  et  pour  tnns  les 
droits  qoi  affi-ctent  leurs  intt'rt'ts  cominerdaux,  il  rat  dit  iin'û 
ne  peut,  toutefois,  dans  ses  i:omniuuications  avec  le  «iiiitaine 
gftn(^ral  de  Cuba,  iirçndro  \^  L-aractôre  du  ri^présentant  de 
Sa  Majostiî  Britannique  à  Madrid.  C'est  h  ce  dernier  seule- 
ment «jull  appartient,  d'aprrs  les  formes  diplomatiijues,  de 
coninmriiquer  avec  le  ministre  d'F^tat  de  Sa  Mnjpsté  ralliiilique, 
au  sujet  der^xk-utiim  grnrrali!  des  traiti-s  entre  les  deux  nattons. 

L'arrangement  jiorte  (|ue  le  consul  généra),  outre  iju'il  in- 
formera son  gouvernement  de  tout  fait  et  de  tonte  circonstance 
contraires  aux  stipulations  r|uî  lient  TKspagîie  et  l'Angleterre, 
pourra  ensuite  les  potier  directement  h  la  counaissance  du 
capitaine  général,  afin  qiie  cette  dernière  autorité,  étant  in- 
formée de  lu  circonstance,  puisse  adopter  à  ce  sujet  les  me- 
sures néccssairtis,  avec  l'ussurance  que  le  fuit  dénoncé  par  lo 
consul  général  est  exact.  Il  est  entendu  de  plus  qne  le  ca- 
pitaine général  devra  répondre  à  la  communication  du  consul 
général,  soit  par  lui-m^Jme,  soit  par  sou  secrétaire,  avec  toute 
la  courtoisie  due  au  fonctionnaire  d'une  nation  amie  et  alliée,^ 

Par  cela  même  <|uc  l'admission  des  consuls  est  subonlonnée 
à  une  demande  d't'a-cqitafur,  il  est  évident  que  lo  souverain 
territorial  est  absolument  maître  de  refuser  cet  esrequatur,  si  j 
la  présence  dans  le  pays  ou  les  antécédents  de  l'agent  pour  le- 
quel il  est  sollicité  lui  puriiissent  offrir  certains  inconvénients; 
c'est  de  ce  droit  qu'a  usé  le  gonvcrneirient  anglais,  loraciu'au 
mois  d'aoftt  iRfiîK  il  a  refusé  Vcxefitmfitr  A  un  individu  que 
le  président.  Grant  avait  nommé  consul  des  Ktats-Unis  à 
Glasgow  (Écosso). 

il  s'ûfiisijait  d'un  Irlandais  de  naissance,  qui  s'était  fait 
naturaliser  citoyen  des  ICtats-Unis,  où  il  avait  pris  part  aux 
menées  des  Fénians.  Devant  les  légitimes  observations  du 
ministère  anglais,  le  gouvernement  américain  a  reconnu  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  d'imposer  à  l'Angleterre  radmission,  comme 
consul  sur  son  territoire,  d'une  personne  qui  lui  était  notoire- 
ment liostiTie  et  partant  désagréable. 


■'  KlQlKLMK,  Etementoa  de  Jerecho  puhtieo,  tom.  I,  p.  &S3. 


Le    gouvernement     ain4iricain     rapiicla    1:l      iiersoune 

"L'histoiro  tnodorne,  dit  Calvo,  oftro  un  certniii  nombre 
dVxemples  fi'excquaiur  reliras  à,  des  eonsnls  qni,  par  Inur 
comluite  imprudente  ou  leur  iuimixtion  induo  dans  dos  affaires 
jinlititiues,  se  sont  «îcartés  de  la  ligne  stricte  do  leurs  dovoii-s. 
Non»  citCTOus  entre  autres  celni  du  consul  do  Prusse  à  lïayonne 
(France),  ((ui,  en  1H34,  <'po(|Un  à  laquelle  la  guerre  civile 
ravageait  le  nord  de  VEsiia^ne,  avait  ouvertement  pris  parti 
en  faveur  des  carlistes  et  favorisait  l'introduction  clandestine 
dans  les  provinces  basijues  d'armes  et  de  mnnitions  dont  la 
sortie  de  France  était  prohibée.  I^o  gouvernemeut  prussien 
qui,  à  celte  époque,  avait  comme  la  Kussie,  rAutrirliR  et 
plusieurs  états  d'Italie,  refusé  de  reconnaître  le  gouvernement 
de  la  reine  Isabelle,  ne  sVtant  pas  prêté  au  rappel  de  son 
a^fint  A  îtayonne,  le  cabinet,  des  Tuileries  n'hésita  pas  à  dé- 
jiouiller  le  consnl  de  son  cjcquaiur.»^ 

11  se  présenle  dès  les  premiers  temiMi  de  la  république 
américaine  un  cas  où  le  i)Ouvoir  de  retirer  Vej-cqft<jtiir  fut 
exercé.  Il  s'agissait  du  vice-consul  de  France  pour  les  Ktats- 
de  Xow-Hampshire,  de  Massachusetts  et  de  Rhodo-Island. 
1,3  proclamation  du  Président,  du  10  octobre  T793,  déclara 
qu'il  eu  avait  agi  ainsi,  parce  nue  le  vice-cousul,  sous  le  rouvert 
de  ses  fonctions,  avait  commis  différentes  infractions  aux  lois 
du  iiays,  ayant  surtout,  entre  autres  griefs,  retiré  un  bAtinient, 
avec  une  force  armée,  de  Ja  garde  d'un  ofticier  île  Justice 
qui  avait  saisi  IctUt  navire  en  vertu  d'un  mandat  du  tribunal 
dont  ïl  relevait.  ^ 

Un  antre  cas  est  celui  de  la  révocation,  en  1795,  de 
Vrxcqnofur  du  vice-consul  anglais  de  Newport,  dans  le  Uliode- 
Lsland,  pour  avoir  pris  part  <\  La  tentative  i^ni  fut  faite  de 
se  saisir  dans  les  eaux  américaines,  du  ministre  franraîs 
M.  Fauchet,^ 

Eu  tH5tJ,  le  président  Tierce  se  décida  il  révoijner  IVa-é- 
guntur  de  trois  consuls  anglais  h  New-York,  à  IMûladelphie 
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'  Calvo,  Droit  inlerrutli'jnal,  loai.  I,  §  -178,  p.  bOH. 
»   Aniiutil  Htyintery    1733,  ji.   212. 
»  Vwir  pan.  IV,  oli.  III,  §  25. 
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et  à  Cinciniluti,  en  mvinc  tuuips  iju'il  envovait  ses  ito&sc-porls 
à  M,  Crampton  minisïtre  anglais.  !>?  gouvernement  ami-ricain 
jiUcguait  et  maintenait  *|uc  1g  ministre  et  les  cunsnis  avaient 
pris  part  aux  arrnagemcnts  faits  pour  enrôler  des  individu!; 
résidant  aux  Ktat^-Unis,  dans  l'annrc  anglaise  en  Crlnu-e; 
conduite  qui  t-tait,  suivant  liuterprrtatioii  du  goavemenieut 
ani^tricain,  uuo  violation  des  lois  de  nentraltté  des  Ktats- 
Unifi.  1 

M.  Marcy  écrivant  le  16  juin  185G  à  M.  Dallas  h  Lon- 
dres, disîiit  que  les  États-Unis  avaient  Hé  sérieusement  lésés 
dans  l'uiliure  des  enrûlements  et  tfu'il  ne  serait  pas  permis  h 
M.  Cramjitou,  directeur  priucipal  du  projet  de  rccrutemenl,  de 
rester  aux  États-Unis,  à  moins  iiu'ïl  ne  pût  justifier  sa  cou- 
duile-  On  ne  demandait  pas  (ju'il  fût  puni,  mais  nn'il  quittât 
les  États-Unis.* 

Par  une  ]n-oclamation  du  I!l  inaï  \hCA,  le  président  Lin- 
coln n'voqwa  Vcrequatur  d'un  citoyen  des  Ktats-Unis  qui 
remplissait  les  fonctions  de  consul  étranger  à  St  lA>ms,  et 
qui  avait  prétendu  ûtre  exempt,  k  raison  de  ses  fonctions. 
du  service  uiililaire  aux  États-Unis  pendant  la  dernière  guerre 
civile.  ^ 

Le  président  Johnson  révoqua,  le  26  décembre  186G, 
Vvjceqiiattir  du  consul  d'Oldenbourg,  parce  que  celui-ci  se  pré- 
valant de  ses  privilèges  de  consul,  avait  refusé  de  comparaître 
comme  témoin  dans  une  cause  devant  la  cour  suprême  de 
New-York ,  cause  dans  laquelle  il  était  lui-même  une  des 
parties.  11  était  dit  dans  la  proclamation:  «Ledit  consul 
Janssen  ayant  refusé  de  comparaître  devant  la  cour  suprême 
de  l'état  de  Kew-Yurk  pour  répondre  à  une  action  intentée 
contre  lui-même  et  d'autres  personnes  j  en  alléguant  qu'il  est 
officier  consulaire  d'Oldenbourg;  et  ayant  cherché  ainsi  i\  faire 
servir  sa  position  ofticielle  d'obstacle  an  cours  de  la  justice, 
il  est  jugé  à  propos  de  ne  jias  permettre  audit  Janssen  de 
continuer  à  exercer  ses  fonctions,  ses  pouvoirs  et  ses  privilèges.» 

'  Anntiai  Itegister,  185G,  p.  277,  34"'  Cong.,  1^"  scfla.,  H.  R.  Ex. 
Doc.  No.  107. 

*  Department  oj  Shitt;.  Voir  aussi  notre  Commentaire  ^  tom.  lU, 
eh.  I,  §  -23. 

'''  StatHies  at  large,   I8G3 — 64,  Appepdix  p.  xi. 
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Le  baron  G^rolt  ayant  été  charge  par  le  gouvernement 
prnssien,  à  la  retiuête  du  gouvernement  d'Oldenbourg,  de  a'iii- 
fonner  auprès  du  secrétaire  d'État  américûiii,  des  motifs  qui 
avaient  amené  la  révocation  de  Vexeqvatur  de  M.  Jansseii, 
M.  Seward  ri5pondit,  le  11  mars  I8fi7,  simplement  en  ces 
termes:  «Le  soussignt'  a  l'honneur  de  transmettre  au  baron 
GéroH,  pour  servir  au  gouvernement  d'Oldenbourg,  une  copie 
de  la  proclamation  à  laquelle  il  a  {-.td  fait  allusion.  Le  baron 
sera  libre  d'informer  le  gouvernement  d'Oldenbourg,  'lUC  le 
gnuvemcment  des  États-Unis,  adhérant  à  l'article  9  du  traité 
avec  le  Hanovre,  auquel  Oldenbourg  a  accédé,  recevra  avec 
plaisir  n'importe  riuelle  personne  de  caractère  irréprochable 
i|ui  pourra  être  nommée  pour  remplir  la  place  laissée  vacante 
par  la  révocation  de  lexequalur  de  M.  Janssen.»  ^ 

Peut-être  est-ce  ensuite  de  cette  aifaire,  {|ii*on  a  inséré  dans 
le  traité  de  187!  des  Étals-Unis  avec  l'empire  d'Allemagne,  qac 
les  ot'ticiers  consulaires  ijui  font  le  commerce ,  n'iuvuqueroat 
pas  leurs  privilèges  consulaires  pour  se  sou&lraire  k  leurs 
obligations  commerciales? 

11  est  dit  dans  les  instmclîous  personnelles  aux  agents  diplo- 
maticjucs  des  États-Unis:  «Les  consuls  devront  toujours  être 
considérés  comme  étant  sous  la  direction  du  ministre  ou  du 
chargé  d'affaires  des  États-Unis  dans  le  pays  où  ils  résident 
respectivement  et,  dans  la  transaction  de  leurs  devoirs  officiels, 
ils  ne  peuvent  s'adresser  au  gouverncmenl  de  œ  pays  que 
par  l'intermédiaire  d'un  tel  fonctionnaire.  Les  agents  dlplo- 
niati(|ues  entretiendront  avec  les  consuls  des  États-Unis,  dans 
les  paj's  où  ils  sont  accrédites,  telles  correspoiidanceH  qui  lonr 
paraîtront  avantageuses  à  l'intérêt  public. 

«Lorsqu'une  place  se  trouvera  vacante,  et  qu'il  faudra  nom- 
mer quelqu'un  pour  remplir  temporairement  les  devoirs  du 
consulat,  la  nomination  devra  être  faite  par  le  ministre  ou  le 
chargé  d'affaires,  avec  le  consentement  du  gouvernement 
étranger,  et  conformément  aux  lois  et  aux  rt-alements  consu- 
laires des  États-Unis,  ce  département  devant  en  recevoir  avis 
immédiat,  n 
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Les  confiais  dos  États*Vnis  uY'Unt  pas  investis  de  pouvoirs 
iliplomaticines,  h  moin=;  que  cp  ne  soit  dans  Ips  pays  maho- 
inétans  ou  autres  pa^ys  non  ohrrlions,  ils  ne  sont  pas  nnlortsi's 
à  commnniijner  directcmpnt ,  cxceptf'  dans  des  rirconstnnrrs 
spi^oialcs,  avec  le  gouvftriienipnt  du  pays  dans  lequel  ils  résidont. 
I]  leur  est  dc-fendu  par  acie  du  Coiigrî-B,  et  ou  (lUflfiuos  cas, 
par  traiU',  d'exercer  des  fonctions  diplomatitjues,  ou  d'entre- 
tenir nn<^  correspondance  riueleonijiie  avec  le  gonvomcmont 
auiir<'S  dnqni'l  Ils  smnit  iiommr's,  on  avec  tout  antre  ^onvcriu'- 
jrn'.nt,  aliirs  qn'il  existera  dans  toi  pays,  un  oftirier  aulorîsi?  k 
remplir  les  fonctions  diplomaliques.  Ils  ne  pourront  enfin 
rien  enircprendre  de  pareil  sans  y  ôtre  autorisas  par  le  Prési- 
dent. Lorsqu'ils  agiront  toutefois  en  l'absence  de  l'ofticier 
diplonmtifjuc  régulier,  il  leur  sera  alloué'  une  compensation  à 
laquelle  il  a  ^té  pourvu.* 

ÎjP  consul  géni^-ral  des  États-Unis,  de  même  rine  los  repré- 
sentants oonsnlaires  de  la  Fi-aiicej  de  la  tiraiide-liretagne,  de 
VAllemai^nc,  de  rAutriclie-Hongrie,  de  la"  Russie,  de  la  Bel- 
;5i)|Uf,  dv  la  Orf-ce,  de  l'Italie,  des  Pays-Tîas  en  Egypte,  portent 
Se  litre  d'agent  et  consul  général.  11  jouit  d'une  position 
quasi-diplonialique  tant  que  la  Porte  le  jterinet.  " 

A  Libéria  et  à  llnïti  le  rnpréscjilanf  diplomatique  des 
États -tlnis  est  accr£'dit<^'  comme  ministre  résident  et  consul 
g^nt'ral. 

Le  consuls  g:én(''raux  d'Allemagne,  de  la  (rrande-Tïretagne, 
de  France,  d'Italie,  de  Russie,  de  rAutrit-lic-lIongrie  et  de 
Belgique  dans  la  Uonmanie,  avant  la  reconnaissance  de  Tindé- 
]>endance  du  pays  en  187H,  portaient  tous  le  titre  d'agent 
diplomatique  et.  consul  général.  Le  Prince  de  Roumanie 
avait  de  son  cMé  nomini'  des  agents  diplomatiques  à  lïotgrade, 
à  (ktnslnntinnple,  à  Vipnne,  à  Paris,  il  Rome,  il  Berlin  et  h. 
St.  Pt'itersboiirg.  ^ 

D'après  les  traités  des  États-Unis  avec  rAutriclic-lIongrie, 

'  Slutules  ai  lurr/e,  roi.  XI,  BG.  Aobot,  URÎteâ  Stnles  Consat»' 
Manuol,  éd.  186.1,  p.  lU,  18,  10,  107,  145.  U.  S.  (htisular  Jte^u- 
LitioiiH,   1874,  §  883,  p.  273. 

'  U.  S.  C'>n»ul<rr  Het/uùtfion»,  1874,  §  %  }k  2!1.  Atmanarh  de  Ontbit^ 
I&77,  p.  98G. 

î  Atmanach  da  U<,fh'i,  1877,  p.  972. 
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la  Belgique f  U  France,  rAUpmagrie,  la  Grèce,  Tltalie  et  la 

Nouvdle-Grcuade ,  les  ofricicrs  consulaires  auront  le  di'oil  de 
s'adresser  aux  aulurités  de  leur  disirict,  fédérales,  locyles, 
judiciaires  ou  ûxécutivos,  daus  le  cas  d'infraction  à  uti  traitt' 
ou  convention  cuire  les  deux  pays,  cl  aussi  jiour  proti'rger  les 
droits  de  Unirs  concitoyens:  et  si  Icsditt's  autorités  ne  faisaient 
)tiLS  droit  à  leurs  réclamât  ion  s,  ils  j^ourrout,  on  l'abîiciice  d'un 
représentant  diplomatique  de  leur  pays,  s'adresser  au  gouverne- 
ment du  pays  oU  ils  résident.^ 

Comme  les  fonctinns  injusulaiiTu  ne  sont  nullement  poli- 
tiijues,  on  ne  regarde  pas  l'envoi  de  consuls  à  une  colonie  ou 
province  prétendant  se  sàparcr  de  la  mL're-palrie,  comme  une 
reconnaissance  absolue  de  son  înd('']icndance  en  qualité  d'fltat 
nouveau.  Ij'at;te  du  gouvernement  Britannique  annonvant  la 
nomination  d'ay:eDts  consulaires  aux  places  principales  des 
provinces  de  rAniéricpic  espagnole,  fut  publié  le  17  octobre 
1823^  tandis  ipie  le  traité  avec  Uuenos-Ayres,  qui  fut  le 
proiïiier  des  traités  avec  les  États  de  l'Amérique  espagnole, 
ne  fut  sigur  que  le  2  février  1^26.^ 

Eu  cas  de  changemi-nt  du  gouvernement  d'un  État,  et  niômc 
de  la  conquête  d'un  pays,  les  consuls  qui  sont  en  place,  con- 
tinuent d'cfxcrcer  leurs  fonctions  sans  nouvelle  nomination  et 
sans  avoir  besoin  d'un  nouvel  exetiuaiur. 

M.Guizot  dit:  «Avant  nuire  conquête,  l'Angleterre  avait  à  Alger 
un  cousul  et  des  agents  consulaires  sur  plusieurs  points  de  la 
Régence.  Les  consuls  étant  des  agents  commerciaux  et  point 
politiques,  c'était  l'usage  à  peu  près  général  en  Europe  de 
les  considérer  comme  étrangers  k  la  question  de  souveraineté, 
et  de  ne  pas  exiger,  quand  le  souvei-ain  changeait,  qu'ils 
reçussent  du  souverain  nouveau,  un  nonvcan  titre  pour  leur 
mission.  Nou.s  nous  étions^,  en  Algérie,  conformés  à  cet  u^agC] 
et,  après  notre  conquête,  le  consul  général  d'Angleterre  à  Alger 
avait,  sans  autorisation  nouvelle,  continué  ses  fonctions. 

«Mais,  diis  1836,  le  duc  de  ïîroglie  et,  apn>s  lui,  M.  Thiers, 
décid^^ent  (|ue  tout  nouvel  agent  consulaire  en  Algérie  devrait 
demander    et    obtenir    notre    cxc^tatur.      Non-seulement  je 

"    V.   S.    Contalar  He>j uiatioi,»,   1874,   ^  ^27,  «05,  U5^,  7li. 

'  Maktkkh,  I^inarpiiu   recufil^   Uini.  VI,  \i.   3tJ0. 

^  /&'(/.  p.  670.     Vuir  notre  Commentaire,  tom.  I,  \f.  196. 
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maintiens  ec  prinr.iiic  ilnns  les  débats  des  riiambrc;,  mnis  je  le 
mis  stricioniont  en  |iratîi|iic  pour  les  agents  consulaires  anglais 
cnmmR  ponr  ceux  de  toute  autre  nation.  Eu  juillet  1844, 
!;ur  trente-ncaf  consuls  ou  agents  consnlaires  de  tonte  nation 
et  de  tout  grade  en  Algérie,  dooze  avaient  revu  dn  roi  leur 
ffequatur;  quatorze,  d'un  rang  inférieur,  tenaient  le  leur  dn 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  huit,  du  gouverneur  de 
l'Algérie.  Cini]  seulement  exerçaient  encore  en  vortn  de  titres 
antiri^^urs  h  1880. '>' 

D'après  le  rapport  fait  aa  roi  d'Italie  en  1^02,  le  grand 
nombre  def^  consuls  pontiticaux  résidant  dans  toute»  les  pro- 
vinces italiennes  et  tennni  leurs  exequalur  des  gouvernements 
qui  avaient  inécédé  celui  de  Victor  Eiumnnuel,  avaient  pu  con- 
tinuer librement  l'exeruice  de  leurs  fonctions;  mais  le  renvoi 
du  consul  général  d'Jtulie  de  Rome  et  le  motif  expressément 
allégué  par  le  Cardinal  Autonclli,  avait  placé  le  conseil  des 
ministres  dans  la  nécessité  de  soumettre  au  roi  le  décret  de 
révocation  de  Vexequatuf  dont  sont  munis  les  consuls  géné- 
raux, les  vice-conâuls  et  les  agents  ponttHcaux.  Ce  décret 
est  daté  du  20  .septembre  1863.^ 

Pendant  la  récente  gnerre  civile  des  États-Unis,  les  consuls 
des  puissances  étrangères  qui  avaient  ret,*u  un  rrcrpintiir  du 
gouvomement  fédéral,  continuèrent  à  remplir  leurs  fondions 
dans  les  États-Confédérés. 

En  1862,  le  consul  frnn<;ai8  h.  Galveston  fut  obligé  de 
quitter  le  pays  par  ordre  du  gouvernemeiit  des  soi-dijsant 
Ktats- Confédérés  pour  avoir  trenjjté,  alîéguait-on,  dans  un 
complot  ayant  pour  bnt  de  transférer  le  Texas  à  la  France. 
(M.  Benjamin,  secrétaire  d'État,  t  M.  SUdol,  commissaire 
;i  Paris,  17  octobre  18G2.)  En  Hi^OS^  le  gouvernement  cou- 
fédéré  signilia  û  tous  Ica  consuls  et  agents  consulaires  anglais 
résidant  dans  ses  limites,  qu'il  ne  pourrait  plus  leur  (^tre 
permis  tVy  exercer  leur:^  fonctions,  ni  même  de  demeurer  dans 
le  Sud.  L'opjiosition  faite  pur  les  coii.suIs,  d'après  les  ordres 
de  leur  gouvernement  k  TeuriMement  des  sujets  aaglaiWj  motiva 
cette  décision.^ 


I 


'   Ql'izo'i',   mémoires,  tnm.    VI,  p.    672. 
'  Mémorial  tfipfoniaCujue,  18€3,   (i.  331. 
3   ibid.t  18U3,  p.  409. 
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M.  Seward  léiiondit,  le  9  uoAt  I8ri5,  il  M.  Romnni,  ijui 
a'était  plaint  du  l'extTcice  à  New-Yurk  des  fonctions  cuiisu- 
laircs,  imr  iitt  individu  noiumû  par  rnmpcrt'ur  Maxiiiiilicn, 
qu'aucune  loi  des  ]*',tats-Unis  ue  ])ouvait  cnipêciier  aucune 
personne  do  s'intituler  i;ûusul,  mais  que  le  gouvernement 
américûui,  dans  toutes  ses  coirespoudances  ofticielles,  n'avait 
rceonnn  d'antre  gouvcracmont  aa  Mexique  quo  celai  de  Jnarèz. 
Il  (luniiait  ù.  M.  Romcra  rassuraucc,  (lu'nti  a^ent  commercial 
de  ce  genre  ne  pouvait  exécuter  aucun  acte  consulaire  se 
rapportant  aux  affaireb  de  ses  compatriotes  résidant  aux  1-itats- 
Uiiis,  (Quant  à  lui  déleudrc  de  certifier  des  connaisse  ment  s  et 
des  manifestes,  ajoutait  le  secrétaire  d'État,  cela  équivandraii 
k  interdire  conipltïttMncnt  le  commerce  entre  les  États-Unis  et 
les  ports  du  Mexique  qui  no  sont  pas  au  pouvoir  du  gouverne- 
ment républicain  de  ce  pays-n  Les  consuJa  des  États-Unis  au 
Mexiijue,  qui  tiennent  leur  exee/uiilur  du  gouvernement  préeitx; 
se  bornent  à  remplir  les  fonctions  d'agents  conutierciaux  dans 
lee  ports  qui  ne  80ut  pas  placés  sous  le  contrôle  de  ce  «oti- 
vernement,  fouctiouB  semblables  à  tous  égards  à  celles  quo 
M.  do  Arrcyo  prétend  remplir  à  New- York.  • 

On  en  a  agi  de  même  dans  les  différents  pays  de  TEiuope 
à  regard  des  citoyens  des  États-Confédérés  pendant  la  guerre 
civile.  En  réjionse  à  une  plainte  du  ministre  des  États-Unis, 
M.  Scimrz,  au  ministre  des  affaires  étrangères  d'Espagne,  du 
16  octobre  I81ÎI,  il  fut  dit  que  l'Kspagne  avait  suivi  la  même 
ligne  de  oundiiite  à  l'égard  des  vaisseaux  venant  des  ports 
du  royaume  des  I>enx-Siciles  après  que  Victor  Emmanuel  se 
tût  arrogé  l'autorité  royale  sur  ce  pays.  La  permission  ac- 
cordée ii,  ces  vaisseaux  d'exiiédier  leui-s  uflaires  avoc  les  con- 
suls ilu  roi  Victor  Emmanuel  n'inipliiiuail  nnllenu<nt  la  re- 
couuaissance  du  royaume  d'il  al  ic,  car  l'Espagne  ne  rccoimaissait 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  qu'une  seule  autoi'ité  légi- 
time, celle  du  roi  François  11.=' 

Le  «Guide  des  consulats  ^^  par  do  Clerct|  et  de  Vallat 
(tom.  I,  ]».  9)  dit:  uLa  plupart  des  traités  de  commerce, 
conclus  depuis  un  siècle,  contiennent   une  clause  en  vrrtu  de 

'   Vflir  notre  CtmmtMtnire.  tom.  Il,  p.  38([. 

^  D^mnltc  Paper»  0/  tU   U.  .5.,  1861,  p.  270. 
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liiijUf'Do  los  ciuLvul»  iloLVi'tit  m'iproi|ueiiient  jouir  Ava  privilèges 
4;i)ii<!i''<I('s  h  ceux  de  la  nation  hi  plus  favorist^-c;  mais  prcsciuu 
tous  sunt  iiiuots  stir  le  sens  pri-cis  ù.  doEincr  h  cl-s  mots  de 
]trivili5gcs  et  (rcxcmptions,« 

Los  traités  lus  ])]us  explicites  pour  la  France  sont  lu  W)iivcii- 
tioii  consulairo  avec  l'Espagne  dn  13  mars  176'J,  ccUe  avec 
lii  Sardaigiie  du  4  fi'vrier  1852,  celle  avec  les  États-Unis  du 
23  fi'vrîer  1853,  celle  avec  les  l*ays-Bas  dn  H  juin  1855, 
celle  avec  le  Véni-zuela  du  24  octubre  1856  et  (lueltiucs-nns 
(les  traités  de  commerce  t?t  de  navigation  avec  d'autres  États 
de  rAméfiyue  du  Sud.  Mais  ces  stipulations  elks-mfimca  ne 
ruruiciit  pas  un  droit  absolu  et  elles  se  oompl6teut  el  so 
modifient  par  les  lois  ou  les  usages  locaux  de  cha"|ne  pays. 

La  France,  recoimaissant  à  ses  con«.uls  le  caraeUTc  d'agents 
publics,  en  fait  résulter  pour  enx  le  droit  i\  l'immunité  per- 
sonnelle, cxceplê  dans  le  cas  de  crime,  et  l'exemption  do  toutes 
chargeai  iiaticnalcs  et  niiinicipalcs  cjuand  ils  ne  possèdent  pas 
de  bicQS  fonds  et  uV.xerccnt  pas  le  commerce  Elle  les 
autorise,  d'aiUenra^  à  réclamer  |jav  réci|irocité  le  traitement 
tpiVlle  accordiî  anx  consuls  étrangers  admis  à  lésidcr  sur  sou 
propre  territoire. 

Le  mCrae  ouvrage  contient  (tom.  I,  p.  10 — 11)  un  résumé 
des  droit»  et  des  privilèges  nue  la  France  accorde  aux  con- 
suls étrangers.  Ces  droits  et  privilèges  sont  insérés  pour  la 
plupart  dans  la  convention  consulaire  avec  les  États-Unis. 

La  Grande-Kretagnc  iiui,  comnie  la  France,  attribue  à  ses 
consuls  un  caractère  public,  et  dont  les  agents  dans  rAmériipic 
du  Sud  ont  souvent  réclamé,  au  milieu  des  troubles  qui  ont 
si  fréi|upmnicnt  agite  ces  régions,  des  privilèges  (|ui  ne  sont 
pas  môme  réservés  aux  ambassadeurs,  entre  adirés  le  droit 
d'asite,  ne  recoimuît  cependant  aux  consuls  étraugere  ijuVlle 
admet  dans  ses  ports  aucune  des  immunités  ni  des  attributions 
qui  sont  coucédées  à  ses  agents  dans  les  pajs  de  la  €hré- 
tionlé. 

En  effet,  la  loi  anglaise,  qui  n'établit  que  fort  peu  ou  point 
de  différence  entre  les  consnls  étrangers  sujets  britanniques, 
et  L-eux  qui  sont  ciloyenjs  de  l'État  <jui  le^  a  commissionnés, 
u*a  lien  réglé  sur  cette  délicate  matière  et  abandonne  au 
domaine  de   ï'asage  et   de   la  tolérance  tout  ce  qui  concerne 
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rexe]'ui<;y  des  fonctions  consiiiairca  dans  l'étendue  du  Uoyaume- 
Uni  on  de  ses  colonies. 

Les  exceptions  au  droit  cunimini,  c|ui  s'y  sont  ainsi  trouvées 
(consacrées,  se  bornent,  d'uno  iiart,  à  rfsemption  des  ronsuls 
de  l'impôt  sur  les  revenus  à  raison  du  oliiflVe  de  leurs  traite- 
lueiits;  d'auti*e  part,  h  un  droit  de  jiolice  fort  limité  sur  les 
(çens  de  mer,  di-sorteurs  ou  auti-es.  Quant  aux  cluincollories, 
elk's  sont  liieu  considérées  comme  le  bureau  d'mtc  adininisl  ra- 
tion publique,  mais  elles  ne  sont  point  pour  cela  inviolables, 
ptiisquo,  il  y  a  i]ucli|ues  années,  les  ardiivcs  du  eousulat 
général  de  France  il  J^ondres  furent  saisies  à  la  itniuÈte  du 
coUcctcur  des  taxes  locatives,  et  vendues  aux  enchères  sur  la 
voie  publifjur,  d'après  la  loi,  au  profit  du  ti'ésor  comme  ré- 
pondant pour  le  payement  de  la  taxe  iiuo  u'avait  pus  aciiuitlée 
le  proiiric'taire  de  lu  maison  où  la  chancelle  rie  avait  été  établie.' 

En  18&7 — 58,  il  se  présenta  eu  Anglct<îrre,  relativement 
au  consulat  des  États-Unis,  un  cas  qui  offrait  beaucoup  d'ana- 
logie avec  t-o  rjui  était  arrivé  au  i-onsulai  frani;ais.  La  pro- 
priété consulaire  à  Mauchcstcr,  appartenant  aux  États -Llnis, 
pavillon,  sceau,  armes,  registres,  fut  saisie  par  le  shériff  pour 
une  dette  partiiiilii^re  du  consul,  et  ne  fut  relAchoc  i|nc  contre 
garantie  douuéc  par  uu  citoyen  privé  eu  l'absence  du  concsul. 
M.  Dallas,  ministre  américain  à  Londres,  re(;ul  l'ordre  de 
payer  le  mémoire  pour  empêcher  la  vente  des  archives  cou- 
bulaires.^ 

D'autre  part,  une  preuve  de  la  susceptibilité  de  rAiiglctcrrc 
au  sujet  du  traitement  de  ses  fonciionn:iin:s  consnlaires  se 
trouve  datu-i  l'affaii-e  de  M.  t'ritcîiard,  missionnaire  un^'lais,  qui 
avait  reyn  de  JLord  Palmerstoii,  peu  d'atmécs  auparavant,  la 
commission  de  consul  d'Angleterre  i\  TaTti.  Lors  du  traité  do 
protectorat  conclu  le  y  septembre  lH-12  par  la  reine  Pomaré 
avec  la  Franco,  M.  Pritchard  était  abseui  de  son  poste. 
Mui.s  quand  l'amiral  Dupetit-Thouars  a  voulu,  t'aunéc  «uivautc, 
substituer  la  souveraineté  enlièrc  de  la  France  au  protectorat, 
M.  Phtcliard  amena  sou  pavillon  de  consul  et  annonça  qu'il 
cessait  SCS  fonetioiis,  disant  eu  mémo  temps  aux  iudigèues  que 

'  DB  CtEKi'g  Kt  DE  Vallat,  Guide  Je»  (.unstilats.  No.  I,  cb.  1,  §  4, 
tfim.  I,  p.  (î — 16. 
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rAiigk'Coi're  ne  reconnaitrait  i)a8  le  noiivcait  rpgimc  et  que 
ses  vaisseaux  viendraient  bientôt  an  secours  tic  la  reine  To- 
maré.  n  le  porsuada  si  bien  ù  la  rciuti  cUe-mâme,  <|u'elle 
(écrivit,  à  ce  propos,  aux  lîliefs  et  aux  i)euiiles  ilcs  six  districts 
de  l'île.  M.  iVitcliartl  fut  arrêt(5  par  ordre  du  commandant 
français,  au  moment  où  il  mettait  le  pied  dans  nn  canot  pour 
fuiro  une  visite  sur  l'nn  îles  bâtiments  anglais  du  rude.  U 
fut  eufcriné  dan}>  un  étroit  rtkluit  situ*^-  au-dessouï^  d'un  block- 
haus, et  on  Ini  interdit  toute  coramunicaiiou  au  debors,  mAnie 
avec  sa  fpmme.  Le  conjmandant  publia  une  proclamation  où, 
ayant  annoncé  une  atUiiue  faite  .sur  mic  sentineUe  iraiiraisc, 
il  ajoute:  «J'ai  fait  saisir  le  nommé  Pritchard,  seul  moteur  el 
iiuligateur  journalier  de  l'effervescence  des  naturels.  Ses 
propriétés  répondent  de  tout  dommage  occassionné  à  nos 
valeurs  par  les  insurgée;  et,  si  le  sang  frani;ftis  venait  à  couler, 
chaque  goutte  en  i-ejaillirait  sur  sa  t'êle.» 

M.  Pritchard,  de  retour  à  I,onilres,  rendit  compter,  le 
31  juillet  1H44,  de  son  arrestation  et  de  sa  situation.  Cet 
incident  excita  la  plus  vive  ûmotion  oL  on  parlait  môme  d'une 
guerre  qui  pourrait  en  être  le  résultat.  I.e  même  soir,  dans 
la  Chambre  des  Conimunoa,  interpellé  par  Sir  ('Uarles  Xapicr 
sur  les  bruits  (|ui  couraient  au  sujet  de  Taili  et  do  M.  Piilchord, 
Sir  Robert  Peel  répondit;  «J'ai  l'honnonr  de  déclarer  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  a  reçu  de  ïaïti  des  rapports, 
et,  présumant  (prils  sont  exacts,  je  n'bésite  pas  à  dire  gu'uu 
outrage  groitsier,  accompagé  d'une  injure  grossière,  a  éW 
commis  conlrc  l'Angleterre  dans  la  personne  de  sou  agent. 
Ces  rapports  ne  nous  sont  parvenus  que  lundi  dcruier,  mais 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  pris  immédiatement  des 
mesures  jiour  venger  l'honneur  du  l'ays,  et  il  a  été  reconnu 
depuis,  que  cet  outrage  avait  élé  conimis  par  des  personnes 
revêtues  à  Taïti  d'une  autorité  temporaire.  Me  fondant,  quant 
û,  raffirmatiun  de  ce  fait,  sur  rautorité  du  gouvernement 
français,  je  dois  présumer  i[u'iï  prendra  des  mesures  immé- 
diates pour  faire  à  notre  pays  l'ample  réparation  que  nous 
avons  droit  à  demander.» 

M.  Gnizot,  qui  était  alors  ministre  des  atlaîros  étraugêros, 
déclara  ([uc  la  vivacité  de  Sir  Robert  l'eel  lui  donnait  la 
mesure  de  l'émotîon  publique  régnant   autour  de   lui.     Intcr- 
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pcUiS  À  son  tour  tes  3  et  5  août  ilans  la  Chfimbre  île??  pairs 
par  M.  (le  lîoissy,  et  dans  lu  Chambre  des  déimU'-s  par  MM. 
Berryer  et  UiUaat^  son  attitude  fut  n'-servtîe  et  en  cuntrnstc 
marqué  avec  celie  de  Sir  Robnii  l'eel.  «Les  questious  do 
politique  extérieure,  dit-il,  ont  des  phases  diverses  et  ellcb 
ne  poavent  pas,  à  toutes  ces  phases  inilitfi'reinmont,  entrer  dans 
c*!tte  Chambre.  Kilos  ne  sont  pas  toiles  (jne  la  porto  leur 
en  doive  ôtro  ouverte  toute»  les  fois  qu'elles  viennent  y  frapper, 
li  y  a  un  moment  où  la  discussion  porte  La  lumiùre  dans  ces 
i|ue»lioiia',  il  y  a  d'autres  moments  on  elle  y  met  le  feu. 
Convaincu  que  pour  celle  dont  il  s'agit^  il  y  aurait  un  incou- 
vénient  réel  à  la  débattre  aujourd'hui,  je  m'y  reftiso  com- 
plètement. Quand  le  dObat  viendra  ii  son  heure,  j'aurai  h 
justifier  devant  la  Chambre  cv  i|ue  le  gouvernement  aura  fait 
et  les  motifs  pour  lesquels  il  Taura  fait.  Aujourd'hui  je 
manquerais  h  tous  mes  devoirs  envers  le  roi  et  envers  1<^  pays 
si  j'en  disais  davantage.  « 

Freiiijue  dès  le  début  de  la  querelle  à  Londree,  M.  do  Jarutic,   m.  de  Jar- 
chargi^   d affaires,    avait   vent   à  M.  Guizot:     "J'ai   cru   re- a-airairi»-,  à | 
marquer,    dans   ma    dernière   entrevue    avec  I^ord  Ahordcen,      '  ""*"  " 
que  M.  rritchard  lui  nvait  peut-être  dunné  à  entemlri?  tju'onL' 
indt-mnité  en  arjrent  le  satisferait  plus  qu'une  infinité  de   me- 
sures politiques  ([uc  le  cabinet  discute  pour  dégager  l'amour- 
propre  publie  de  cette  difficile  affaire.     Je  n'ai  naturellement 
pas  poussé  hord  Abcrdeen  qui,  il  va  sans  dire,   n'nppuynrail 
ou  n'indiquerait  rien  du  semblable;  mais  j'ni  pensé  qu'il  était 
bon    du    porter    à    votre    connaissance    celte    induction    ijue 
j'ai  tirée  de  quelques  paroles  essenticllemunt  non  ofticiclle»  de 
mon  interlocuteur.     Vous  jugerez  s'il  y  a  (juelijue  parti  à  en 
tirer.  » 

M.  Guizot  répondit  ^  M.  de  Jarnac,  le  8  août  1844:  "Si 
vous  pouvez,  donner  quelque  sutt«  aux  insinuations  dont  vons 
me  parlez  sur  une  indemnité  en  argent,  je  suis  disposé  i\  m'y 
prêter.  Suivez  ce  filou,  i^uisqu'on  vous  l'a  fait  entrevoir,  il 
doit  y  avoir  moyen  de  l'exploiter.»  Dans  une  autre  dépêche 
du  2  septembre  lH-14,  il  dit:  <tM.  le  Comte,  eu  exprimant  nu 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Hritannique  sou  regret  et  son 
iniprobntion  de  certaines  circonstances  <ini  ont  précédé  le 
renvoi  de  M.  Pritchard  de  l'île  de  Taïti,  le  gouveruemeut  du 
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l'ui  s'esl  muntrc  disposù  à  nucorder  û  M,  Pritiiliartl,  à  raison  des 
doniinogcs  ai  des  sutiffranccs  nua  ces  circoiifiUticeb  uitl  pu  Ini 
faire  éprouver,  une  équitable  indemnité.!»  M.  Gruizot  indif|uc 
nassi  dans  cette  dopAchp  k*s  moyens  (rapiir(''citT  quoi  doit, 
être  le  montant  de  cette  indemniti''. 

Le  cabinet  anglais  acceptai  volontierii  le  mode  de  rL-gIcmciit 
de  riiidcrauit^i  ptroraise,  et  trois  jours  après,  le  5  septembre 
1844,  le  discours  prononc*''  au  nom  de  la  reine  d'Anglctt'iTC 
pour  la  prorogation  du  Tarlenient,  contient  i:e  paragraphe: 
«Sa  Majesté  s'est  trouvée  récemment  enHUgéu  dans  dt-s  discus* 
biuii»  avec  le  guuvcrnumenl  du  roi  de^  Frauvait»,  sur  des 
événements  do  nature  h  interrompre  ta  bonne  entente  et  les 
relations  aniie-ales  entre  ce  pays  et  la  France.  \^ons  voue 
réjouirez  d'apprendre  que,  grâce  à  l'esprit  de  justice  et  de 
modération  f|ui  a  animé  les  deux  gouvernements,  ce  danger  a  été 
liouruusomcnt  écarté. w     L'indemnité  fut  tixéo  à  iiSOCH)  francs.' 

Le  gonvoriiemcnt  français  s'est  toujours  uiontré  dis|)Osé  à 
concéder  aux  consuls  étrangers  des  privilèges  étendus,  et  il 
s'est  attaché  h  faire  cîonsacrcr  ces  privilèges  dans  les  con- 
ventions consulaires  qu'il  a  conclues  avec  divers  Ktats. 

Indépendamment  des  facilités  ((ui  se  rapportent  à  l'admini- 
stration tles  successions,  à  la  police  de  la  navii^ation,  à  la 
lifiaidatiojk  des  sauvetages,  au  droit  de  rece\oir  les  actes 
concernant  les  intérêts  des  nationaux,  à  l'inviolabilité  des 
archives  consulaires,  etc.,  les  consuls,  sujets  de  l'état  qui  les 
nomme,  sont,  aux  termes  de  ces  convention.Sj  exemptés  des 
logements  militaires,  de  toute  charge  uu  ïiervive  publiL-;,  ainsi 
que  des  contributions  directes,  personnelles  ou  mobilières;  ils 
sont,  en  outre,  exemptés  de  Tobligation  de  comparaitre  en 
justice  conune  témoins,  leur  témoignage  devant  être  recueilli 
i\  domicile;  et  entin  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  ni  conduits 
en  prison  si  co  n'est  pour  crimes. 

Ces  dernières  exemptions  eoneédéos  par  traité  sont  étendues 
on  France  par  réciprocité  k  toutes  celles  des  autres  puissances 
qui  consentent  à  faire  jouir  les  consuls  frau\;ais  d'un  traite- 
ment analogue:  mais  d'autre  part,  ou  vertu  ^hi  même  principe 
do  réciprocité,  le  gouvernement   fraiiv^ais  Jiê   recuniiuît  aucun 
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pcivilcHC  ni  exemption  nux  cousuls  do  celles  tics  puissances 
qui  les  rcruscnt.  h  ses  proprets  agents.  ' 

Lus  tribunaux.  frani,-aib,  cuiitraircnicnl  ù  la  règle  qui  prévaut 
aux  (■'.tats-Unis,  no  peuvent,  sans  oxcèsilo  pouvoir,  coimaitrc  iJes 
rt^cluinatiuiis  formées  par  des  ctrangors  contre  les  cousuïs  tic 
lour  nation,  h  raison  des  actes  faits  par  ceux-ci  sur  Vorilrc 
de  leur  goiiveriieMient.* 

La  compétence  de;iî  tribunaux  français  sur  les  cuiisuls 
étrangers,  pour  des  faits  en  dehors  de  leurs  fonctions,  est 
d'autant  moins  tlontcusc  qu'elle  est  sprciixltininnt  ri'sorvw  dans 
Vejneqitntttr  qui  leur  est  accorde:  «Au  cas,  y  est-il  dit,  que  le 
consul  fasse  quelque  coiumcrcc  pour  lequel  il  entre  dans  deB 
cugnccîments,  il  pourra  être  poursuivi,  ainsi  qu'il  est  d'usage, 
Haus  pouvoir  >   opposer  aucun  privilège,  n^ 

En  Autriche,  les  consuls  étrangers  no  sont  pas  considérés 
cumniû  faisant  partie  du  corps  diplomatl(|ue;  ils  sont  soumis 
i\  la  juridiction  locale,  tant  en  matière  civile  qu'en  laaticrc 
criminelle  et,  en  dehors  de  leurs  fonctions  «fticiclios,  ils  rclcvcat, 
comme  tout  autre  i)articulier,  des  Iribunanx  ordinaires. 

Kn  Russie,  les  immunitéii  ot  pnn'ogatives  dont  jouissent  les 
consuls  ctrangers  n'ont  pas  été  fixées  par  une  loi.  Ces  agents 
sont  cependant  exempts  de  tout  service  et  de  tout  inn»ût 
persouuel. 

Les  consuls  cnroyis  ne  sont  pas  astreints  h  l'obligation  de 
se  mnnir  de  permis  de  séjour  comme  tous  les  autres  étrangors, 
et  piU'  courtoisie  on  leur  accorde,  lors  de  leur  iiremière  arrivée, 
une  exemption  de  droits  de  douane  dont  le  chiffre  est  de 
500  roubles  pour  les  consuls  généraux  et  de  ;îO(>  roubles  pour 
les  simples  consuls.  Les  sujets  russes,  qui  sont  pourvus  du 
titre  de  consuls  d'nuo  puissance  étrangère,,  sont  exempts,  en 
vertu  de  l'ukase  du  18;3U  octobre  1831»,  des  fonctious  muni- 
cipales et  de  uolles  de  membres  des  tribunaux  de  commerce 
et  des  conseils  de  tutelle. 

En  Trusse,  ies  consuls  étrangers  ([ui  ni;  sont  pas  citoycus 
du  royaume,  sont  exempts  des  logements  militaires,  des  con* 
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trihatioiis  directes  et  de  lont  scivico  pci-sorincl;  ils  sont  assu- 
jettis !L  la  juridiction  civile  do  pays,    en  ce  (|in  eoTiccrnc  Ift-, 
juriilictiun  crimiiicllti;  ils  .sont,  apri^s  l'instmctioii  de.  In  cansc,! 
et  rL'mprisûuncmeiit  intime,  s'il  y  a  lieu,  remis  à  leur  gouverne- 
ment pour  être  jugés  cou  fa  rni  émeut  aux   lois   de  leur  pays. 
Cette  marche  n'est  toatcfois  suivie  ([ue  daus  let>  cas  où  ta 
puissance  dont  relève  le  consul  mis  en  cause  admet  la  réci- 
prot:ité  en  faveur  des  consuls  [vru$Kicns. 
rk.       Kn  Danemark,  les  cousuIb  iHrangers  qui  ne  sont  ni  régni- 

tïeVSsuhi'  colos,  ni  négociants,  sont,  en  vertu  de  l'ordre  royal  du  25  avril 
1821,  exempts  de  toute  charge  ou  ooufribution    iicrsoiinelle; 
dans  tont  autre  cas,  ils  rentrent,  comme  tout  aulro  étranger, 
sons  Tempirt!  du  droit  commun. 
PAy^Bm.        Dans  les  Tays-lïas,  l'ordonnance  du  5  juin   1822  distingue 
parmi  les  sujets   étrangers  revêtus  du  titre  do  consul,  cenx 
i|ui  sont  exclusivement  fonctionnaires  et  ceux  qui  sont  en  mônie 
temps  négociants;  elle  n'accorde  aucune  immunité  aux  derniers 
et  reconnaît   seulement  aux   premiers  le    droit   d'avoir  leurs 
armes  sur  leur  maisons,   d'arborer  leur   ]iavillon,   et  elle  les 
exempte  du  logement  militaire,  du  service  de  la  gai-de   bour- 
geoise,   de   l'iuipût  personnel  et  de  toutes   cliarges   publifiaesi 
et  municipales  autres  (lae  les  impôts  indirects,  ii  cliargc,  iP 
est  vrai,  de  réciprocité  en  faveur  des  consuls  lioUandnis. 
iremuiiitrii       Kl)   Espagne,    les    immunités    des    consuls    étrangers    sont 

I  ift'niMgôrti'éii  déterminées    par    le    règlement    royal    du    1"   février    1765, 
*■■"'""''"■    modifié,  il  est  vrai,  par  les  ordonnances  du  8  mai  1827,  du 
17  juillet   1847  et  du  17  novembre   18ô2. 

Ces  agents  sont  jdacés,  eonuiic  presfjue  tous  les  étrangers 
du  reste,  sous  la  protection  de  l'autorité  militaire.  Ils  ne 
peuvent  iMre  traduits  en  justice,  ni  même  être  cités  à  com- 
(jaraitrc  comme  témoins,  et  toute  déclaration  qui  leur  est 
demandée,  doit  être  revue  à  leur  domicile.  Ils  sont  [tailleurs 
exempts  du  logement  des  gens  de  guerre  vt  de  toulea  cbargcs 
personnelles  et  municipales,  mais  ils  paient  les  droits  de 
douane  sur  les  objets  (juHls  re^:oivent  de  l'étranger.  L'écusson 
des  armes  de  leur  nation  ne  doit  être  placé  qu'à  rintérieur.] 
de  leur  maison,  et  ce  n'est  que  par  «ne   tolérance  devenue 


PU  Ci.Bttrg  et  dk  Vallat,  Usm.  I,  p.   l'i — 14. 
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il  est  vrai,  presque  gf'mêrale  aujoui'd'hat,  que  les  agents 
étrangers  peuvent  arborer  leur  pavillon  les  jours  de  fêtes 
natiu]Lnlt's.  ' 

La  législatiou   portugaise    traite    les    consuls    encore    plus 

i  Javorablement;  elle  leur  concède  souvent  rexcmption  des  droits 

l'dc  douanes  et  d'odroi,  et  lors  des  troubles  qui  se  pro il ni.s iront 

au  milieu  de  rinsurrectiou  niigut-listc,  le  droit  de  l'inviolûbî- 

Uti>  du  domicile  du  consul  du  Brésil  qui  avait  l'cçu  che;î  lui 

plusieurs    r^^fugiés    pollti<:iues,    ne    fut    pas    un    seul    instant 

icontesti^.  * 

La  seule  Ntipuliiduu  relative  aux  consuls,  lIiiils  1i;  t,ruiir>  de 
commerce  des  États-Unis  avec  la  France  de  1778,  est  celle  de 
Part.  XXIX.  Les  deux  partie!'  contractantes  se  sont  accordé 
mutuellement  la  facultt'  de  tenir  dans  leurs  ports  respectifs, 
des  consuls,  vice-consuls,  agents  et  commissaires  dont  les 
fonctions  seront  ru'glées  ]iar  une  convention  particulii'Te.^ 

Une  convention  consulaire  fut  conclue  le  14  novembre 
1788,  pour  te  terme  de  douze  ans,'  mais  un  acte  du  congrès 
américain,  passé  le  7  jaillct  1798,  dont  nous  aarona  occasion 
de  parler,  y  mit  iin.-'' 

Cette  convention  contient  plusieurs  clauses,  reproduites  en 
substance  dans  li^  présent  traité  de  I8.'>3,  relatives  notamment 
à  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  à  la  police  intérieure  des 
bâtimpnts,  îi  l'arrestation  des  matelots  désertenns,  au  saave- 
tage  et  à  la  jouissance  par  les  consuls  des  droits  accord<^s 
il  la  nation  la  plus  favorisée. 

L'article  XIl  du  traité  de  1788  porte  que  tous  les  différends 
et  procès  entre  les  sujets  du  roi  très-chrétien  dans  les  États- 
Unis,  on  entre  les  citoyens  des  États-Unis  dans  les  États  du 
roi  très-chrélien,  et  notamnient  tontes  les  discussions  relatives 
AUX  salaires  et  conditions  des  engagements  des  ctiuipages  des 
bàUnicnls   respectifs,    et    tous    différends    de    quelque    nature 
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^  UB  Clbbcq  et  iiB  Vallat,  toni.  I,  p.   Ul.     Voir  RigiRi-WK,   De- 
recko  pullic»,  tcim.  II,  p.  SUIS,  ^71. 

*  DB  Clerci^  et  iiK  Vallat,  hc.  cit. 

>  StatutCM  at  targt,  vi\\.  Vill,   p.  tJS.      Tr<iatieê   etc.   a/  tke    United 
fUatM,  p.  -241.      /f>ùl,  187».     MAaTHSS,  t-im.  II,  p.  û8. 

*  Maktknh,  itiiii.  IV,  p.  417.      Tnititieh  etc.,  tV<l.  1873,  p.  260. 
"  StaMes  at  iarge^  vol.  I,  p.  {>7S. 
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qu'Us  soient  qui  pourraient  s'ûlovor  entre  les  hommes  desilils 
^fiuipagcs^j  on  entre  les  capitaines  des  divers  ïifttiinents  nutionanx, 

seront  ternnnt's  par  les  cîonsnis  rt  vke-nonsuls  respectifs,  soit 
par  un  renvoi  devant  des  arbitres,  soit  par  nn  jugement  som- 
maire et  sans  frais.  Aucun  officier  territorial,  civil  ou  mili- 
taire, ne  pourra  y  intervenir  ou  prendre  une  part  ijoelconijnc 
à  raflfaîre,  et  les  appels  desdits  jugements  consolaîres  seront 
port^'S  devant  les  tribunaux  de  France  on  des  f-ltats-Unis  ()ni 
doivent  en  connaître. 

Quoique  les  ternies  de  cet  article  soient  généraux,  il  parait 
<iue  la  juridiction  des  consuls  s'arrête  aux  seuls  cas  spéciale- 
ment iirévas  dans  cette  disposition.  liC  traité  actuel  no 
parle  pas  de  différends  entre  nationaux  ni  entre  capitaines 
do  divers  navires  nationaux  j  mais  il  se  borne  h  prévoir  les 
différends  à  bord  des  navires. 

La  convention  de  1788  est  la  première  convention  consu- 
laire proprement  dite,  conclue  par  les  États-Unis,  et  nous  n'en 
trouvons  pas  d'autre  avant  celle  avec  la  Nouvelle-Grenade, 
du  4  mni  1850,  ipioiipi'il  y  ait  duns  plusieurs  traités  do 
eomuieri^e  conclus  dans  l'inlervallc,  des  stipulations  coneenmnt 
les  consuls.  Depuis  ce  temps,  les  conventions  sont  devenues 
assez  nombreuses.  31  y  a  41  traités  des  États-Knis  i|ui  sti- 
pulent le  droit  de  nommer  des  consuls  cl  8  qui  sont  des  con- 
ventions consulaires  do  nom,  notamment:  avec  la  Nouvelle  Gre- 
nade déjà  citée;  avec  les  villes  hnnséatiques,  le  l.'î  avril  1852; 
avec  la  France,  le  2,1  février  185v!;  avec  les  Pnys-lias,  pour  les 
colonies,  le  22  janvier  1855;  avec  l'Italie,  le  8  février  1868; 
avec  la  Belgitiac,  le  20  décembre  1868;  avec  l' Au  triche-Hongrie, 
le  11  juillet  1870;  et  avec  l'Empire  Allemand,  le  11  décembre 
1871.    Ce  dernier  traité  s'occupe  aussi  dos  marques  do  fabrique. 

La  convention  de  1800  autorise  la  nomination,  pour  pro- 
téger le  commerce,  d'agents  commerciaux  •''  qui  résideront  on 
France  et  dans  les  États-llni.s.  Ils  devront  jouir  des  droits 
et  prérogatives  dont  jouiront  les  agents  semblables  des  nations 

'  Statutes  ai  iuri/e,  vol.   I,  |i.  42'4. 

^  Martens,  Giiùie  ciiptom<ttique ,  Uied.  I,  p.  262.  TAe  diptumatia 
torreapundem-e  0/  tke   V.  S.,    1783— 17S9,  vol.  111,  y.  418,  455—488. 

''  Titrp-  qu'un  leur  lioniia  [luiir  ([ii'IIm  ii4>  pii.'itffliH  t'trt'  lottUnuins 
■axul:  la  lûèrarobic  i)g  la  république. 
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les  plus  favorisées,  flette  convention  expira  en  1809,  c'esf- 
A-rtiro  huit  ans  uprt's  ri^chaiig^»  des  ratifications.* 

La  CKiiveiUioii  du  23  ft'vnei"  IHô-S  entra  les  États-Unis  et 
la  France,  porte  tiae  Vezefjitalur  nécessaire  sera  dr-livr^'  aven 
la  rf'serve,  ijue  le  (:onvenienieut  qui  Taccorde,  aura  la  facultt'' 
df  le  retirer,  eu  indi'iuaiit  les  motifs  pour  lesquels  il  juge 
ronvonablc  de  le  faire.  Les  consuls  g{!!'n^'raux,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  français  et  des  ïîtnts-tTnis, 
jouiront,  dajis  les  deux  pays,  des  iiriviléges  généralement 
altrihui's  îi  leurs  fonctions,  tels  que  Timmunité  personnelle, 
lifii'iiii.s  le  cas  de  crime,  l'exemption  des  logements  niîliiaires, 
du  service  de  la  milice  oti  de  la  garde  nationale  et  autres 
charges  do  m'^nie  nature,  et  celle  de  toutes  les  contribnlions 
directes  et  personnelles,  fédérales,  d'état  ou  uiunicipales;  si 
toutefois  lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou 
agents  consulaire-^  étaient  citoyens  du  pays  de  leur  résidence, 
s'ils  y  étaient  on  y  devenaient  propriétaires  ou  (ju'lls  y  tissent 
le  commerce,  ils  seraient  soumis,  sous  le  bénéfice  du  traite- 
ment aciMirdé  aux  agrnts  (îouunereiaux,  k  la  même  juridiction 
nue  les  autres  citoyens  du  pays,  propriétaires  ou  conimen;auts, 
et  aux  mêmes  taxes  et  imjiositions  que  ceux-ci. 

La  convention  do  1853  stipule  de  plus:  Les  cliancellerics 
et  habitations  consulaires  seront  inviolables.  Les  autorités 
locales  ne  pouiTont  les  envahir  sous  aucun  prétexte.  Elles 
ne  pourront»  dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les  papiers  qui 
y  seront  renfermés.  Elles  ne  sauraient  dans  juicna  cas,  servir 
de  lieux  d'asile.  Les  consuls  généraux  et  cousais  respectifs 
seront  libres  d'établir,  dans  tels  lieux  de  leur  arrondissement 
où  ils  le  jugeront  utile,  des  vice-consuls  ou  agents  consulaires, 
qui  pourront  ôlre  choisis  indistinctement  parmi  les  Français, 
les  Américains  des  Éiats-Unis  ou  les  citoyens  d'autres  pays. 
Ces  agents,  dont  la  nomination  sera  soumise  à  rajiprobation 
des  gouvernements  rosjïectWs,  seront  mtmis  d'nn  brevet  délivré 
par  le  consul  qui  les  aura  institués  cl  sous  les  ordres  duijnel 
ils  agiront.-' 

'  StntHtes  at  ittnje,  vol.  VIII,  j),  192,  J93.  Treaties,  etc.  p.  26î>. 
UE  Marthm),  l""  t'd.,  U>ia.  VII,  p.  484;  2mp  «d.,  tom.  VII,  p.  9*î. 

"  SlnlulfH  lit  loryii,  vol.  X,  p.  994.  u*;  Clbk'Jij,  loiu.  VI,  p.  ii>0. 
DK  Mak-tkkh  et  b8  Cu8ST,  tom.  VU,  p.  173- 


t'tiiiTcntlnn 

iluSiilIt'Vi-ii^r 

IN.'.fi,   onlrij 

11»  l-':iivtit- 

l'ilin   Kt   U 

Kram'C, 
Krt'juatnr 


iiivi'iiiiW- 

iit<-  •iflii 

(iliuTitrllp* 

hatiltalioni 
(.■iiiiHiilBirea. 


-18       DROITS  Dïî  LfimST.ATIOK  PmX-K  ET  C&13IIXBT.LE.       fPart.  TT^ 


ULIhitt. 
C'nrwulrH'tn- 

mut    tir 

il<ini|iurtinrr> 

devant  les 

tri  1)11  ti  un  K 

tôinoiii. 


roiiflituulri! 

la,   i^itiinUtu- 

tinu  ut  1k 

Oiiilviiiitiiin. 


LCB  initiî- 

■triMnnpi'ii- 

veiit  être 

cniitralnU 

il  l'iim- 

piLriiitr« 

cummc  tè- 

iiioliie. 

Vn  accusa 

liarm  uni 

cauHe  cTÎnil- 

II  cils  n  U' 

droit, 

<l'ii|ir&*  lu 

fioiiHtitii- 

tlon, 

llp     fui  MI 

rnin  paraîtra 

iiii  couiiiL 

cnruiiie  ti'- 

tnoln. 


Les  consuls  no  poaiTont  jamais  être  contraints  à  contpnraitri? 
comme  tômohis  devant  les  tribunaux,  (^unnd  lu  jastïpp  Ju 
[liiys  aura  ijtielque  d^>claratii>ii  juriili'jUR  ou  déposition  ii  recc- 
voir  d'uux,  elle  les  invitera  |iar  ^rit  k  se  pri^enter  devant 
elle,  et,  en  cas  d'empécliemenl,  ulle  devra  leur  deniaudor  leur 
ti^moignage  par  écrit,  on  se  transporter  â  leur  domicile,  pour 
l'obtenir  de  vive  voix. 

Cette  clause  du  trait*^  donna  lieu  à  une  dit'Hculté  en  18&4. 
La  <|ueation  iirovenail  dos  investigations  liées  à  l'exfw^'dition 
du  comte  de  Uaonsset-Bonlbon  contre  la  Sonora,  à  pro- 
pos desquelles  le  témoignugc  de  M.  Dillon,  consul  français 
à  San-Francisco ,  avait  été  jugé  nécessaire;  celui-ci,  se  re- 
Iranchant  deiTÎère  la  convention  consulaire  et  r(?fusaut  de 
comparaître,  le  juge  HotTniau  de  la  cour  de  district  des  États- 
Unis,  lie  fit  arrêter  et  amener  devant  lui.  Là- dessus,  M. 
Uillon  fit  enlever  son  pavillon  consnlaire  et  suspendit  ses 
fonctions,  11  n'était  pas  assigné  (sub  putia)  de  la  part  des 
hïtatS'Unis,  maiâ  de  la  part  du  défendeur,  et  le  juge  le  re- 
ld.clta  apr^s  nno  nuuvelle  audition  de  l'affaire. 

Cette  question  présentait  un  embarras  réel  et  inhérent, 
provenant  d'un  conflit  apparent  entre  la  convention  et  la 
constitution  des  l<ltatS'l'uis,  dont  le  6""^  ameudomcut  donue 
aux  délendcîiirs  daus  les  i>oui'suile8  criminelles,  le  droit  de 
contraindre  les  témoins  à  comparaître.  Ceci  n'était  pas 
applicable  aux  personnes  exemptées  alors.  D'après  le  droit 
des  gens,  tel  qu'il  était  admis  lorsque  la  constitution  fut 
promulguée,  les  ambassadeurs  et  les  ministres  ae  pouvaient 
être  contraints  h  comparaître  comme  témoins,  et  la  clause  de 
la  constitution  ;\  laquelle  il  a  été  référé,  ne  donnait  pas 
aux  défendeurs,  dans  les  poursuites  criminelles,  le  droit  de 
les  contraindre  à  paraître  eu  cour.  Comment  en  agirait-on 
toutefois  s'il  s'agissait  du  consuls?  Ils  ne  jouiraient  pas  des 
privilèges  diplomatiques.  D'après  l'adoption  de  la  constitution, 
le  défendeur  avait  le  droit,  daus  une  poursuite  criminelle,  de 
t'ontraindre  tout  consul  étranger  il  paraître  en  cour  comme 
témoin.  Aucun  traité  ne  pouvait  lui  enlever  ce  droit. 
(M.  Marcj',  secrétaire  d'État,  à  M.  Mason,  ministre  à  Paris, 
U  septembre  1854.)  Dans  une  dépêche  postérieure  (23  oc- 
tobre 1854))  M.  Marcy  dît  que  son  interprétation  est  appuyée 
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par  rAlturnoy  général  et  par  tous  les  membres  du  caMnct. 
Après  avoir  6lé  meiitioimtSe  dans  lo  message  dn  Président,  dn 
2  décembre  1854,  et  après  avoir  été  discuttîe  dans  des  com- 
inniiicatîons  r^prti'cs  entre  les  deux  gouverncmt'nts,  dans  les- 
qoelles  une  nioditiculiuii  de  la  convention  avait  été  jiroposée 
pour  l'adapter  aux  prescriptions  de  la  constitution,  la  question 
fut  finalement  arrangée  par  un  échange  de  notes  entre  M, 
Masoii,  ministre  des  États-Unis  à  Taris,  et  le  comte  Walewski, 
des  3  et  7  août  1865,  et  d'après  une  dépêche  de  M.  Marcy, 
du  18  janvier.  Des  instructions  devaient  6trc  envoyées  aux 
consuls  français  aux  Élats-Uiiis  pour  tju'ils  comparussent  et 
déposassent  oont'ormt^^ment  aux  traités;  ils  ne  pourraient  s'y 
refuser  qu'en  cas  d'incapacité  actuelle.  Uu  vaisseau  de  guerre 
franvaJs  serait  envoyé  à  Sau-Fraucisco  et  y  serait  salué,  aprts 
<|Uoi,  k  consul  hisserait  de  uouvcau  son  pavillon  consulaire 
et  reprendrait  rexcrcice  do  ses  fonctions.  Le  consul  ne  con- 
sidérerait pas  le  salut  comme  s'adressant  à  lui  et  ne  hisserait 
son  pavillon  <iu"après  lo  salut.  •■  Il  semblerait  d'après  une 
décision  de  la  cour  d'appel  d'AJx,  rendue  en  1843,  que  le 
privilège  dont  le  consul  fran^ai;»  à  San- Francisco  avait  essayé 
de  se  prévaloir,  fût  contraire  à  l'administration  du  droit 
frani;ais,  autant  qu'à  celle  du  droit  américain. 

L'arr&t  de  la  cour  d'Aix  est  ainsi  formulé:  ^Attendu  que 
si  les  agents  diplomatiques  sont  indépendants  de  l'autorité 
souveraine  du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leur  ministère,  ce 
privilège  n'est  pas  applicable  aux  consuls;  que  ceux-ci  ne 
sont  ([uc  des  agents  commerciaux;  que  si  les  luis  de  police 
et  de  sécurité  publique  obligeât  en  général  tous  ceux  qni 
habitent  le  territoire  fraudais,  il  en  résulta  que  leti'auger  qui 
se  trouve,  môme  casucUcment,  sur  ce  territoire  doit  concoui'ir 
de  tous  SCS  moyens  à  faciliter  l'exercice  de  la  justice  cri- 
minelle;    attendu    que  si  la  convention  diplomatique  dont  le 

consul  de se  prévaut   puur    être    dispensé  de  veuir 

déposer  devant  la  cour,  était  sans  incouvéuient  pour  le  temps 
oii  elle  fut  faîte,  alors  que  ta  procédure  criminelle  était  secrète, 
elle   est  inapplicable  aujourd'hui   où,  d'après  le  droit  public 

'  OapartmeTit  vj  State,  ma.  Annuaire  tifs  tieux  mondes,  18&3 — 64, 
p.  7G2.  IhUL,  1854-65,  p.  733.  Voir  pour  cetto  affaire,  GuzoT, 
Mémoire,  tum.  VII,  p.   IIG,  note. 
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qnî  nous  r^git,  les  débats  sont  imMics,  et  où  los  tt^inoiiis 
sont  oliligés  de  di'ijoser  devant  b  jary; 

«Mais  attendu  que  le  consal  est  étrnngcr;  qn'îl  a  pu 
ignorer  lYconomie  et  lo  im^canisme  dfl  la  proct'dnre  crimi- 
nelle en  l''ranee  et  ([n'il  y  u  tb  la  bonne  foi  Uaus  son  refus; 

«La  cour  déclare  u'y  avoir  lieu  de  condamner  M 

î\  Vameude.M* 

On  a  voulu  remédier  sMx  embarras  provenant  de  cet  ar- 
ticle du  traitii  de  1853,  par  des  .stipulation!;  assurant  la 
comparution  des  consuls  comme  t^nnoins  dans  les  cas  où  la 
constitution  exige  quo  le  ti^moignage  soit  donné  en  personne. 
Dans  la  convention  du  8  février  1868  avec  l'Italie  *■'  et 
dans  celle  du  5  décembre  1868  avec  la  Belgique-',  il  est 
stipulé  que  les  consuls,  lorsqu'ils  sont  citoyens  du  pays  qui 
les  a  nommés  et  qu'ils  n'exercent  aucun  commerce,  ne  pour- 
ront iHre  contraîntii  à  comparaître?  comme  témoins  devant 
les  tribunaux  du  pays  ml  ils  résident.  Cependant,  dans  tous 
les  cas  de  crime  signalés  par  l'article  VI  des  aiiiendenieuts  i'i 
la  constitution  des  États-Unis,  par  leijuel  le  droit  d'appeler 
des  témoims  eu  leur  faveur  est  assuré  aux  personnes  accusées 
de  crime,  la  cotnparuliou  des  consuls  pourra  être  rci|"isc  avec 
tou3  les  égards  dus  j'i  leur  position  officielle.  La  convention 
avec  l'AutrichB-Hongrie,  du  11  juillet  1870,  est  au  m&me 
effet;  ello  déclare  que  les  officiers  consulaires  ne  seront  cités 
comme  témoins  que  lorsque  leur  témoignage  sera  nécessaire 
à  la  défense  d'une  personne  accusée  d'un  crime.* 

Le  traité  avec  San-Halvador  du  6  décembre  1870,  aprte 
avoir  accordé  aux  consuls  l'exemption  générale  de  comparaître 
comme  témoins,  ajoute:  «Si  néanmoins,  dans  l'un  des  pays 
contract-ants,  le  témoignage  d'un  officier  consulaire  est  néces- 
saire pour  la  défense  d'une  personne  accusée  d'un  crime,  et 
si  ce  témoignage  n'est  pas  donné  volontairometit,  on  pourra 
avoir  recours  à  des  mesures  coercitives  poar  assur^^r  !a 
companitlun  des  officiers  consulaires  comme  témoins.ji  ^ 

■  Martrks,  Ouide  dipîumatiquû,  tom.  l,  p.  398,  note. 
^   Treatieé    cU:.,    p.  497.       ÀTchivcs    i/ipiomatiques^    1873,    toiu,    II, 
p.  403. 

'  Treatits  etc.,  p.  76.    Avchioea  dij^lomaHiptea,   13Y3,  tom.  II,  p.  647. 

*  Archives  (tipiomatitfiies,  1874,  tom.  IV,  p.  277. 

*  Stûtuttà  ai  iarge,  1873—74,  p.  41.     Treaties  et«.,  p.  62. 
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Nons  ferons  remarquer  la  disposition  identiqne  de  l'aHicle 
ÏÎI  des  conventions  conaulairea  du  8  dûcombre  1874  entre  la 
Hussic  et  rAlU'uiugnc,  et  du  1*"^  avril  1874  entre  la  Uussie 
et  la  France,  qui  soumet  les  consuls  gi^-néranx,  consuls  et 
leurs  clianceliers,  ainsi  que  les  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires à  l'obligation  de  fournir  leur  témoignage  en  jnstice 
lorsque  les  tribunanx  du  pays  le  jugeront  n^^cessaîro.  On 
exige  que  TautoTitL'  judiciaire  les  invite  seulement  par  «lettre 
officielle  à  se  présenter  devant  elle.»  Cette  clause  supprime, 
k  l'cxeniplo  de  quelques  autres  traités  internationaux  récents, 
la  pr<'rogative  généralement  réservée  autrefois  aux  membres 
du  corps  consulaire,  eu  vei-tu  de  latiaelle  ils  ue  pouvaient 
f^trc  sommés  de  conipapaître  comme  témoins  devant  les  tri- 
bunaux ,  sauf  h  la  justice  à  recueillir  ou  à  faire  recueillir  à 
leur  domicile,  on  à  leur  demander  par  écrit  les  déclarations 
dont  elle  avait,  besoin  (eomp.  traité  du  7  janvier  1862  entre 
la  France  et  l'Kspagno,  art.  XI,  et  traité  du  20  juillet  1862 
entre  la  France  et  l'Italie,  art.  III).  Aux  termes  des  con- 
ventions dont  il  s^agit  ici,  cette  prérogative  ne  leur  est  plus 
réservée  que  par  exception  'leu  cas  d'empé^clicraent  par  des 
affaires  de  service  ou  par  maladie»,  et  udans  les  causes  ci- 
viles seulement.»  * 

Dans  les  traités  entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne, 
il  n'y  a.  en  fait  de  clause  concernant  les  consuls,  que  celle 
couleriue  dans  l'article  IV  de  la  convention  commerciale  du 
3  juillet  1815,  qui  stipule  simplement,  qne  cliaque  paiiie 
aura  la  faculté  de  nommer  des  consuls  qui  résideront  pour 
la  protection  du  commerce  dans  les  domaines  et  territoires 
de  l'autre.  Il  est  requis,  qu'avant  que  ces  consuls  puissent 
agir,  ils  soient  approuvés  et  admis  par  le  gonvemenient  au- 
quel ils  sont  envoyés.  En  cas  de  conduite  illégale  ou  im- 
propre, le  consul  devra  être  puni  selon  la  loi,  si  le  cas 
rentre  dans  les  lois,  on  bien,  il  sera  renvoyé.  Le  gouverne- 
ment offensé  indiiinera  à  l'autre  les  raisuns  qui  Tauront  engagé 
à  eu  agir  de  la  sorte. '■* 
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*  ÀHunnire   de  lèt/ùtntimi   èlran<ji'rt!y   1875,   p.   211. 

*  Sfa(utet  at  hrge,  vol.  VIll,  p.  "iio.     Maktuxs,   Nonveatt  recueilt 
tom.  Il,  p.  643. 

4» 


52     Ditons  i)K  LAaisi'ATinx  (iivitiF  kt  riiiMTNiîi.T.i:.     [Part.  1T7 


Trnlt^    an 


TralU  »T«a 
lïs'J. 


Tcnlt*   do 


Aliri>Ratian 
du  traiU 

de  1732. 


Convontion 

couaulatro 

pniir  lee 

calouire 

Il  II  11  II  n- 

'ii  jikavicr 


Im  irnitr  du  7  novembre  1794  conteiiJiif  siibslantiellomcnt 
toutes  Ici»  stipulations  de  lartittlc  ci-dc-ssiis  rnenliûiinc,  cl  il  y 
est  déclara''  de  plus  «que  les  consuls  jouiront  des  UbiTtAs  et 
des  droits  qui  leur  a])partieiiiieiit,  en  raison  de  leurs  fonc- 
tious.B  ^ 

Bous  le  traité  de  1782,  art.  XXI,  des  Élals-ruis  avec  les 
fitats-Géiiéraux  diîs  Pays-Tîn-ï,  il  est  .stiimlr,  t\m^  les  doux  parties 
contractantes  se  sont  accordr  niuluellemcnt  îa  faculté  de  tenir 
dans  leurs  ports  respectifs  des  consuls,  vicc-cousnls,  agents  et 
commissaires  de  leur  choix,  dont  les  t'uuctions  soront  déter- 
niiiH-efi  par  nu  arrîtiigenient  ])nrticulier,  lorsque  Tune  de  ces 
puissances  aura  ;\  nommer  k  ces  postes.^ 

Dans  le  traité  de  IHHîlj  art.  Itl,  il  est  stipulé  qne  les 
consu\s  contiiHierunt  à  jouir  des  privïk'ges,  de  la  protection 
et  de  Taide  qui  pourront  leur  faciliter  Texercice  de  leurs 
fonctions.'  Ce  traité  ne  s'appliijae  qu'aux  porta  des  Pays- 
Bas  ou  Europe. 

Le  traité  de  1782  entre  les  Provinces-Unies  et  les  États- 
Unis  fut  abrogé  jiar  rincorporatiùii  de  ces  provinces  à  la 
France.  En  1818,  les  États-Unis  voulant  rendre  le  nouveau 
royaume  des  Pays-Bas  responsable  des  actes  de  Napoléon  1"', 
faits  par  l'intermédiairR  de  son  frèro  liiniis,  roi  titulaire,  re- 
fusèrent d'admettre  l'abrogation  rie  ce  traité.  Mais  la  Hol- 
lande ayant  voulu  s'en  prévaloir,  en  1873,  les  États-Unis 
mirent  en  avant  l'abrogation  du  traité  par  ]'iucor]»orati(>n 
du  pays  à  la  Franco,  coiunie  l'avait  soutenu  aujianivaiit  le 
roi  des  Pays-Bas.* 

La  conv(°ntion  consulaire  pour  ks  colonies  hollandaises,  du 
22  janvier  1855,  déclare  (juc  les  consuls  etc.,  seront  soiiniU 
aux  lois  civiles  et  criminelles  du  pays  dai:s  Ipquel  ils  résident, 
avec    les  exceptions  ijue  la  convention   elle-même   établit.     Il 

'  f^/atiiteti  nt  ftUffe,  vol.  VUl,  \\  125.  Tretctiea  etc.,  p.  327. 
MAKTitNs,   Kecucif,  2n»e  éd.,  tniu.  V,  p.  C4J. 

*  StaMca  at  titrée,  vol.  VIII,  p.  Ai.  Treaties  et«.,  p.  613.  Mab- 
TESa,  H>-cueil,  2"'i>   éd.,  tûm.  lit,  p,  426. 

'  Suitutee  at  largi-,  vol.  VIlî,  p.  524-  Treatlvs  etc.,  p.  6lS.  Mau- 
TKNei,  A'.   /{.,  tum.  XVI,  ]i.  404.     Lï:sur,  Annuaire^  lESS'^),  upp.  8!). 

*  W.  H.,  16""-  cnng-,  2""'  sess..  No.  85,  p.  la.  U.  S.  Ihpl.nmttic 
cormsponduiice,  lS7iI,  \n\\t.  IJ,  p.  720. 
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est  convenu  qu'ils  ne  seront  revÈtus  U'aucau  CRractêrc  dîplo- 
inûtii|Ue.  et  quo,  lorsiiu'il  y  aura  une  requête  à  adresser  au 
guiiveniciiiciit  liulluiidais,  elle  devra  être  aiiiPssf'C  |mr  l'entre- 
niisc  de  l'agent  diplomatique  h  la  Ilayc.  Le  cojisul  poun-a 
ccriendant,  en  cas  iriirgencc,  s'adresser  dirccteinpnt  ati  gou- 
vernement de  la  colonie,  m  faisant  counaltrt'  la  raitioti  pour 
laquelle  la  requête  ne  pourra  ètro  adressée  aux  aatorités  sub- 
ordonii(<e8.  ' 

L'arUcIe  XXV  du  traita  de  1785  avec  la  Prusse,  est  for- 
mulé comme  l'article  XXI  du  traité  de  I7H2  avec  les  Pays- 
Bas.  On  a  ajoute  eeiieiidant  au  traité  iirussiiui  la  clause 
suivante:  "O.ins  le  cas  où  tel  ou  tel  autre  rie  ces  consuls,  veuille 
faire  le  coimnerce,  il  sera  soumis  aux  iiiêuies  lois  et  usages 
auxquels  soat  soumis  les  partlculicib  de  sa  oatiou  k  l'endroit 
où  il  réside.»^ 

Les  traités  de  1739  et  de  182K  ont  substitué  h  la  clause 
qui  porte  que  les  fonctions  des  consuls  seront  déterminées 
par  un  arrangement  particulier,  une  autre  qui  dit  qu'ils  jouiront 
des  méme:^  privilège»  et  pouvoirs  dont  jouissent  ceux  des  na- 
tions les  plus  favorisées.^ 

Les  traités  des  États-Unis  avec  la  Prusse  et  quelques  autres 
ïltats  allemands  ont  été  remplacés  par  la  convention  consu- 
laire du  11  décembre  1H71,  avec  l'Empire  allemand. 

D'après  l'article  V  dtj  ce  traité,  chaque  partie  recevra  de 
l'autre  dus  consuls  généraux,  consuls  etc.,  sauf  dans  les  en- 
droits où  il  ne  lui  conviendrait  de  recevoir  ces  agents  de  la 
part  d'aucune  puissance.  L'article  II  est  relatif  k  leur  récep- 
tion et  i\  leur  vxeijuntur.  Ce  dernier  peut  toujours  Être  retiré 
jiar  le  gouvcruenient  ipii  l'a  délivré. 

Les  consuls  généraux,  consuls  etc.,  jouiront  dans  les  doux 
pays,  on  vertu  de  l'article  JII,  des  droits  et  privilèges  de  la 
nation   la  plus  favorisée*     Ceux  qui  ne  sont  pas  citoyens  du 
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'  Statatci  at  large,  vol.  X,  p.  1154.  Treatieif  etc.,  p.  623.  Lage- 
IIAS8,  tum.  IV,  p.  ISO. 

'  StatuU-s  tii  lanje,  vol.  VIII,  p.  98.  TreatisB  etc.,  éd.  1873,  p.  'V4. 
MAHtt'.^!(,  lom.  II,  p.  tîG  et  IV,  p.  y?. 

'  ."StatuU'S  ul  large,  »oI.  VIU,  p.  177  et  3H2.  Trmti'is  etc.,  p.  715 
et  TH.  Martehs,  SupyUmeHt^  tooi.  II,  p.  227  «t  tom.  VI,  p.  6&â. 
Mabtbks,  Nouveau  recueil,  ton.  VII,  p,  6lÔ. 
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pays  près  dnqacl  ils  ont  Hé  accn'ïditi's,  jouiront,  dans  les  pays 
de  lear  rfeidence,  de  riTirninniti'*  iicrsuniiclle,  saiis  qu'ils  puis- 
sent ftrc  arrtti^s  on  cmpri-soum'-s  excepti*  on  cas  de  crime.  Us  se- 
ront oxempti's  dcA  logements  et  contributions  militaires,  du 
scr\*ico  militaire  sous  (laelijue  forme  que  ce  soit  ou  d'autre» 
devoii-s  publics,  enfin,  de  toutes  contributions,  taxes  directes, 
personnelles  ou  t^omptu aires,  f^di-rales,  d'État  ou  municipales. 
Si  tontefois  lesdits  officiers  consulaires  sont  ou  deviennent 
propriiUaires  dans  le  pays  de  leur  r<*'5idpnLT-,  ou  s'ils  y  fout 
le  coninierce,  ils  seront  soumis  aux  m^nios  taxes  et  impositions 
et  à  la  Di6nie  juridiction  ijun  los  citoyens  du  pay&  propriétaires 
ou  coinmervauls.  Mais  en  aucune  circoDstauce  leur  revenu 
officiel  no  sera  souuiis  à  un  inipùt.  Les  officiers  consulaires 
qui  se  livrent  au  coniincrco  ne  doivent  pas  tirer  avantage  de 
leur  caractère  consulaire  pour  éviter  de  satisfaire  à  lenrs 
obligations  commerciales.  Ils  auront  la  faculté  dexliibcr  les 
aniies  et  d'arbortr  le  drapeau  de  leur  nation.  Les  archives 
seront  inviolables  aiusi  que  les  bureaux  et  demeures  des 
consules  inissi,  non  sujets  du  paya,  mais  ils  no  peuvent  servir 
de  lieux  d*asilc.  ^ 

Le  traité  de  1783  avec  la  Suède  est  ao  mOnio  cfTct  que 
ceux  de  1782,  avec  les  Pays-Bas,  et  de  1785,  avec  la  Prusse.* 

I.CS  traités  de  1816  et  1827  substituent  aux  termes  «pour 
lo  règlement  des  fonctions  par  une  convention  spéciale»,,  la 
clause  suivante:  aLes  consuls  etc.,  junirunt  de  toute  la  pro- 
tectiou  et  assistauce  nécessaire  pour  rL-uiplir  dûment  leurs 
fonctions,  mais  il  est  ici  expressément  déclaré  que,  dans  le 
cas  d'une  conduite  illégale  ou  impropre  envers  les  lois  ou  lo 
gouvernement  du  pays  auquel  il  est  envoyé,  ledit  consul, 
vice-consul  ou  agent,  pourra,  ou  Ôtre  puni  conformément  aux 
loi.s,  ou  ôtre  mis  hors  do  fonctions  ou  renvoyé  par  le  gou- 
vernement offensé,  colui-ci  en  doniiunt  les  raisons  à  Tautre; 
il  est  bien  entendu  cependant,  que  les  archives  et  documents 
relatifs  aux  affaires  du  consulat  seront  à  l'abri  de  tonte  re- 
cberclio  et  devront  être  soigueusei»c?ut  conservés,    étant  mis 

1  Tr<}atm  of  fhe  Vniied  States,  1873,  p.  303.  Archives  de  droit 
ifiternatioriatj  1874,  p.  139. 

'  JStututa  at  large,  vol.  VIII,  p.  74.  MXBTBHa,  2  •««  éd.,  tom.  111, 
p.  565. 
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80US  les  scellés  dudit  cunsuL  et  do  rautorité  de  l'endroit  où 
il  aura  résidé.  ' 

L'article  consulairo  du  tra-ité  de  1837  avec  la  Grèce  est, 
en  sabstance,  le  nH^mc  que  celui  contenu  dans  le  traité  snédois, 
pour  ce  qui  est  des  archivQB,  aussi  bien  que  pour  d^antres 
matières.  ^ 

Dans  lo  traitô  de  1840  avec  te  Portugal,  où  se  trouve  la 
clause  «des  nations  les  plus  favorisL^es»,  il  y  a  de  pins,  des 
clau&es  relatives  à  ceux  qui  sunt  eugagûs  dans  le  commerce, 
et  a  la  punition  et  au  renvoi  des  consuls  pour  offenses  contre 
les  lois.  La  stipulation  suivante  est  ajoutée:  «L'inviolabilité 
des  archives  et  papiers  du  consulat  est  garantie.»''' 

Dans  le  traité  de  1 795  *  avec  l'Kspague,  la  clause  relative 
aux  privilèges  et  pouvoirs  consulaires,  est  «ceux  des  nations 
les  jilus  favorisées.!)  La  même  stiimlation  se  trouve  dans  le 
traité  de  1825  avec  le  Da[ieniark\  dans  ceux  de  JH29 '' 
et  de  184B'  avec  l'Aulriclic,  avec  les  cxccptious  ordinaires 
quant  à  ceux  rjui  font  le  commerce.  Le  traité  de  1832 
avec  la  Russie*^,  contient  également  la  môme  clause  relative  au 
commerce,  et  il  en  est  do  mémo  des  traités  de  I8;i8  avec  la 
Sardaigne^,  de  1840  avec  le  Uanovre^*",  de  18-17  avec  le 
Mecklembourg-Schwérin  ",   de   1845  avec   les  Deux-Sicites  ^^. 
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■  Stutiiiea  Ht  large,  vol.  VIII,  p.  236,  36B.  Maktbks,  A'.  R., 
tom.  IV,  p.  251.     J6id.,  tom.  VII,  p.  271. 

*  Sra/«/e»«f/ar-ye,ToI.VlII,  p.  ûo-l.  Mabtbss,^^.^.,  tam.XV,p.301. 
'  Statuteg  fit  (arge^  yoI.  YTIT,  p.  &04.     Martuxs,  N.  R.  &,,  tom.  1, 

p.  338. 

*  Staluien  ol  laryc^  vol.  VllI,  p.  Vo^i.  Mabtess,  'J""'  éd.,  tom.  VI, 
p.  143.     Calvo,  Hecueii  cmfitet  U<'/i  traite»  de  ^Ainà-itjue. 

*  Martp.:«8,  N.  /t,  U.ID.  VI,  p.  1319.  Statutes  at  lart;fi.,  vol.  VIII, 
p.  843. 

«  /&it/.,  p.  400.     MARTiiMr»,  N.  li.,  tom.  IX,  p.  10&. 

'  Statutet  at  tarffe,  voMS,p.94e.  Maktbhb,  JV.  R.  a.,  tom.  XI V,p.  155. 

*  Statuts»  ut  large,  vol.  VIII,  p.  448.  MAftiKNS,  N.  II.,  tom.X,  p.  lO-i. 
'  Siattites  al  lar</e,  col.  VIll,  p.  618.     Maktkks,  .^f.  R.,  tom.  XVI, 

p.  366. 

*"  Stahiteâ  at  lanjCj  toI.VIII,  p.  506.  Mariiihs,  N.R.  G'.,  tom.l,  p.  64. 

»'  Slntutea  ut  lar^e,  vol.  IX,  p.  916.  Mabtenb,  ^.  R.  G.,  toni.  X, 
p.  643. 

>■  Statute»  al  large,  vol.  IX,  p.  S3&.  LBBtia,  annuaire»  1846, 
«pp.  209. 
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Dans  la  convention  postérieure  de  1855,  il  fut  stipulé  de 
[jIus  afiue  lors<iue  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes 
aura  choisi,  comme  agent  consulaire,  an  citoyen  ou  sujet  de 
Tautrc,  cet  agent  consulaire  continuera  h  être  considéré,  mal- 
gré sa  qualité  de  consul  ('tranger,  comme  citoyen  ou  sujet 
de  la  iiaticni  h  laijuolle  il  ujipurlieut,  et  sera,  par  conséqueut, 
soumis  aux  lois  et  aux  r&glemctits  auxquels  sont  soumis  les 
sujets  du  pays.  Celte  obligation  ne  sera  toutefois  pas  inter- 
prétée de  manière  à  entraver  l'exercice  de  ses  fonctions  coa- 
sulairesi  ni  à  affecter  l'inviolabilitL^  des  archives,»  ' 

Lg  tiaiti'  du  3  octobre  1824,  avec  la  Colombie,  contient 
outre  la  clause  de  «la  nation  la  plcis  favorist-t'n  et  lu 
stipulation  relative  à  la  conclusion  d'une  future  convention 
consulaire j  la  clause  de  l'article  XXVIII,  portant  que  "les 
consuls,  leurs  secrétaires,  officiers  et  les  pei-souncs  attachées 
au  service  des  consuls,  aloi-s  qu'ils  ne  seront  pas  citoyens 
du  pays  dans  lequel  le  consul  réside,  seront  exempts  de  tout 
service  public,  et  de  toute  espèce  de  taxes,  impôts  et  con- 
tributions ,  excepté  des  taxes  ([u'ils  seront  obligés  do  payer 
sur  leur  commerce  ou  leur  [noiiriété,  et  auxquelles  les  ci- 
toyens ou  gens  du  pays  où  ils  résident,  sont  soumis;  ils  seront, 
en  outre,  soumis  en  toutes  matières,  anx  lois  des  états  re- 
spectifs. Les  archives  et  tes  papiers  d<?s  consulats  seront 
respectés  et  demeureront  inviolables,  aucun  magistrat  ne  pou- 
vant,  sous  auean  prétexte,  les  saisir  on  y  intervenir.»  - 

Les  traités  de  1825  avec  rAmérique  centrale^,  de  1832 
avec  le  Chili*,  de  1836  avec  le  Vénézucla^  du  183G  avec 
le  Pérou-Bolivie^,  de  3849  avec  le  Guatemala',  de  1850  avec 


i  Siaiutes  ai  large,  toI.  XI,  ji.  650.  Martkss,  N.  H.  tf.,  toiu.  XV, 
part,  r,  p,  521. 

'  StaiitUs  at  large,  vol,  VIIT,  p.  318.  Mabtehb,  iV.  H.,  tora.  VJ, 
p.  fl8-4,     Ibid.,  Nouveaux  supplément»,  toni.  II,  p.  413. 

^  Statutea  »i  large,  toi.  VllI,  p.  Iî3(î.  MARTKsgj  N.  Vt*.,  tom.  VI, 
p.  826. 

*  Statuiez  at  large,  p.  410.     Mabtbws,  N.  R.  G.,  tom.  XI,  p.  438. 

*  Sialtites  at  large,   p.  480.     MartkS»,   N.    R.,  tipin.   XIII,  p.   544. 

*  Slaiuteg  at  large,  p.  494.    MxmKNfi,  N.  H.,  tom.  XV,  p.  113. 

'  Statxites  at  large,  vol.  X,  p.  88G.  MARTiiNS,  iV.  Jf.  (J.,  lom.  XIV, 
p.  'MO. 
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Sau-Salvfttlor*,  de  1861  avec  le  Pérou-,  contiennent  tous  la 
même  8ti]iulation. 

Le  Iniitt'  ilo  1828  avec  le  lïK'siP  et  celai  de  1831  avec 
le  Mexique,  adoptent  la  règle  «de  la  nation  la  plus  favorisée." 
Ce  dernier  truite  contient  en  outre,  un  article  portant,  ([u'îl 
sera  conclu  une  convention  consulaire  ([ui  dfîterminera  spé- 
ciulL>mcat  les  pouvoirs  et  inimunités  des  consuls  et  vioe-con- 
BUls  des  parties  respectives.* 

La  disposition  relative  aux  consuls  dans  le  traité  de  1829 
entre  les  États-Unis  et  l'Autriclie,  dont  noue  avons  dt^jà  parlé, 
a  (Hii  rcprodiiiti!  dans  la  convention  du  2  mai  1848  qui  a 
beaucoup  étendu  les  pouvoirs  des  consuls.  La  matière  est 
réglée  actuoUement  par  la  convention  consulaire  du  11  juillet 
1870,  nui  est  la  même  eu  substance  que  celle  conclue  avec 
l'Empire  d'Alleniagtie  et  que  nous  avons  mentionnée  plus  haut.' 

Le  traité  do  commerce  et  do  navigation  entre  les  Ktats- 
ITnîs  et  la  BolRique,  du  10  novembre  18'15,  contient  la 
dispo-silion  ordinaire  relative  aux  consuls.^  Elle  a  été  re- 
produite da]is  le  traité  du  17  juillot  1858.'  LTuo  conven- 
tion cousulaire  conclue  entre  les  deux  pays,  le  5  déetîiubre 
1868,  contient  les  dispositions  usuelles.^ 

La  stipulation  dans  le  traité  de  1816  avec  la  'Nouvclle- 
Grcnado,  est  la  mémo  que  colle  dans  le  traité  avec  la  Co- 
lomblo. '■*  Par  la  convention  consulaire  de  1850,  il  est  dé- 
claré que  tes  consuls  n'ont  ni  caractère  diplomatique  ni  im- 
munités, mais  que  les  archives  du  couuulat  serout  inviolables 
et  qu'elles  no  poui*ront  âtre  saisies  par  aucun  magistrat  dans 
l'endroit  oii  elles  pourront  se  trouver.  Les  consuls  seront 
indépendants  de  l'État  dans  lo  territoire  duquel  ils  résident, 
en  tout  ce  qui  touche  exclusivement    à  Texorcice    de  leurs 

'  Slainte*  al  large,  viil.  VIU,  p.s97.  Maktkn»,  iV.  fi.  (;.,tuiii.XV,ii.6». 

*  Stahttc»  at  Ittrge,  p.  944.  Mautbss,  N,  if,  (?.,  tom.  XVI,  part.  I, 
p.  120. 

*  Sfittules  fit  large,  p.  396.    Marteus,  iV.  Ji.,  tom.  IX,  p.  i4. 

*  StHtutCB  at  largf,  p.  iU.    Mxhtk^s,  N.  H.,  tom.  X,  p.  322. 
4    Treaties  etc.,  éd.  1873,  p.  44. 

*  Martkks,  {i.  R.  G.,  tom.  VIII,  p.  588. 

'  Mahtkks,  N.  It.  </.,  tom.  XVI,  piin.  I,  p.  231. 

"  'Jreaties  elc,,  p,  7-1.     Archivea  dtphmtttiquss,  1873,  toro.  Il,  p.  647. 

^  â;ra/it/eaa</nr;e»vol.IX,p.S9Ô.  MABTBHB,iV./î.  GF.,toa.SIII,p.653. 
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foiictioiiij.  Lorsr]u'il:i  ne  gcroiil  jKia  sujets  du  iiays  ntôiiic,  ils 
Heroiit,  eux,  leufs  clianccliers  et  secrétaires,  exempts  do  tout 
service  public*  ci  Je  boutes  coutribulions  persoiin<?]les  et  extra- 
ordinaires. Toutes  les  fois  que  la  présence  des  consuls  i^ourra 
Être  re<iniso  dans  les  cours  ou  dans  les  bureaux  de  la  justice, 
ils  devront  être  citt^s  par  licrit.  II  leur  sera  permis  Je  hisser 
leur  pavillon  sur  leurs  n'sideiiceiJ,  et  ils  jiourrûiit  i)Iacer  hu- 
dossus  de  leurs  portes  l'éeussou  de  la  uation  au  service  de 
1iU|u«Ue  ils  se  trouveroid..  Leur  n-sidence  n'en  obLieiidrii 
pas  pour  cola  le  dioit  d'asile,  et  la  résidence  dlc-nièrae,  pas 
plus  (|ue  ses  h<vbitau(s,  ne  sera  h  l'abri  des  recherches  que 
rautorité  des  inagistrots  jugera  à  propos  de  faire.  Leurs 
personnes  et  leurs  résidences  seront  soumises  aux  lois  et  aox 
autorités  du  pays,  comme  celles:  des  autres  habitants.,  dans 
tous  les  cas  où  ils  u^aurûut  pa^  rcyu  une  exemption  spéciale 
par  la  cûuventloi}.  ^ 

L'art.  X  du  traité  du  22  décembre  1849  avec  Hawaï,  porte 
que  les  consuls  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  pouvoirs, 
igue  ceux  dont  jouissent  les  consuls  tle  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée; mais  que,  s'ils  exercent  le  conimcrce,  ils  seront  soumis 
aux  mËmcs  lois  et  usages  que  les  autres  individus  de  leur 
nation.  "■' 

Dans  le  traité  de  1853  avec  CoBla-Rica,  la  stipulation  est 
ïque  les  consuls  jouiront,  en  vertu  de  la  réciprocité  la  plus 
stricte,  des  privilèges,  exemptions  et  immunités  accordés  aux 
consuls  (les  nations  les  plus  favoriséfs.n^ 

Le  traité  de  1853  avec  la  Confédération  Argentine,  con- 
tient, outre  la  même  stipulation  relative  aux  privilèges  réci- 
proques, exemptions  et  immunités,  une  clause  comme  dans  le 
traité  avec  la  Colombie,  au  sujet  de  l'inviolatiilité  des  ar- 
chives et  papiers  des  consulats.^ 

Les  termes  du  traité  de  1859  avec  le  Paraguay,  sont  «que 
les    consuls  jouiront  de    tous  privilèges,    exemptions    ou   im- 


ï  Slatutex  al  large,  vol.  X,  p.  905.  Mabtbms,  N,  M.  G.,  toro.  XV, 
p.  280. 

=   TTeatief  etc.,   1873,  p.  471. 

3  Statuts!^  at  hrge,  vol.  \,  p.  922.  M&rtbhs,  JV.  fl-.  G.,  tt>m.  XVII, 
ji.   166. 

*  Statutet  at  Ictrge^  vol.  X,  p.  1010. 
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munités  qui  sont  accordés  on  qnî  pourront  être  accordés  aux 
coDsuls  de  (jtieUjuc  puissance  que  ce  soit! a' 

L'art.  X  du  traitô  du  4  jaiUet  ISfî-l  avec  le  Honduras ^  les 
articles  XXXV— XXXVII  du  trait<5  du  3  novemlre  1864  avec 
naïti»;  l'art.  XXVI  "du  traité  <în  8  f^^vrier  1867  avec  la 
Rfj]mbliqnc  Duioinicainc ',  et  les  art.  VlIT  et  X  du   traite  du 

21  juin  1867  avec  le  Nicaragua***,  contiennent,  au  sujet  des 
conBula,  des  dis]>osîtions  analogues  à  celles  qui  i)n'ci''dont. 

L'art  VU    du    traité    de   commerce    et    de    navigation    du 

22  octobre  1862  avec  la  République  de  Libéria,  porte  que 
ochacune  des  deux  parties  pourra  nommer  des  consuls  pour 
la  protection  du  cummorce  dans  les  domaines  de  l'autre;  mais 
les  consuls  ne  pourront  entrer  eu  fonctiond  avant  qu'ils  nient 
été  approuvés  et  admis  dans  la  fonnc  ordinaire  par  le  gou- 
vernement du  pa)s  où  ils  sont  envoyés.!)  "^ 

Une  convention  consulaire  entre  le«  États-Unis  et  l'Italie 
a  6i6  passée  le  &  février  IHfiS.  KUe  contient  on  subst-ancc 
les  mômes  dispositions  que  la  convention  consulaire  de  1871 
avec  rEmpirc  allemand.' 

Le  traité  du  6  septembre  1870,  d'amitié»  de  uonunerce  et 
de  navigation  avei;  le  Pérou,  le  traité  du  fi  décembre  Ï870, 
d'amitié,  de  commerce  et  concernant  les  consuls  avee  San- 
Salvador,  ainsi  que  le  traité  dn  a2  déeembrii  1871  avec 
rÉtat  libre  d'Orange,  contiennent  les  dispositions  ordinaires 
concernant  les  consuls,  sorablablts  t  celles  de  1871  avec 
rAlleina^ïC.  '* 

Les  consuls  étrangers  anx  Ktats-Unis  ne  sont  pas  cntiôrc- 
nient  exempts  do  la  jtiridietion  du  pays,  même  i[uant  aux 
matières  qui  se  rattacL^nt  ù,  leurs  devoirs  publics.  Ainsi,  un 
consul  qni    remettrait   au   capitaine   on  au    commandant  d'un 

i  Trealieii  ùf  Ihe  United  SuUes,  18&9— 60,  p.  127.  Martkms,  jV. 
fl.   G-,  lom.  XVU,  p.  249. 

'  Treatifs  etc.,  ûd.  1S73,  p.  490. 

"  mu.,  i>.  475. 

*  /6»(/.,  p.  217. 

6  Itjvl.,  p.  C27. 

"  IbiJ..   IS73,  p.  530. 

'  Voir  p.  b'S,  Biipra.  Treatie»  o/  th^s  United  Statcê,  p.  498.  Ar- 
chives diptumati(/ues,  1873,  tom.  II,  p.  406. 

"  Tnatie»  etc.,  1874,  p.  29,  56  et  60. 
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bâtiment  «'traiiger,  le  registre  et  les  autres  papiers  i|ai  sont 
(i<f'pos<^s  chez  lui,  en  vertu  île  l'acte  réglant  [e  sujet,  sans  i^ue 
ledit  capitaine  ou  eonimiirulant  lui  ait  pn'sonté  un  congé  de 
sortie  eu  due  fornii',  délivri-  par  le  ^voUvUoru  du  port,  serait 
passible  d'une  aiuendo  de  cjnij  cents  dollars  au  moins  et  de 
cini|  mille  dollars  on  pin.s.  ' 

Tl  a  ('t<''  jngé  à  Boston  i\nc  lu  ciiur  àti  district  (cimrt  of 
tuhniraltt/)  a  juridiction  dans  un  procès  intenté  par  un 
étranger  contre  le  consul  de  sa  propre  nation,  résidant  dans 
le  district,  fioiir  le  recouvrement  de  droits  indûment  perdus 
et  payés  sous  rt-serve  par  le  demandeur,  pour  obtenir  les 
papiers  de  bord  de  son  vaisseau,^ 

Dans  les  l-Uats-Unis,  les  consuls  étrangers  qui  ne  sont  jias 
citoyens,  sont  exeni^ités  de  Unitr  taxr  sur  jours  riniduments 
officiels  ou  [es  proprif^ti^s  iju'ils  possèdent  dans  leur  pays, 
ponrvii  (|ue  les  gotivernenienls  <iu'ils  représentent  accordent 
la  m^-me  exemption  aux  consuls  des  l-ltats-lJnis.  * 

Cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans  les  <iMevîsed 
Staf-ntcs  of  tlic  U.  .S.",  de  1875,  peut-ûtre  parce  iiuc  IVHCome 
fajr  imposée  par  le  gouvernement  fédéral  n'existe  plus;  mais 
la  disposition  en  question  ne  paraît  ncanmoina  pas  avoir  été 
explicitement  abrogée. 

Dans  tous  les  cas,  rexcraidlon  semble  Être  d'accord  avec 
les  lois  d'autres  pays  et  avec  plusieurs  Iraîtfe.  La  convention 
consulaire  du  11  d^'ccmbre  1871  avec  rAîlemagnf,  prescrit 
que  dans  aucun  cas,  les  éraolumcuts  des  consuls  ne  seront 
frappés  d'impôts.»  '' 

D'après  la  constitution  des  États-Unis,  >*\c  pouvoir  judiciaire 
s'étendra  h  tous  les  cas  afTettaiit  los  ambassailenrs,  d'antres 
ministres  publics  et.  les  consuls.  » 

"Dans  tous  les  cas  affectant  les  ambassadeurs,  los  autres 
ministres  publics  et  les  consuls,  et  ceux  dans  Icsiiuels  uji  État 
sera  partie,  la  cour  sa])rcitie  aura  uue  juridictiou  originaire.» 


'  Statatts  at  large,  vol.  III,  p.  SGS.  fîetyised  Sfalutea  o/ tki  United 
Stales,  p.  817,  §  4-211, 

"  Liirwbv  ivi.  L()U»;:ic)ii,  Li>wi:ll'«  /'tcVoHS,  vol.  I,  p.  77, 

'    U.  S.  éiiatuteH  al   Innje,   1SG3-    G4,  p.   305. 

*  Treativ»  clc,  éd.  1873,  p.  3011.  .IrcAiPct  de  drvit  tHlentationai, 
187-1,  i>.  139. 
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«Dans  tous  k'S  uuircs  cas,  In  cour  suiirl^me  uuni  la  juri- 
diiïlîou  irajiiiiil  (iippdUtff)  ijuant  \  la  loi  et  quant  au  fait; 
cette  juridiction  sera  soumise  à  telles  exceiiiîous  et  il  tels 
rt-glcmonts  que  le  CongK'S  vourra  faire.»' 

La  fiectioii  1)  de  i'acle  jmiiciaire  ilu  31  septembre  1780, 
donne  aux  cours  de  district,  à  l'exclusion  des  cours  des  difft^- 
rents  I^ltats  (crciusirc  o/  thc  courts  of  the  semai  statcs)  ju- 
ridiction dans  les  procès  coulre  les  consuls  ou  vice-consuls  ^  ; 
et  la  seelion  13  du  même!  acie  disimstî  que  ola  liour  suiin^nie 
aura  .juridiction  origiuairo  mats  non  exclusive  dans  tous  les 
procès  auxquels  an  consul  ou  vice-conâul  sera  iiartie.u^ 

Ces  dii^positions,  se  demande  M.  Cushing,  sont^lles  ayipîi- 
cables  aux  consuls  qui  sont  citoyens  des  Ktals-TTnis?  C'est 
là  une  4|Hestion  sur  laquelle,  U'n]irc''S  lui,  l'attention  des  cours 
fédérales  n'a  pas  6té  directement  apiielée.  Il  est  vrai  qu'elles 
ont  juis  cuniiniysaiice  d'une  cause,  iiarce  que  lu  partie,  à  la- 
quelle ou  inteulait  le  luoccs,  était  consul  étranger,  quoique 
citoyen  des  États-Unis.  Mais  co  dernier  fait  ne  jiaratt  pas 
avoir  attiré  ruttcntion  df.-n  ju^es  qui  ont  rendu  le  jugement.'* 

Lorsque  la  cour  d'apjic!  de  l'Ktal.  de  New-York  décida  que 
le  consul  d'un  gouvernement  étranger  qui  est  r^'sident  des 
Ktats-Unis,  n'était  pas  sujet  l'i  être  cité  devant  lea  cours  d'un 
État,  il  fut  dit  que  celle  exemption,  si  on  peut  lappoler  un 
privilège,  uttait  pas  un  privilège  personnel,  ni  lo  privilège 
do  son  gonvemeincnt,  mais  du  gouvernement  des  fttats-Unis; 
qu'ainsi  le  consul  n**  pouvait  y  renoiicfr  iiour  comparaître 
cotQiue  dt'fendeur  dans  les  cours  d'État,  et  répondre  au  de- 
mandeur sur  les  mérites  de  !a  cause. 

Dans  la  cause  do  Manliart  contre  Soderstrom '',  le  défendeur, 
iinî  était  consul  de  Su^dc,  aprts  avoir  plaidé  au  fuud,  dc- 
loianda  l'aimulation  de  la  procédure,  eu  se  basant  sur  ce  que 
la,  cour  d'un  Ktat  n'avait  pas  do  juridiction.  8a  reqnête  fut 
accueillie,  le  Okief  justice  'l'iglUman  déclarant.  (|n<»   «la   cour 


JnilliihUrA  j 

H«4-tll>l1     V.   \ 


S^ctlnu  tï 


CuaBuli 


Ij[>n  riiiimiU 
iLii     |i<?iivi,<iiM 

rr-tmiiL'fr 
A  l'pxi-uiii- 
tiuii  d"iit  iU 
jiiliiKxriit  rtfi 
In  jui'iiliu- 
ti  1.111     iln.B 

J'fitnl, 


1,11  cour 
doit  ujijilU 

HUHr  cjc 
tiffifin   l'oxH 

cumjip'li+au 


'  Canitimion  f>/  the  United  Suites,  art.  lU,  §  i. 
2  Slatute*  ai  litfifCy  vol.  I,  ji.  76. 
»  Ihid.,  p.  80. 

*  l'hTKKs'   Hepiirl»,  vol.  VII,  p.  2'2B.     Dutîm  M.  Puckard,  Opiiu'oati 
of  Attorne}/  genertit,  vul.  VII,  p,  ni.     M.  CuïuiHit,  3  iiur.   lUbb, 

♦  Voir  BiNNKv's  HepifTls,  ?ol.  I.  p.  138. 
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arrêtera  la  procMuro  en  t^ut  HoX  de  cause,  une  fois  prouvé 
qu'elle  n'a  ]ins  ili^  Juridictton.n 

Le  fait  que  le  consul  est  poursuivi  cûDJoiutcincut  avec  un 
autre  citoyen  pour  un  contrat,  commun,  ne  donne  pas  pour 
cela  la  juridiction  aux  cours  d'un  l'état.  On  peut,  en  effet, 
allégacr  comme  erreur,  après  le  jugemcntj  quo  le  défendeur 
était  consul  d'un  gouvernement  étranger.  Toutes  les  fois 
qu'il  apparaîtra  que  la  cour  n'a  pas  de  juridictiou,  elle  devra 
arrêter  toute  procédure,  quel  que  soit  le  point  que  celle-ci 
ait  atteint.  ' 

Celte  rxemplton,  dit  la  cour  d'appel  de  New-York,  existe 
en  verta  de  Tactc  judiciaire  de  1789,  cli.  XX,  §  9',  comme 
donnant  anx  cours  fédérales  uue  juridiction  exclusive  de 
celles  des  États  sur  les  actions  intentées  contre  les  eonsnls. 

Les  Mevised  Statuies  (titre  XIII,  cli.  3)  définissent  la  juri- 
diction des  cours  de  district;  mais  les  mots  «à  l'exclusion  des 
cours  des  différents  l-ltats-i  sont  omis  dans  la  clause  17  de  la 
section  bCi'l  qui  a  rcjtrodnit  la  section  9  de  l'acte  judiciaire 
dont  nons  venons  de  parler,  ^ 

On  voit  dune  qu'il  n'y  a  plus  aucune  disposition  dans  les  sta- 
tuts qui  empêche  les  consula  d't^tre  actionnés  devant  les  cours 
d'État.  Le  seul  privilège  qu'ils  retiennent,  si  tontofois  c'est 
là  un  privilège,  celui  de  poursuivre  ou  d'être  poursuivis  soit 
devant  les  cours  des  États-Unis,  soit  devant  les  cours  d'États, 
résulte:  1**  de  l'art.  III,  section  11  de  la  Constitution; 
2**  de  la  section  13   de  l'acte  judiciaire  rei)rûduite  dans   la 

*  New-York  (Seliibs)  Ui-porls,  voL  Vil,  p.  07-4.  Valarino  vs. 
Thompton. 

^  Sititiiles  (If  lurtfG,  vol.  I,  p.  77. 

^  L«8  Iteviued  Stalutna,  acjus  rintitiilù  ;  icDispoiiitionB  commiineK  a 
plnci  d'iinfl  (^oiir  nn  à  plu»  d'un  Juge»,  titre  XIII,  ch.  12,  section 
711,  déclariMit  «que  la  jiiridLciioii  i-onfi-rée  aux  cours  don  Ktats-UnU 
danâ  lus  cas  et  dana  Lee  procédures  ci-après  nietitionnées ,  sera 
exclusive  de  celle  des  caiirs  des  différents  Ktats"  ...  Le  S"""  parn- 
graplie  de  cette  section  porte:  :>Dar;s  toutes  les  actions  ou  procé- 
dures contre  lea  ambossadeurâ  ou  contre  d'aoues  ministres  publics 
ou  leurs  domestiques  ou  contre  les  consuls  ou  vice-cuusuU^  ;  mats 
UQ  acte  aji^iruuvé  le  IS  férrier  1876,  pour  corriger  leâ  erreurs  et 
réparer  les  omiBsion^t  dans  les  Recir^n'd  Stalutes,  a  abrogé  le  8™*  pa- 
riigraphe  de  ladite  eection  711.    Voir  éd.  1&78,  p.  135. 


hap.  n.] 


.TtraimOTION    rONSITLAIRE. 


63 


l 


section  B87  des  lîeviscd  St-attUes;  et  Z"  de  la  section  56H  des 
lieviscd  Stalutes.^ 

liu  1793,  lu  consul  de  Gênes  h  Philadelphie  a  été  mis  en 
accusation  devant  In  cour  de  uirouit  des  Étals-lTiiis  pour  la 
Pensylvanie,  i)Our  avoir  envoyé  des  lettres  corarainatoires  au 
iniiiiRtre  d'Angleterre  et  à  d'autres  personnes  aiin  de  leur 
extnr(|ucr  de  Vargeiit.  On  demanda,  à  la  cour  d'annuler 
Taccusatiou  jtarce  ijue  la  juridîctiun  du  cas,  en  raison  du 
tïaractère  officiel  de  l'accus»!,  appartenait  excinsivemeut,  d'après 
la  constitution,  h  la  conr  suprèmi?,  Mais  le  tribunal  a  d^'cidé 
i|iie,  quoiquo  la  constitution  accorde  à  la  cour  suprîime  une  juri- 
diction ori^naire^  cela  n'empêche  pas  la  législature  d'accorder 
une  juridiction  concurrente  à  d'autres  cours  qu'eHe  a  établies. 
L'aceusd'  fut  jugé  dans  la  cour  de  circuit  des  États-Unis  en 
1794. 

l.a  cour  décida  que  le  fait  imputé  était  une  offense  pour 
lai|ueUe  ou  pouvait  être  mis  en  accusation,  et  que  le  défen- 
deur n'était  pas  privilégié  en  vertu  de  ses  fonctions  cousu- 
Iftircs.  t/C  jur)-  déclara  l'iiccusé  coupable^  mais  il  obtint 
son  pardon  à  condition,  fut-il  dit,  ([u'il  rendrait  sa  commission 
et  son  excquatur.^ 

La  disposition  constitutionnelle  fjne  nous  venons  de  citer 
met  sur  le  même  pied,  ([uant  à  la  juridiction  dos  cours  fédé- 
rales, les  ministres  et  les  consuls.  Aussi  croyons-nous  que 
l'aËTairc  suivante  n'est  pas  sans  intérêt  pour  l'intrirprétation 
des  termes  de  cette  disposition  et  particulirrenKint  pour  fixer 
la  poitée  dos  mots  :  tous  les  eas  affectant  un  amhassadmr  etc. 

Le  défendeur,  JuanGualbcrtodeOrtega,  aété  mis  en  accusation 
devant  la  cour  de  circuit  (cin-Hit-coitrl)  des  États-lTniii  pour  le 
district  Kst  de  la  Pensylvanie,  sous  l'inculpation  d'avoir  en- 
freint le  droit  des  gens  en  se  portant  il  des  actes  de  violence 
contre  la  personne  de  Tlilario  de  Rivas  y  Salmon,  chargé 
d'affaires  de  Sa  Majesté  catholique  le  roi  d'FIspagne,  anpiès 
du  gouvernement  des  États-Unis.  Une  telle  action  constituait 
une  violation  du  droit  des  gens  et  de  l'acte  du  Congrès  qui 

*  V«ir  noire  lultrc  du  Ib  iiuvitnbrs  I8S7,  dans  VAIbnntf  Law  Jvur- 
nat,  ¥(il.  XII,  p.  327. 

'  Whabtoh^  State  trUil$  o/  the  United  Statee,  p.  90.  United  States 
Vf.  R&vara.     Oallas'  iteports,  vol.  U,  p.  *^97. 
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prévoit  ot  cas.  I.o  jury  l'ayanl  (li'elur<^'  coupable,  le  iiéfein2t.'ur 
(IciuandH  iju'uii  suspendit  la  sutiteiice  et  allc-guii  pour  raison 
que  l'Acte  dont  11  était  accusé  n'était  pas  de  la  jaridii^lion 
de  la  cour  de  circuit ,  vu  ([uo  c'i'-tail  un  cas  affectant  «u  am- 
bassadeur ou  un  autre  ministre  imblic.  Les  opinions  des  Juges 
de  cette  cour  (!^tant  partagées  sur  ce  point,  elle  délivra  tui 
corUHcat  constatant  ces  différences  d'opinions,  la  cause  vînt 
alors  devant  In  cour  tiupn^nLe.  Le  ju^e  Washington  exprima 
Topinioti  de  la  cour  eu  ces  termes: 

ûLes  (inestions  soulevées  dans  lo  point  du  procès  qui  nous 
est  eertiéié  jiar  la  rour  inférieure,  sont  les  suivantes:  d'abord, 
de  savoir  si  c'était  un  cas  affectant  un  ambassadeur  ou  atitrt 
ministre  public,  dans  le  sens  de  la  seconde  section  du  troisième 
article  de  la  confitilution  des  ÉtuLs-UniP.  S'il  en  était  ainsi, 
la  seconde  question  seniit  de  savoir  non-seulement  si  le  cas  ne 
tombait  pas  sous  la  juridiction  de  la  cour  suprême,  mais 
encore  si  c'était  îi  l'exclusion  des  cours  de  circuit,  selon  l'inter- 
prétation vérilabte  de  latlite  section  dtidit  article. 

((La  dernifcre  (jnestion  n'a  pas  besoin  d'être  résolue  dans  le 
cas  présent,  parce  que  la  cour  est  entièrement  d'avis  que  ce 
n'est  pas  un  cas  affectant  nn  ministre  public  selon  la  pleine 
et  entière  signilication  de  la  coiiàtiLution.  C'est  purement  une 
poursuite  imbli'jue  intentée  au  nom  et  par  le  gouvernenient 
des  Étals-Unis,  en  revendication  du  droit  des  gens  et  de  la 
loi  des  États-Unis  qui  ont  été  violés,  ainsi  que  l'indiqae 
l'acte  d'accusation,  par  les  voies  de  fait  commises  par  un 
individu  cunlre  la  personne  d'un  rainiatre  public.  C'est  donc 
un  cas  qui  concerne  les  Ktats-l'nis  et  l'individu  qa'ils  cher- 
chent à  punir,  mais  qui  ne  regarde  nullement  le  ministre  lui- 
mérac,  ni  quant  à  la  poursuite  du  procès  ni  quant  aux  frais 
qui  en  résultent,  ijuciqu'il  goit  la  personne  contre  larjuclle 
un  s'est  porté  à  des  voies  de  fait. 

«Il  est  ordonné  d'être  certifié  à  la  cour  de  circuit  jfour  le 
district  Est  de  la  l'ensylvaniCj  que  cette  cour  a  juridiction 
sur  le  crime  mentionné  dans  l'acte  d'accusation,  le  cas  n'étant 
pas  un  de  ceux  qui  concernent  un  ambassadeur  ou  un  autre 
tninistrc  public. 

'  Unileil  Sfates  rs.  Ûrtega.  Washington  G.  C,  fteporta,  vol.  IV, 
p.  431.     Jùhl.y  Wbbaton's  Reports,  vol.  XI,  p.  4fiS. 
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Le  pouvoir  jadiciaire  des  consuls  dans  les  pays  de  la  chrétncnt^J 
est  nécessairement  restreint,  par  le  principe  de  la  ^ionveraineté 
territoriale,  aux  droits  résultant  des  stipulations  conventionnelles 
on  de  l'usage  consacré.  Aussi  Tordonnance  du  29  novcmlro 
I^H'â,  ([m  règle  cette  matière  pour  les  consulats  français, 
rt'commande-t-elle  aux  agents  la  plus  grande  circonspection, 
afin  d'éviter  les  conflits  avec  les  autorités  territoriales.  Cette 
ordonnance  rectnmaSt  (pi'cn  fait,  dans  les  pays  de  la  cLrétienti^ 
les  consuls  n'ont  ni  juridiotio]»  criminelle  ni  juridiction  con- 
tentiease.  Mais  elle  constate  que  la  coutume  des  nations 
civiTis<?es,  même  en  dehors  des  stipulations  plus  «f^tendues  «jue 
peuvent  contenir  les  traités  internationaux,  accorde  aux  consuls: 
1°  le  droit  de  jiolicG  et  d'inspection  dans  l'intérieur  des  navires 
marchands  de  leur  nation;  2^  la  faculté  de  régler  les  avaries; 
3°  !ft  juj'idiction  volontaire  ainsi  que  la  juridiction  arbitrale 
dans  les  contestations  qui  leur  sont  déférées  par  leurs  natio- 
naux ;  4°  l'exécution  des  commissions  rogatoires  ;  et  enfin, 
5"  le  pouvoir  de  foire  les  actes  conservatoires  relatifs  à  la 
protection  des  absents,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
successions  de  leurs  nationaux  ouvertes  sur  le  territoire 
étranger.' 

Kn  chargeiint  les  coniiuls  tant  de  la  réception  des  rapports 
de  mer  des  capitaines  que  du  droit  d'autoriser  ces  navigateurs 
à  vendre  des  marchandises  ou  à  emprunter  en  cours  de  voyage, 
en  ordonnant  que  les  avaries  seront  réglées  en  chancellerie, 
il  est  hors  de  donte  que  le  code  do  commerce  fran^^ais  a 
reconnu  aux  consuls,  à  cet  égard,  le  carnet<>re  de  juges  com- 
merciaux. Mais  si,  sous  ce  ra]>port,  la  loi  moderne  a  cûn- 
tirmé  le  )irincipe  général  des  anciens  règlements,  le  pouvoir 
dont  il  s'agit  ici  est  subordonné,  dans  son  exercice,  soit  h 
l'esprit  df^  la  législation  territoriale,  soit  h.  celui  de  nos 
stipulations  conventionnelles.^ 

La  loi  fédérale  organique  des  consulats  de  l'Union  (Confédéra- 
Iion)de  rAUomagne  duNord  du  tf  novembre  t8ti7,  qui,  conimc 
nous  l'avons  dit,*'  est  devenue  loi  de  l'Empire  allemand,  dispose 
que  les  consuls  de  l'Union  ont  la  mission  de  protéger  et  de  déve- 

'  Le  Mémorial  Uiplomatiifne^  1874,  p.  475. 
'  PR  Cl.itKt;g  et  pk  Vallat,  tom.  H,  p.  342. 
*  Voir  p.   13 — H,  ntpra. 
Lawiikxcs •  WinuTON.    IV,  il 
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lopper  Tintérêt  de  rUnion,  spécialement  dans  ce  qui  concerne 
le  commerce,  le  tnilîc  et  la,  navigatiouj  de  surveiller  l'obser- 
vance des  traités,  et  d'accorder  lear  appui  ainsi  que  leurs 
conseils  aux  citoyens  de  l'Union  de  même  qu'aux  nntinnaux 
des  Élats  omis,  dans  leurs  relations.  Ils  doivent  en  cela  se 
diriger  d'aprt'-s  les  lois  de  l'Uniou  et  les  instructions  remues, 
et  observer  strictement  les  limites  qui  leur  sont  assignées  par 
les  lois  et  les  iial)itude8  du  pays  où  ils  se  trouvent. 

Tout  consul  de  riluinn  a  le  devoir  de  tenir  un  registre  de 
tous  les  nationanx  de  TUnion  ré-sidant  dans  son  ressort  et  qui 
se  sont  pr(;sent<^8  à  lui  pour  c<?t  objet.  Aussi  longtemps 
qu'un  des  nationaux  etit  porté  dans  ce  registre,  il  cooserve  sa 
nationalité,  mÊme  lorsque  la  perte  de  ce  droit  arriverait  par 
suite  de  son  séjour  à  l'étranger. 

Les  consuls  de  l'Union  sont  autorisés  à  légaliser  les  docu- 
ments qui  sont  passés  et  aftinnés  dans  le  ressort  de  leur 
cbarge.  Les  attestations  par  écrit  (^ue  les  consuls  ont  déli- 
vrées sur  les  actes  de  leurs  fonctions  et  sur  Ifs  faits  dont  ils 
Ont  pris  connaissance  dans  l'exercice  de  leur  charge,  lorsqu'elles 
sont  munies  de  leur  signature  et  de  leur  'iccau,  ont  en  justice 
la  même  force  que  des  documents  publics. 

TiCS  consuls  de  l'tTninu,  dans  le  ressort  de  leur  charge,  ont, 
dans  les  affaires  judiciaires  que  concluent  des  nationaux  de 
rUnioti  entre  eux  ou  avec  les  ^'trangers,  le  même  droit  (|ue 
les  notaires,  de  sorte  que  les  actes  passés  par  eux,  signés  et 
munis  de  leur  sceau,  doivent  élrc  considérés  comme  des  do- 
cuments ou  actes  passés  devant  notaire. 

Il  n'y  a  que  les  consuls  spécialement  autorisés  à  cet  effet 
par  le  chancelier  de  l'ITntnn,  ({ui  puissent  ciiteiulro  dus  témoins 
et  recevoir  des  serments.  Les  actes  rédigés  par  ces  consuls 
ont  la  même  autorité  que  ceux  des  administrations  intérieni-es 
du  même  ressort 

Les  consuls  de  l'Union  sont  autorisés  à  délivrer  des  passe- 
ports aux  nationaux  résidant  dans  leur  ressort,  de  même  qu'à 
viser  des  passe-ports  avec  Tesceiition  que  les  passe-ports  des 
étrangers  no  peuvent  Ctrc  visés  par  eux  que  pour  les  états 
de  l'Union. 

Les  indigents  apimrtenant  k  TUnion,  reçoivent  des  consuls 
de  quoi  soulager  momentanément  lenr  misère,  ou  les  moyens 
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de  retourner  dans  leur  patrie,  suivant  les  iiistruoiious  que  les 
consuls  ont  reçues. 

Les  consuls  Je  l'Union  ont  la  mission,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
procéder  officiellement  |i!ir  suite  de  l'absence  des  héritiers  les 
plus  proches  ou  pour  d'autres  motifs,  de  s'occuper  des  succes- 
sions des  nationaux  de  l'Union,  morts  dans  leur  ressort;  ils 
sont  surtout  autorisûa  ù  mettre  sous  scellés  et  i  inventorier 
la  succession,  à  prendre  possession  des  objets  mobiliers 
lorsque  les  circonstances  rcxit^eut,  et  à  les  vendre  publique- 
ment, de  môme  qu'il  employer  l'argent  comptant  à  payer  les 
dettes  prouv(''PS. 

Ils  ont  pour  les  vaisseaux  de  la  marine  marchande  de 
l'Union  dans  le  port  do  leur  rL^sidence,  rautorité  de  contrôle. 

Ils  sont  antoris/'s  à  exercer  la  police  sur  ces  mêmes  vais- 
seaux. 

Lorsque  des  hommes  de  l'équipage  désertent,  les  consuls, 
sur  la  proposition  du  capitaine,  doivent  faire,  auprès  des  au- 
torités locales  ou  gouvernementales,  les  démarches  nécessaires 
pour  les  ressaisir. 

Les  consuls  de  l'Union  sout  autorisés,  sur  la  proposition 
des  parties  intéressées,  à  remiilacer  un  capitaine  décédé,  ma- 
lade on  impropre  à  remplir  son  emploi,  par  un  nouveau 
capitaÎRt'. 

Ils  sont  autorisés  à  recevoir  les  connaissements,  et  dans  les 
accidents  survenus  aux  vaisseaux,  à  orgnnîscr  et  à  surveiller 
les  mesures  de  sauvetage. 

An  sujet  dn  droit  des  consuls  de  concourir  à  la  vente  d'un 
b&timent  par  le  capitaine,  dans  sa  participation  de  môme  que 
dans  son  jugement  sur  des  discussions  d'intérêt  entre  le  capi- 
taine et  l'équipage,  il  aura  à  suivre  les  prescriptions  des 
articles  499,  537,  649,  680  du  code  général  de  commerce 
allemand.* 

La  loi  du  25  juillet  1871  règle  la  compétence  des  fonction- 
naires consulûii-cs  de«  Pays-liaa  en  matière  d'actes  de  l'état 
civil  et  la  juridiction  consulaire. 

Les  attributions  qu'elle  a  essentiellement  pour  objet  de 
i*égler  sont: 


SurcMxtoni 
nnait. 


VaiHsuuux 
nAtionaux. 


Matfilou 


iiki'Dt  itei 
capIiiïlDQi. 


Veut»  lien 
iiktiuiDuiK. 


Cunsiilii  dei 


Léon  «ttrl- 
bntlou*. 


'  Âfckiveê  dipiamatùpiea,  ton.  IV,  p.  13tt3. 
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JuTiilfction 
Cil  11  sut». 


Poiite«U- 
tlonn  hiitrn 

MÛCTlfttl- 


tlutia  viitt-f 
le  capi- 
tal nu  vt 

IVi|ul]jftei>. 


Tîii  ca»  do 

priTisiiulc- 

mrtil  n'ci- 

ïirnuiie. 

F<»ConHoii 

•Xant  lea 

Pays-Bm 

iU-»Kctrni1c* 

i-niiHulii 
m^rrUiii'Io-iid. 

F-nikuliutiB 
d'nfflulor  «le 
l'état  civil. 


ConbulH 
pourrriiit 

UCtOS^t  CMII- 

tTUA  lll) 

luiniati're 
dca  notai  ré  B. 
Quand  IPiirK 

UOtCH    >)l>Tlt 
nULlM    t'ilC- 

CdimiliMu 
niiniit  i]ita 

yruscrilvti. 


1°  I.'exftrcice  des  fonctions  d'officier  de  l'état  civit 

2°  L'exercice  des  fonctions  de  notaire. 

3°  L'extrcice  de  la  juridiction. 

L'art  VI  attribue  aux  consuls  uûcriandais,  en  qnolqne  pays 
<ju*ils  ri^sidcnt,  lors([nc  l'affaire  Icnr  est  soumise  volontaire- 
ment par  toutes  les  parties  inti^rcssées,  la  connaissance  en 
dernier  ressort: 

1"  des  contestations  nées  entre  Néerlandais,  se  trouvant, 
dans  leur  arrondissement,  pourvu  que  ceux-ci  aient  la  capacité- 
de  tranâîger  ou  de  cûmjiro mettre,  et  que  Tobjet  du  litige  soit 
susceptible  de  transaction  ou  de  compromis; 

2°  des  contestations  sur  le  payement  des  salaires,  ou,  en 
g<?^n^ral,  sur  l'exécution  des  engagements  respectifs  entre  le 
capitaine  et  les  hommes  de  l'équipage  ou  les  passagers  des 
navires  de  commerce  néerlandais. 

H  est  à  remarquer  que  le  pouvoir  des  consuls  en  mati^ro 
de  contestations  entre  le  capitaine  et  l'équipage  ne  leur  est 
attribué  qn'en  vertu  du  consentement  réciproque  des  parties, 
lui  donnant  ainsi  le  caractère  d'une  espèce  d'arbitrage  ou  de 
compromis. 

L'art.  VJI  assure,  dans  les  Paya-lîas  et  dans  les  colonies, 
l'exécution  des  jugements  et  des  actes  prononcés  ou  passés  en 
vertu  de  la  loi. 

L'art.  Xn  leur  attribue  des  fonctions  d'officier  de  l'état  civil 
en  ce  qui  concerne  Hes  Kéerlaadais  résidant  on  de  passage  dans 
l'arrondissement  consulaire;  les  publications  des  mariages,  con- 
tractés eu  pays  étranger,  doivent  être  faites  dans  le  royaume  à  moins 
que  les  futurs  époux  n'aient  pas  de  domicile  dans  les  Pays-Bas. 

Aux  termes  de  l'art.  XVII,  les  fonctionnaires  consulaires 
pourront  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  du  ministère  îles 
notaires,  en  se  conformant  aux  lois  sur  le  notariat. 

L'art.  XIX  re])raduit  la  disposition  qui  se  retrouve  égale- 
ment Jans  les  lois  d'autres  pays  sur  la  matière,  d'après  laquelle 
les  actes  dressés  par  des  fonctionnaires  consulaires  sont  va- 
lables, même  si  les  formalités  prescrites  par  les  lois  n'ont  pas 
été  observées,  pourvu  que  les  actes  mentionnent  Icamotifs pour  les- 
quels l'accomplissement  de  ces  formalités  n'a  pas  été  possible.' 


1 


'   ï{t:x''ue  de  droit  international,  167'2,  p.  Bit  et  etiir 
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Voici  le  soinmnirc   de   la    légiblniion    belge    au   sujet   des  i.«uuiHtti 


attribafcions  consulaires: 


aiLJi-t  (If.'» 


Arrête  royal  du  '20  déc.  1833,  réglant  le  costume  des  Ôln-inàiw'! 
agents  consulaires;  arrôté  royal  du  2  dcc.  tS^9 ,  rolalif  anx 
sceaux,  timbres  cl  cachets  des  coa-suliits;  arrûti'  royal  du 
21  iiov.  1846,  portant  règtenieuts  concenianl  les  traitonieLts, 
retenues,  dépenses  remboursables,  frais  de  voyage  et  de 
si'^jour  des  agents  cousulairiis;  arrôté  royal  du  27  déc.  18'I6, 
réglant  les  relations  de  service  entre  les  agents  consulaires 
et  les  ofHcicrs  commandant  les  bAtimcnts  de  l'I-Uat;  loi 
du  *2l  juin  IB40,  concernant  le  code  disciplinaire  et 
pénal  pour  la  marine  marcliande  et  la  pêche  maritime; 
loi  du  'M  décembre  IH51,  sur  les  consulats  et  la  juri- 
diction consulaire;  loi  du  16  mars  1851,  concernant  le  tarif 
des  taxes  consulaires;  loi  du  5  janvier  1H55,  relative  à 
l'extradition  dos  marins  di'scrteurs:  arnHè  royal  du  l.'i  no- 
vembre 1855,  rcljitif  à  la  publication  d'un  recueil  con- 
sulaire; arrêté  royal  du  23  février  1857,  relatif  au  per- 
sonnel des  consulats  ;  arrût6  royal  du  11  mars  1 857, 
rt^glant  les  relations  des  consuls  avec  les  capitaines  do 
la  marine  marchande;  arrêté  royal  du  14  mars  1857,  relatif 
à  la  réception  des  actes  de  l'état  civil  par  les  agents  diplo- 
mati(tue3  ou  consulaireâ;  arrête  royal  du  iî3  inars  1857, 
réglant  les  attributions  des  consuls  en  matière  de  législation 
et  de  stgnilications  judiciaires;  arrêté  royal  du  23  juin  1857, 
concernant  les  passe-ports;  arrêté  royal  du  26  juin  1857, 
abrogeant  l'arrêU:  royal  du  27  septembre  1831;  loi  du  20  mai 
1858,  relative  aux  attributions  des  consuls  en  matière  nota- 
riale dans  les  pays  hors  de  chrétienté;  loi  du  20  janvier  1873, 
sur  les  lettres  de  mer;  lot  du  17  juillet  1875  portant  déro- 
gation à  la  loi  du  31  décembre  1851.* 

Les  dispositions  do  la  convention  consulaire  du  23  février  c'uuvcuiiô 
1853,  réglant  le  titre  dos  bicus-fouds  des  citoyens  des  États-  iioifs^touito 
Unis  et  de   France   dans  les    pays    resi)ectifs,    ont    déjà    été  rUMftîiu- 
mentionnées  dans  ce  chajntre  (§  1)^  et  nous  venons  de  citer        "  ' 

1  Gabcia  db  la  Vboa,  Oaide  dts  ayenlt  du  ministre  det  ofaires 
ètrany'cres  en  Bvlffnfue,  p.  331  ot  Biiiv.  Annuaire  de  Ugiêlatioa  ètran- 
gh-€,  1875,  p.  C28. 

'  Voir  notr«  ÇommeNtaire,  tam.  Ill,  p.  81> 
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C«ftfali. 


Expédition 
don  ttulvii. 


DlfrArRiKU 
à  bnrd   tira 


ceux  tjuî  ont  rapport  aux  immuniLilis  iiersonnellcs  et  aux 
prérogatives  des  consuls.' 

Il  y  a  d'autres  cEauses  relatives  à  ta  juridiction  cousulaire 
qu'il  est  h  propos  tl'ititroduirc  ici,  d'autant  plus  qïic  quelques- 
unes  des  stipnlations  contenues  dans  cctto  convention  ne  se 
trouvaient  pas  alors  dans  d'aiitrCâ  traités  faits  par  les  États- 
Unis.  Elle  porte  que  les  consuls  gèui^ranx,  consiUs,  vicc-consnis 
on  agents  consuluircji  auront  le  droit  de  recevoir  dans  lours 
chanecUeries  ou  bureaux,  au  dumicilo  des  parties  ou  h  bord 
des  bâtiments,  les  d^iclaralicns  des  capilaiues,  équipages,  pas- 
sagers, nôgocianis  ou  citoyens  de  leur  pays,  et.  tous  les  actes 
qu'ils  voudront  y  passer.  Ils  auront,  en  outre,  le  droit  de 
recevoir,  conformément  aux  lois  et  aux  règlements  de  leur 
pays,  dans  leurs  cbaiiccUeries  oa  lurcaux,  tous  actes  con- 
ventionuels  passés  entre  des  citoyens  de  leur  pays  et  des 
citoyens  on  habitants  du  pays  où  ils  résident,  et  mtnie  tous 
actes  dtis  derniers,  pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  à  des 
bion-s  situi-s  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur  lo  territoire  de 
la  nation  h  laquelle  appartiendra  le  consul  ou  l'agent  devant 
leriuel  ils  seront  passi-s. 

Les  expéditions  desdits  actes  dûment  U-galiisées  par  les  consuls 
g^ni^raux,  et  munies  du  cachet  officiel  de  leur  consulat  ou 
agence  consulaire,  feront  foi  eu  justice,  dans  tous  les  tribunaux  de 
France  et  des  l'itats-Unis,  comme  le  feraient  les  originaux  mêmes, 

Los  consuls  génôraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires respectifs  seront  exclusivement  chargés  do  l'ordre 
intérieur  à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation, 
et  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends  qui  se  seront  élevés 
en  mer  ou  (|ui  s'élèveront  dans  les  ports,  entre  le  capitiûne, 
les  officiers  et  les  hommes  inscrits  sur  le  rôle  d'é(ïuîpnge,  h 
quelque  litre  que  ce  soit,  particulièrement  pour  le  règlement 
des  salaires  et  l'exécution  des  engagements  réciproquement 
consontis.  Les  autorités  locnles  ne  pourront  s'immiscer  à 
aucun  titre  dans  ces  différends,  et  devront  prêter  main-forte 
aux  consuls  lorsqu'ils  la  requerront  pour  faii'â  arrêter  et 
conduire  en  prison  ceux  des  individus  inscrits  sur  le  rûle 
d'équipage,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  rju'iis  jugeront  à 
propos  d'y  envoyer.     Les  individus  seront  arrêtés  sur  la  seule 

^  Voir  p.  47,  supra. 


Chap.    Il,]  JUSISICTIOK    CONSUI^AIBK.  71 

demande  des  consuls  adressée  par  écrit  il  VaxtioTM  locale  et 
appuyée  d'un  extrait  officiel  du  registro  de  bord  ou  rôle 
dï'qtiipage,  et  seront  tenus,  pendant  tout  le  tcinps  de  leur 
si^juiir  dans  le  port,  h  la  disposition  des  foiisiils.  Leur  mise 
en  liberté  s'effectuera  snr  «ne  simplu  demande  des  cousols 
faite  par  écrit  Les  frais  occasionnés  par  Tarrestatiou  et  la 
^iéteiition  de  ces  individus  seront  payés  par  les  consuls. 

Us  pourront  faire  arrêter  les  ofliciers,  matelots,  et  toutes  ud»rtetui 
les  antres  personnes  faisant  partie,  a  fiuclque  titre  que  ce  pvWeV^a 
soit,  (les  i^'rjuipngcs  des  bûliments  de  guerre  ou  do  commerce  i"*^*^ 
de  leur  nation,  tit  ijai  seraient  pn-venus  ou  accusés  d'avoir 
déserté  desdits  liàliments,  pour  les  renvoyer  à  bord,  ou  les 
transporter  dans  leur  pays.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  les 
consuls  de  France  aux  I*'îats-Unis,  aux  magistrats  désignés 
dans  l'acte  du  Congrt^  du  4  mai  1826,  c'est-à-dire  indistincte- 
ment h  toutes  les  autorités  fédérales,  d'f'.tat  on  nmnicipalcs; 
lus  consuls  des  Ktats-l'iiis  en  France,  à  toutes  les  autorités 
compétentes;  et  leur  feront  par  écrit  la  demande  de  ces  dé- 
serteurs, en  justifiant  par  Texliibition  des  registres  du  b:Uimont 
on  du  rùle  d'équipage  ou  par  d'antres  ducunieuts  officiels,  du 
fait  que  les  liontmcs  qu'iis  réclament  faisaient  parbic  dndit 
équipage.  Sur  celle  seule  demande,  ainsi  justifiée,  et  sans 
qu'aucun  serment  jmisse  être  exigé  dcë  consuls,  la  remise  des 
déserteurs  ne  pourra  leur  êlie  refusée,  h  moins  qu'il  ne  soit 
dOjiient  prouvé  qu'ils  étaient  citoyens  du  pays  où  l'extradition 
est  réclamée,  au  nicnncnt  de  leur  inscription  snr  le  rôle  ou 
de  leur  arrivée  au  jïort  du  débarquement:  il  leur  sera  donné 
toute  aide  et  protection  pour  la  jccberclic,  lu  saisie  et  l'arresta- 
lion  de  ces  déserteurs,  lesquels  seront  môrae  détenus  et  gardés 
dans  Ic8  jirisons  du  pays,  à  lu  réquisition  et  aux  frais  dos 
consuls,  jusquïi  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion 
de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  uc  so  présen- 
tait pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  h  compter  du  jour  de 
l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne 
pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.* 

L'acto  du  Congrès  du  14  avril  1792,   relatif  aux   consuls,  T.vm-rui. 
avait  pour  motif  la  convention    consulaire  de   1788   avec  la  ^^l^^If^^j" 

'  Statuia  at  laryCt  toI.  X,  p.  896.     Trcatie»i  etc.,  «d.  1873,  p.  29B.     Mrt<«ur», 
!)■  MARTbMS,  ot  DB  CvssT,  tom.  YIl^  p.  177.  °i»i*        ' 
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l-'iance,'  ot  celui  Au   l  mai   182(>,   la  couvciitiou  du   24  juin 
1822  avec  le  nicnic  puiivoir.'-' 

Un  acte  sabMV|Qent  Fut  pai«s6  le  2  mars  1829  et  s'applique 
à  tootj  les  cas  où  les  guuveriieim:tit};  (Hrangers  ayant  (les 
traités  avec  les  États-Unis,  oui  stipulé  la  remise  des  matelots 
déserteurs.  Cet  acte  iuiposu  l'ubli^'atîoa  à  toutes  les  cours, 
à  tuus  les  iimyistrats  r|ui  ont  la  juriilictiou  à  cet  effet, 
d^éiuettrc,  sur  la  demande  du  oqusuI,  det>  nmmlats  d'umener 
jïour  riutcrrogatoirc  des  personnes  iuculpées,  et,  si  l'iuslructiou 
di^monlro  que  li's  faits  rapportera  sont  vrais,  le  provenu,  s'il 
n'est  pas  citoyen  des  États-Unis,  sera  Hvri'  lui  cuiisul  pour 
être  renvoyé  daus  les  États  de  son  gouvernement.^ 

Tar  Taete  du  20  juillet  1840,  les  consuls  des  États-Uuis  à 
l'étranger  seront  tenus  de  réclamer  les  déserti^urs  et  de  s'opposer 
à  toute  insubordination  à  bord  des  bâtiments  ainéricatus,  par 
tous  les  moyens  en  lenr  pouvoir,  et  là  où  les  autiiritéï  locales 
pourront  être  employées    utilement    à  cet    effet,    d'emprunter 
leur  aide  et  d'employer  leurs  efforts  de  la  manière  la  plus 
efficace  pour  atteindre  le  but.* 
T»it<d«        Le  traité  de  1828  avec  la  Prusse,  art.  X',   contient   une 
PrSîi^^*  Stipulation  portant  que   les   consuls,   vice-consuls   ot   agents 
CoattUi    commerciaux  auront  le  droit  comme  tels,  de  servir  de  jnges 
'  lenr  nutio^  et  d'arbltrcs  dans   les    contestations    qui    pourraient   s'f^ilevcr 
entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires   appartenant 
aux  nations  dont  les  affaires  sont  confiées  à  Icïirs  soins,  sans 
que  lt!S  autoritôs  locales  interviennent,   à    moins  quo   la   con- 
duite dos  îquipagL'S  ne  soit  de  nature  à   troubler  l'ordre   ou 
la  tranquillité  ]>ub1if|ue  du  pays,  ou  i[ue  les  consuls  u'iuvuqneut 
leur  aide. 

Un  acte  du  Congrès  du  li  août  1846,  pour  donner  effet 
aux  stipulations  de  ce  traité  et  d'autres  de  même  nalui-e, 
accorde  anx  cours  de  circuii  et  de  district  des  Ktals-Uiiis  et 
aux  commissaires  nommés  par  elles,  ïc  pouvoir  d'émettre  les 
mandîits  nécessaires  pour  donner  force  au  jugement,  à  l'arbi- 
trage ou  au  décret  dn  consul.'^ 

'  Siatutes  at  large,  vol.  I,  p.  254.  —  ^  Uid.,  vol  IV,   ItîO. 
^  Ibid.,  vol.  rv,  p.  360.  —  *  Uid.,  vol.  V,  p.  ;î94. 

*  JbiJ.,  vol.  Vm,  p.  382.     Martkhs,  K  U.,  tom.  VU,  p.  fil6. 

*  Ibid.,  vol.  IX,  p.  79.     Revised  Slatute;  éd.  1876,  p.  138,  §.738. 
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Un  acte  fut  passé  le  11  jnin  1864,  i>our  pourvoir  à  l'exi^- 

cïiition  des  truites  relatifs  à  la  juridiction  Ronsulaïre  Bur  les 
frjuipages  dcN  nnvircs  des  notions  ntrangèros  dans  les  eaux  et 
poru  des  États-Unis.  Cet  acte  porte  qne  le  consul  s'adressera 
à  UQ  Court  of  Uecurd  des  £tals-Uuis  ou  à  an  juge  oa  uom- 
niissairo  noinmû  d'après  les  lois  des  États-Unis,  et  allifgucra 
qu'une  eoniostation  ou  un  différend  existe,  faiiiant  cuiuiaftrc  la 
nature  de  cette  conteslation  ou  de  <ie  différend  de  uiênie  que 
[  l'endroit  et  Tépoqnc  où  s'est  i>roduit  ce  différend  ou  celte  con- 
'  testation.  Il  produira  des  pirccs  constatant  que  la  personne 
cri  (|uestioii  fait  partie  dudit  l'-qnipngf^  qu'elle  s'est  goustraite 
ou  qu'on  croit  <[uV'lle  est  sur  le  point  de  se  soustraire  au 
tcontrôle  du  maître  et  des  ofliciera  du  navire,  ou  qu'elle  a 
TefuBi'  irobéir  à  rautorit6  légitime  du  consul  et  qu'elle  n'est 
pas  citoyen  des  États-Unis.  liC  jnge  devra  (''mettre  un  man- 
dat pour  faire  amener  k  pn-venn  devant  lui  et  le  soumettre 
\  une  iustruction.  S'il  lui  e^t  dûment  prouva  rpie  ledit 
pr(ïvenn  n'est  pas  citoyen  des  États-Unis  et  qu'il  y  a  preuxe 
suffisante  d'un  cas  prima  fade,  qu'il  uu  s'îigit  que  d'une 
ipiostion  d'ordre  iuLérieur  et  de  discipline,  à  tuird  do  ee 
navire  étranger;  si  TalTaire,  soU  civile,  soit  criminelle,  n*esl 
pas  de  nature  ii  affoeter  directement  l'exôcution  des  lois  des 
États-Unis,  ni  les  droits  ni  les  devoirs  d'aucun  de  ses  citoyens, 
il  fora  empriï^onner  ladite  personne  par  son  mandat,  on,  lï 
su  disiTétion,  la  fera  remettre  au  capitaine,  pour  être  sonmi-se 
à  son  autorité  légale  et  à  la  juridiction  de  ruutorité  eousnlalre 
du  la  nation  à  laquelle  le  navire  pourra  appartenir,  à  l'exclu- 
siou  de  toute  autre  autorité  ou  juridiction  des  États-Unis  ou 
Ho  Tuu  des  États.  Teriionnc  ne  pourra  uéanmoius  être  détenu 
plus  de  deux  mois.  Le  préambule  de  Tacte  déclare  que 
celui-ci  n'aura  pas  d'effet  h  l'endroit  d'une  natio!  ayant  uu 
traité  avec  les  États-Unis,  avant  que  le  Président  n'ait  proclamé 
rpic  Tantrc  partie  contractante  a  fait  des  stipulations  de  même 
nature.  ^ 

I^  10  février  1870,  le  Président,  eu  vertu  de  cet  acte,  fit 
une  proclamation  pour  les  traités  avec  la  France,  la  Prusse 
et  d'autres^Élats  de  ta  Confédération  de  rAllcmagne  du  Nord 
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Hcvùed  StaMe»,  éd.  1878,  p.  786,  §§  4079—4081,  6280. 


74      UROITB  DE  LéOIBLATiOK  C'IVILB  KT  C&IHI.NELLE.       [Part.  11^ 


Aclioii  iVf 
rem  par 

d'un 

VUiHSCHII 

K«w-Ï<>rk. 
R^|tuiiBt>  du 

juriiliuliixi 
de  la.  oour. 


piiur  \v% 
ilijiiiaii- 
dfion. 


cDiir  ik' 
uircuit. 

.Iiigi^miiiil 
râformé. 


Juri'lk'tinii 
sur  lo3 

bord  tic» 
iiaviri;». 


T)riiU  ilp 

le  a  tnaiins 
â^acrtours. 


ot  ritalio,  et  le  11  mai  1872,  pour  lo  traité  avec  la  Saède 
et  la  Norv(?ge.' 

Â  défaut  de  traité  on  de  convention  avec  l'État  où  est 
établi  lo  consulat,  aticnn  agent  consulaire  n'îv  autorité  pour 
réclamer  un  déserteur.  Il  eu  est  do  uiénio  quaul  aux  con- 
testations entre  les  capîtaine3  et  les  équipages  dos  iiavli'cs 
îipparleiiant  h  na  nation.^ 

L'cqulpaj^'e  d'uu  vai^iseau  prussien  intenta  une  action  in  rem 
en  amirauté  dans  la  cour  do  district  de  New-York,  pour  re- 
couvrer des  gages  qu'il  prétendait  lui  être  dus.  Le  capitaine 
du  vaisseau  n'-poudit  en  niant  la  dette,  eu  invoquant  la  pro- 
tection du  traité  de  1828,  en  déclinant  la  juridiction  de  la 
cour  et  eu  posant  en  fait  que  le  consul  pru;ssien  ù  Niiw-York 
avait  déjà  prononcé  sur  ladit<}  réclaniatiuu.  Le  consul,  ilo 
de  son  côté,  protesta  formellement  devant  la  cour  contre 
l'exercice  de  sa  juridiction.  L'affaire  fut  instruite  dans  la 
cour  de  district,  et  il  fut  eonstaté  que  le  consul  avait  pro- 
noncé sur  la  réclamation  au  sujet  des  gages.  La  cour  de 
district  décida  l'affaire  eu  faveur  des  demandeurs.' 

Appel  fut  interjeté  ii  la  cour  de  circuit  et  le  juge  Woodruff, 
lin  réformant  le  jugement,  dticîara  qu"il  était  forcé  de  conclure 
que  le  traité  exigeait  quo  le  différend  fQl  laissé  li\  où  le  laisse 
le  traité  avec  la  Prusse,  — ■  dans  les  mains  et  à  la  décision 
de  Tofficier  pulliiî  de  ce  gouvernement.* 

La  juridiction  exclusive  des  différends  éclatant  sur  les  na- 
vires nationaux  est  conférée  actuellement  aux  consuls  par  les 
traités  des  l'^lats-Unis  avec  rAutrichc,  la  liclgiquCj  la  t'olonibic, 
le  Danemark,  la  Kcpublïque  Dominicaine,  laKraucc,  l'AUemagne, 
la  Grtce,  Tltalie,  les  Pays-Iîas  (pour  les  colonies),  le  Portugal, 
la  Russie,  la  Suéde  et  la  Norvège. 

Le  droit  de  réclamer  les  déscrteui-s  de  navires  nationaux 
est  donné  par  les  traités  avec  l'Autriche,  la  Bolivie,-  la  Bel- 
gique, le  lîrésil,  le  Danemark,  l'I-lquateur,  la  France,  la  Grèce, 
rAUemagnc,  le  Guatemala,  Ilawai",  Ualti,  ritalic,  lu  Mexique, 

'  Treaiies,  etc.,  167:1,  iiotu  V.  ConsiU,  p.  t70. 

'  V.  S.  Cvnsular  fîtgulatiana ^  187-1,  ji.  48.  Opinion%  o/  Aftoraey 
gtneral,  vol.  VJ,  p.  148. 

*  fiSNBDlCT'ti  HeporlUj   The  Eiwine  Krefjliu^  vol.  ÎV,  p.  415. 

*  BtATCBFOBn'j  ReporU,  ïlVe  Ëtwine  Kreplia,  vol.  IX,  p.  438. 
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Madagascar,  l'État  libre  d'Orange,  k-s  Pays-Bas,  lo  Portugal, 
1p  Pérou,  ia  Knssic,  Salvador,  la  Sucdu  et  la  ^'orvygc  et  la 
Kôpublic^ue  Dominicaine. 

Lus  art.  I  et  YIH  do  la  convention  des  États-Unis  avec 
le  Danemark,  du  20  avril  1826*,  garantissaient  aux  consuls 
les  droits  «de  la  nation  la  plus  favorisL'c».  Se  fondant  snr 
cette  claase,  M.  Bille,  cliargi*  d'affaires  ù  Washington,  rrclama, 
le  22  août  18ô3,  pour  k'â  cuiiisui::  danois,  la  juridiction  sur 
les  marins  dwcrlcui'S  rjui  était  accordée  expressément  par 
Érnit<^s  à  diffi^rents  pays,  mais  ilonl  le  traité  danois  ne  faisait 
pas  mention.  8a  dcniunde  fut  repons^éc  il  la  suite  d'un  avis 
eu  sens  contraire  émis  par  l'Attorney  général  M.  Cusbing,  le 
14  octobre  1853:  «Toutes  les  stipulations  d'cxtratîition  inter- 
nationale, disait  M.  t'usliing,  qu'il  s'agisse  de  fugitifs  ou 
de  déserteurs,  reposent  dans  tous  les  eus  sur  le  traité  dont 
elles  font  partie  et  uc  saoïaieul  être  considérées  eoninie  com- 
prises dans  la  clause  (-de  la  nation  la  plus  favorisée «^ 
Les  articles  additionnels  du  11  juillet  1661  stipulent: 
Art.  ï'^.  Les  consuls  auront  le  droit  de  siéjrcr  comme 
juges  et  arliitres  dans  les  ditïérenda  qui  pourraient  éclater 
soit  h  bord,  soit  dans  les  ports  entre  les  capitaines,  les  ofticicrs 
et  les  équipages  des  vaisseaux  de  leur  nation,  au  sujet  par- 
ticnlièremeut  des  salaires  et  de  l'exéoLitioD  des  contrats,  sans 
l 'intervention  des  autorités  locales,  îi  moins  que  la  conduite 
de  l'équipage,  des  ofliciers  ou  des  capitaines  ne  trouble  l'ordre 
et  la  tranquillité  publiques  du  pays.*-^  L'art.  II  autorise  les 
consnls  généraux  etc.  à.  requérir  l'assistance  des  autorités 
locales  pour  la  reehorr.hc,  l'arrostation  et  l'emprisonne  mont  iJes 
déserteurs  des  bàtinionts  de  guerre  et  do  eommeree  do  leur  pays. 
Dans  sa  dépéehc  du  27  septembre  I8C2,  M.  van  Limburg, 
ministre  des  Pays-Bas,  voulait  faire  valoir  eu  faveur  des 
consuls  néerlandais  les  stipulations  du  l'art.  VIU  du  traité  du 
23  février  1853  aveo  la  France,  leijuol  donne  In  juridiction 
exclusive  aux  consuls  dans  les  matières  relatives  li  l'ordre  inté- 
rieur des  navires  de  leur  nation.     Il   se  référait  aux   termes 
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>  Martb>8,  A",  fl.,  tom.  VI,  p.  210. 
'  (^liniom  o/'  Atturnei^  </enerai,  vol.  VI,  p.  15&. 
'   Trtiiiiai,  Qlc.,    éd.  Id73,    p.  21&.     ArcfitocM  ttipiomaiiqueê ,    1863, 
tuPii.  II,  p.   167. 
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de  Verctiiititur  des  ronsuls  lu'crinndais,  ([ui  leur  nccordc  les 
mômt^s  privili^ges  ({ti'aux  coti.siiIs  des  nations  les  plus  favorisées. 

M.  SewaTd,  répuiidatiL  k  30  sexîterabrc  1862,  dit;  «J'ai 
rtioimeitr  de  vous  informer  ijue  ce  départ  cm  dit  n'a  euliulc 
autoritC-  pour  faire  îles  renîonlruiices  ou  douucr  des  ordres 
à  uii  tribunal  judiciaire  i|uekou<]Ui3  daus  ce  pays,  et  surtout 
j\  nnc  i:onr  d'au  des  États.  D'après  le  système  eu  vigueur  ici, 
les  cours  de  justice  sont  indé pendantes  du  pouvoir  executif, 
toute  partie  assignée  devant  elles  a  le  i»rivilégc  de  se  faire 
représontor  par  un  avocat,  et  dans  la  plupart  des  cas,  d'en 
appeler  d'une  décisiou  supposée  injuste.  Si  la  cour  des  sm- 
mns- générales  à  New-York  avait  juridiction  pour  le  cas 
présent,  et  i\\xç  ce  fftt  une  question  que  cette  c;onr  pftt  déci- 
i.k'r  clle-niênm  en  première  iuslaiice,  et  si  le  capitaine  ou  le 
consul  général  de  votre  gouvernement  se  trouvaient  lés^s  par 
une  ilécision  afKniiative,  ils  auraient  certainement  le  droit 
d'en  appeler  devant  d'autres  cours  qui  réviseraient  ce  jugement 
et  le  rendraient  eu  coufunnité  des  lois  et  des  trEiitéa  dos 
États-Unis.  La  constitution  de  ce  gouvernement  ne  lui  four- 
nit pas  d'autres  moyens  imur  obtenir  de  pareils  rt^isnltats. 

«Je  n'ai  connaissance  d'aucune  stipulation  de  traité  entre 
les  l-'tats-Uiiis  et  les  Pays-Bns  qui  donne  aux  eonsnls  de  ces 
derniers  une  juridii:^tion  sans  réserve  dans  les  contestations 
entre  les  capitaines  et  Leurs  équipages.  La  phrase  k  laquelle 
vous  nous  référer  dans  Vcxoiuatur  du  consul  néerlandais  ne 
peut,  dans  l'oitinton  de  ce  dé|iartemeut,  Ctre  comprise  comme 
lui  conférant  un  pouvoir  si  important.  C'est  ce  qui  ncpciit  résulter 
que  d'un  traité  que  le  président  des  Pïtats-TJnis  ne  pourrait 
conclure  seul  et  sans  l'avis  et  le  consentement  du  sénat.»  ^ 

Il  a  été  inqiossible,  tant  que  l'eselavage  des  nègres  a  existé 
aux  États-Unis,  de  faire  un  arrangement  au  sujet  dos  matelots 
déserteurs  avec  la  Grande-Bretagne.  En  mars  1855,  M.  Bucha- 
nau,  ministre  h  Londres,  soaiuit  un  projet  en  trois  articles  ù 
Lord  Clîircîidon,  lequel  proposa  d'y  substituer  TacceEsion  dos 
États-Unis  à  l'acte  de  1852  relatif  aux  déserteurs  étrangers; 
cet  acte  s'applique  en  termes  exprès  aux  marins  non  esclaves 
qui  désertent  de  uavii'es  marchands. 

C'était  là  une  distinction  que  notre  gouvernement,  était-il 
hmatic  Ci 
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dit  alors,  ne  poorrait  jamais  admettre;  nous  ne  pourrions 
jainaîs,  non  plus,  accéder  à  aucune  stipulation  de  trait*',  par 
laquelle  nous  rcconuaitrions  le  droit,  d'un  gouvernement 
étranger  de  rechercher  oia  de  déterminer  la  condition  des 
matelots  à,  hord  do  nos  propres  1)ô.timents,  nos  lois  seules 
déterminant  la  tîoiulition  civile  de  telles  personnes.'  Il  va 
sans  dire  que  ces  difficultôs  ont  cessé  aven  l'aholitiou  de 
VesrlavagR  aux  États-Unis. 

oLa  nécessité  d'une  convention  consnlairc  entre  les  deux 
pajs,  écrivit  M.  Fish  au  général  Schenck  sous  la  date  du 
8  novemhre  3873,  découle  surtout  du  fait  que  les  cours  an- 
glaises de  commoti  înw^  au  grand  détriment  du  commcnio  et 
de  la  navigation  des  États-Unis,  s'attribuent  la  connaissance 
des  différends  entre  les  capitaines  et  les  matelots  des  navires 
américains,  non-seul oni eut  lorsque  ces  différends  se  sont  élevés 
dans  les  eaux  ou  les  ports  anglais,  mais  même  lorsqulls  out 
éclaté  en  pleine  mer, 

«I*os  cours  des  États-Unis,  au  contraire,  mémo  celles  qui 
exercent  les  pouvoirs  de  trilùujiaux  d'amirauté,  ont  constamment 
refusé  de  juger  les  affaifes  de  celte  nature  lorsque  des  capi- 
taines ou  des  marins  de  vaisseaux  étrangers  étaient  en  cause. 

oLa  cour  de  district  de  New- York,  dans  un  procès  entre 
le  capitaine  et  l'équipage  du  navire  anglais  nUeliancen,  a  refusé 
d'entendre  la  cause,  déclarant  que  les  cours  d'amirauté  des 
États-Unis  déclineront  la  connaissance  des  différends  entre 
capitaines  et  nrnmteurs  étrangers,  à  moins  que  le  voyage  ne 
soit  terminé  dans  un  port  américain  ou  que  les  matelots 
n'aient  été  illégalement  renvojés.  Un  matelot  étranger  voulant 
intenter  une  action  de  cette  nature  dans  les  cours  des  Étals- 
Unis,  devra  se  munir  de  Tautorisation  officielle  du  représen- 
tant commercial  ou  diplomatique  de  son  pays,  îi  moins  qu'il 
n'y  ait  de  bonnes  raisons  pour  passer  outre.  Cette  cour, 
^oute  le  juge,  a  constamment  refusé  de  juger  de  pareilles 
actions  lorsque  le  voyage  ne  se  terminait  pas  dans  ce  port,  de 
telles  actions  étant  de  nature  ù  cmhaiTasser  les  relations  et  les 
transactions  commerciales  des  États-Unis  avec  des  pays  ajuig.i^^ 

'  M.  Cass,  secrétaire  d'Ktat,  à  M.  Dallas  a  LonUrûâ,  8  ociobrc- 
J8eO.     MS.  Département  d'Kut. 

^  M.  FiKii  À  M.S(;iiKKrK.   I iiptomoHe  cvTretipontienf.9^  i%l\ — T&tp.fdO. 
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Ijft  19  avril  1875,  le  général  Schenck  écrivit  A  M.  Fisli 
qu'il  avait  encore  eu  une  conversation  avec  Lonl  Perby,  au 
sujet  (lu  règlement  de  difTt^Tends  s'élevant  entre  cajiîtaines  et 
matelots  à  bord  de  navires  américains,  et  que  Lord  Derby 
l'avait  assuré  qu'un  projet  de  loi  t'-taîL  on  voie  de  pr/'paration, 
qui  remédierait  à  toutes  les  difticult^s  qui  avaient  été  signalées 
et  ouvrirait  la  voie  &  la  conclusion  d'une  convention  con- 
sulaire bien  entendue.^  Nous  n'avuus  pas  Ueti  de  penser  que. 
les  négociations  aïcut  abouti  jusqu'à  préseul  (septembre  187*J). 

Philliniore,  se  rapportant  à  l'acte  15  et  16,  Victoria  cli.  36 
(1852),  dit  rpie  la  Orande-ïlrctague  a  fait  des  arrangements 
avec  quelques  puissances  étraugèrcs  pour  la  reprise  des  nualclola 
n'étant  pas  des  esclaves  qui  désertent  des  navires  de  ces  puissances 
dans  les  porL^  britanniiiuois,  de  même  que  pour  la  reprise  des 
matelots  britanniques  désertant  dans  les  territoires  de  iies  puis- 
sances, et  l'action  de  l'exécutif  britanuii]ue  a  été  contirraée 
par  aotfi  du  parlement.  La  reine  est  autorisée  à  déclarer 
lor  un  ordre  en  Roiiseil  que  les  déserteurs  des  navires  de 
certains  pays  étra]igei-s  peuvent  c(rc  arrêtés  et  livrés  et,  dans 
ce  cas,  les  juges  de  paix  sont  nbîigés  d'aider  à  ta  reprise 
de  res  déserteurs.  '^ 

ÏAicte  du  5  août  1H73,  3G  et  37  Victoria,  ch.  85,  autorise 
Sa  Majesté  à  appliquer  quelques-unes  des  stipulations  du 
Merchatil  shipphuf  (ut  k  des  navires  étrangers,  (^naud  le 
gouvernement  d'un  État  étranger  désire  que  les  stiimlations 
des  actes  de  1854 — 73  se  rapportant  à  rengagement  et  au 
congé  des  matelots,  soient  rendues  ajtplicables  aux  navires 
de  cet  État,  Sa  Majesté  peut,  par  un  nnlre  en  conseil,  dé- 
clarer que  les  stipulations  mentionnées  dans  l'ordre  s'appli- 
queront, avec  les  restrictions  qui  y  seraient  indiquées,  aux 
navires  de  ces  États,  aux  armateurs,  capitaines,  officiers  on 
équipages  de  ces  navires  ne  se  trouvant  pas  dans  la  juridiction 
de  leur  État,  de  la  même  manière  que  si  ces  navires  étaient 
britanniques.  Mais  il  sera  li>isiblo  i\  Sa  Majesté  de  changer 
on  de  révoquer  de  tels  ordres. 

Dans  les  instructions  aux  consuls  anglais  d'après   le  Mer- 

•   U.  S.  IHjitomatie  corresportdencey  1875,  p.  634. 
"  PiULLiMoitii,  Interriational  Luw,  vol.  I,  p.  409.    AppendiXy  toin.  VII, 
p.  Û95. 
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cJutHt  shippinff  net  (3e  1854,  W  est  dit  i|u'en  cas  de  déser- 
tions, lorsque  les  iiuturit^'s  t^trangt^res  sont  ubligée-s  de  doimer 
de  l'aide,  ou  lursiju'elles  cutiseiiteiit  ii  le  faire  sans  traité,  les 
consuls,  à  la  demande  du  capitaine,  doivent  s'adresser  aux 
auloritos  locales  pour  faire  arnMcr  les  matelots  et  les  rn- 
mencr  h  bord.  S'il  existe  dos  traitfo,  toutes  les  règles  géné- 
rales du  droit  international  sont  soumises  ù  leurs  dispositions, 
et  le  consul  doit  se  guider  d'après  celles-ci  lorsqu'il  ùit 
appel  aux  autorités  locales. 

Relativemcut  à.  de  tels  traités,  le  consul  se  rappellera  que 
chaque  pays  a  le  droit  d'ai>pliqucr  sa  loi  crimioellc  et  ses 
règlements  de  police  dans  sps  proiires  ports,  et  si  une  oflTensc 
contre  de  toiles  lois  est  commise  dans  ces  ports  à  bord  d'un 
navire  britannit|uo,  le  coupable  ])eut  être  remis  aux  autorités 
locales  et  le  consul  n'aura  qu'il  s'assurer  que  le  coupable  est 
légalement  jugé,  et  que  lu  justice  a  âté  légalement  administrées. 
Si  les  lois  ou  règlements  de  l'eiulroii  sont  défeclueuv,  ce  sera 
nnc  matière  i\  soumettre  au  niliiisti'e  britantiique. 

Dans  le  cas  ofi  TofTcnsc  est  à  In  Tois  punissable  par  les 
lois  locales  et  les  lois  britanniques,  et  que  les  autorités  lo- 
cales consentent  il  intervenir  k  condition  que  le  consul  le 
demande  et  non  autrement,  c'est  à  lui  à  décider  si  les  in- 
térêts de  la  justice  seront  mieux  atteinls  on  demandant  cotte 
intervention  ou  en  renvoyant  le  coupable  devfint  une  cour 
anglaise  pour  y  être  jugé. 

Le  consul  se  rappellera,  ([«0  sauf  quelques  exceptions,  la 
règle  de  la  toi  internationale  est  qu'un  navire  britaniiiiiue 
porte  avec  lui  la  loi  britanniqne  et  que  toutes  les  offenses 
commises  à  bord  en  i>lei»e  mer  et  toutes  les  infractions  dis- 
ciplinaires dans  les  ports  étrangers,  de  même  que  toutes  les 
questions  résultaril  dR  i-ontrals  avec  TéiLuipage,  doivent  être 
jugi''cs  d'après  la  lui  britannique. 

Dans  t^uelques  pays  étrangers,  les  tribunaux  locaux  pren- 
dront connaissau(;e  de  ces  questUnis  et  les  jugeront;  il  est 
alorn  d'usage  que  les  tribunaux  étrangers  agis-sent  non  pas 
d'après  lu  loi  locale,  mais  d'après  la  loi  britannique,  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'interprétation  d'un  contrai  ;  excepté 
dans  les  cas  où  le  consul  ne  peut  régler  la  matière  autrement 
il  est  extrêmement  désirable  que  les  différends  entre  les  capitaines 
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et  l'équipage  iie  soient  pas  portés  devant  les  tribunaux  étrnngers. 
Quand  ils  y  sont  porti's,  le  consul  doit  exiiliquer  lii  loi  bri- 
tannique ot  si  olle  n\'st  pas  suivio,  il  faut  qu'il  fasse  lapport 
do  l'affttirR  au  ministre  britannique  ou  au  secv<!'taire  d'État  de 
Sa  Mnjpsté. 

Dans  le  cas  où  des  matelots  britanniques  sont  emplo.vcîs 
Il  bord  de  navires  étrangers,  le  consul  se  rappellera  que, 
d'après  les  principes  ci-dessns  mentionnés,  ils  sont  sonniis  à 
la  loi  du  pays  auquel  le  navire  appartient  ot  non  pas  à.  la 
loi  britannique.  Far  consiiqueiit,  si  Ton  demande  au  consul 
d'int(Tvcnir  en  bur  faveur,  il  doit,  en  «"adressant  aux  autorités 
localos  ou  en  faisant  toute  autre  démarche  nécessaire,  s'efforcer 
d'obtenir  lo  concours  du  pays  auquel  appartient  le  navire.  * 

En  Angleterre,  on  a  décidé  que  les  cours  d'amirauté  sont 
compétentes  dans  un  procès  au  sujet  des  gages  des  matelots 
à  bord  d'un  vaisseau  t^iroiiger,  mais  qu'elles  ne  connaîtront  pas 
de  Taffaire  :^ans  avertir  ciabord  le  consul  de  la  nation  à  la- 
quelle le  vaisseau  étranger  appartient;  et  si  le  cousul  s'oppose 
au  procès  par  une  protostation,  les  cours  d'amirauté  décideront 
si  la  procédure  doit  être  ou  non  arrélée.  Mais  une  pareille 
protestation  ne  met  pas  tin  ipso  fado  au  procès,  car  le  consul 
étraiifçer  n'a  pas  le  droit  d'opposer  son  veto  à  rexerclcc  de  la 
juridictioti  du  tribunal  d'amirauté.  Daus  un  pareil  procès,  il 
n'importe  aucunement  que  le  demandeur  soit  on  non  sujet 
britannique;  c'est  la  nationalité  du  navire  qui  détermine  la 
procédure  et  non  celle  du  matelot  pour  le  recouvrement  des 
gages  duquel  le  procès  est  intenté.^ 

L'acte  du  28  février  1803  ordonne  que  les  papiers  de 
bord  des  navires  américains  entrant  dans  un  jiorl  étranger, 
soient  déposés  cbcz  le  consul  américain.  C'est  également  la 
loi  de  la  plupart  des  nations  maritimes.^  La  loi  des  Ktais- 
Unis  du  3  mars  1817,  pourvoit  au  dépôt  des  papiers  des 
imvircs  étrangers  chez  les  consuls   do  leur  nation,*  à  moins 

^  FuiLLmoBB,  vol.  II,  p.  26fii  etc. 

*  The  Nina  oii  La  Blancliy  m.  Rangel,  2.1  novemlïrs  1867.  Late 
Reports  Admiralti/  nnd  Kaclesiastivai,  vol.  II,  p-  44.  Mùtue  cfts,  6  fé- 
vrier 18C8,  Pripij  crtunetl,  vol,  II,  p.  38;  arr^t  (contraire  quant  aux 
fraU  et  dépetis,  mais  confirmalif  pniir  ]^  reste. 

>  Stfttutex  at  large,  vu).  II,  p.  261t.     *  Jbûl.,  vcd.  IV,  p.  363. 
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qne  cette  nation  ne  reconnaisse  le  m^rae  privilège  aux  con- 
suls tics  États-Unis. 

Il  parait  i[HG  la  loi  Aa  Venezuela  n'adopte  pas  cette  règle 
et  ordonne  le  dépôt  des  papiers  de  bord  à  la  douane  des 
ports  du  Venezuela^ 

Dans  le  eau  de  la  vente  ou  de  la  cession  d'un  vaisseau 
inarchaDd  des  États-Unis  dans  un  port  ^'tranger,  il  est  do 
devoir  des  consuls  de  percevoir  les  droits  d'hôpital  et  de 
fiiirder  \i}&  papiers  de  boni  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  payés. 
L'oftîcier  cousulairo  ou  agent  commercial  remplit  dans  les 
ports  étrangers,  quant  aux  conti'ats  faits  avec  les  matelotSj 
les  litanies  devoirs  qui,  dans  les  ports  américains,  sont  assignés 
aux  Skippitiff  Cottimissioifers,  nommés  par  la  cour  de  circuit 
d'après  le  2£erchant  seavwri's  act;  ces  contrats  doivent  être 
npprouvé-s  par  les  consula  et  les  matelots  engagés  en  sa 
priîiscnce" 

D'après  la  loi  française,  il  faut  Tautorisation  du  consul 
pour  emprunter  sur  le  corps  et  la  quille  du  vaisseau,  pour 
mettre  en  gage  on  vendre  des  marchandises,  pour  pourvoir 
an  radoub  du  vaisseau  pendant  le  voyage.* 

Le  pouvoir  des  consuls,  d'après  les  statuts  américains,  de 
congédier  des  matelots  dans  un  port  étranger,  est  limité: 
1"  au  cas  de  la  vente  au  paya  étranger  d'un  vaisseau  améri- 
cain; 2"  au  renvoi  d'un  matelot  citoyen  des  États-Unis  de 
son  propre  consentement;  3°  au  cas  où,  apréa  l'inspection  du 
navire  par  les  oftlciers  du  port,  il  est  trouvé  incapable  de 
tenir  la  mer.^ 

Les  consuls  sont  chargés  aussi  de  faire  inspecter  les  na- 
vires si  le  premier  ofticter,  un  officier  ou  la  majorité  de  l'équipage 
SB  plaint  par  écrit  de  ce  qu'il  est  incapable  de  tenir  la  mer,  parce 
qu'il  fait  eau,  qu'il  n'est  pas  fourni  d'agrès  ou  d'autres  équipe- 
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>  U.  S.  rHjthmatic  corre^ondmce,  1875,  vol.  II,  p.  1365. 

"  Htvhrfl  SlaMef,  éd.  187S,  p.  870,  §  4607.  L'offlcier  commandant 
uut*  Holte,  une  escadre  ou  im  vaisscan  navigiiimt  si'iiL,  Icirsqii'II  S'en! 
sor  la  haute  mer  ou  daiia  un  port  étranger,  on  il  n'y  u  aai:un  consul 
r^ttidvnt  des  Étin»-Vais,  sera  autortHc  a.  exercer  touii  les  pouvoirs  d'un 
consul  quant  aux  marins  des  Étati-Unts.     Jbùf.,  p.  352,  %   14.33. 

'   Code  de  cofnnterce,   art.  233. 

*  U.  S,  Con$uhr  RegHhtthua,  1B74,  §  128—137,  p.  36—44. 
IiAWiimCK-WHutua.    IV.  (j 
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ments,  qac  l'éfjuipagc  n'est  pas  sufBsant  ou  que  les  provi- 
sioDS  ne  sont  pus  saines  ot  suffisantes.  Dans  ce  cas,  l'officier 
consulaire  noiiiitieru  dtux  hommes  d^'^intéresséSj  coiiiiiéteiits, 
pratiques,  connaissant  tes  affaires  maritimes,  pour  examiner 
le  bien  fondf  de  la  plainte,  et  il  agira  d'apriVs  Icar  rapport. 

Ancun  document  prescrit  par  les  États-Unis  ne  peut  être 
légalement  remis  à  des  vaisseaux  achetés  dans  un  port  étran> 
ger,  quo  les  vaisseaux  soient  de  construction  américatno  on 
de  construction  étrangère.  Le  consul  peut  cependant  en- 
registrer l'acte  do  vente  dans  son  bureau,  ranihentiiiucr  et 
donner  îi  l'ncïtctcur  un  certificat  di'clarant  (jnc  le  propriétaire 
est  un  citoyen  des  États-Unis.  ^ 

Si  un  consnl  anKTJcain  a  lieu  ilc  croiip  tpi'nnc  personne, 
qu'une  sociétc  uu  qu'une  coqmration  municipale  ou  autre 
dans  le  pays  où  il  réside,  se  propose  d'embartjuer  des  pauvres 
ou  des  criminels  h  destination  des  États-Unis,  il  protestera 
énergiquement  auprt^s  des  autorit(''s  locales,  et  notifiera  le  fait 
au  repri^scntant  diplomuliqne  des  États-Unis  et  au  département 
d^État.  Si  le  vaisseau  est  ami'rirain,  le  consnl  clierciiera  à 
cnipôcber  le  capiliiine  de  transporter  do  pareilles  personno-s; 
et  si  le  navire  est  étranger,  le  consul  avisera  de  la  chose  le 
^tcoUecfur»  du  port  américain  de  destination  de  ce  navire." 

Dana  les  pays  clirétieus  qui  ont  des  traités  avec  les  Étals- 
Unis,  les  consuls  sont  requis  de  pourvoir  à  la  dôtentiou  dos 
personnes  accusées  de  crimes  commis  en  mer  ou  dans  un 
port,  dans  des  circonstances  donnant  lieu  h  la  juridiction  des 
cours  des  États-Unis.  Ils  ont  mitorité  pour  faire  transporter 
ces  pei'souues  dans  k-ur  pays  ]>onr  y  f'ti-e  jugées,  et  à  cet 
effet,  ils  peuvent  procéder  à  une  instriictiun  relativement  an 
crime  allégué.  En  pareils  cas  ce])enilunt,  rautorité  du  consul 
est  de  nature  ministérielle  et  non  judicîuire.  ^ 

D'après  les  instructions  consulaires  dos  États-Unis,  les 
passe-ports  ne  peuvent  être  émis  par  les  consuls  qu'en  Tab- 
sence  du  repré.sentant  diplomatique,  mais  il  faut  qn"il8  soient 
visés  imr  le  consul  de  l'eiidniit  lu'i  le  visa  est  exigé,  ou,  en 

ï    U.  S.   Coneular  Herjuiaiions,  18Î4,  \  126,  p.  34. 
*  ILitL,  §  *2-il  et  2S6,  p.  Ô8  et  70. 

!<  M.  CusuiNû,  Il  fùvr.  1857.  Ojjinioits  c/  AUometf  ^enerai^  vnl, 
VTII,  p.  380.      U.  S.   Cowiiiar  Mtmnnl,  p.  aûO— âîfi. 
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son  alisence,  par  l*o[iicier  diplomatiqae.  Dans  le  premier  cas, 
le  visa  sera  payr,  mais  non  pas  dans  le  second. 

Les  ofticici-s  consulaires  reçoivent,  parfois  l'ordre  d'aider  à 
l'arrestation  et  il  lemprisonncment  de  criraînels  pour  arriver 
j^  leur  oxtradition  et  i  leur  renvoi  aux  Etats-l'nis.  Mois  ils 
no  le  feront  que  sur  des  ordres  formels  du  département 
d'État  ou  du  représentant  diplomatique  principal  dans  le  paya 
où  Ub  résident.  ^ 

Les  n-giements  consulaires  dAteniiineiit  les  rapports  entre 
les  consuls  et  les  officiers  de  la  marine  nationale.  L'ar- 
ticle sur  ce  sujet  se  termine  comme  suit:  «Jl  est  rappelé 
aux  consuls  que  la  marine  est  une  brandie  indi^pendanto  du 
service  et  ne  relève  pas  du  département  d'État,  et  que  les 
officiers  ont  des  devoirs  détenniiit'S  qu'il  leur  est  prescrit  de 
remplir;  c'est  pourquoi  les  consuls  auront  soin  de  no  réelamer 
la  présence  dans  leurs  pnrts  d'une  force  navale  que  dans  le 
CAS  OÙ  des  exigences  publiques  lo  néo;essiteraient  absolument; 
ils  donneront  alors  aux  commandants  les  raisons  do  leur 
réquisition  et  leur  laisseront  la  responsabilité  des  mcsnrcs  h 
prendre.»* 

Notre  exposé  des  attributions  des  consuls  serait  incomplet 
si  nous  passions  sous  silence  l'essai  fait  par  la  l'rance,  durant  les 
premii^res  guerres  de  la  n'^volution,  d'étiblir  dans  des  pays  neu- 
tres des  commissions  consulaires  porjr  servir  de  cours  de  prises. 

D'après  le  droit  des  gens,  un  navire  ne  peut  Gtrc  valide- 
ment  condamné  comme  prise  par  une  cunr  siégeant  dans  un 
pays  neutre,  qiioi<iue  le  vaisseau  soit  dans  un  port  neutre: 
aussi  les  tribunaux  d'Aii{?leterre  et  des  l-ltals-Unis  ont-ils 
toujours  refusé  d'admettre  que  les  décisions  do  ces  con^mis- 
siuns  consulaires  puissent  effectaer  nn  changement  dans  le 
titre.  Eniin,  après  avoir  cessé  de  fonctionner  ]icn(îant  une 
longue  période,  ces  commiasions  furent  abolies,  virtuellement 
au  moins,  ]mr  nn  décret  de  l'empereur  Napoléon  111  eu  date 
du  IR  août  Ï854.3 

La  prétention  des  consuls  français  d'exercer  aux  États- 
Unis  une  juridiction  générale  d'amirauté,  qu'on  a  voulu  déduire 

'   O.  S.  CotiKnlar  Haguiation»,  éd.  1874,  k  279-280,  p.  68. 
'  Voir    U.  S.   CuHgular  fieifulaiwns,  1870,  p.  30. 
'  Voir  iiolro  t'ommintUtire,  part.  IV,  l'ti.  li,  §  t&. 
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do  la  couvântion  coubulairc  de  1788]  Q.  été  Tan  dcâ  premiers 
griefs  des  États-Unis  contre  h  France  sous  la  présidence  du 
géuéral  Wasliiugtou.*  Ces  griefs  iirovoquèreut  l'acte  du  Cougrès 
du  7  juillet  1798*  qui  déclarait  ([ue  les  traités  précédcmmfint 
œndus  avec  la  France  nV^taient  plus  ubiigatoîres  ]ifmr  los 
États-Unis  et  la  nuasi-guen-e  ijui  a  .suivi.' 

Nous  avons  suffisamment  expliqué  dans  notre  étude  sur 
k'  mariage,  qut  la  présence  d'un  consul  n'enlève  pas  aux 
autorités  locales  la  célébration  de  mariages  et  que  loin- 
célébration  dans  l'hôtel  d'un  ministre  ue  leur  donne  {tas 
la  moindre  sanction.  Nous  avous  inséré  les  instruc- 
tions de  M,  Cass  aux  ministres  et  consuls  des  États- 
Unis  dans  notre  édition  anglaise  de  "Wlieaton  de  1863*.  On 
les  trouvera  aussi  dans  ce  oCommentairoB,  et  dans  la  «Revue 
de  Jruit  international.''-''  Hais  ces  instructions  quoique  da- 
tées le  12  novembre  18G0,  paraissent  avoir  échappé  à  l'at- 
tention  des  fonctionnaires  américains  en  Kurope,  surtout  des 
légations  à  l'aris  et  eu  Italie.  M.  Hoffmann,  chargé  d'affaires 
à  Paris,  écrivit  à  M.  Fish,  le  31  août  1874:  «Cent  cin- 
quante (150)  mariages  ont  été  célébrés  ici.  Ce  chiffre  est 
probablement  plus  élevé  que  celui  des  mariages  célébrés  dans 
tontes  les  autres  légations  dos  États-Unis  en  Europe,  i- 

Depuis  notre  dernière  jmblicationj  la  question  rolative  aux 
mariages  célébrés  dans  les  légations  des  États-Unis  ou  jjar 
les  consuls  amériouins,  parait  avoir  été  définitivement  réglét^ 
en  ce  qui  concetue  le  département  d'État,  par  les  ^l^rsottai 
instructions  to  diplomatie  agetits  of  ihc  United  States  inforcifffi 
cwntriesi'^  qui  ont  été  révisées  en  décembre  1874. 

B'aprt'Ji  ces  instructions,  le  ministrej  en  cas  d'une  demande 
de  célébration  de  mariage  dans  la  légation  et  en  sa  présence, 
est  tenu  d'informer  les  retpiérants  que,  dans  l'opinion  du 
Département,  iu  mariage,  quoique  célébré  h  la  légation,  peut 

'  Amerlcnn  Stcite  Papara^  pol.  I,  p.  176. 

!    U,  S.  S/atuten  fit  hrye,  vol.  I,  p.  6ft8.  _ 

'  Voir  Qotre  Commentaire,  part.  III,  ch.  II,  eeot.  VII,  IX,  XV,  et 
part.  IV,  ch.  III,  swtu  VI. 

'  Lawrbncb's  Wiikaton,  p.  309. 

'  Commentaire,  tom,  III,  p.  369.  Revue  de  droit  interaittioiirtf, 
tom.  II,  p.  bb  et  273. 
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ôtre  considéré  comme  ayant  été  célébré  dans  !e  pays  oîi  la 
légation  se  trouve  çt  doit,  (lar  coBséqucnl,  réunir  toutes  les 
conditions  exigées  par  la  loi  de  ce  [mys  pour  assurer  sa 
validité.  Lorsquo  l'usage  de  la  tégntion  est  demandé  daiift 
un  te!  objet,  ce  sera  lu  devoir  thi  rcprésontant  diplomatique 
principal  de  s'informer  si  les  parties  ont  le  droit  de  con- 
tractep  mariage  d'après  les  lois  du  pays  oft  la  légation  est 
sitnér,  et  si  les  démarches  nécessaires  ont  été  faites  pour 
permettre  la  eélébratinn  légale  du  mariage  conformément  :\ 
C03  lois.  Si  l'une  de  ces  questions  revoit  une  réponse  néga- 
tive, le  ministre  devra  informer  les  requérants  qu'il  ne  peut 
pas  permettre  que  la  cérémonie  ait  lion  ii  la  légation  et  leur 
expliquer  qu'il  y  aurait  des  doutes  sérieux  quant  à  sa  validité, 
même  si  elle  se  faisait  dans  Thiltel  de  la  légation. 

Eu  se  référant  au  statut  da  22  join  1860,  sect.  31,  qui 
règle  la  manière  d'antlientifpior  des  mariages  par  les  consuls 
américains  «entre  iicrsoiines  qui  seraient  capalulcs  de  se  marier 
si  elles  résidaient  dans  le  district  de  la  Colombie-',  les  instruc- 
tions ajoutent:  "Mais  si  les  requérants  peuvent  se  marier  valable- 
ment selon  les  lois  du  pays,  et  si  les  démarches  néccssûires 
ont  été  faites  pour  permettre  la  céK'bration  léyale  du  mariage, 
le  rei>résentaT(t  diplomatique  les  informera  que,  s'ils  désirent 
avoir  la  céh'tbratiun  du  mariage  faite  aussi  conformément  aux 
luis  «les  États-Unis,  il  es!  nécessaire  d'assurer  la  présence  du 
principal  oftïcier  consulaire  des  l-Itats-Uuis;  et  le  ministre 
leur  donnera  l'occasiou  de  le  faire  s'ils  le  désireut.» 

Le  secrétaire  d'État,  dans  une  instruction  du  19  janvier 
T875,  adressée  i\  M.  Marsh,  ministre  ii  Rome,  qni,  comme 
M.  HoITmann,  avait  combattu  les  vues  dn  département,  a  été 
obligé  de  Ini  déclarer  que  le  sujet  avait  été  considéré  avec 
délibération  avant  la  publication  des  hmlruch'ons  pff$"»7ifUes 
et  de  Ini  envoyer  une  copie  de  ses  instructions  fi  M.  Wasliburne, 
ministre  à  Paris,  occasionnées  par  la  dépêche  de  M.  Hoffmann. 
Mais  il  a  fallu  des  instructions  ultérieures,  du  I5avril  1875,  pour 
faire  comprendre  à  M.  Marsh  que  c'était  précisément  la  con- 
formité du  mariage  avec  les  lois  du  pays  où  il  a  été  célébré 
qui  était  l'objet  des  instructions.  » 
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Voici  les  règlements  consulaires  qui  se  rapportent  à  cette  ma- 
tiùru:  «Le  statut  n'autorise  pus  le.s  consuls  à  célébrer  des  ma- 
riages. On  ne  saurait  supposer  que  le  Congrès  ait  eu  l'in- 
tention d'autorïser  les  consuls  à  ctMébrer  les  nianages  ni  de 
leur  permettre  aucun  acte  qui  serait  ou  taème  <iui  semblerait 
Être  une  violation  des  lois  du  pays  où  ils  rt-^sident  Le  ma^- 
riage  est  nu  contrat  que  chaque  État  règle  pour  lui-mtïme 
d'après  ses  propres  lois.  Bien  plus,  comme  les  droits  dliô- 
riidiln  peuvent  dépendre  de  la  validité  des  mariages,  les  con- 
suls ne  sauraient  être  trop  prudents  en  s'as.suraut,  lorsque 
leur  présence  est  requise  à  un  mariage  projeté,  non-seule- 
ment que  les  parties  peuvent  légalement  s'unir  en  mariage, 
d'après  les  lois  du  pays  ou  la  célébration  \a  se  faire,  mais 
encore  que  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois  pour 
U  validité  du  mariage  ont  été  remplies.  Dans  ancuu  cas, 
le  consul  ne  fera  lui-même  la  célébration  sans  y  être  autorisé 
pai'  les  lois  du  pays.  F-e  statut  veut  que  la  cérémonie  ait 
lieu  en  sa  présence^  mais  elle  doit  être  accomplie  suivant  les 
lois  locales.  Ces  considérations,  néanmoins,  ne  s'appliquent 
pas  aux  pays  d'Orient  comme  la  CUiuc,  lo  Japon,  la  Turquie 
etc.,  plus  spéi;ialemcDt  indiqués  et  mentionnés  dans  le  statut 
Dans  ce  pays,  les  consuls  n'ont  qu^\  s'assurer  si  les  parties 
auraient  le  droit  de  s'unir  en  umriHgc  nu  cas  où  elles  rési- 
deraient dans  le  district  de  Colombie.»* 

Quand  nous  écrivions  notre  étade  sur  le  mariage,  le  droit 
commnii  allemand  qui  exigeait  une  cérémonie  religieuse  pour 
la  célébration  du  mariage  n'avait  pas  coâsc  d'ôtre  regardé 
comme  obligatoire  même  panni  les  protestants.  Ce  ne  fut  que 
par  la  loi  d'empire  du  6  février  1875,  intitulée  «Loi  sur  la 
constatation  de  l'état  civil  et  sur  la  célébration  du  marlagOT>, 
que  le  mariage  civil  fut  établi,  et  que  la  tenue  exclusive  des 
registres  de  l'état  civil,  fut  contiée  i\  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  civil.  Cette  loi,  de  même  que  celle  du  17  février  de 
la  même  année  qui  fixe  l'âge  de  la  majorité  à  21  ans,  s'ap- 
plique ù  tout  l'Empire   d'Allemagne. 

L'établissement  du  mariage  civil  dans  tous  les  pays  alle- 
mands avait  été  précédé  par  les  lois  de  la  Confédération  de 


1  U.  S.  Comular  Reyaialiom,  187-4,  p.  (î7. 
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l' Allemagne  du  Nord,  do  8  novombrn  1867  et  du  4  mai 
1870,  concernant  les  mariages  el  la  constatation  do  l'état 
civil  à  l'étranger.  ^ 

La  loi  du  6  février  1875,  qae  nous  avons  déjà  citée,  con- 
firme les  dispositions  de  la  loi  dn  4  mai  1870  et  ttôclare 
nue  le  ciiantelier  de  l'Krapire  peut  coiifi'rcr  à  un  repn'sentant 
iliplomatifiue  ou  à  un  consul  do  l'Empire  allemand  l'autorisa- 
tiûu  g6u6ralc  de  conclure  les  mariages,  de  constater  Ips  nais- 
sances, mariages,  d^côs,  aussi  bien  des  sujets  de  fKmpiro  que 
dos  étrangers  placés  soits  sa  protection  (Schntsffcnosstti). 

La  clause  imprimée  en  italique  Hrangcrs  placés  sous  sa 
[troteviion^  semble  établir  qu'on  n'avait  pas  en  vue  l&s  États 
de  la  clirétieuté,  mais  les  pays  non  chrétiens  où  le  mariage 
tel  que  nous  le  reconnaissons  n'existe  jia;-,  pays  où  les  Francs 
jouissent  de  rcxterritorialité.  Si  la  loi  est  susceptible  d'une 
itdcrprétation  plus  étendue  et  s'applique  aux  mariages  mêmes 
contractés  entre  des  citoyens  allemands  dans  les  pays  chré- 
tiens sans  avoir  suivi  les  formalités  usitées  dans  les  pays  où 
ils  sont  célébrés,  il  De  seront  efficaces  que  dans  l'Empire 
germanique.  On  iieut  même  douter  (julls  y  soient  valables, 
eommo  tout  acte  qui  déroge  k  la  souveraineté  où  il  a  lieu 
ne  peut  être  reconnu  uuUe  part.  Tout  au  plus,  sa  validité  ne 
dépendra  que  de  la  loi  allemande,  qui  est  sans  effet  hors 
de  lajuridiction  de  TJ^mpire.  De  tels  mariages  tombent  dans  la 
catégorie  des  mariages  anglais  <:élébré-s  par  les  ministres  et  les 
consuls  à  l'étranger  d'après  des  actes  du  parlement  lesquels,  s'ils 
sout  invalidés  selon  la  lex  loci  coniractus,  possèdent  devant  les 
tribunaux  anglais  et  pour  les  biens  situés  dans  le  ressort 
de  ces  tribunaux,  la  validité  d'un  contrat  coUatùnd  do  ma- 
riage, validité  qu'ils  dérivent  devaut  les  tribunaux  anglais,  de 
la  sanction  que  le  parlement  leur  a  donnée.^ 

Que  les  consuls  n'ont  pas  le  droit  de  célébrer  le  mariage 
dans  les  pays  chrétiens  où  Us  sont  établis  et  que  Tautorité 
de  recevoir  les  disiiositicms  testamentaires  do  leurs  nationaux 
et  tous  les  autres  actes  de  droit  civil,  qui  les  cuncerncut,  ne  les 

'  Vuir  noire  Commentaire,  tom,  III,  p.  378. 

'  Wkstlake,  Private  iaternatiouai  Laïc,  eect.  345,  p.  '<i'2b  ;  cité  daui 
notre  CoMmeatairti  tom.  III,  p,  357. 
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aatoriso  pas  t\  recevoir  des  actes  de  IVtat  civil,  c'est  ce  (\m  est 
clairement  expusé  dans  un  discours  du  ministre  de  la  justictî 
au  lielchsrath  autrichien,  dans  la  st'^aiioe  du  19  mars  187B. 
M.  Glascr,  aa  uom  du  ministère,  a  fait  la  réponse  suivante 
k  mie  ïnterptltatiou  relativf  h  la  suiipression  du  droit  dcb 
cûusub  italiens  de  célébrer  les  mariages.  «Il  est  inexact, 
dit-il,  que  l'article  TX  du  traitî-  du  11  décembre  18G6  entre 
rAutriche  et  la  France  ait  donné  anx  consuls  français  le 
droit  de  célébrer  en  Autriche  le  mariage  do  lem-s  nationaux, 
et  r|UQ  ce  di-oît  appartienne  aux  constils  italiens  en  vertu  do 
la  clause  du  traité  av<;c  ritalic  qui  lui  assure  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Aucun  traité  conclu  |iar 
l'Autnclie  n'a  consacré  un  pareil  droit.  L'article  IX  du  traiti!- 
conclu  avec  la  France  permet  bien  aux  consuls  de  recevoir 
des  actes  du  droit  civil  conceruaut  des  Français  on  même  des 
Français  et  des  AutricMens,  mais  il  no  les  autorise  pas  à 
recevoir  des  actes  de  l'état  civil,  Voici  les  (ormes  du  traité 
dont  il  s'agit: 

«Ils  (les  consuls  généraux,  consuîs,  vice-eonsnls  ou  agents 
consulaires  des  deux  pays)  sont  également  autorisés  à  recevoir: 
l'^  les  dispositions  testamentaires  do  leurs  ûationaux  et  tons 
autres  actes  de  droit  civil  qui  les  concernent  et  auxiiucls  on 
voudrait  donner  forme  authentique  ;  2"  les  simples  actes  con- 
ventionnels passés  entre  un  ou  plnsienra  de  leurs  nationaux 
et  d'autres  pùrsonncs  du  pays  dans  lequel  ils  résident.» 

Deux  raisons  principales  foui  refuser  par  lo  gouvernement 
autrichien  la  qualité  d'officier  de  Tétat  civil  aux  consuls 
étrangers.  La  reconnaissance  de  ce  droit  k  ces  consuls  leur 
permettrait  d'exercer  une  sorte  de  juridiction  administrative 
par  la  prociamation  qu'ils  feraient  des  mariages,  et  une  espèce 
de  fonction  jndiciairc  par  la  décision  cjn'ils  donneraient  sur 
la  réunion  des  conditions  exigées  pour  Ha  conclusion  d'un 
mariage  valable.  Jusqu'ici,  en  Autriche  ces  fonctions  n'ont 
pu  être  exercées  que  par  des  fonctionnaires  nationaux  placés 
SOU!;  la  surveillance  et  sous  l'autorité  do  l'État.  £n  pratique, 
le  droit  de  célébrer  des  mariages  reconnu  aux  consuls  est 
une  source  de  conflits  et  de  complications.  Car  avec  lui,  il 
y  aurait  eu  Autriche  des  ofticitn>  de  l'état  civil  diflfércntf^ 
soumis  ùr  des  lois  diverses.    Le  gouvernement  autricliien,  cou- 
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séqnent  avec  lui-même,  n'a  jamais  rôclanic  ce  droit  pour  ses 
propres  consuls  à  TiHiranfier.  Le  gouvernement  autrichipn  n'a 
aucune  raison  pour  abandoiiiier  sea  itlées  sur  ce  point.  Atin 
d'iWitcr  toute  difticulti^,  il  a  été  déclaré,  k  propos  de  l'art.  XI  do 
Ift  convention  consiiUùre  entre  rAotiiclie  et  ritalie  du  15  mai 
1874,  (jue  les  consuls  ne  pourraient  recevoir  cjne  des  actes 
de  droit  privé  et  non  des  actes  de  l'état  civil.  C'est  à  raison 
de  la  conclusion  de  cette  convention  que  le  gouvernement 
italien  a  donné  ses  instructions  plus  précises  à  ses  consuls 
en  Antriclie  sans  que  le  gouvernement  autricliieu  ait  cherché 
&  peser  sur  lai.  ^ 

Dans  beaucoup  de  traitt'^s  il  est  stipulé  que  les  consuls 
dirigeront  exclusivement  toutes  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  nationaux  qui  fout  naufrage  dans  la 
juridictiou  de  leurs  consulats;  que  lo.s  anlorités  locales  n'inler- 
vieudront  que  pour  maintenir  l'ordre,  siuivegarder  les  droits 
des  sauveteurs  et  veiller  à  Tobservatioii  des  fornialilés  ri'-gle- 
mentAircs  pour  l'cnti-éc  et  rexportation  des  niarcliandises 
sauvées.  Ces  dispositions  se  trouvent  dans  les  traités  des 
fïlals-Unis  avec  l'Autriche,  la  Belgique,  la  (Colombie,  la  France, 
rAllemagne,  les  Iles  HawaV,  l'Italie,  les  T)eux-Sici!cs,  San-Sal- 
vador,  le  Pérou.  ^ 

A  moins  de  stii>ulations  contraires  entre  les  armateurs, 
cburgeurs  et  assureurs,  toutes  avaries  essuyées  en  mer  par 
le-s  navires  des  deux  pays,  soit  qu'ils  abordent  volontairement 
au  port,  soit  qu'ils  se  trouvent  en  rolAche  forcée,  seront 
réglées  par  les  consuls  dos  pays  respectifs.  8i  cependant  des 
habitants  du  pays  ou  des  citoyens  d'une  tierce  nation  se 
trouvaient  intéressés  dans  lesdites  avaries,  et  qne  les  parties 
ne  pussent  s'entendre  à  ramiable,  le  recours  à  l'autorité  lo- 
cale compétente  serait  de  droit.  Telle  est  la  régie  établie 
par  les  traités  des  États-Unis  avec  l'Allemagne,  rAiitriche, 
la  Belgique,  la  Colombie  (Nouvelle-Grenade),  l'Italie  et  San- 
Salvador. 

I.e  traité  avec  8an-Salvador  du  fi  décembre  1870»  donne 
anx  consuls  des  deux  pays  des  droits  tout  aussi  étendus  que 

1  Aiinattire  Je  lègi$lalion  ètranyire,   187&,  p.  i95. 
'  Voir  pour  oc  qui  conceroe  Le  {(l'oit  de  naufrage^  part.  11,  ch.  IV, 
«ecL  0,  iiifra. 
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ceux  iiccordés  h  ces  officiers  dans  n'importe  quel  autre  traité 
conelii  pur  les  l-Uats-Uni-s.  I/urt.  XXXIU,  §  2,  dit  express('imcnt 
(|u"«ilii  pourront  prendre  les  mesures  coiivcnaljles  pour  cmpôoher 
Iti;^  dL-nls  de  justice  h  Tégant  de  leurs  nationaux  ou  les  dôlais 
dans  l'administration  de  la  justice,  ainsi  iiue  pour  ])r6venir 
c|ue  leurs  nationaux  soient  jugés  ou  jiuui!^  uutrent4?nt  que 
par  des  juges  compétents  et  conformément  aux  lois  en 
vigueur.*» 

lis  peuvent  faire  maintenir  l'ordre  à  bord  des  l)Atimcnls 
de  leur  nation,  drcider  les  différends  LMitre  les  capitaines,  les 
ofiiciers  el  l'é-ijuipagi!,  k  jnuin.s  que  eus  diflrrends  ne  troublent 
la  trunijuillité  publi^^ue  on  tju'ils  n'aient  rapport  à  des  personnes 
qui  u'appurticiinent  ni  à  l'éiiuipage  ni  i  la  nationalité  du 
consul.  Dans  ces  cas  il  appartient  aux  autorités  locales 
d"inter\eiiir. 

Us  ont  de 
sauvetage,  de 
rins,  etc. 

L'art.  XXXÏV  porte  enfin  ijue  aies  consuls  de  l'une  des  répu- 
bliques contractantes  résidant  dans  un  antre  pays  auront  le 
droit  d'intcri»ûscr  leurs  bons  offices  en  faveur  des  citoyens 
de  Taiîtrc  lorsque  cclte-ci  n'a   [lUs  Je  consul  diuis  ce  pays.w^ 

Un  traité  conclu  avec  le  Pérou  le  12  septembre  1870. 
donno  aux  consuls  des  deux  pays  des  droits  de  juridictiou 
analogues  à  ceux  qu'avait  accordés  le  traité  entre  les  États- 
Unis  et  San-Salvador.  • 

Four  ce  qui  est  da  droit  des  consuls  de  prendre  possession 
de  la  propriété  d'Amént^iius  détiédés,  M.  ('ass,  secrétaire 
d'État,  remarque  que  «l'acte  du  Congrès  et  les  réglementa 
consulaires  leur  confèrent  ce  pouvoir,  sujet  à  cott«  ooudition, 
<iue  les  lois  du  pays  le  permetlcut.  îl  serait  à  propos  sans 
doute  que  ce  fussent  les  consuls  dos  États-Unis  qui  prissent 
charge  des  biens  laissés  par  leurs  nationaux  qui  mouraient 
en  France;  nmîs  comme  l'exercice  de  ce  droit  des  consuls 
ne  tient  qu'à  un  acte  de  courtoisie  de  la  part  dus  autorités 
fraiii^'iaiâea,  si  celles-ci  jugeaient  à  propos  d'y  mettre  fin,  elles 


'   U.  S.  Treaties  etc.,  y.  1184. 
»  JfiiV.,  p.  1165. 
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ne  feraient ,  parait-il,  qu'exercer  un  droit  ([u'ellos  se  sont 
réservé.»  ^ 

Les  actes  législatifs  des  États-Unis  sont  basés  sur  l'hypo- 
thèse  que  les  officiers  consnlaires  pourront:  recueillir  et  re- 
mettre les  biens  dos  Aniéricaiiis  dt'cèdés.  Leur  aatorité  ])i>ur 
un  agir  uiiiai  dépendra  naturellement  de  la  loi  du  i)uys 
étranger,  le  consul  pourra  procéder  ainsi  avec  la  permissicm 
de  la  loi  et  autant  qu'elle  le  permettra. 

\£s  devoirs  ilos  consuls  de^  États-Unis  autant  4|ue  les  lois 
du  pays  oft  ils  résident  le  permettent,  sont  réglés  par  les 
Iia'lsc<l  Statuics,  éd.  1878,  p.  305,  i^  1709—1711.- 

Les  ofiieiers  coasuloires  n'ont  i>as  de  juridi<!ti»n  comme 
tels  sur  les  biens  des  citoyens  des  États-Unis  qui  meurent 
dans  leur  ressort,  si  ce  n'est  eu  vertu  de  la  permission  des 
autorités  locales  on  par  traités.  l>a»s  ces  cas,  ta  loi  Icnr 
impose  le  devoir  de  prendre  possession  des  effets  de  leur 
coHipatriote  décédé,  de  vendre  h  l'encan  ceux  qui  ne  peu- 
vent se  conserver  ou  dont  le  prix  doit  servir  au  payement  des 
dettes  du  défunt.  ^ 

Tour  l'information  des  représentants  des  personnes  décé- 
dées, l'officier  consulaire  doit  faii"e  donner  dans  un  journal 
du  pays  avis  de  la  mort  de  tout  citoyen  des  États-Unis,  antre 
iju'nn  marin,  qui  viendrait  à  mourir  dans  I05  limites  de  sa 
juridiction  consulaire,  et  aussi  envoyer  le  même  avis  an  dé- 
partement d'État,  afin  qwe  cet  avis  puisse  être  publié  dans 
l'État  auquel  appartenait  le  défunt;  il  coniniuniipicra  aussi 
toutes  les  informations  qu'il  aura  pu  recueillir  concernant 
la  résidence  de  la  famille  et  des  amis  du  défunt.  Cela  se 
fera  dans  tous  les  cas.»'' 

Les  conventions  consulaires  du  Brésil  avec  la  France,  la 
Suisse,  l'Italie,  l'Espagne  et  le  Portugal ,  en  vertu  des(|iiel!les 
le  règlement  des  successions  de  kura  nationaux  appartenait 
à  leurs  consuls  respectifs,  prirent  fin  le  2  août  1874.  Les 
pouvoirs  des  consuls  dans  ces  cas  soob  régléjî  maiuteuant  pai' 

'  M.  Cahh  à  M.  CAtiioLN,  chargé  d'affaires  à  Paria,  12  déoembre 
1859,  MS.  State  Deparlmenl. 

>  Voir  iiusei    V.  S.  Cottsular  Re^utaiions^  1S74,  (i.  tiO  «t  33. 
a  ihid.,  p.  60,  %  M»— 250, 
*  /Au/.,  §  269. 
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la  loi  brt'silieuuc  dtt  8   novembre    IRfil    (décret  No.    856). 

Ccttû  loi  ne  s'appliiiuc  pas  aux  consuls  des  pays  <|tii,  comme 
les  i-Hats-Unis,  n'accordent  pas  la  rî'ciprocit)^  ans  consuls 
liiTsi  liens. 

TjCs  iiouvoîrs  (W  ces  il^rnicrs  consuls  sont  rrgîés  par  ta 
loi  bK'siliunne  du  '27  juin   1»45  dont  l'urt.  XI  porte: 

nDaiis  te  droit  accordé  aax  consuls  di;  siatinns  iHrangères 
d'être  présents  aux  actes  .iudicial]-es  et  administratifs  relattfîs 
aux  biens  do  personnes  décodées  ou  absoutes  de  leur  n<Uiou, 
est  comprise  la  faculté  do  requérir  en  présence  des  autorités 
du  pays  ijoe  toutes  les  mesures  légales  soient  prises  pour  le 
complet  recouvrement  et  l'administration  dosdils  biens,  ainsi 
([uc  le  droit  d^être  entendus  sur  le  choix  et  la  nominutîuu 
des  curateurs  et  des  administrateurs  dosdits  biens,  t^ 

A  propos  de  la  fa^-oii  dont  on  procède  au  Brésil  pour  l'ad- 
niinislration  des  bious  des  citoyens  des  Ktats-ruis  tuti  y  dé- 
ciMeiit,  nous  noterons  que  rAttomey  général  Cushing,  en  ré- 
ponse h  la  demande  de  l'envoyé  de  l'empereur  du  Brésil  au 
sujet  de  l'admiuistration  des  biens  des  itersounes  étrangères 
décédéos  aux  Étuts-I'nis,  dit  que,  sauf  Quelques  exceptions  peu 
importantes  qui  n'intéressent  nullement  les  étrangers,  lu  règle- 
mont  des  successions  aux  États-Unis,  testamentaires  ou  aC 
htk^fai,  appartient  à  la  juridiction  locale  des  états.  Si  les 
biens  du  défunt  sont  immobiliers  (real  enfuie),  la  dis])Ositlon 
dépend  entît-renient  des  lois  de  la  situation,  k  moins 
qu'il  n'y  ait  des  stipulations  contraires  daus  les  traités,  ou 
que  la  succession  consiste  exclusivement  en  biens  i)crsonncls. 
lies  autorités  locales  sont  seules  compétentes  pour  décider  les 
questions  d'hérédité  et  de  succession.  '■* 

Le  trailé  des  États-Unis  de  1870  avec  T  Au  triche-Hongrie 
et  celui  de  1871  avec  rAllemagne,  disjiosent  que  lorsqu'un 
citoyen  appartenant  à  l'rin  des  pays  contractants  viendra  ù 
mourir  sur  le  territoire  de  l'autre,  sans  laisser  d'héritiers  ou 
d'exécuteurs  testamentaires  connus,  avis  do  sou  décès  sera 
inniiédiateinent  donné  par  les  autorités  locales  au  plus  proche 
bureau   consulaire   du   pays    du    défunt,   afin  que  les  infor- 

'    U,  S.  Diplomatie  cotTespondence,   1875,  vol.  T,  j*.  91. 
'  M.  CusHCSG    lo  Secretartf  o/  Siat4,    12  sept.  1860.       Opinions    of 
Attomey  gênerai,  vol.  VUI,  p.  îl&. 


i 
I 

I 


ciiap.  n.i 


JURIDICTION  OONBULAlRIi:. 


93 


I 


ft 


mations  nécessaires  imissent  être  ti-aiismîscs  sans  retard 
aux  intéressés.  L'aident  consulaire  pourrii  comparaître  iier- 
aoiinellcmeut  ou  par  Oti'Ugni',  dans  toutos  les  procédures  con- 
cernant les  héritiers  ou  créanciei'S  jusqu'i  ce  que  ceux-ci 
soient  dûment  reprt'ijentés. 

En  recueillant  les  succession^:,  il  ne  sera  payé  d'autres 
droits  que  ceux  qui  ponrrsûent  être  oxig(''a  des  citoyens  du 
payn  où  li>s  liiens  sont  situ^'s  et  oiï  l'iulministration  l«'i;fale 
jieut  en  6tre  exercée.  ' 

Des  conventions  semblables  existent  avec  plusieurs  auti*es 
pays  clirt^tîens  de  même  qu'avec  des  pays  non  clirf'ticiis.  Elles 
donnent  aux  consuls  américains  le  droit  de  veiller  aux  biens 
de  leurs  nationaux  décédés  dana  les  limites  de  leurs  con- 
sulats respectif. - 

D'après  la  convention  consulaire  entre  la  France  ©t  l'Es- 
pagne du  7  janiier  1862,  les  consuls  n'ont  attribution  pour 
l)rncéder  aux  opérations  de  la  succession  de  leurs  nationaux, 
(|ue  dans  trois  cas  nettement  définis:  1"  s'il  n'y  a  ni  testa- 
ment ni  nomination  d'exécuteur  testamentaire;  2**  si  les  héri- 
tiers sont  mineurs,  ineaiiables  ou  absnnts;  3**  si  les  exécuteurs 
testamentaires  nommés  ne  se  trouvent  pi»s  dans  le  lieu  où 
s'ouvre  la  succession. 

La  cour  d'appel  de  Paris  eut  à  faire  l'interprétation  de 
cette  clause  du  traité  le  1"  mars  1872;  elle  décida  que  ce 
n'est  pas  au  consul  d'Espagne,  mais  au  juge  de  paix  et  i\  un 
notaire  français,  fpi'il  appartient  de  procéder  k  la  levée  des 
scellés  et  k  l'inventaire  de  \a  snccession  située  en  France, 
d'un  Espagnol  niorl  en  Espagne  laissant  un  exécutear  testn- 
mentaire  et  dca  héritiers  légitimes,  tous  majeurs  et  présents 
au  lieu  de  l'ouvcrtui-e  de  la  succession,  et  qu'il  en  est  ainsi  alors 
même  que  le  testateur  a  fait  des  legs  ù  ses  enfants  naturels 
domiciliés  en  Espagne,  et  nommé  des  exécuteurs  testamen- 
taires spéciaux  pour  ta  partie  la  moins  importante  de  ses 
biens  située  dans  les  possessions  espugnoîes,  ^ 

La  raômc  cour,  jngpant  entre  les  mûmes  parties,  a,  dniis  nn 
arrC'l  du   12  août  1873,  confirmé  par  la  cour  de  cassation  le 

>  Treatm  etc.,  éd.  1873,  p.  39  et  302. 

*   U.  S.  Conaular  Ji^ulatiouSt  1874,  p.  61. 

»  Dallot,  PfrMùjue,  UT2,  part.  II,  p.  234.  (D.  P.,  73,  ï,  284J 
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4  juillet  1874  décidé  que  les  tribnnanx  français  et  non  le 
consul  espagnol  sont  nomp^^tcnts  ponr  connaître  de  la  de- 
mande en  liquidation  et  pai-tago  forniL^e  par  la  veuve  d'un 
Espagnol  résidant  en  France,  sans  avoir  obtenu  rautorisation 
d'y  ('(fllilir  son  domicile,  et  mort  dans  un  voyage  à  l'étranger, 
alors  ciii'il  a  lait,  en  France  nn  testament  olograidie,  qu'il  a 
nommé  des  cxécutenrs  testamentaires  et  que  tous  les  In^-ritiers 
sont  majeurs,  capables  et  pri'ïsents  eu  France.* 

Le  1"  avril/ 20  mars  1874,  une  convention  pour  le  règle- 
ment dos  successions  fut  signôc  k  Saint-Pétersbourg  entre  les 
plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Russie. 

Les  articles  I,  II  cl  III  sont  relatifs  aux  mesures  con- 
servatoires h  prendre  dans  rintérLH  des  Ii^'ritiers  (apposition 
des  scellés,  Icvl>c  des  scellés  et  foi-niatinn  de  l'inventaire). 
L'autorité  locale  et  rautoritr  consulaire  doivent  se  concerter 
pour  procéder  en  commun  à  ces  diverses  opérations;  il  est 
toutefois  ex]) ressèment  stipulé  que  le  défaut  de  coucouns  de 
l'autorité  locale  ne  saurait  entraver  l'action  du  consul,  pro- 
tecteur naturel  des  intérêts  des  ayants  droit  à  la  succession 
mobilière  ou  immobiliéro  du  défunt. 

Aussitôt  ajin'-s  la  confection  do  l'inventaire,  \o  consul  est 
;intorisé,  aux  termes  des  articles  IV,  V  et  VI,  à  entrer  en 
possession  de  la  succession  qu'il  aiiministre,  k  vrai  dire,  comme 
le  ferait  un  curateur.  Mais  la  partie  mobilière  de  cette  suc- 
cession ne  lui  est  remise  tout  d'abord  qu'à  titre  de  dépAt, 
et  il  lui  est  interdit  de  s'en  dessaisir  avant  l'cxpii-atiou  de 
plusieurs  mois.  Cette  di!;position  qui  se  trouve  aussi  à  Tai-- 
licle  IX  do  hi  convention  consalaire  do  la  France  avec  ritalie, 
a  pour  but  do  sauvegarder  les  droits  des  nationaux  du  pays 
où  a  en  lieu  le  décès,  en  leur  permettant  de  faire  vnloir  ces 
droits  avant  que  la  succession  soit  envoyée,  s'il  y  a  lieu,  dans 
le  piiys  d'origine  du  défunt. 

Pendant  ce  délai  accordé  aux  ayants  droit  pour  produire 
leurs  réclamations,  les  tribunaux  du  pays  où  s'ouvre  la  suc- 
cession sont  seuls  appelés  à  connaitre  des  contestations  cjui 
peuvent  s'élever  de  la  part  des  sujets  de  ce  pay^  ou  d'une 
tierce  puissance,   et  ce  n'est  qu'après  l'expiration  de  ce  délai 

'  /).  P.,  75, 1,  271.     Voir  ausat  notre  Cammentairet  tom.  IIL  P'  113. 
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qne  le  consnl  acquiert  le  droit  de  disposer  définitivomont  de 
la  partie  mobilière  de  In  succession  d'après  les  instructions 
de  sou  gouvernement.  Tel  est  l'objet  des  stipulations  d(» 
articles  VU,  VTTI  et  IX. 

L'article  X  rrgle  les  iiticstions  de  comp<^tence  pour  le  par- 
tage des  biens  laissf's  pai*  le  défunt.  Im  successiuii  uuk 
biens  iminnbiliers  est  régie  par  les  lois  du  pays  où  les  im- 
menbles  sont  situés.  Quant  aux  successions  mobilières,  elles 
sont  liquidées  couforrii émeut  au  statut  personnel  du  défunt  et 
par  les  juges  de  son  pays,  si  aucun  sujet  de  l'état  où  la  suc- 
cession est  ouverte  n'éîévo  de  prétentions  ù  l'hérédité. 

Dans  le  cas  conirnire  T^xamcn   des  contestations  relatives  .inrtdirtion 
au  titre  d'héritier  ou  de  légataire,  ainsi  (ju'au  iiartagc  de  la    mhx  du 
succession,    est   réservé  aux  tribunaux  du  lieu  du  décos,  qui  o"?  ^nV  lû 
lisent   la   ijuuLc-part  à  laquelle  peut  avoir  droil  le  réclamant 
d'après   la  lépîalation  de  son  iiays;    mais,    aprt>s  avoir  dés- 
intéressé ce  dernier  de  sa  quote-part,  le  reliquat  de  la  succession 
est  remis  au  consul,  qui  on  dispose  selon  la  législation  du  pays  H..ii.|"ur  .le 
d'origine  du   défunt.     Les  cinq   articles   suivants  ne  donnent  Kr..n"rèniu 
lieu    à   aucune    observation  particulière.     Il  est  ù.  remarquer  ""  '"""'' 
seulement  qu'il  n'a  point  été  lixô  de  durée  ù.  lu  convention, 
sauf    qu'elle  expirerait   une    année   après   qu'elle    aurait    été 
dénoncée.  ' 

La  convention  sur  les  saccessions,  du  31  octobre/ 12  no-    iraiM  iin 
vembro   1874    entre   la   Russie  et  l'Allemagne,  règle  Tinter-  i-'\nîtiVtn!n- 
vention  consulaire  en  cas  de  décts  d'nn  Allemand  en  Kiisaic,  !.ur"'i"'tnôt 
ou  d'un  Russe   en  Allemagne.     D'après  cette  convention,  «la    "■■""""'"'■ 
succession   aux   biens  immobiliers  sera  régit;  par  les  lois  du    nit-u*  im- 
pays  dans   li-qnel   les  immuables  seront  situés,  et  lu  connais- 
sance de  toute  demande  rui  contestation   concernant  Les  suc- 
cessions  immobilières    appartiendra  exclusivement   aux  tribu- 
naux de  ce  pays. 

«Les  réclamations  relatives  an  partage  des  successions  mo- 
bilières, ainsi  iiu'an  droit  de  succession  sur  les  effets  mobiliers 
laissés  dans  l'un  des  deux  pays  par  des  sujets  de  l'autre  pays, 
seront  jugés  par  les  tribunaux  ou  autorités  compétentes  de 
rl'îtat  auquel  appnrtcniiit   le  défunt  et  conformément  aux  lois 


mobitlcn. 


I  iSAnoriai  Utitlomutit/ne,  Ilt7-1,  p.  359. 
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de  cet  État,  A  moins  qu'un  sujet  du  pays  où  la  succession 
est  ouverte  n'ait  des  droits  à  faire  valoir  sar  ladite  suc- 
cession. «  ' 

Qnand  un  matelot  on  novice  meurt  sur  un  vaisseau  dont  le 
voyage  doit  se  terminer  aux  États-L'niK,  le  capitntne  se  char- 
gera de  l'argent  et  dos  effets  que  ic  défunt  avait  à  bord; 
et  isi  le  navire  touche  à  un  port  étranger  avant  son  arrivée 
aux  États-Unis,  le  capitaine  communicjnera  le  fait  aa  consul 
américain  et  Ini  ftni  coinuitre  la  ilcstinution  du  navire  et 
la  durée  du  voyage.  Le  consul  peut,  s'il  le  juge  ù  propos, 
demander  una  les  effets,  l'argent  et  les  gages  du  déftmt  soient 
remis  au  consulat  et  il  en  délivrera  un  reçu  au  capitaiue. 

Mais  si  un  marin  meurt  à  l'étranger  ailleurs  qu'à  bord  de 
son  navire,  le  consul  ou  Tagont  commercial  du  lieu  le 
plus  rapproché  se  chargera  des  effets  ou  de  l'argent  qu'il 
nura  laissé,  et  ijui  ue  serait  pas  h  bord  de  son  navire;  il 
pourra  les  vendre  en  tout  ou  en  partie,  et  en  rendra  compte 
tiu  juge  Je  la  cour  de  circuit  du  port  de  départ  ou  du  port 
d'arrivée  du  vaisseau.^ 

Va  consul  étranger  a  le  droit  d^élever  des  réclamations, 
ou  môme  d'iuteuter  une  action  in  rem  dans  le  cas  où  les 
droits  de  ses  nationaux  sont  en  unestion  et  cela  sans  avoir 
besoin  d'y  èlTC  spécialement  autorisé  par  ceux  pour  le  béné- 
fice desquels  il  agit,  mais  il  uc  i^aurait  recevoir  aucune 
restitution  sans  jjtre  muni  d'ane  autorisation  spéciale  des 
parties  intéressées." 

En  l'année  1800,  lo  consul  général  du  Danemark,  qui  avait 
alors  le  titre  de  couimissuire  général  dos  relations  coniHierciales, 
présenta  un  mémoire  au  conseil  des  prises  à  Paris  h  Tetlel  d'ob- 
tenir une  garantie  pour  les  produits  du  la  vente  d'une  prise  da- 
noise. Les  corsaires  s'opposèrent  à  l'intervention  du  consul, 
ce  qui  amena  la  décision  d'une  question  importante,  à  savoir, 
si  un  consul  reconnu  par  le  gouvernement  français  pont 
intervenir  dans  les  contestations  paiticulières  entre  des  négo- 
ciants français  et  ceux  de  sa  propre  nation. 

D'après  Portalis,  commissaire   du   tribunal  des  prises,  le 

'  Mémorial  diphmattijtie,  1875,  p.  ^03, 

'  CoMular  Re^ulatioMt  éd.   1874,  §  256  —  268,  p.  ti2. 

■  Wqeatom'k  Heporlâ,  rai  VI,  p.  ICl^. 
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cominissah'c  (coiisiil)  du  guuverucmeut  danois  est  mi  agent  poU- 
liqui!.  lïiis  qu'il  ust  rocumm  par  It  griuvcmeineut  friiiiçiùs,  il 
peut  iucuniestableiiient  reiiipLir  les  fouctions  attiiichécs  h  sou 
mandat,  mais  peut-il  par  des  actions  ou  par  des  demandes 
intervenir  dans  des  contestations  particuHi>rcs  nées  entre  les 
négociants  fronçais  et  loa  négociants  de  sa  nation?  Le 
Xni™''  article  de  TavrOtô  du  6  germinal  n'admet  que  les  par- 
tics  ou  leurs  défenseurs^  qui  justiticrunt  préalablement  de 
leurs  droits  el  de  leurs  jiouvoirs. 

La  mission  générale  donnée  au  commissaire  (consul)  tlanois  par 
son  souverain  de  veiller  à  l'intérêt  des  négociants  dû  sa  nation 
et  surtout  de  ceux  qui  ont  essuyé  des  prises,  ne  suffirait 
jamais  pour  l'établir  mandataire,  proprement  dit,  de  chacun  de  ces 
négociant».  Bans  lu^  principes  du  droit  politique,  la  mission 
du  commissaire  (consul)  danois  est  essontieilemont  limitée  aux 
bons  offices  d'un  prolecteur  qui  recommande  cl  ne  s'étend 
pas  aux  actes  d'un  fondé  de  pouvoirs  qui  régit  ou  qui  dispose. 
Le  commissaire  (consul)  danois,  à  défaut  de  tout  mandai 
particulier  ou  spéciaî,  pourrait  peut -être  se  prévaloii'  de  ces 
principes  pour  justiticr  les  démarches  qu'il  fait  auprès  du  con- 
seil des  prises  dans  la  cause  ou  dans  les  affaires  de  ses  com- 
Iialriotes  absents,  l'ortalis  ae  demande  alors  qui  les  défendra 
s'il  ne  les  défend  pas  et  si  par  leur  éloiguement,  pour  cause 
d'absence  ou  par  d'antres  circonstances,  Us  sont  dans  l'im- 
posî^ibilité  de  se  défendre  eux-mêmes. 

It  répond;  uOn  a  établi  prés  de  toutes  les  administrations 
et  tons  les  tribunaux  nn  ministère  pablic  connu  aujourd'hui 
en  France  sous  le  nom  de  Commissaire  du  gonveroenicnt,  qui 
est  le  défenseur  né  de  tous  ceux  qui  n'en  ont  point,  qui  est 
partie  principale  dans  les  affaires  importautes  et  partie  jointe 
dans  toutes. 

iCcttc  institution  admirable,  qui  manquait  aux  anciens,  c-<it 
une  barrière  contre  les  surprises,  les  dénis  de  justice,  les  vio- 
lences et  les  abus. 

«Le  commissaire  (consul)  danois  ne  doit  pas  s'alarmer  si  je 
réclame  les  régies  qui  ne  pennettenl  qu'aux  parties  ou  à  leurs 
fondée  de  jiouvoirs,  d'exercer  des  actions  et  de  former  des 
demandes.  Le  commissaire  (consul)  danois  [lout  faire  des 
recommandatiiins  et  donner  des  instructions;  il  peut  nirssi,  en 
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verta  de  ses  fondions,  protéger,  snns  distinction,  les  négociauts 
de  sa  uatiou.  Mni.s  poar  pouvoir  agir  plus  particulitTcinont 
dans  les  contestations  pendantes,  il  aurait  besoin  d'un  pouvoir 
spécial  de  la  parlie  ou  des  parties  au  nom  des^inelles  il 
agirait.  Je  codcIus  à  ce  i|u'il  soit  dit  n'y  avuir  pas  lieu  de  pro- 
noncer sur  la  demande  du  commissaire  général  des  relations 
commerciales  du  Danemark  (consul  général),  sauf  <^  lui  de  fournir 
au  Commissaire  tin  gouvernement  près  le  conseil,  toiles  notes  ou 
tels  mémoires  qu'il  jugera  utiles  îi  l'intérêt  des  négociants  de 
6a  nation,  et  sauf  aux  jiartics  ou  à  leurs  d^emcttrs  qnîjusli- 
fieroni  de  leurs  droits  et  de  leurs  pouvoirs,  d'intenter  telles 
actions  et  de  former  dans  les  affaires  les  concernant  telles 
demandes  qu'elles  aviscrûnt.» 

Le  conseil  adopta  les  conclusions  de  Vortalis  et  décida 
qu'en  principe  général,  un  consul,  un  étranger,  reconnu  pai 
le  gouvernement  fiuuyiiis,  ne  pourra  avec  ce  titre,  et  en 
vertu  de  sou  seul  mandat,  comme  agent  politique  intervenir 
dans  des  contestations  particulitires  entre  des  négociants 
fran^rais  et  étrangers,  former  des  demandes  ot  agir  pour  eux 
et  en  leur  nom.  ^ 

Un  consul  ne  peut,  sans  rantnrisation  spéciale  do  son  pays, 
s'interposer  dans  une  réclamation  basée  sur  la  violation  du 
territoire  de  son  pays.  Quoiqu'un  consul  soit  un  agout  public, 
il  est  supposé  n'Être  investi  que  de  pouvoirs  concernant  les 
affaires  commerciales.  Il  a  assurémeat  le  dj-oil  de  faire  des 
réclamations  pour  la  restitution  de  propriétés  ap]tartenant 
aux  sujets  de  son  propre  pays;  mais  il  n'est  pas  considéré 
comme  un  ministre  ou  un  agent  diplomatique  de  son  souve- 
rain, revêtu,  en  vertu  de  sa  charge,  de  l'autorité  de  le  re- 
présenter dans  ses  négociations  avec  les  1-Itats  étrangers,  ou  de 
revendiquer  ses  prérogatives.  11  uV  a  aucun  doute  que  son 
souverain  ne  puisse  lui  confier  spécialement  un  tel  pouvoir; 
mats  ilans  ce  cas^  son  cai'actère  diplomatique  est  ajouté  à  ses 
pouvoirs  ordinaires,  et  doit  être  reconnu  par  le  gouverne- 
ment de  l'État  dans  lequel  il  est  exercé.* 

'  Décision  du  consul  des  prises,  Je  3  prairial  un  8.  WuiiATON's 
Rept^ts,  vol .  VI ,  app.  59.  Wakdes  ,  On  Cuntnlar  Eflablishmenle, 
p.   116—122. 

'  Tkt  Annt,  Wiieaton's  Heporia,  vol.  111,  p.  445. 
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D'apna  certaines  dispositions  des  actes  du  14  avril  1792 
et  du  18  noût  1856,  les  consuls  américains  ont  le  droit  de 
recevoir  tous  les  juclCts  ou  déclarations  que  les  marins,  pas- 
■  sagers  ou  niaixliands,  citoyens  des  États-Unis,  désireront  fwre 
I  dcvaul  eux;  et  aussi  les  prot^-ts  ou  déclarations  d'un  étranger 
I  relatifs  aux  iutérC-ts  personnels  d'uu  citoyen  ami^ricain. 
I  lis  pourront  môme  remplir  vis-à-vis  de  toute  personne,  les 

^^H  fonctions  iju'nn  notaire  public  exerce  aux  États-Unis,  et  les 
^^Hfiermenls,  aftiriuatluns,  attestations,  dépositions  et  actes  notJirîé.s 
^^H'eçus  par  eux,  auront  le  mOnic  effet  <juc  s'ils  avaient  été  rei^us 
^^Haux  États-Unis  par  nue  personne  dûment  autorisée  et  corn- 
^^Ppétcnte.  Des  peines  sont  commiuées  contre  ceux  qui  feraient 
W  ou  procTi reraient  de  faux  senncnts  devant  les  consuls  ou  se 
P  rendraient  coupables  de  faux  on  cotte  matit^re.  Les  secn^^taires 
de  légation  ont  le  môme  pouvoir.  * 

L'article  IX  de  la  convention  consulaire  entre  les  États- 
Unis  et  l'Empire  allemand  douno  aux  consuls  et  à.  leurs 
chanceliers  le  droit  de  prendre,  suivant  les  lois  de  leurs 
pays,  lc5  (Irpositions  des  capitaines,  des  matelots,  des  ims- 
sagers  à  bord  des  bâtiments  de  leur  nation,  des  marchands 
ou  d'autres  nationaux.  Cet  article  a  donné  lieu  k  on  récent 
incident  diplomatique  entre  les  deux  parties  contractantes, 
qui  s'est  terminé  par  la  remise  à  M.  Fieli,  par  l'intermédiaire 
du  mioLSlre  allemand  ii  Washington,  d'une  dépêche  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  l'IEmpire,  M.  von  Bnlow,  on 
datt  du  12  octobre  1874. 

Le  13  avril  1874,  le  juge  Olatcliford,  au  terme  de  la  cour 
de  district  sud  de  New-York,  dans  la  cause  des  États-Unis 
contre  S.  N.  Wolf  et  autres,  commit  des  consuls  anKTÎcaiiîs 
dans  certaines  villes  d'Allemagne,  d'Autriche  et  de  Suisse,  î\ 
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'  BeweJ  Statatcs,  éd.  1878,  p.  80ô,  311,  §  1707,  1750.  Ces  diipo- 
sttionii  6v  conrormenc  aux  usagfiB  et  h  la  législation  d'autres  pays 
(voir  1&  fit  16  Yict.,  eh.  76,  1852).  Li'n  consuls  franvuls  oot  sur 
leura  imtionuux  un  vérilnble  pouvoir  juridlctioanâl.  C'fist  comme 
magistrats,  qu'iU  eont  chargée,  d'iipres  l'art.  1035  du  code  de 
procèdnre  civile,  do  t'oxécutiondcs  commigaions  dnns  wn  pftv»  étranger. 
Il  faut  noter  que  lu  coaipétvDCO  d'uo  consul  et  mémo  d'uti  tninietr*^ 
du  laire  prêter,  ft  <jui  ijae  ce  soit,  daiia  un  pays  ctraugûr,  un  serment 
Tftlftble,  a  otù  mieit  «n  iiucatios. 
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l'effet  de  rucQcillir  les  dépositions  asscrmenti-es  de  Jiffôreiites 
personnes  u'uppartcnniit  pus  ù  lu  nationalité  ainâricaino ,  i>or- 
tunt  sur  l'afifaire  en  «lutjstion. 

Le  24  juin  suivant,  le  miniati'C  des  affaires  étrangères  fit 
an  sujet  de  cette  proct^dni-o,  des  repn'sentiUions  au  ministre 
ainérieniii  à  Berlin,  déeliimiit  (inu  Tarticle  ÏX  de  la  conven- 
tion consulaire  ne  confémit  imllcmeiU  aux  consuls  américains 
les  fonctions  cjue  l;i.  cour  leur  avnit  attribuées.  Le  25  juillet, 
M.  von  Bulow  protesta  une  seconde  fois  auprùs  du  ministre 
américain  et  be  plaignit  de  ce  quQ  Los  couauls,  n'ayant  pu 
obtenir  des  dépositions  volontaires,  les  témoins  récalcitrants 
avaient  été  informés  qu'ils  seraient  cités  devant  ces  officiers- 
On  laissa  môme  entendre  lï  l'un  d'eux  (|«e,  s'il  persistait 
dans  son  refus  de  comparaître,  ses  transactions  avec  l'Amé- 
nque  pourraient  en  souffrir.  11  ajoutii  que  l'ailicle  IX  de 
la  convention  n'était  upplicuMc  <)u'a)ix  nationaux  des  consuls, 
et  que  tout  acte  des  consuls  ctt  dehors  de  ces  limites  con- 
stituait une  violation  des  droits  des  autorités  allemandes. 
M.  Fish,  sous  la  date  du  18  aoilt  1874,  écrivit  au  ministre 
américain  ;\  Berlin  que  «les  Jïtats-Unis  ne  réclamaient  nulle- 
ment pour  leurs  consuls  le  droit  de  recevoir  de  pareilles  dé- 
positions, en  vertu  d'un  traité  on  d'une  convention;  que  cela 
u'eiUrait  jios  daus  les  atti'ibutions  officieltes  des  consuls,  et 
qu'en  le  faisant,  ils  n'agissent  pas  eu  vertu  de  leur  qualité  de 
eonsals,  mais  comme  personnes  privées,  fi  îa  demande  des 
poiticË  en  cause,  ou  par  nomination  par  la  cour,  et  qu'ils 
n'avaient  aucun  pouvoir  d'ordonner  la  présence  des  témoins,  ou 
de  les  punir  s'ils  ue  comparaissent  pas.>-  M.  von  Bulow,  en 
réponse,  adressa  le  12  octobre  1874  ii  M.  ScîilOzcr,  niiuistre 
{i  WasLiugtou,  une  note  où  il  déclara  que,  «  si  la  législa- 
tion des  États-Unis  permet  de  nommer  des  commissaires 
chargés  de  prendre  des  dépositions  assermentées  en  Alle- 
magne, ce  droite  d'après  la  législation  allemande,  n'api»articnt 
qu'aux  cours  de  l'Empire  qui  se  feraient  d'ailleurs  un  plaisir 
d'accueillir  la  demande  d'une  cour  étrungére  d'examijiôr  sous 
serment  des  personnes  désignées  par  elle  et  cela  en  Tabsence 
de  tout  traité  ou  convention  l'i  cet  effet.  Toutefois,  le  gou- 
verneriicnl  impérial  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  commis- 
saires ainsi  nommés  obtiennent  des  renseignements  et  fassent 
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(les  enquêtes,  pourvu  que  les  personnes  qui  m  sont  pas  des 
citoyens  améi-icains  et  qui  fournissent  ces  rcus«igncmcats,  le 
fa-ssent  volontairement  et  soient  prott'gées  en  le  faisant.  Dans 
tes  limites,  les  commissaires  peuvent  même  recevoir  les  dépo- 
sitions assermentées  (lui  peuvent  être  requises  par  les  intérêts 
(le  la  cause  pondante  devant  les  coui-s  américaines.):  * 

11  arrive  parfois  ([u'en  conséiiuenc^e  d'une  guerre  ou  par 
d'autres  causes,  la  légation  et  les  consulats  d'une  puissance  soient 
retirés  d'un  pays.  Dftns  ce  cas,  les  fonctionnaires  d'une  nation 
amie  jieiivent  être  chargés  fl'mie  partie  de  Icnrs  attributions, 
pour  autant  que  ceUi  est  compatible  aveo  leur  piisitioii  vis-à- 
vis  du  gonvcrncmcnl,  pr&s  daqucl  ils  sont  ocïcrédités  on 
admis.  Parmi  les  cas  récents  où  cet  état  de  choses  s'est 
produit,  nous  mentionnerons  la  dernière  guerre  entre  la  France 
et  rÂllcmagne,  pendant  laquelle  les  intérêts  des  Allemands 
furent  confiés,  du  consentement  du  gouvernement  français, 
aux  représentants  diplomatiqnes  et  consulaires  des  Ktat.s-Unis 
en  France. 

I,ft  circulaire  de  la  légation  des  États-ÏTnis  à  Paris  aux 
ag*:uts  consulaires  américains  du  28  juillet  1870  approuvée 
par  le  département  d't-tat  à  Washington,  s'exprime  comme 
suit:  ni  M  légation  des  T'tats-Unis  en  France,  agi.ssant  d'apWîS 
les  iiistrnrtinns  dn  département  d'I'^ïat  et  avec  le  consente- 
ment do  gouvernement  fran^;ais,  a  pris  sous  sa  protection  tous 
les  sujets  de  la  Confôdéraiiou  de  rAlIeraaguc  du  Nord  rési- 
dant en  France,  en  y  comprenant  la  Saxe,  le  grand-duché  de 
liesse  et  Saxo-Co bourg- Gotha. 

«Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Erapcrear  en  notiliaut 
i\  cette  légation  que  l'Empereur  avait  décidé  que  les  agents 
consulaires  de  la  Confédération  de  rAllcmngno  du  Nord  en 
France  devraient  ctîsser  dVxercer  leurs  lonctious,  ajoute  qu'il 
a  informé  les  préfets  des  différents  départements  que  les  in- 
térêts des  sujets  de  la  Confédération,  qai  continueraient  de 
résider  en  France,  étaient  confiés  pendant  la  guerre  aux  agents 
consulaires  des  États-Unis.    , 

'  Ùiphmatio  corretpondewt,  1874,  p.  4&G — 465.  Ibid.,  1876,  p.  673. 
M.  FiBo  to  M.  ScnLÔzEit,  9  déo,  1874-  Voir  ati-iai  CnmmxMionit 
rogatoireg.  Cummcntairt ,  ton».  III,  p.  415—420,  ot  Revîfed  Stntuiet, 
éd.  167&,  p.  790,  §  4071—4074. 
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«Dans  ces  circuustanccs,  M.  Washburiiu  désire  vous  iiifonner 
f[u'il  sera  tle  votre  devoir  de  Jomior  toute  flido  coiivcuable 
anx  sujets  de  laConfédi^ration,  autant  que  cola  sera  compa- 
tible ftvoc  les  fonctions  dont  vcas  avez  été  cborgô  et  avec 
raecoiiiplisserncnt  de  vos  devoirs. 

oLa  forme  do  votre  signature  que  vous  apposerez  sur  tous 
certificats,  devra  <5tre  la  suivante: 

"Le  consul  des  Ktats-Unis  d'AnnTii|np,  chargô  dos  aflfaîras, 
des  sujets  de   la  Goufédi^ratloii   de   i^AUemagnc    du  Nord  àl 
*  *  ■*=  (SiffmHut-e), 

Si  vous  êtes  recinia  de  le  faire,  vous  vous  cluirgerez  des 
archives  du  consolât  do  la  Confédération  de  rAlU-mague  da 
Nord  et  vous  donnerez  accès  dans  votre  bureau  au  commis 
do  ce  consulat.»' 

Cette  même  guerre  nous  fournit  aussi  nu  cas  roninri|uabio 
de  protection  diplomatique  par  !e  ministre  d'une  pnissnnce 
neutre  aux  chancelleries  d'une  autre.  Le  2iJ  septembre  IflTO, 
les  officiers  consulaires  de  la  république  Dominicaine,  de 
l'Uruguay,  de  Costa-Ric:i,  de  ^É^luatear,  do  la  r«5publique  du 
Chili,  de  ia  republique  du  Paraguay  et  de  la  n^publiquc  des 
États-Unis  de  Venezuela  à  Paris,  exposèrent  à  M.  Wnshburne  que 
«leurs  gouvernements  n'ont  pas  de  représentants  diplomatiques 
en  Europe  ou  que  les  chefs  de  leurs  légations  sont  absents  de 
Paris;  et  il  est  possible  ([ue  les  armées  prussiennes  pourraient 
occuper  Paris,  et  attaquer  les  personnes  et  lus  propriétés 
neutres  dont  les  gouvernements  ont  des  traités  d'amitié  ut  de 
commerce  avec  la  Prnsse  ou  les  États  allemands  ca  guerre 
avec  la  France;  que  les  soussignés  ne  se  trouvent  pas  snfti- 
samment  protégés,  leur  action  isolée  ou  collective  vis-:i-\is  du 
gouvernement  prussien  étant  dépourvue  de  ce  caractère  drplo- 
matiqne  et  de  cette  sanction  qui  seuls  peuvent  en  assurer 
l'efficficité;  et  que  jiar  ces  motifs,  invoquant  les  sentiments 
d'nnion  et  de  fraternité  dont  doivent  être  animés  des  paya 
possédant  en  commun  des  institutions  républicaines,  les  sous- 
signés ont  l'honneur  do  prier  ie  ministre  des  Ltats-Unîs  à 
PariSj  au  nom  du  droit  des  gens,  do  la  justice  et  de  l'huma- 
nité, de  prendre  les  chancelleries  de  leurs  gouvernements  soas 
la  protection  officielle  des  États-Unis  d'Amérique.» 

I  Diplomatie  corresponUence  o/ the  United  States,  1870,  p.  73  «t  soir. 


I 


I 
» 


1.0  24  du  mî^me  mois,   M.  Washbnrnc   commutiiqHa   cette 

roqii^'lc  au  mJiii.stry  des  affaires  <!^.trangi>re8,  lui  déclarant  qne, 
iIitoi(iae  privé  de  coramuniralions  avec  son  gouvernement,  il 
accueillerfiit  ladite  demande,  si  ie  gonvemcmcnt  français  vonïait 
l'antoriser  à  exercer  ses  bons  offices  et  sa  iirotection  de  la 
manière  domnndi^e  et  conformément  au  droit  dos  lïens  et  anx 
bous  sc-ntimonts  (|nt  existent  entre  des  puissances  amies. 

Le  20  septembre  1M70,  M.  Jules  Favre  accueillit  favorable- 
mont  ïadcraandiîde  M.  Wa.shbnnic,  ajontiinl-:  m  Comme  quelques- 
uns  dos  officiers  consulaires  en  question  sont  I''i-au(;ais,  il  doit 
être  entendu  (conformément  à  ce  qui  est  stipulé  dans  leurs 
cxeqftatur)  que  la  faveur  qu'ils  sollicitent  ne  les  rdèvo  pas 
jiersonnollemont  des  devoirs  et  obligations  résultant  de  leur 
qualité  de  Fraui;ais,  îai  position  en  France  des  citoyens  «des 
républiques  de  rÂmérique  du  Snd»  en  temps  de  paix  comme 
on  temps  de  (guerre,  est  réf»lée  jifir  des  traités.  L'appltcaliou 
des  mesures  de  faveur  stlpnlécij  dans  ces  traités  ne  peut 
s'étendre,  poor  les  républiques  qui  ont  pris  comme  consuls 
des  Franvais,  qn'aus  arcbives  des  consulats  et  anx  étrangers 
qui  on  dépendent,  et  pour  autant  seulement  que  la  choso 
dépend  do  la  compétence  et  des  pouvoirs  de  l'a  dm  iuist  ration 
fi-anraiso." 

M.  Wasliburne  adressa  une  copie  de  cette  dépêche  aux 
consnle  reiinérants  ut  leur  déclara  qu'il  se  mettait  à  leur 
disposition  et  leur  offrait  ies  bons  offices  et  la  protection  de 
son  gonvornement,  dans  les  limites  de^  usages  et  du  droit 
public  en  pareil  cas,  ainsi  qu'avec  les  restrictions  ronfermccs 
dans  ladite  déiiéchc.' 

Le  ]iré8ideiit  dn  la  Confédération  suisse  exprima  anx  États- 
Unis,  par  riutormédiairo  dn  ministre  américain,  le  désir  C|no 
les  officiers  diplomatiques  et  consulaires  de  ce  gouvernement 
étendissent  leur  protection  aux  citoyens  suisses  qui  lo  désire- 
raient, dans  les  endroits  où  la  Suisse  n'avait  pas  de  pareils 
officiers.  M.  Fisli  adressa  une  circulaire  en  date  du  16  juin 
1871,  aux  i-cpréscntants  diplomatiques  et  consulaires  des 
États-Unis  à  Tétrangcr,  les  autorisant  à  étendre  leur  protection 
aux  Suisses  avec  le  consentement  des  autorités  de  l'endroit 
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1  Diplomatie  corrtipoHdtnce  o/  Ml   U.  5.,  1870,  p.  i23  et  saiv. 
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oit  ces  représentants  n'^sulent.  M.  Fish  ajoute  )|uc  «  lorsque 
les  officiers  diplomatiques  on  consnlaires  acceptent  cette 
fonction  de  protection,  ils  deviennent  les  agents  du  goavcrnc- 
monl  étranger,  quant  ii  leurs  di'voirs  vis-ù-vis  des  sujcîts  de 
co  gouvernement,  et  sont  responsables  vis-ii-vis  do  lui  pour 
raccomiilissement  do  ces  devoirs.  Le  gouveniemenl  étranger 
a,  de  son  côté,  la  seulfi  responsabilité  de  leurs  actes  posée  en 
cette  qnalil(''.ii* 

Dans  une  circulaire  du  département  d'fitat  da  15  décembre 
1871,  il  est  dit  que  la  circulaire  du  10  juin  a  pit  6lre  mal 
interprétée  en  queliiues  eus:  «On  n'attendait  pas  de  vous,  ajoute 
M.  Fish,  s'adrossant  aux  agents  diplomatiijnes  et  consulaires 
dcB  "États-Unis,  de  devenir  des  ofticiers  diplomatiques  et  con- 
sulaires de  la  République  snisse  ce  que  ta  constitution  défend 
aux  itofjieersi  des  États-Unis,  qui  sont  citoyens  américains; 
on  a  voulu  simplement  ([ne  vous  employiez  vos  bous  offices 
en  Faveur  de  tout  Suisse  dans  votre  voisiunge  qui  les  de- 
mandera, en  Tabsence  d'un  agent  diplomatique  on  consulaire 
de  la  Suisso  et  avec  l'autorisatien  ilea  juitorîtés  locales.H- 

Lc  28  juin  1877  te  secrétaire  d'État,  M.  Evarta,  adressa 
aux  officiers  diplomatiques  et  consulaii*es  des  Ktats-Unis  la 
circulaire  suivante  :  rhç  gouvememeni  de  la  Snisse,  on  vue 
des  hostilités  eutrc  la  Kussie  et  la  Turquie,  ainsi  ijuc  des 
complications  qui  pourraient  survenir  dans  d'autres  pays,  a 
demandé  la  continuation!  de  la  protection  qui  a  été  jus(|u'îcî 
accordée  aux  citoyens  suisses  par  les  officiers  diplomatiques 
et  consulaires  des  États-Unis. 

aVotis  Mes  autorisés  en  conséquence  à  continuer  i^  exercer 
vos  bons  offices  en  faveur  dos  citoyens  suisses  dans  les  limites 
prescrites  par  mon  prédécesseur  dans  les  iustructious  circu- 
laires qu'il  vous  a  adressées  le  iG  juin  et  le  15  décembre 
1871.1.3 


PATS    SON    CHBlSTIJSNtj. 


Nous  avons  déjà  donné  dans  notre  «Commentaires  un  résumé 
des  rapports  politiques  des  nations  chrétiennes  avec  la  Porte 

'  Dipiomatio  corresp&adenct  0/  tJie   United  Statts,  1871,  p.  28. 
«  Uid..  1873,  p.  ô. 
»  Ibid.,  1877,  p.  1. 


OttoiiiîiiiP,  ainsi  que  dos  règlrmeiits  établis  par  plusieurs  traiti^s 
pour  facîliler  le  comiiierce  de  l'Occident  avec  les  peuples 
païoiia  de  l'Orient. - 

Dans  la  Turiiiiic,  Its  États  dils  barbarcsqaes,  Siam,  Mascatp,  ■turMic!ti<.n] 

,       m  .  ,       ,  .1.  ,     .   -  ...  dis  nilnl- 

la  Cluno,  10  Japon  et  a  antres  pays  non  cltretietis,  on  k  pnn-     -ti<>-.  i-i 
cipe  d'exterritorialiti^  est  reconnti,  oiï  a  accordé,  nne  juridiction    .-tl^nHrn 
civile  et  criminelle   plus   ou  moins   étendue  aux  tninisti-cs  vt    pu'y/uim 
aux  cousuls  étrangers  sur  leur  nationaux,   laquelle,   même  si    '^' '"■'"""■ 
elle  n'affecte  pas  l'iiidôpendanco  do  rexlérieur    do  ces   pays, 
dérogo  i^   la  règle  univcrseltenienl  i^tablic   parmi  les  nations 
civilis^'es  t|iic  «les  lois  de  police  et  de  sûreti  obligent  tons 
ceux  (pli  habitent  le  tciTÎtoirc.  n 
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RHPIRE    OTTOMAH. 

Dans  k'S  Écdelles  du  Levant  et  dans  !a  Barbarie  où  l'on 
appliqnc  aux  Européens  et  aux  personnes  de  desccndatico 
cnropécnnc  In  nom  générique  de  Francs,  les  consuls  ont  entière 
liberté  do  religion,  et  ont  la  pnrmission  do  tenir  des  idiapcllcs 
chez  eux  et  d'admettre  leurs  conipatriotos  à  re\L'rcice  de  leur 
culte.  Leurs  maisons  sont  des  asiles  inviolables.  Ou  ne  peut 
ni  lus  arrêter,  ni  les  juger,  mais  s'ils  abusaient  de  leur  position, 
ils  seraient  renvoyés  h  leurs  youvenicnicnts,  lis  ne  sont  point 
leuu-i  de  comparaître  persoiiiicllcnient  par  devant  les  tribunaux, 
où  il  suffit  qu'ils  envoient  leurs  dri)gmans.  Ils  peuvent  libre- 
mont  sortir  du  jmys  quand  ils  veulent..  On  leur  acoorde  gra- 
tuitement une  garde  de  janissaires  ou  d'autres  soldats.  Aucuue 
taxe,  aucun  impôt  n'est  payé  par  eux,  par  leurs  employés  on 
par  leui-s  domestiques.  Us  n'ont  pas  de  droits  de  douane  à 
acquitter  pour  les  effets  îi  leur  usage.  Rien  ne  peut  leur  être 
eonsigné  ou  retenu.  Ils  pronnent  connaissance  des  biens  de 
leurs  compatriotes  décédés  sans  héritiei-s  sur  les  lieux.  Eu 
cas  rie  naufrage,  ils  présideut  à  toutes  les  opérations  de 
sauvetage  et  rccncillcnt  les  objets  sauvés.  Vis  sont  juges  .laridiotign. 
naturels  do  leurs  nationaux,  sans  que  les  autorités  territoriales 
y  interviennent,  excepté  dans  le  cas  de  la  réquisition  du  con- 
sul Ici-m&tne.     En  cas  de  différend,  ou  bien   lorsqu'un   crime   Ea  oa- de 


1   Commentairet    ton.    I,    p. 
lom.  U,  p.  403—451  «1  500. 
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rt  <^tf  commis  par  cm  îuiïividii  do  leur  nation  sur  uu  sujet  du 
pays,  rtiatoritû  locale  à  laquelle  en  appartient  la  connaissance 
ne  peut,  dans  la  règle,  ni  procôiler,  tii  i»roiioncer  nn  juge- 
ment sans  la  ii;irtîcii'ation  du  ooiisul  et  la  coopération  de  son 
inteiiirc-te  présunt  à  la  procéduro  pour  dt'fondro  les  intérêts 
[le  l'in^tivido  de  sa  nation.  Ils  peuvent  recevoir  sons  leur 
protection  tous  les  b^timent^  ou  les  individus  étrangers  qui 
la  leur  tlnmandcront.  ' 

Nous  verrons  dans  la  suite  quc  les  privilèges  dlplomatifiucs 
que  les  consuls  se  sont  arrogt's  «lans  lo  territoire  de  la  Porto 
u'ont  pas  été,  dans  les  dernif-rcs  années,  pleinement  reconnus 
par  le  gouvemcmeut  du  sultan. 

Avant  de  tracer  l'histoire  des  concessions  ottoniaiioë  en 
faveur  des  cliri^ticns  étrangers,  il  faut  noter  rjuc  le  principe 
do  rcxterritorialit*';  d'ajjrès  la  règle  de  la  nationalité,  existait 
déjà,  îï  IV'puquo  lies  capitulations,  dans  les  pays  soumis  à  la 
sonveraineté  de  la  Porte. 

On  trouve  dans  le  «Corps  dipIoinati(|ue«  continué  par  Rousset, 
un  acte  intitule,  «traité  d'alliance  ou  privilège  du  prophète 
Mahomet  pour  les  chrétiens,  habitants  de  son  pays»,  pnr  lequel 
il  promet  de  Icr  ]irotêgcr  et  défendre  eux,  leurs  temples,  cha- 
pellfs  et  autres  lieux  et  biens  contre  leurs  ennemis,  tant  ceux 
du  dedans  que  ceux  du  dehors.  Il  porte  une  date  qui  corre- 
spond au  6  octobre  fi2i5  de  notre  ère,  4*""  année  de  l'iiégire, 
et  coïnnicnce  ainsi:  ^iMahomet,  messager  de  Dieu  envoyé  pour 
eiisG-igiier  Ir-s  bonimcs  et  pour  leur  déclarer  la  commission 
divine  en  vérité,  a  écrit  les  cliosfs  suivantes,  c'est  ft  savoir 
que  la  cause  de  la  religion  cliréticTinc  ordonnée  do  Dieu  puisse 
demeurer  libre  dans  toutes  les  parties  de  l'Orieiit  et  do  l'Occi- 
dent, aussi  bien  parmi  ceux  qui  sont  du  pays  que  parmi  eeux 
qui  en  sont  voisins,  aussi  bien  ]>arini  ceux  qui  sont  étrangers 
que  parmi  ceux  qui  ne  le  sont  pas.^^ 


'  Mbhhcii,  Manuel  praiù^ne  du  coiivitl,  p.  4;  voir  aussi  sur  la  même 
sujet:  MoitKtiit')  Manuel  des  agents  enitsaiaires  ^  p.  127,  «ITI  ;  DR 
Clescq  et  DE  VAtLAT,  2""'  éd.,  luiu.  II,  p.  345;  OpFBKBRm, 
Banilhxtch  der  Coneulate^  chiip.  XIV,  [>.  147;  Garcia  dk  la  Vcga, 
Guiile  lies  aijetits,  p.  299. 

^  Le.  hCorpH  diplomatiqueit  a  rire  l'acti)  (le  Mahomet  de  al'HUtoîrt: 
de  l'Empire  otconainu  (Londres   tG68,  Uv.  Il,   c.    3),    par   Sîr  Pai» 
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Mais  à  propos  ilc  cet  ncle,  M.  I,am'cnl.  Jît:  «Les  Ambes  vuo<  ho 
u*oiit  jamais  t'inpluyi''  lii.  violence  pour  iuipo-scr  l'Isfam.  Dès  """''" 
h  iiriudpi'  de  la  guerre  sa<iréft,  au  milieu  dt;  l'L'ffenTsciince 
des  passions  rctigieuses  et  des  fureurs  de  la  conf)uête,  ils 
vospoct tarent  la  religion  des  juifs,  dos  cLrt'Iiens,  des  mages 
et  des  bralimanes.  Cette  tolérance,  ajo«te-t-il,  a  doun^  lieu 
h  la  tradition  d'une  capitulation  que  Mahomet  aurait  accordée 
aux  cbruticiis  tiui  a  été  publiôcî  sous  lo  titre  du  Tcstamen- 
tum  et  jtactio  ffitct-  Muhawmedum  <i  C'hristinnae  fuiri  vuUorm 
(Paris  lfi30).  ï.vsclicu  a  jirouvi'  riue  la  capitulation  n'a  jamais 
cxi-str.'  ï,a  fable  même  prouve  pour  le  génie  humain  des 
uoiifiuérants;  il  n'y  a  pas  eu  de  eiipitulMiou,  mais  il  est  cer- 
tain (|U«  les  premiers  califes  tômoigUf'TOnt  aux  cliri-tiens  une 
toléraucû  dout  les  cuurjuùrauts  cUrt'ticus  u*ont  jamais  douuc 
l'exemple.»* 

Notre  rollèguc  érudit  Lorimer,  dans  son  oxamen  du  Coran,  LortraeTiôT" 
comme  buse  d'un  sjsti'inc  politi<|ui.\  a  mis  eu  avant  ces  ukiIs  do 
l'autour  de  la  vie  de  Mahomet:    «L'épée  de  Mahomet  et  le 
Coran  sont  les  ennemis  les  plus  achnrnr^s   de  la   civilisation, 
de  la  liberté',  de  la  vi'*rité  que  le  moud»  ait  encore  connus. i>'' 

Sans  nous  arrêter  à  l'aualhème  de  Sir  William   Muir,  on  [ii.ifl,;ai;„u 
ne  peut  douter,  malgré  la  tolérance  du  Prophète  pour  la  reli-  douru^r/.' 

ticntiR  ot 


RlCAti,  iliplomatt!  miglniKt  ntr'cA  verui!-  <l»ii:}  les  imi-urM,  3^8  usuges  et 
1»  religion  (Ivs  'l'iiroK.»  Il  ajouta  ijue  cutu  pièoe  me  troiivi*  aiisai  dans 
GsRARDi  CoBK.  DKiKstnii  llUt.  LcgolioHes  Cacmre'ie  Virmoniii,\\\i,  IV, 
p.  39!ï,  et  (ju'ou  dit  que  l'origiiml  on  u  utc  poriû  dans  la  blbUothri^nn 
du  roi  de  Krance.  Duuost,  Coiya  JiplomiitiifUB,  supplèmeni,  lum.  I,  p.  7 
el  Dote.  Vkhafo-Oiraiid,  auteur  du  tueilK-nr  otivragf  mir  la  juridiction 
frani;iiii>e  <)»»<(  les  Kchellâs  du  Levant,  fAvorlso  rniitoritc  do  Uioaut, 
«juntant  que  Miltitz  a  reproduit  l'acte  d'après  la  traducliou  de  Briot. 
L'fttithondeité  de  ce  «locument  <4st  contestée;  cop«ndnnl,  dit-il,  dans 
une  capitulation  accordée  par  lo  calife  Omar,  second  sucoeâseur  de 
Mahomet,  aux  clirètiens  de  Jcrusalom,  en  C36,  ot  rapportée  diins  le 
Journai  des  Voi/agef,  tom.  IX,  p.  259,  MitTiTZ,  toiu.  II,  p.  600, 
fait  mention  d'un  acte  du  Proptrete,  nién.-\gBftnt  les  chrétiens  et  leur 
accordant  sùrctô.  Voyes  encore  £.  Chakihkhk,  Nègodati-WB  de  Ut 
France  dwia  le  Litttnf^  tom.  1,  iotrod.  p.  â(i,  note.  KbeacD'GiBauu, 
Juridiction  française,  totn.  I,  p.  36. 

*  Comment.  Siiciet.   Qctettmtj.,  lom.  XV,  p.  172. 

'  Lairust,  /'u  droit  dfs  ^fjwr,  tom.  V,  p.  540. 

^  LoiiiHBR,  Jntrodueiory  Lecture  on  Public  Law  (Kdïnburgh  1877),  p.  8. 
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gioi)  des  chrétiens,  fjoe  la  (liffiVencc  îles  nsoges  rt.  des  habi- 
tudes morales  n'ait  lendu  toujours  iTni>o.ssible  l'aniticalion 
dos  popnlatinns  chrétienne  et  mahonirtane. 

Il  n'y  a  de  nicillpur  iiidicG  des  bonnes  nttfîurs  d'un  iienpic 
que  riinporlauce  qu'il  attache  ii  Viastilutiou  de  la  familh'. 

Vu  voyageur  r(!'ceiit  parlant  des  cbr(^^tiens  arméniens  dont 
les  usages  n'ont  pas  chaiigi:  depuis  des  slroles,  fait  rcmanpUT 
qne  l'obligation  des  relations  niatiintoniales  est  scrupulense- 
nient  proti^gèe,  les  naissances  illégitimes  sont  presque  inconnues 
parmi  enx.  1rs  îîcns  dn  mariage  sont  rarement,  dissous  on  les 
devoirs  niatrimoiiiimx  vioh's.  Depuis  plusieurs  siècles,  les 
mariages  entre  parents  ont  été  strictement  défendns  par  la 
loi  et  par  l'usage* 

Nous  avons  autrefois  parlé  de  la  polygamie  comme  /'tant 
l'un  des  caractères  diatiiiclifs  de  la  barbarie,  et  nons  avons 
df'j'i  cité,  commn  un  hommage  rendu  à  la  rivilisatinn,  la 
disposition  du  décret  établissant  la  suceessioa  au  trûne  d'l'".iL;yple, 
qu'à  l'avenir  le  Khédive  n'aura  qu'une  SBiiIo  épouse  légitinie.- 
L'usago  d'u])rèB  lequel  se  règle  la  succession  au  trône  de 
rKuipire  ottoman,  môme  aujourd'hui,  est  plu?;  que  tontes  les 
dispositions  du  Coran  la  négation  complète  des  relations  do- 
mestitines,  telles  que  nous  les  entendons.  Les  empereurs  de 
la  Turi|nip  n'ont  p;i^  imntrflcté  de  mariagfts  réguliers  drpuis 
quelques  siècles.  La  couronne  est  liéritée  par  lers  descicmlante 
mâles  provenant  du  harem  impérial,  lequel  est  une  institution 
de  l'I-ltat.  Tous  les  enfants  nés  dans  le  harem,  que  leurs 
mftres  soient  libres  ou  esclaves  sont  légitimes  et  de  lignage 
égal.  Le  fils  du  sultan  n'est  le  sncccssear  du  sultan  que  dans 
le  cas  où  il  n'y  a  ni  oncles  ni  cousins  plus  Agés.' 

L'homogénéité  do  l'Empire  ottoman  dans  son  îidniiuistration 
intérieure  est  aflectée  non-seulement  en  commun  avec  les 
autres  "États  non  chrétiens,  par  T exterritorialité  des  résidents 
étiangers  et  par  les  droits  accordés  ah  antiqtio  aux  raïas, 
mai:?  c'est  par  l'intervention  des  puissances  étrangères  en 
faveur  dos  sujets  chrétiens  de  la  Porte,  que  l'administration 
de  la  justîc^e  y  est  anomale. 

•  Hritinh  QufiTterl^  Iteview,  jonv.  3S78,  p.  21. 

*  Commentaire,  tom.  J,  p.  '271. 
>  The  Stateaman'a   Yettrhookj  1878,  p.  460. 
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Cette  matière  a  étû  cxpHiiuéc  ilims  uos  articles  précùdciits 
jusi]u'aa:ï  otigociatious  qui  out  précùdô  la  guerre  récente  eutru 
la  Iius»ie  ut  la  Porte. 

Daim  notre  notice  sur  les   rapports  de  k  Porte  avec  st» 

ï'tatb  tributaires  et  saiiout  dans  notre  article  sur  les  princi- 
pautés de  Valacbie,  de  Moldavie  et  de  Servie',  nous  avons 
indiqué  la  reconnaissance  du  droit  d'intervention  de  la  Russie 
dans  rintérût  de  ^tis  coreligionnaires,  ha  sOrie  coiumunce  par 
lu  traité  de  Koutchouk-Kainardji,  ilu  10  juillet  1774.^ 

Cet  acte  abolit  tous  les  traités  antérieurs.  Entre  autres 
stipulations,  la  Sublime  l'ortc  pruinet  de  protéger  constamment 
la  religion  chrétienne  et  les  églises,  de  n'cniij<icher  d'aucune 
niaiiiùro  rexurcico  libre  de  la  religion  cbrétienne  et  de  ne  mettre 
aucun  obstacle  à  la  construction  de  nouvelles  églises.  La 
Russie  est  autorisée  :ï  s'immiscer  dans  les  affaires  des  sujets 
chrétiens  de  la  Porte  et  il  est  ]iourvu  à  l'établissement  d'un 
ministre  à  Constautinople  à  <]ui  il  sera  permis  dans  toute 
oecassion  de  faire  des  représenta tiuns  L'n  faveur  do  rÊglise 
grect^ue  dans  cette  ville. 

Nous  avons  donné  dans  notre  second  volume,  sous  le  titre 
d'Intervention  des  puissancios  chrétiennes  de  l'Europe  en  faveur 
des  Grecs,  et  sous  celui  d'intervention  des  grandes  puissances 
dans  les  affaires  intérieures  de  l'empire  ottoman  les  détails  des 
événements  les  i)lus  importants  jusiiirù  la  clôture  île  la  con- 
férence de  Paris  de  18G9,  pour  le  différend  lLr<;o-grec,  alors 
pondant.  Le  traité  tripartite  de  18^7  entre  la  Grande -Dre- 
tagne,  la  France  Rt  la  Russie  pour  rindépendanco  de  la  Grèce 
a  été  porcin  pendant  tjue  1»  Russie  faisait  la  guerre  pour  son 
propre  compte,  sous  prétexte  de  la  violation  des  droits  des 
printTi])dutés,  dont  elle  était  garante.  C'est  par  îi.;  traité 
d'Andrinople  du  2,'14  septembre  18:iy,  qui  a  terminé  cette  guerre, 
(|uc  riudépeudaucc  et  la  souveraineté  de  ia  Grèce  ont  été, 
pour  la  première  fois,  reconnues  par  la  Porte. 

Le  traité  tripartîte  relatif  h  la  Grèce  a  été  négocié,  comme 
nous  Pavons  expliqué,  par  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
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'   Commetitairc,  toiu.  I,  p.  23'i. 

*  MAKTiiNK,  Reeueit,  tntii.  tl,  p.  3U]. 
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pour  (MiipêclKT  la   Itussic  de  faire  seule  ce  qai  aurait  pu,   lui 
doiiu(?r  ic  coiiti'ùlu  suprômo  des  poï^sessioiis  ottomaocs.  ' 

Toi  était  aussi  l'objet,  ik  ce  <nï'on  proclamait,  (jui  a  poussé 
IcB  alli(^s  à  la  gaorre  de  Crimée  de  18ô*l,  entreprise  par  l'Angle- 
terre, la  Frauce  et  la  Sardaigne,  avec  raccord  de  ^Autriche 
et  de  la  Pnisse,  contre  la  Russie. 

Une  notice  sur  l'intervention  des  puissances  chrétiennes 
dans  les  atîaircs  iuléricures  de  la  Turquie,  uiolivce  sur  les 
liens  d'me  religion  commune,  serait  incomplète  à  moins  que 
nous  ne  parlions  des  prétentions  de  ]n  Franco  au  protectorat 
des  catholiques  romains. 

La  France  a  toujours  6té  la  prolectrîco  de  la  religion  catho- 
lique dans  les  États  du  Grand-Seigneui-  et  des  princes  de  Barbarie. 
«Nos  cajiilalations  a^oc  la  Voi-te,  disent  de  Olerc<î  et  de  Vallat, 
et  surtout  celle  do  1740,  nous  reconnaissent  le  droit  de  couvrir 
de  notre  protection  tous  les  religieux  Francs  établis  à  Jérusalem, 
en  Syrie  et  dans  tout  rKmpire  ottoman  à  raison  de  leur  i 
caractère  et  quand  même  ils  ne  seraient  pas  Français.^  '         fl 

A  une  conférence  tenue  le  3  février  1830  an  Fûreiffti  Office      , 
à  Londres  relativement  à  l'élection  dn  prince  LéopoUI  à  la  souve- 
raineté de  la  Grèce,  le  plénipotentiaire   fran^^ais  a  représenté  fl 
qnc,    depuis  plusieurs   sitrles,    la  Frani-^  est    en    possession 
d'exercer    en    faveur    des    catholiques    soumis    an    snifan    un 
patronage  spécial  qne  Sa  Miyesté  Très-C'hrétienne  croit  devoir  fl 
déposer  aujourd'hui  entre  les  mains  du  futur  souverain  de  la  ™ 
Grùcfij  quant  h  ce  qui  concerne  les  provinces  qui  doivent  composer 
le  nouvel  ï-'.tat;  mais  Sa  Majesté  demande  qne  les  catholiques   fl 
de  la  terre   ferme  et  des  îles    trouvent    dans    l'organisation,    ™ 
qui  va  être  donnée  k  la   Urèce,   des    garanties    capables    de 
suppléer  ;t  l'aotiim  qne  îa  France  a  exercée  jusqu'à  ce  jour 
en  leur  faveur.     Les  plcniipotentiairos  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  Russie  ont  apprécié  la  justice  de  cet(«  demande,^ 

Le  traité  de  Belgrade  de  1739  entre  le  Saint-Empire  Eo- 
main  et  la  Porte  Ottomane,  confirme  tous  les  privilèges  qui 
ont  été  accordés  pour  les  religieux  et  pour  l'exercice  de  la 
religion  chrétienne  selon  le  rit  do  l'église  catholique  romaine, 

I    Cnnmentairf,  tom.  Il,  ji.  403—426,  427—451,  490— &05. 

'■'  i»K  Clisbcq  et  DE  Vall*t,  toiti,  I,  p.  380. 

s  Britihk  and  Forçign  State  PaperB,  toI.  XVII,  p.  203. 
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par  les  pr6cl(''ecsseurs  do  Trùs-Glorieux  Enipcrcnr  ûv.^  Romains 
dujis  SOS  royaumes,  soit  par  d'uutros  rosorits  iiui>rniiux,  soit 
par  édits  et  mandements  sp(?ciaax,  tant  avant  la  paix  de  Pas- 
sarowitz  que  depuis,  tous  ces  privilèges  et  apécialcraent  ceux  qui 
i  la  r(-r]uisiUou  du  Très-Auguste  Empereur  des  Romains,  onl 
hé  accordés  anx  religieux  Ue  l'ordre  de  la  Très-Sainte  Trinit'' 
de  la  rédemption  des  captifs,  le  Sérénissime  Empereur  des 
Ottomans  les  contii-mera,  pour  être  observés  à  l'avenir,  en 
sort*  ([ue  Ips  susdits  religieux  puissent  librement  réparer  et 
rétablir  leurs  rglises,  exercer  leurs  fonctions  anciennement 
accoutumées,  et  qu'il  nu  soit  permis  à  personne  contre  les 
susdites  capitulations  et  loi^,  de  molester  ou  par  insulte  ou  par 
exaction  d'argent,  lesdits  religieux  et  autres  de  quehiuc  ordre 
ot  condition  cju'ils  soieul;  mais  qu'ils  jouissent  de  la  protection 
impériale  accoutumée.* 

Nous  ue  devons  pas  passer  sous  sileuce  la  déclaration  faite 
par  le  gouvernement  allemand,  en  ce  (jui  concerna  la  rï^serve 
stipulée  à  la  fin  de  l'article  Vil  du  protocole  franco-égyptien 
du  JU  novembre  iBT-t,  relatif  aux  nouveaux  tribunaux  mixtes 
et  dont  nous  parlons  plus  bas,  en  faveur  des  établissements 
catholiques,  soit  religieux  tioit  d'Ëuseignement,  placés  sous  le 
I)rotectorat  de  la  France.  Le  gouvernement  allemand  ne 
reconnaissant  ù  aucune  puissance  un  protectorat  exclusif  sur 
les  établissements  catholiques  en  Orient,  se  réserve  tons  ses 
droits  sur  les  sujets  ou  administrés  allemands  appartenant 
à  un  de  ces  établissements.^ 

Quelques  dispositions  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1S5G, 
citées  ailleurs,  avaient  ostensiblement  pour  objet  de  consacrer 
les  immunités  des  sujets  raias  de  la  l*orte,  sans  porter  atteinte 
h  J'ind<'p4'ndance  et  à  la  dignité  de  la  couronne  dn  sultan. 
Combien  peu  a  valu  le  Hatt-i-houmaioan  du  sultan,  substitué  au 
droit  d'iutervcnUou  réclamé  jiar  la  Russie,  cela  est  assez  prouvé 
par  le  massacre  de.s  Maronites  par  le>  Druaes  de  Syrie,  qui 
avait  nécessité,  h  la  demande  même  du  sultan,  la  convention 
de  1 860  pour  loccupaliou  militaire  de  la  Syrie  par  les 
alliée.' 

'  We>ck,  Codex  JurÏB  gentium,  toni.  I,  p,  3-H. 

*  Annuairt  de  t'Imtitat  de  droit  int^Kattûnal,  1877,  p.  MO- 

'  Commentaire  tom.  I,  p.  122. 
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Dans  les  conféronces  des  grandes  paUsancos  îi  Cun^tanti- 
iiople,  r|uî  ont  itrOi'éiU:  la  guerre  de  1877 — 78  entre  la  Rtissio 
et  la  Turquie,  riudépeiidance  de  lu  Porte  de  toute  iiiterveniioii 
extérieure  a  été  ù  peine  suggérée.  Tout  le  monde  a  été  d'ac- 
cord (Qu'elle  était  tenue  d'admettre  rintcrvenlioa  d'autres  gou- 
vernement-s  dans  f-es  affaires  intérieures  et  la  senle  qnestiou» 
c'était  de  savoir  si  elle  devait  être  soumise  h  la  surveillance 
collective  des  grandes  puissiuices  ou  si  les  sujets  chrétiens 
devaient  être  laissés  soa-s  la  iirotection  do  la  Russie  seule. 

Nous  trouvons  à  ce  propos  des  remarques  de  M.  Rolin 
JacqucQi>ns  qui  datent  de  l'époque  des  conlV-reuces.  «L'Europe, 
dit-il,  devrait-elle  prendre  ^or  elle  de  faire  ce  qui  est  devenu 
inipossïiblc  au  gouvernement  turc,  et  puisi|tie  celui-ci  est  îi  la 
fois  failli  et  incapable,  lo  mettre  en  cut-atelle  et  eu  liqui- 
dation V 

uNaturellcmcut,  ajoule-t-il,  ceci  impliquerait  renoneiation  îi 
la  vieille  formule  de  riutégrité  et  de  l'indépendance  de 
l'Empire  ottoman. 

«A  l'intégrité,  serait  substituée  la  reconnai>sance  partielle  et 
graduelle  d'une  autonomie  administrative  ou  politique  plus 
ou  moins  considérable  de  telles  ou  telles  provîncea,  à  mesure 
que  la  nécessité  s'en  ferait  sentir,  et  qu'elles  paraîtraient  réunir 
les  conditions  nécessaires  pour  s'administrer  ou  se  gouverner 
elles-mêmes.  A  l'indépendance  du  gouvernement  turc,  serait 
substituée  une  surveillance  et  même  une  ingérence  constante 
de  l'Europe,  au  du  corps  couslitné  qii'elli!  aiiryjt  pour  organe.»' 

D'après  le  traité  de  San-Stefano,  du  19  février /S  mars 
1878,  la  Sublime  Porte  reconnaît  dérinitivement  l'indépendance 
du  Monténégro,  de  la  Serbie,  de  la  Roumanie,  avec  une  rétro- 
cession à  la  Russie,  de  la  Bessarabie  qui  avait  été  cédée  aas 
Turcs  en  1856  et  incorporée  dans  la  Roumanie.  La  Bulgarie 
est  constituée  eu  principauté  autonome  tributaii-e,  avec  un  gou- 
vernement clirétiea  et  nue  railice  nationale.  Le  priuce  de  la 
Bulgarie  sera  élu  par  la  population  et  contirmé  ])ar  la  Porte 
iivei:  rasseutimcnt  des  puissances.  —  Aucun  mcnibro  des 
dynasties  régnantes  des  grandes   poissances    européennes   ne 


^  Rwue  de  droit  intn-naiionat,  tom.  Vtll,  p.  373.  —  Rolin  Jaqvb- 
mas,  Le  droit  mlernatiouai  el  la  i^ucstion  if  Orient  (Gaiid  1876),  p.  8&. 
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pourra  Hrc  élu.  Une  assemblée  des  uotalilos  do  la  Bulgarie 
élaborera  l'organisation  de  l'administration  future  conformément 
aux  prucMtiUts  établis  en  1830,  après  la  paix  d'AndrinopIe, 
dans  les  principautés  danubiennes.  Les  habitants  de  la  prin- 
oipautt'  de  Bulgarie  (jui  voyageront  ou  sûjounicront  dans  les 
autres  parties  de  rEmpiro  ottoman,  seront  soumis  aux  lois 
et  aux  antoriti''S  ottomanes. 

Les  propositions  commuDiiiu(:es  aux  plénipotentiaires  otto- 
mans îi  la  conf<5reïice  de  Constant  in  ople  avec  des  modifications 
arrêtées  d'nn  commun  accord  entre  la  Sublime  Porte,  la 
Russie  et  l'Autricbe-Uongrie,  seront  immédiatement  introduites 
en  Bosnie  et  en  Herzégovine.* 

L'Antîlelerre  et  l'Autriche-Hongrie  avaient  objecté  au  traité 
(le  Sau-Stefano,  ijn'on  ne  pouvait,  même  comme  résultat  d'une 
guerre,  changer  par  nn  traité  entre  la  Russie  seule  et  la 
Tnr(]uic,  Ic^  dispositions  du  traité  de  1856,  qu'on  regardait 
comme  la  loi  organi^iuo  réglant  la  question  d'Orient;  mais 
elles  insistaient  qu'il  fallait,  comme  on  lo  fit  par  le  traité  da 
Londres  de  1871,  relatif  au.t  bùtiments  de  guerre  dans  la 
mer  Noire, ^  la  concurrence  de  tous  les  aignataires  du  traité 
do  Paris. 

C'est  à  la  suite  de  pourparlers  entre  les  grandes  puissances 
que  le  gouvernement  allomand  leur  a  remis  le  S  juin  1878 
une  note  identique,  où  il  est  dit  que,  n  conformément  ii  Tinitia- 
tive  prise  par  le  cabinet  austro-liougrois,  le  cabinet  allemand 
propose  aux  puissances  signataires  des  traités  de  185G  et  de 
1871  <le  se  réunir  en  congrès  à  Berlin,  pour  discuter  les 
stipulations  du  traité  préliminaire  de  Sau-Stefaiio  conclu  entre 
la  Kubsie  et  la  Turquie.» 

A  Tinsn  de  toutes  les  antres  puissances,  un  traité  a  été 
signé  le  A  juin  entre  la  firando -Bretagne  et  le  sultan.  Le 
préambule  déclare  que  Leurs  Majestés  étant  mutuellement 
animées  du  désir  sincère  d'étc'udre  et  d'affermir  les  relations 
d'amitié  heureusement  existantes  entre  les  deux  empires,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  d'alliance  défensive  dans 
le  but  d'assurer  pour  l'avenir  les  territoires  en  Asie  de  Sa 
Majesté  Impériale  le  sultan.    L'article  I**"^  dispose  que  dons  lo 

'  Mémorial  iHp/umatitjin;,  1878,  p.  218. 

'  ArehivcH  dipiûmatit^uei,  1872^73,  p.  374. 
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cas  où  Batouiti,  ÀrdaUiui,  Kam  ou  aticanc  io  cc^  places 
seraient  retenues  par  la  Rw^ic,  et  ^i  quoique  tcutativc  était 
faite  à  une  rpoque  iiaelconque  par  la  Russie  do  s'emparer 
d'aucune  autre  portion  des  territoires  de  Sa  Majesté  Imiiérialc 
le  sultan  en  Asie,  fixés  par  le  traité  diifinitil'  de  paix,  l'Angio- 
terrc  s'eugage  à  s'unir  à  Sa  Majesté  Impériale  le  snltan  ponr 
la  défense  dos  territoires  eu  question  par  la  force  des  armes. 

En  revanche,  Sa  Majesté  Impériale  le  sultan  promet  ii 
l'iliigleterrc  d'introduire  les  réformes  néucssaires  (h  toe  arrêtées 
plus  tard  par  les  deux  iiuissauccs)  ayant  trait  i\  la  bonne 
administration  et  à  la  protection  des  sujets  cbrétieus  «t  autres 
de  la  Sublime  Porte  qui  se  trouvent  sur  les  territoires  ou 
question;  et  atin  de  ini-ttre  l'Angleterre  en  mesure  d'assurer 
les  moycus  nécessaires  peur  l'exécutioiL  de  son  engagement, 
Sa  Majesté  Impériale  le  sultan  consent  en  outre  ù  assigner 
l'île  de  Chypre  pour  Mre  occupée  et  administrée  par  elle. 

Dans  une  annexe  h  cette  convention,  il  est  dit  que,  dans  lo 
cas  où  la  Rnssie  restituerait  h  la  Turquie  Kars  et  les  autres 
conquêtes  faites  par  elle  en  Arménie  pendant  cette  dernière 
guerre,  l'île  de  Cbyjire  sera  évacuée  par  l'Augleterre  et  la 
convention  en  date  du  -l  juin  1878  cessera  d'être  en  vigueur J 

D'après  la  note  allemande,  les  plénipotentiaires  d'Allemagne, 
d'Autrichc-Uongrie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie, 
de  Russie  et  de  la  Turquie,  se  réunirent  le  13  juin  1878  h 
Berlin  et  y  concînrc;nt,  lo  13  juillet  1878,  un  traité  dont  le 
préambule  donne  pour  motif,  ulc  désir  de  régler  dans  une  pensée 
d'ordre  européen,  conformément  aux  stipulations  du  traité  de 
Paris  du  30  mars  1856,  les  questions  soulevées  eu  Orient  par 
les  événenieuts  des  deruières  années  et  par  la  guerre  dont  le 
traité  préliminaire  de  San-Stefano  a  marque  le  terme.» 

De  môme  que  par  ledit  traité,  la  Bulgarie  est  constituée 
eu  principauté  autonome  et  tributaire  sous  la  suzeraineté  du 
snltan. 

D'après  l'article  XTII,  il  est  formé  au  sud  des  Balkans  une 
province  qui  prendra  le  nom  de  Kuuiné lie-Orientale  et  qui 
restera  placée  sous  l'autorité  directe  du  sultan  dans  des  con- 
ditions d'autonomie  administralivc.     Elle  aura  un  gonvcmour 

'  Le  Nitr.!,   H  juillet  1878.     Mimorùil  di/jiomutiipiê,  1878,  p.  461. 


I 
I 

I 
I 


Chap.  TT.] 


JrBmrCTÏOÎT  C0SBT7T.AntK. 


115 


général  fîfai'6tien.  I]  seva  nommé  par  la  Sublime  Porto  avec 
r:issciitiuient  des  piiissanccs  pour  un  terme  do  cîuii  ans. 

D'après  l'artidc  XV,  le  sultan  aura  le  droit  de  pourvoir 
à  la  défense  des  frontières  de  terre  et  de  mer  de  la  province. 
L'ordre  intérieur  est  maiuteiui  dans  la  RoumôUe -Orientale 
par  une  gendarmerie  indigène  assistée  d'une  milice  locale. 
Tour  la  composition  de  ces  deux  corps,  il  sera  tenu  compte, 
suivant  la  localiti-,  de  la  religion  des  Imliitants.  Le  sultan 
s'eugage  à  ne  point  employer  des  troupes  îrrégnlières ,  telles 
que  Bftciii-Iîouzoulis  et  CircassienË  dans  les  garnisons  des 
frontières. 

D'après  l'ai-ticle  XX,  les  traités,  conventions  et  arrangements 
internationaux,  de  quelque  nature  quUIs  soient,  conclus  ou  ù 
conclure  entre  la  Porte  et  les  puissances  étrangères,  seront 
applicables  dans  la  lioumélie-Orientaîe  comme  dans  tout 
l'Empire  ottoman.  Les  immunités  et  privilèges  acquis  aux 
étrangers,  quelle  que  soit  leur  coudition,  seront  respectés 
dans  cette  province.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  y  faire 
observer  les  lois  générales  de  Vempii-e  sur  la  liberté  religieuse 
en  faveur  de  tons  les  cuites. 

Eu  constituant  la  principauté  de  Bulgarie  et  en  sanctionnant 
l'indépendance  du  Monténégro,  de  la  Serbie  et  de  la  Ilou- 
manie,  les  puissances  ont  imposé  les  conditions  suivantes. 

La  distinction  des  croyances  religieuses  et  des  confessions 
ne  pourra  C'tre  opposée  i^  personiio  comme  un  motif  dexclu- 
sion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  conceruc  la  jouissance  des 
droiU  civils  et  politiques,  Tadmission  aux  emplois  publics, 
fonctions  et  honneurs,  ou  l'exercice  des  différentes  professions 
et  industries  dans  quelque  localité  que  ce  soit. 

I^  liberté  et  la  pratique  extérieures  de  tons  les  culte.s  sont 
assurées  à  tous  les  ressortissants  de  I9.  Bulgarie  aussi  bien 
qu'aux  étrangers,  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée 
soit  à  l'organisation  hiérarchique  des  différentes  commnniotis, 
>JOit  i\  lenrs  rapports  avec  leurs  cbufs  spirituels. 

Dans  k  cas  de  la  Roumanie  on  u  ajouté:  «I^es  nationaux 
de  toute»  les  puissances,  commerçants  et  autres,  seront  traités 
en  Roumanie  sans  dislinilion  de  religion  sur  le  pied  d^uup 
parfaite  égalité.» 

Les  règlements  pour  le  choix  du  prince  de  Bnlgarii^  restent 
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les  mêmes.  Il  est  stipula  par  l'article  VIT!  que  les  traités 
de  commerce  et  île  navigation  ainsi  que  lontes  les  conventions 
cl  arrangements  conclus  entre  les  pnissances  Otmngères  et  la 
Porte,  aujourd'lini  en  vigucnr,  sont  maintenus  dans  ta  princi- 
pantù  de  Bulgarie  et  aucun  changemeiit  n'y  sera  apporté  à 
regard  d'aucune  puissance  avant  qu'elle  y  ait  donné  son  con- 
sentemenl.  Les  nationaux  et  le  commerce  de  toutes  les  puis- 
sances y  seront  traités  sur  le  pied  d\mQ  parfaite  égalité.  On 
ajoute,  ce  qui  tient  spécialement  ft  notre  sujet: 

Les  immunités  et  privilèges  des  sujets  étrangers,  ainsi  que 
les  droits  de  juridiction  et  do  protection  consulaires,  tels  qu'ils 
ont  été  établis  par  les  capitulations  et  les  usages,  resteront 
en  pleine  vigueur  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  modifiés  du 
consentement  des  parties  iutéressées. 

En  stipulant  l'iu dépendance  du  Monténégro,  on  déclare  que 
le  Monténégro  ne  poniTa  avoir  ni  biîtimenLs  ni  pavillons  de 
guerre,  que  la  police  mnritimc  et  sanitaire  sera  exercée  par 
rAutriclie-Hongrie  au  moyen  de  légers  bâtiments  garde-côtes. 

ha  principauté  de  5[onténégro  s'entendra  directement  avec 
la  Porte  Ottomane  sur  Tinstitution  d'agents  monténégi-ins  i\ 
Coustautiuoplc  et  daus  certaines  localités  de  l'Empire.  Les 
Monténégrins  qui  y  voyagent  ou  y  séjournent,  seront  soumis  aux 
lois  et  aux  autorités  ottomanes,  suivant  les  principes  généraux, 
du  droit  international  et  les  usages  établis  concernant  les 
Monténégrins. 

Quant  à  la  Serbie,  il  est  pourvu  que,  jusqu'à  la  conclusion 
de  nouveaux  airangements,  rien  ne  sera  changé  en  Serbie  aux 
conditions  actuelles  des  relations  commerciales  de  la  princi- 
pauté avec  les  pays  étrangers. 

Les  immunités  et  privilèges  des  sujets  étrangers,  ainsi  que 
les  droits  de  juridiction  et  de  protection  consnlatres  tels  qu'ils 
existent  aujourd'hui,  resteront  en  pleine  vigueur  tant  i|u'ils 
n'auront  pas  été  modifiés  d'un  commun  accord  entre  la  prin- 
cipauté et  les  jniissanccs  intéressées. 

La  principauté  de  Uoumnnie  rétrocède,  ce   qui  a  élémie' 
question  très-vivement  combattue,  la  portion  du  territoire  de 
lu    Hcssarabie  détachée  île  \a  Russie  en  suite  du   traité    de 
Paris  de  1856. 
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De  l'autre  c6t6,  quclqncs  cessions  ont  été  faites  î\  la  TloumaLiL'. 

D'jiprfl's  l'artide  XLIX,  des  conventions  pourront  être  con- 
clues par  la  Roumanie  pour  rôgicr  les  privilèges  et  attribu- 
tioQs  des  consuls  eu  matière  de  protection  dans  la  priucipanté. 
Les  droits  acmiia  resteront  en  vigueur  tant  tp'ils  n'auront 
pas  Hé  modifiés  d'un  comniu»  accord  entre  la  principauté 
et  les  parties  intéressées. 

L'art.  L  porto  que,  jusqu'à  la  conelusion  d'un  traité  réglant 
les  privilèges  et  attributions  des  consuls  entre  la  Turquie  ot 
la  Koumanie,  les  sujets  roumains  vujagcant  ou  séjournant 
daus  l'Empire  ottoman,  et  les  sujets  ollomans  voyageant  ou 
séjournant  en  Koumanie,  jouiront  des  droits  garantis  aux 
sujets  des  atitres  puissances  européennes. 

L'article  du  traité  de  San-Stefano  qui  avait  réglé  la  situa- 
tion de  la  Bosnie  et  de  l'HerzégoNine,  est  remplacé  dans  le 
truite  de  Berlin  par  l'article  suivant: 

«Les  provinces  de  Bosuiu'  et  d'IIerzégoviuc  seront  occupées 
et  aduiinistrées  i>ar  rAutriche-Hongrie.» 

On  verra  qu'il  n'y  a  point  du  leiinr  post'  îi  ruccupalioti 
et  on  ue  peut  guère  douter  que  la  dispobition  doit  être 
regardée  comme  signifiant  une  annexion  poruiancnte. 

Par  l'article  LVUI,  la  Sublime  Porte  cède  à  l'Kmpire  russe 
en  Asie  les  territoires  d'Ai'daban,  Kara  et  Butouni.  Ou  se 
i-appullera  que  ce  sont  les  endroits  mentionnés  dans  le  traité 
avec  l'Angleterre  dont  la  possession  par  la  Russie  doit  con- 
stituer le  titre  do  la  première  de  ces  puissances  à  l'île  do  (Chypre. 

L'article  LX  fait  une  cession  par  la  Porte  d'un  Icmtoire 
i\  la  Perso  qui  n'est  pas  mtime  partio  au  traité. 

Los  articles  suivants  doivent  être  iuséréa  commo  compre- 
nant les  principes  généraux  des  réformes  promises  aux  sujets 
do  la  Porte  qai  ne  sont  pas  inclus  dans  les  dispositions  ci- 
dessus  mentionnées. 

La  Forte  s'engage  à  réaliser  sans  plus  de  retard  les  améliora- 
tions et  les  réformes  qu'exigent  les  liesoîns  locaux  dans  les  pro- 
vinces habitées  par  tes  Arméniens  ot  h  garantir  leur  sécurité 
contre  les  Circassiens  et  les  Turcs,  et  reconnaît  aussi  la  sur- 
veillance des  puissances  en  iiromcttant  de  leur  donner  con- 
naissance périodiquement  des  mcsarcs  prises  à  cet  offet. 

Kilo  exprime  la  volonté   do  maintenir   lu   principe   do   la 
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liberté  religiciif^e.  Dans  aucune  pnrlie  de  rEmpire  ottomaa, 
la  différence  de  religion  no  pourra  être  opposée  à  personne 
comme  uu  motif  d'ext'Iusiou  ou  d'incapacité  en  ce  (lui  con- 
cerne l'usage  des  droits  civils  et  politiques,  l'admission  aux 
emplois  pablics,  fonctions  et  honneurs,  et  l'exercice  de  toutes 
les  professions  ot  industries. 

Tous  seront  admis,  saus  distiiiclion  de  religion,  à  témoigner 
devant  les  tribunaux. 

La  liberté  et  la  prati(|Uo  extérieures  de  tous  les  culti'S 
seront  assurées  h  tous,  et  aucune  entrave  ne  pourra  être 
apportée  soit  ii  rorgauisation  liiérarcliiqTie  îles  différentes  com- 
munions, soit  h  leurs  rapports  avn:  leurs  chefs  spirituels. 

J^es  ecclésiastiques,  les  pèlerins  et  les  moines  de  toutes  les 
uatioualités  voyageant  dans  la  Turquie  d'Kuropc  et  d'Asie, 
jouiront  des  mêmes  droits»  avantages  et  privilèges. 

Le  rlroit  de  protection  oi^cielle  est  reconnu  aux  agents 
diplomatiques  et  consulaires  des  puissances  en  Turquie,  tant 
à  l'égard  des  personnes  ci-dessus  mentionnées  que  de  leurs 
étahlissenients  religieux  de  hiciifaisancc  et  autres  dans  les 
Lieux  Saints  et  ailleurs. 

Les  droits  acquis  à  3a  France  sont  expressément  réscr^'és, 
et  il  est  bien  ontondu  fprimcunc  atteinte  ne  saurait  être  portée 
au  sfain  quo  dans  U^s  Lieu\  Saints. 

Les  moines  du  Mont  Athos,  quel  que  soit  leur  pays  d*ori- 
gine,  seront  itiaintcnns  dans  leurs  possessions  et  avantages 
antérieurs,  et  jouirontj  saus  aucuuc  exception,  d'une  entière 
égalité  do  droits  ot  prérogatives. 

La  Sublime  Porte  s'engage  à  appliquer  scrupuleusement 
dans  rUe  de  Crète  le  règlement  organique  de  1868. 

Un  règlement  analogue  adapté  aux  besoins  locaux  sera 
également  introduit  dans  TÉpirc,  la  TUessalie  et  les  autres 
parties  do  la  Turquie  d'Europe  ponr  lesquelles  une  organisa- 
lion  spéciale  n'est  pas  pré\Tic  par  le  présont  acte."- 

Quoique  le  Congrès  de  Paris  de  1856  ait  déclaré  la  Su- 
blime Porte  admise  h  participer  anx  avantages  du  droit  pu- 
blic et  du  concert  européen,  In  Tnrquie  n'a  pu  obtenir 
l'abolition  de  la  juridiction  consulaire  qui  soustrait  à  Tautorité 
locale  les  résidents  étrangers. 

'  Mémorial  diplomatique,  1B78,  p.  476. 


11  faut  par  conaériaent  oxamiocr  Ic8  capitulations  qui  rùglent 
encore  les  rapports  des  Francs  avec  le  gouvernement  de  la 
Porto  Ottomane  et  dont  la  juridiction  consulaire  dérive. 

On  trouve  dans  lo  supplômcnt  au  «Coi-ps  dlplumatiquen  de 
Duniont  •  le  truite  de  paix  et  la  capitulation  de  commerce 
pour  vingt  ans,  du  17  août  1264,  entre  le  roi  de  Tanis  et 
la  ville  dfi  Pise,  Par  cet  acte,  il  leur  est  peniiis  d'établir 
des  factoreries,  de  pratiquer  leur  religion  et  de  uoîistrnirci  des 
églises.  La  juridiction  est  donu^c  aux  coûsuls  de  Fisc  dans 
timte  dispute  uu  contestation  entre  de.s  Tisaiis,  et  les  mômes 
droits  et  privilèges  que  ceux  dont  jouissent  d'autres  chrétieus 
et  surtoat  les  Génois  leur  sont  accordés. 

Cet  acte  est  antérieur  de  six  années  au  traita  do  1270 
entre  rbili]>[)e  le  Hardi  et  le  rrjyaume  de  Tunis,  que  notre 
savant  ami  M.  Pradior-Fod^ré  regarda  comme  le  premier 
acte  offrant  un  caractère  réellement  histurifjne  et  réguliiVcmenfc 
conclu  entre  uu  gouvernement  luaJiométan  et  une  puissance 
chrétieuno.^ 

Les  rois  de  Sicile  et  de  Navarre  étaient  compris  dans  ce 
traité. 

C'était,  comme  dit  Michaud,  nu  armistice  («trîtceo)  de 
15  ans.  Le  premier  traité  portait  que  les  prisonniers  des 
deux  côtés  seraient  mis  eu  liberté.  Les  princes  chrétiens 
s'engageaient  ensuite  à  protéger  les  sujets  de  Mohamed  tiui 
se  trouveraiotit  dans  leurs  I-ltats;  celui-ci  promettait  justice 
et  protection  au.\  sujets  des  princes  chvétiens  qui  se  ren- 
draient ou  résideraient  sur  la  côte  de  Tauis.  Le  troisième 
article  autorisait  les  moines  et  les  prôtrcs  chrétiens  à  s'établir 
dans  les  I-'.tats  du  commandeur  dos  croyants;  on  dovoit  leur 
accorder  uu  lieu  où  ils  pourraient  bûtîr  des  maisons,  con- 
struire des  chai>elles,  enterrer  les  morts;  ils  auraient  la  li- 
berté de  prêcher  dans  l'enceinte  des  églises,  de  réciter  à 
haute  voix  leurs  offices,  en  un  mot  de  servir  Dieu  contormé- 
meut  à  leur  culte  et  de  faire  tout  ce  qu'ils  fai.saient  dans 
leur  pays. 

Le  prince  de  Tunis  prenait  riMigagemeut  de  payer  aux 
princes   chrétiei^    deux    cent    dix   mille    onces  d'or,   moitié 

'  Supplément^  tom.  I>  p.   115. 

'  PRADULR-Fouéné,  Revue  de  droit  intemaiional^  tum.  I,  p.  129. 
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comptant,  le  reste  dnns  l'espace  de  deux  années.  I!  se  sou- 
incttHit,  en  ontr«,  an  tribut  (juc;  Ttiriis  payait  pr(5c6dpmincnt 
tmx  rois  do  Sicile,  promettant  tlt  plus  dp  payer  les  arr^Tages 
et  de  doubler  les  tributs  de  Pavt'nir.  ' 

Ce  uVst  <|u'en  1453  tiue  les  Turcs  ont  dûn)i6  un  coup 
mortel  à  l'Empire  byzantin  par  la  conijutHe  de  Conslantiuople. 

Il  paraît  que  les  Français,  de  nn^me  que  les  Catalans,  avaient 
un  consul  à  jUcxantlrie  au  commencement  du  XVP  sicclc  et 
qu'ils  avaient  ubterni  de  lîiija/i't  IT  (1484 — 1512)  "n  com- 
maniloment  leur  accordant  la  liberté  du  commerce  dans  l'Em- 
pire ottoman.  Le  sultan  Sélïm  V"  (I5T2— 1520),  ayant  con- 
quis l'Egypte,  y  confirma  les  privilèges  des  Fran*;ais.  On 
parle  dans  les  premières  capitulations  d'un  consulat  français 
■\  Alexandrie  comme  existant  alors. 

François  1"  a  été  le  premier  des  rois  de  Franco  qui  ait 
fait  des  traités  avec  la  Porte,  et  il  obtint  en  1535  de  Soli- 
man le  Canoniste  les  premières  capitulations  eu  faveur  du 
commerce  et  de  la  religion  eatbuliiiuc  dans  les  États  du  Grand 
Seigneur;  eu  1G04,  Henri  IV  eu  obtint  du  sultau  Alimed  I" 
le  renouvellement  avec  quelques  additions;  en  1673,  elles 
furent  renouvelées  et  augmeutées  aous  le  règne  du  sultan 
>réliôïned  IV  k  la  réyuisition  de  I-ouîs  XIV;  et  enfin  en 
1740,  le  roi  a  obtenu  du  sultan  Malimoud  le  renouvellement 
et  les  additions  considérables  qui  forment  aujourd'hui  la 
molli»!  des  urticlos  de  ce  traité.* 

Dans  la  capitulation  du  tmté  de  1535  que  nous  venons 
do  mentionner,  les  Français  et  les  Turcs  sont  mis  sur  nn 
pied  d'égalité  parfaite  quant  au  commerce.  Il  y  est  dit  que 
n  leurs  sujets  respectifs  et  tributaire;^  pourront  librement  navi- 


'  Lo  texte  origiiml  de  i'C  traité  se  iroitve  ilAns  les  extraits  dus 
miteuTs  arabes,  l Ubliolhèf jite  des  Croisailss,  tow.  IV.  M.  Stï-vbstbb 
tm  8a*:y  est  le  premier  qiti  ait  fait  connaître  ce  mutmaieut  vutiaervù 
ay.^  Arcïiives  ilii  royaume.  Michacd,  Histoire  Uçs  CrotgadfSy  tom.  III, 
p.  'iyj.  PB  Fi.ASBAS,  Histoire  de  la  diplomatie,  tom.  ï,  p.  128. 
Maktiw,  Flisluire  de  France,  luoi.  IV,  p.  332..  Sismosdi,  Hîtluirt  dta 
Français^  tom.  VIII,  p.  213.  liiofffnphie  finiverselle ,  tom.  XXXIV, 
p.  101,  Tous  ces  ouvrages  font  metitioii  de  ca  traltô,  iniiiii  on  do 
trouve  nulle  part  au  sujet  de  ce  traité  une  reconnaissance  expresse 
du  la  juridiction  des  consuls  mc-tne  eur  leurâ  îiatioaaux. 

^  WB^CK,   Codex  jtiri»  yeaUum,  tom.  !>  p.  539. 
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guer  et  aller  dans  leurs  différents  ports  pour  leur  commerce, 
aclieU'r,  vendre,  changer,  conduire  et  transporter  par  terro 
et  par  mer  d'un  pays  à  l'autre  toutes  sortes  de  marchandises 
non  prohibées  en  payant  les  droits  ordinaires;  que  lorsqnc 
le  roi  enverrait  ii  Constaiifiuoplo  eu  h  P^ra  ou  dans  tout 
autre  lieu  do  rKuipirc  ottoman,  un  consul,  ainsi  qu'il  en 
tenait  un  iV  Alexandrie,  ce  consul  serait  accepté,  soutenu  dans 
son  autorité,  et  jugerait  selon  sa  foi  et  loi,  sans  qu'aucun 
juge  on  cadi  pût  ouïr,  juger  ou  prononcer  tant  au  civil  qu'au 
crimiiid  sur  les  causes,  procès  ou  différends  qui  naîtraient 
entre  les  sujets  du  roi  seuleinent;  que  les  ofticier.s  du 
Grand  Soigneur  prêteraient  main  forte  pour  l'exécution  des 
jugements  des  consuls:  toute  sentence  portée  par  les  cadis 
entre  marchands  français  devant  d'ailleurs  ôtre  uulle,  la 
plaiute  des  premiers  ne  pouvant  être  reçue  par  le  cadi  à 
moins  <ju'ils  n'apportassent  une  preuve  par  écrit  de  la  mnin 
de  radvcrsairc  ou  de  celle  du  cou^^ul;  que  dans  aucun  cas 
les  sujets  du  roi  ne  pourraient  ôtre  jugé.s  sans  la  présence 
de  leur  drognian;  qu'eu  matière  cnuilneile,  les  sujets  du  roi 
ne  pourraient  être  amenés  devant  le  cadi  ou  juge  ordinaire 
ni  être  jugés  sur  Tbeure,  mats  quHta  seraient  conduits  dev&nt 
la  Sublime  Porte,  et  en  l'absence  du  grand  vizir  devant  fson 
subtititut,  pour  que  l'on  discutât  le  lémoignagc  du  sujet  turc 
contre  le  snjot  du  roi;  que  les  marchands  fran^ats  et  sujets 
du  roi  pourraient  librement  tester  et  que  le  bien  de  ceux  qui 
mourruiout  ttb  ititcstat,  serait  remis  à  l'héritier  par  les  soins 
et  l'anlorlté  du  consul. 

Le  roi  de  France  fit  réserver  au  Pape,  au  roi  d'Angle- 
terre et  à  celui  d'Ecosse,  la  faculté  d'être  compris  au  présent 
traité  si  bon  leur  semblait,  mais  à  condition  d'envoyer  leur 
ratification  dans  l'cspaco  de  liait  mois. 

Tel  fut  le  premier  traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  la 
France  et  la  Porte:  du  reste,  on  voit  iju'il  ne  renferme  aucun 
principe  d'alliance  offensive  et  défensive,  et  c'est  \  tort  que 
beaucoup  d'historiens  l'ont  uommé  traité  d'alliance.' 
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1  Cet  aete  de  1538,  qu'il  porto  la  titre  de  uapttnlatinn  ou  de  traité, 
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Il  pnrait  nt'-ûDinoins  a^sez  certain,  ajoute  de  Flassan,  qu'il 
fut  conclu  en  1537  un  traité  secret  d'alliance  otrenssivc  entre 
François  P''  et  Solininn,  dont  François  n'a  pus  rempli  les 
obligations.^ 

L'auto  du  21)  mai  1 604 ,  tel  que  nous  te  Irouvoiis  claut;  lo 
«Corps  diplomatique n  de  Duniont-,  a  la  forai©  d'une  couce*»siou 
do  sultan  Abuied  laite  à  Henri  IV.  «Nous  avons  commandé, 
dit  le  sultaa  Alimed,  qne  cette  capitulation  soit  écrite  dans  la 
teneur  <iuî  suit,  à  savoir:  que  les  ambassadeurs  qui  seront 
envoyés  de  la  part  de  Sa  Majesté  à  notre  Torte,  les  con.sals 
qni  seront  uonnnés  d'elle  pour  ii^sidcr  par  nos  havres  et 
ports,  les  mnrchands  ses  sujet»  qni  viennent,  par  iccux,  uo 
soient  inquiét^'s  en  aucune  faç-on  qut;  ce  soit,  mais  au  con- 
traire revus  et  honorés  avec  tout  le  soin  qui  se  doit  à  la  foi 
publique,  d 

[.'article  III  de  racle  de  !604couru'me  la  capitulation  qni 
fut  faite  L't  accordi^e  par  TeDipereur  Méhémct, 

L'article  lY  du  traité  de  1604  porte  que  «les  Vcuiticus 
et  Anglais  en  1^,  les  Espagnols,  Portugais,  Catiilans,  Uagusois, 
Génois,  Ancûnitains,  Florentins  et  généralcnienl  toutes  autres 
nalious  quelles  qu'elles  soientj  puissent  libreuient  venir,  tra- 
fiquer par  nos  pays  sous  l'aveu  et  sûreté  de  la  bamûère  do 
Franco,  laquellu  iU  porteront  coranae  leur  sauvegarde,  et  de 
cette  favon  ils  pourront  aller  et  venir  trafiquer  par  les  lieux 
de  notre  empire  coninio  ils  y  sont  venus  d'ancieuiied''.  obtûssaut 
aux  consuls  français  qui  ri'jsident  et  dtinoureut  par  nos  havres 
et  éoliellcs  ot  ce  seulement  tandis  que  rempercur  de  France 
conservera  notre  amitié  et  ne  contreviendra  à  celle  qu'il  uous 
a  promise.» 


la  Bibliotlièquo  de  l'Arâonal.  Sismondi,  dans  son  Hiii!<iire  des  FrançaiSy 
se  réfère  à  profio»  de  eut  acte  il  iiK  Haiusan  ei  à  la  Biblîothiique 
de  t'Arscnal.     Sisuondi,  Hiitoire  de^  Français,  tom.  XVI,  p>  4&4. 

'  iiK  Flarsa»,  molaire  de  ia  diplomatie,  Lqui.  t,  p.  1163.  «Un  traité 
conclu  «Mitriî  Hentn  IV  et  Mahomet  in,  le  25  février  1&97,  au  sujet 
dea  natloDB  étrangères  qui  uavigaeraient  »oa&  U  protection  Jii  pa- 
viltoD  de  Frani:e,  est  indiqué  d&na  le»  divers  ruciieils,  maLsjc:  ne  l'ai 
trouvé  rapporté  daiia  aucun.»  X''braud-GiJ{&ud  ,  Juridiction  /rat»^aiêe% 
tom.  I,  p.  &8. 

>  OouosT,  tom.  V,  part.  II,  p.  'S% 
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Aprùs  avoir  accord)'!  iKcrmissiuii  ilo  visiter  los  Saints  Lieux 
ût  prônai»  protectiou  aux  rctigieux,  ]c  »uUiin  continue  contmc 
sait:  V.  u Derechef  nous  voulons  et  commamlons,  que  dcpui.s 
les  Vôiiitiens  et  Anglais  eu  là,  toutes  le«  autros  nations  allouées 
de  notre  Grande  Porte,  kxiucMes  n'y  (ienueut  ambassadeur, 
voalans  trafiquer  par  nos  pain,  eUe.s  aient  d'y  venir  sous  la 
hmini^ru  et  protetlion  de  Franco  sans  que  jamais  rambassadeur 
d'Angleterre  ou  autres  aient  de  »'cn  cmpCeber  .sous  couleur 
quû  cette  condition  a  été  insértie  (Lms  les  r^ipitulutions  dumiées 
de  uoB  pères,  apri-f^  ([u'ellcs  avaient  él^  n'idigées  par  écrit.» 

Il  y  a  beaucoup  d'autres  dispositions  relatives  au  commerœ 
et  À  la  juridiction  des  consuls  et  aux  différouds  des  Turcs 
avec  les  Fran^;.aiH. 

D'aprùa  Varticlc  XVIII:  «que  .survenant  (juelqnc  meurtre  ou 
autre  inconvénient  entre  quelques  marcliands  fran(;ais  et  n6- 
gociaiils,  les  iiuibassadours  et  consuls  dïcelle  nation  puLsi^eut 
buivout  leurs  lois  et  coutumes  eu  l'aire  justice  sans  qu'uucuu 
de  nos  ofâciers  en  prenue  aucune  connaissance  ou  juridiction.» 

L'artieie  SX  donne  la  préséance  de  l'ambassadeur  de  France 
•sur  l'ambassadeur  d'Espagne  et  les  ambassadeurs  des  autres 
rois  et  princes. 

Article  XXXIU.  Qu'aux  uhaugements  et  établis semeutii  des 
consuls  frani;oiN  en  nos  échelles  d'Alexandrie,  Tripoli,  de  Syrie, 
Alger  et  autres  pays  de  notre  obéissance,  nos  gouverneurs 
et  antrcb  oFliciers  ne  se  puissent  opposer  ni  [în>i>ècher  qu'ils 
ïioietit  établis  ou  changés. 

Article  XXXIV.  Si  qaelqu'an  de  nos  sujets  a  différend 
avec  un  Français  dont  la  connaissance  appartient  à  nos  juges, 
nous  voulons  que  le  juge  qui  en  eonnaitni  ne  puisse  écouter 
la  demande  du  demandeur  qu'un  interprète  de  La  nation  ne 
soit  présent. 

Article  XXXV.  S'il  naît  quelque  contention  et  diflféreud 
entro  deux  Français,  que  l'ambassadeur  ou  consul  ait  à  les 
tprminor  sans  que  nos  juges  et  ofliciers  s'en  empêchent  et 
eu  iirennent  aucune  connaissance. 

Article  XXXVIll.  Voulons  et  nous  plaît  que  tout  ce  qui 
eut  porté  par  les  capitulatious  accordées  aux  Vénitiens  ait 
lieu  pour  les  Français.  En  se  rapportant  à  l'acte  de  1604,  de 
Flussan  déclare:   aC'est  à  tort  qu'on  a  donné  à  ces  capilola- 
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lions  le  nom  do  traites,  lequel  supiio^c  deux  parties  contrac- 
tantes stipulant  sur  leurs  iiitérùts.  Ici  oa  ne  trouve  que  des 
concessions  et  des  privilèges  et  des  exemptions  de  puro 
libéralité  faits  par  la  Porte  i\  la  France. d  ' 

Les  Turcs,  dit  M.  Laurent,  ne  traitaieut  pas  encore  au 
XVi*  siècle,  d'égal  à  ^gal  avec  Ic^  chrétiens;  à  leurs  yeux, 
les  traités  nï-taiont  pas  des  contrats  mais  des  ordres  émaués 
dn  snltan;  aussi  ne  se  croyaient -ils  pas  liés  par  les  con- 
ventions qu'ils  signaient;  Us  les  révoquaient,  les  restreignaient, 
les  étendaient  suivant  leur  bon  plaisir.  ^ 

kLcs  capitulations,  d'après  Pradier-Fodéré,  ont  été  dans  le 
princiiie  des  conccssionK  gracieuses  accordées  par  les  sultans, 
sans  disijusîsioii  pri^alable,  de  leur  plein  grù,  et  conférant 
ecrtuius  droits  oa  privilèges  aux  sujets  des  nations  étrangères 
avec  lesquelles  la  Tuniuic  entretenait  des  rapports  de  négoce 
ou  d'amitié.  Difff'rant  des  traités  de  paix  ou  de  eoni- 
nicnïc  qui  sont  le  résultat  de  aonféiT.ncos  et  de  discussions, 
constatent  des  arrangements  pris  après  débats  contradictoires, 
lient  au  même  degré  les  parties  contractantt-s  tt  sont  léci- 
prufjuenieiiL  obligatoires  pour  toute  leur  durée,  les  capitula- 
liomi  n'étaient,  dans  Torigine,  que  des  actes  émanant  d'une 
volonté  unique  et  essentiellement  révocables  au  gré  du  gou- 
vernemenr  qui  les  avait  octroyés. 

ulMus  tard,  les  traités  internationaux  sont  venus  s'appayer 
sur  les  capitulations,  rappeler  les  privilèges  qu'elles  confé- 
raient et  se  les  annexer.  Les  puissances  étrangcrcs  trans- 
formèrent ainaî  en  contrats  les  concessions  que  la  Turquie 
leur  avait  accordées  temporairement. 

«iLa  substitution  du  traité  à  la  concession  gracieuse  dépouilla 
cette  dernière  de  son  caractère  révocable;  et  ce  fut  de  U 
sorte  que  la  Porte  Ottomane  se  trouva  liée  synallagraa- 
tiquemeïit  vîs-i't-vLs  des  États  européens.»  ^ 

D'après  Fératid-Giraud,  la  plupart  des  actes  des  Turcs  sont 
moins  des  traités  internjitiunaux  que  des  concessions  do 
privilèges    qu'on     désigne    géuéralenkent    suas    le    nom    do 


•  DK  Plassah,  fliatvire  de  ia  d')ihmcitîe,  tooi.  II,  p.  171. 

*  LAtiKENT,  Histoire  <Ju  drvU  <les  t/ens,  tom.  X,  p.  109. 
>  PBADtKn-FoDBBÉ,  Hvcue  de  droit  international,  1869,  tom.  I,  p.  1 18. 
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capitulations,  du  mot  <icapitulaiio»\  c'est-à-dire  coïitenant 
(livors  articles  oh  cliftpitres  <<atpilMlaT>.  Il  ajoute  que  cette 
expression  est  souvent  employ^'e  pour  di^signer  les  conventions 
conclues  entre  la  France  et  tons  les  autres  souverains  étran- 
gers, et  que  c'est  dans  ce  seus  général  qu'elle  est  notamment 
employt^e  dans  Tordonnancc  de  la  marine  de  l(î81.  Des 
capitulations,  dit-il,  supposent  des  parties  contractantes  sti- 
pulant sur  leur  intérêts  et  non  des  concessions  d'immunités 
et  de  privilèges  faites  par  une  nation  :\  une  autre.  ^ 

Les  capitalations  avec  la  ï'rance,  comme  nous  l'avons  déjû. 
indiqué,  ont  éti'-  renouvelées  en  1673. 

En  1740,  Lonis  XV  obtint  du  sultan  Mahmoud  le  reuou-  cunimu- 
vellement,  (pii  fut  négorîé  par  le  niarciuis  de  Yillenenve,  des 
capilulatious  précédentes  avec  des  additions  considérables. 
Cet  acte  a  depuitî  servi  de  base  à  tous  les  privilèges  des 
Français  en  Turquie,  il  est  dans  son  ensemble  encore  aujourd'- 
hui on  vigueur.  Tl  contient  comme  les  précédents  plusieurs 
stipulations  en  faveur  des  religieux  français.  Malgré  leurs 
traités  avec  la  France,  les  cors«in?s  d'Alger  ne  cessaient  pas 
leurs  déprédations.  Le  sultan,  dans  l'article  XI  de  la  capi- 
tulation de  1740,  leur  renouvela  les  défenses  de  ses  prédé- 
L«esseurs,  promettant  que  les  Français  seraient  dédommagés  de 
ces  déprédations. 

Voici  les  principales  dispositions  de  la  capitulation  de  1740- 

1,'article  XV  pourvoit  à  la  juridiction  exclusive  îles  .i  nruiiotïô 
ambassadeurs  et  des  consuls  eu  cas  d'un  meurtre  on  d'nn  iwâTaïK-Hr 
désordre  entre  des  Frauvais,  répond  h  l'article  Y  du  traité  cu'uîX 
do  16.35  et  à  l'aj-ticle  XVIII  du  traité  de  1  B04.  "«".urtrï." 

Articlt!  XXVI.  Si  quelqu'un  avait  un  différend  avec  un 
marchand  françids  et  qu'ils  se  poi-tassent  chez  lo  cadi,  ce 
juge  n'écoutera  point  leur  procès,  si  le  drogman  français  ne 
se  trouve  présent;  et  si  cet  interprète  est  occupé  pour  lors 
ii  quelque  affaire  pressante,  on  difi'érera  jusqu'à  ce  qu'il  vienne, 
mais  aussi  les  Français  s'empresseront  de  le  représenter  sans 
almstif  du  prétexte  de  l'absence  de  leur  drogm;ni.     S'il  arrive 

'  On   troure  le  mot   capitulation   employé  dana   le  sens   de  cod- 

Tcnlloi).       Dl'KONT,    iiCapitidatio»    et    contrat    de    mtiriaijs   entre  Don 

Medro  fie  Fortufjal  et  la  princtMt  Marie  de  SaroiW,  tom,  VI,  p,  Hl, 

'  Fkrai'v-Oibauii,  JuridictioH  /rançaiecy  tom.  I,  p.  98. 
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iliioUjiie  contestation  outre  les  J'rançais,  les  ambasisarteurs  et 
les  consuls  en  prendront  connaissance  et  en  dt'^eiiloroHt  sni- 
vant  leurs  us  nt  coatumcs  sans  que  personne  puisse  s'y 
opposer. 

Article  XXXVllI.  Lt's  l'ortugais,  Siciliens,  Catalans,  Mea- 
sinoiSf  Anconois  et  autres  itations  ennemies,  qui  n'oni  ni  ambassa- 
deurs ni  consuls  ni  agents  à  ma  Sublime  Porte,  et  qui  de  leur  plein 
gré,  comme  ils  faisaient  anciennement,  viendront  dans  nos 
États  sons  la  bannière  de  l'empereur  de  France^  pjiyeront  la 
douane  comme  les  Frani;ais,  sans  que  personne  puisse  les 
inquiéter,  pourvu  qu'ils  se  tiennent  dans  les  bornes  de  leur 
État,  et  qu'ils  ne  commettent  rieu  de  contraire  A  la  paix  et 
h  la  bonne  intelligence, 

Article  XLI.  Les  procès  excédant  quatre  mille  aapres, 
seront  écoutés  à  mon  Divan  impérial  et  nulle  part  ailleurs. 

Article  XLIII.  Les  privilèges  ou  immunités  accT)rd(''S  aux 
Français,  auront  aussi  lieu  pour  les  interprètes  qui  sont  au 
service  de  leurs  ambassadeurs. 

Article  XLVI.  Les  drcgmans  véritablement  français  étant 
des  représentants  des  ambassadeurs  et  des  consuls  ne  pourront 
être  ni  réprimandés,  ni  emprisonnés,  et  s'ils  viennent  h  manquer 
k  quelque  cbosc,  ils  seront  corrigés  par  leurs  ambassadeurs 
ou  consuîs  sans  que  personne  autre  puisse  les  molester. 

Article  'XLVni.  Ceux  qni  sont  sous  la  domination  do  ma 
Subliiiie  Porte,  Musulmans  ou  Raïas,  quels  qu'ils  soient,  ne 
pourront  forcer  les  consuls  de  France,  véhtableraeut  français, 
à  comparaître  personnellement  en  justice,  lorsqu'ils  auront 
des  drogmans;  et  eu  cas  de  besoin,  ces  Musulmans  ou  Kaïas 
plaideront  avec  les  drogmans  qui  auront  été  commis  &  cet 
effet  par  leurs  consuls. 

Article  LIT.  S'il  arrive  que  les  consuls  et  les  négociants 
français  aient  qnebjue  contestation  avec  les  consuls  et  les 
négociants  d'une  autre  nation  chrétienne,  il  leur  sera  permis, 
(lu  consentement  et  à  h  réquisition  des  parties,  de  se  pour- 
voir jmr  devant  leurs  ambassadeurs  qui  résident  à  ma  Su- 
blime Porte  et,  tant  que  le  demandeur  et  le  défendeur  no 
consentiront  pas  à  porter  ces  sortes  de  procès  par  devant  les 
pacbas,  cadis,  officiers  ou  douaniers,  ceu.K-ci  ne  pourront 
pas  les  y  forcer  ni  pK'tendro  en  prendre  connaissance. 
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Articitî  LXV.  Si  un  Fraiii;ais  ou  un  protégé  tic  France. 
«nniinfltîiîl  queltjm:  meurtre  ou  )|ueliiuaulre  crime,  et  qu'oii 
vouifit  ijuc  la  juslke  du  prit  comiuissauce ,  les  juges  de  mon 
empire  et  les  officiers  no  pourront  y  proc6dcr  qu'en  présence 
de  l'ambassadeur  et  dos  consuls  on  de  leurs  substituts  dans 
les  endroits  oi"i  ils  se  trouveront. 

L'article  LXX  porte:  Los  gens  de  justice  et  les  ofticiers 
do  ma  Sublime  Porte,  de  infime  que  les  gens  dx'pce,  ne 
pourront  sans  nécessité  entrer  par  force  dans  une  maison 
habitée  par  un  Français,  et,  lorsque  le  cas  requerra,  d'y  entrer, 
on  en  avei-tii-a  l' ambassadeur  ou  liî  cousul,  dans  les  endroits 
où  il  y  en  aura  et  l'on  se  transportera  dans  L'endroit  eu 
question,  avec  les  personnes  qui  anront  Hc  commise^  de  leur 
part;  et  si  quelqu'un  contrevient  à  cette  disposition,  il  sera 
cbâtié.  Cet  article  couvre  la  personne  et  le  domicile  des 
Franglais  contre  Texécutiou  des  jugements  qui  ne  ponvEiit  dus 
lors  se  l'airiî  qu'eu  présence  du  cousu!.  ' 

Sans  nous  ari'èter  aux  pièces  diplomatiques  qui  ont  été 
passées  entre  la  France  et  la  Porte  dans  l'intervalle,  le  traité 
de  paix  du  26  juin  1802  avec  la  Ucpublique  française,  remet 
en  vigueur  les  andennes  capitulations.^ 

Une  convention  conclue  ii  ('onstuntinoplo  lo  25  novembre 
1838  entre  k^s  mémos  puissances,  t'urme  au  uppcndice  aux 
capitulations  garanties  à  la  France  par  la  Porte  Ottomane. 

L'article  1*"  de  ce  traité  jiorte  que  tous  les  ilroils,  ])rivi- 
léges  et  imuiiinilés  qui  ont  été  conférés  aux  sujets  ou  aux 
bâtiments  fi-ançais  par  le&  caiûtulatious  et  les  traités  existants, 
sont  contii'més  aujourd'hui  et  pour  toujours,  à  l'exception  de 
ceux  qui  vont  être  S|K^cialcmcnt  inodiBus  par  la  présente 
convention;  et  il  est^  on  outre,  expressément  entendu  que 
tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  que  la  Sublime  Porte 
accorde  uujourd'liui  ou  pournut  accorder  à  l'avenir,  aux  bft- 
timents  et  aux  sujets  de  toute  autre  puissance  étrangère,  se- 
ront également  accordés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  fran^'ai^ 
qui  Cil  auront  df  droit  l'exercice  et  la  jouissance.  " 

Un   autre   traité    avec    la  France  est  du  29  avril  18G1; 

^  Wbkck,   Coilcx  Juris  ffentiftm,  totn.  I,  p,  510  etc. 
^  Mahtrhs,  i\.  fi.,  tom.  III,  p.  410. 
^  Martbns,  N.  R„  ton.  XV,  p.  768. 
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iraiin'-R  le  pr^tambale  il  donne  nne  nouvelle  extension  à  la  li- 
berté des  relations  commerciales  l'tablics  par  le  traité  de 
1838.'  L'article  I""  qui  eontinne  tontes  les  capitulations  pré- 
cédentes, est  essentiellement  le  môme  que  l'artifle  I'^  du  traité 
de  1838,  et  Ips  antres  articles  se  rapportent  ù  ce  même  traité  et 
il  d'autres  règlements  de  commerce.  Il  y  est  dit:  «La  Sublime 
Tortn  dr-clfli-c  ne  jioint  s'opposer  k  ce  que  les  antres  imis- 
sances  (étrangères  c:lierchent  ;V  faire  jouir  leur  commerce  des 
stipulations  contenues  dans  le  présent  traité.»  ' 

Dans  les  l'ichellcs  du  Levant  et  de  Barbarie,  la  juridiction 
consulaire  française  est  réglée  par  TordonnancQ  de  la  marine 
de  1681,  par  l'édit  du  mois  de  juin  1778  et  par  la  loi  du 
28  mai  1836. 

En  matière  civile  et  commerciale,  le  coDsal,  o&sisté  de  deux 
assesseurs  choisis  parmi  les  notables  de  la  nation,  connaît 
de  toutes  les  coutpstatioiis  outre  Fran<;ais;  les  appels  des 
jugements  consulaires  rendus  dans  les  Écbelles  sont  portés 
devant  la  cour  d'Aix, 

En  matiôre  eriminelle,  correctioinielle  et  de  simple  police 
(crimes,  délits  et  contraventions),  il  faut  distinguer. 

S'il  s'agit  d*nne  simple  contraveiitloo,  le  consul  juge  seul 
et  sans  appel. 

S'il  s'agit  d'un  d61it,  le  consul  juge,  assisté  de  deux  asses- 
seurs, avec  recours  à  la  conr  d'Aix;  dans  le  cas  où  le  con- 
damné fait  appel,  il  est  embarqaé  sur  le  premier  navire 
français  k  destination  de  France. 

Enfin  s'ii  s'agit  d'un  crime,  le  consul  est  chargé  de  l'in- 
struction, et  le  prévenu  est  envoyé,  avec  la  procédure  et  les 
pièces  de  conviction,  au  procureur  général  près  de  la  cour 
d'Aix. 

A  Alexandrie,  vu  la  multiplicilé  des  affaires,  un  décret  du 
5  décembre  1863  a  insTitu<?,  près  du  consulat  géuêrul,  un 
consul  juge,  siiôcialomeTit  cliargf!'  des  fonctions  judiciaires, 

A  Constantinoplc,  le  chancelier  de  l'ambassade  remplit  les 
fonctions  judiciaires  attribuées  aux  consuls.  ^ 


'  ArchicfJi  ttipiomatùiue»,  1861,  tom.  III,  p.  ^41, 

'  Voir  Fbraijo-Gih.*!  11,  JuridicfioH /rtvi^atsi;  titm.  1,  p.    102, 

'  Mémorial  diplomtitique^   IS74,  p.  475. 
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Dans  les  Édiellcs  da  Lovant,  les  vice-consuls  n'exerceat 
aucune  juridiction.     Aix  27  juin  JSTO.'* 

Le  code  da  28  niai  1836,  en  K'glant  par  des  dispositions 
Hp^'cialos  tout  ce  nui  concernait  t'instmction  et  le  jugement 
des  contraventions,  dùlits  et  crimes  eummis  par  les  Français 
dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  a  abrugé  los 
dispositions  de  l'édit  de  1788  en  ce  qui  touche  les  affaires 
criminelles  dans  le  Levant  vt  en  Harbarie.  En  dehors  de 
c«s  affaires,  il  n'a  pas  été  porté  atteinte  h  l'ensemble  de  ces 
dispositions,  et  dans  les  ïlcliellcs  mûme  on  ne  doil  considérer 
comme  étant  sans  application  que  les  articles  XXXIX  jusqu'à 
et  y  compris  l'artiele  LXXXI. 

Le  texte  des  capitulatiuns  ne  confère  le  droit  de  jaridic- 
lion  à  rautorilé  friin(;aïse  quautanl  que  le  crime  a  été  com- 
mis par  an  Français  à  l'égard  d'un  antre  Français,  ce  qui 
s'entend  également,  comme  en  tonte  question  de  jiîridîcliou, 
des  citoyens  frjiin;ais  comme  des  protêgi^s;  mais  l'usage  gé- 
néral a  étendu  cette  concession  aux  cas  où  des  étrangers  s'y 
trouvent  intéressés;  de  plus,  toutes  les  fois  que  les  consuls 
réclameitt  la  faveur  de  sV>mparer  des  poursuites  contre  un  de 
leurs  nationaux  pi-évenu  de  crime  à  l'égard  d'un  naturel  du 
pays,  il  est  sans  exemple  que  cette  faveur  lonr  ait  été  re- 
fusée. * 

Pour  bien  comprendre  l'origine  de  la  juridiction  consulaire 
criminelle  dans  le  Lovant,  il  faut  savoir  (|ue  la  lot  musulmane, 
le  C'hérih  (loi  religieuse),  rju'il  ne  faut  pas  cunfundre  avec 
les  règlements  civils  (lïanoûit)  intervenus  depuis  les  capitula- 
tions de  1740,  ne  considère  la  pournuite  eu  matière  de  crimes 
uu  délits  contre  les  personnes  que  conmie  une  action  civile. 
La  peine  n'est  qn'une  réparation  civile  sur  laquelle  la  victimn 
on  ses  héritiers  peuvent  transiger  à  prix  d'argent  ou  faire 
grâce. 

T^a  loi  do  I83(ï  règle  la  procédure  do  poursuite,  d'instmc- 
tion  et  de  jugement  des  crimes  et  délits  «dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  traités  et  autorisés  par  les  usages».  (Art.  I".) 
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>  D.  E,  79,  5,  lOS. 

*  VK  Clkrq  et  UB  Vallat,   3""*  éd.,  lom.  IT,  p.  391.     Voir  »u)i»i 
MoBEi'ji.,  Atunttel  de»  agffttu  ùtHumltitre»,  p.   1^7. 
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Usage  a  étendu  la  coticossiou  résultûul  des  traités. 
Toutes  les  fuis  que  les  cousuls  ont  réciam<!^  la  faveur  do 
s'emparer  de  la  poursuite  contre  un  de  leurs  nationaux  pré- 
venu tli:  crinif  à  rf'tgiirtl  d'un  naturel  du  pays,  il  est  sans 
exemplo  une  celte  faveur  leur  ait  v\é  refusée;  et  de  là  vieut 
que  le  gonverueuient  a  parlé,  dans  l'article  I"  de  son  projet, 
noii-seulcmcnt  des  cas  prévus  par  les  traités,  mais  encore  de 
ceux  autorisés  par  la  usages. 

Ainsi,  quand  un  cousul  poursuivait  nu  crimo  commis  contre 
un  îndigL'ue,  c'était  par  faveur.  Mais  il  faut  s'entendre  sur 
cette  faveur,  et  sur  les  cas  oi\  elle  était  réclamée. 

Quand  la  victime  indigène  n'était  pas  désintéressée,  et  de- 
maudait  réparation,  jamais,  jusqu'en  1836,  un  consul  n'eût  songé 
à,  réclamer  que  cette  demande  fût  portée  à  sou  consulat. 

Seulement,  quand  l'indigèue  s'était  contenté  d'une  indemnité 
pécuniaire  ou  ne  poursuivait  pas,  le  consul  exeri;ait  l'actioti 
publique  contre  sou  administré.  L'autorité  turque  qui  alors 
n'avait  dans  ses  lois  aucun  moyen  d'exercer  cette  action 
publique,  se  gardait  bien  de  s'opposer  1  la  poursuite  du  con- 
sul: c'était  pour  elle  une  question  de  police  intérieure  qui 
ne  la  regardait  pas,  et  que,  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité 
publique,  elle  ne  pouvait  voir  d'un  mauvais  toil.* 

IjCs  consuls  français  dans  les  Échelles  du  Levant  uni  Ift 
droit  de  faire  arrêter  nu  sujet  français  sur  le  territoire  otto- 
man, non- seulement  pour  crimes  ou  délits  commis  à  l'inté- 
rieur duJit  territoire,  mais  au^ssi  pour  crimes  ou  délits  com- 
mis en  France,  et  pour  lesquels  ce  Français  serait  poursuivi, 
alors  surtout  que  cette  arrestation  leur  paraît  exigée  par 
Vintérét  de  lu  sûreté  du  commerce.  ^ 

Les  consuls  lrani;als  n'ont  pas  plus  daus  le  Levant  qu'en  pays 
de  cbrélituté  qualité  pour  procéder  ii  rinslruction  judiciaire 
d'un  crime  de  piraterie.  Ce  crime  est  un  crime  exceiitionnel, 
puni  par  uuc  loi  particulière  qui  a  posé,  quant  à  la  compé- 
tence, des  règles  précises.-* 

La  loi  il  laquelle  il  est  fait  allusion,  est  du  10  avril  1825. 
Son  article  XVII  dit  que  les  prévenus   de  piraterie  seront 

'  Jmirnat  île  <ir<»t  internnthmil  jirïvt^,   1874,  p.   55 — 57. 

î  18  décembre  1858.     /A  /*.,  79,  5,  161. 

'  iiK  Clsbii  et  uu  Vallat,  (îiiiile  fjratùjuc  etc.,  tom.  Il,  p.  *294. 
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jugés  par  Je  tribunal  maritime  du  clieF-lieu  de  ranondissement 
maritime  dans  les  i>ûit3  duquel  ils  seront  amenés.  Dans  tons 
los  auli'Cî»  cas,  les  iirOveniis  seront  jugés  par  lo  tribunal  ma- 
ritime de  Toulon,  si  le  crime  a  été  commis  dans  le  détroit 
de  Ciibraltar,  la  mer  Méditerranée  ou  les  autres  mers  du  I<e- 
vant,  et  par  le  tribunal  de  Brest,  lorsque  le  crime  aura 
été  commis  sur  les  autres  mers.' 

Dans  les  débals  commerciaux  entre  Fran^jais  et  étrangers, 
la  compétence  du  tribunal  appelé  ù  en  connaître,  se  déter- 
mine en  principe  par  la  uationalité  du  défnutatr;  ainsi, 
loRiqu'nn  étranger  ou  un  styct  torritorial  a  il  se  plaindre  d'un 
Français,  la  piflinto  devrait  être  portée  devant  le  consul  do 
France  qui  instruirait  et  jugerait  la  cause  dans  la  forme 
consacrée  en  matière  civile.  Si,  au  contraire,  c'est  le  Fran- 
<;ais  qui  est  demandeur,  Il  devrait  se  pourvoir  ou  devant  le 
cou'iul  de  la  nation  i\  laquelle  ap]*artient  sa  partie  adverse, 
ou  devant  le  juge  territorial  compétent,  un  des  drogmans  do 
l'Échelle  étant  alors  chargé  d'assister  le  Français  eu  qualité 
d'interprète  et  de  défenseur. 

Les  consuls  de  France  aux  Échelles  du  î.evant  ne  sont  pas 
seulement  compétents  pour  juger  les  contestations  survenues 
entre  Franrais,  ils  peuvent  aussi  connaître  des  demandes  for- 
mées aux  mPmea  lieux  par  des  étrangers  contre  dos  Français. ^ 

La  jurisprudence,  comiuo  la  doctrine,  reconnaît  que  les 
tribunaux  consulaires  français  dans  les  Échelles  sont  compé- 
tents pour  coniiaitre  de  toutes  les  contestations  qui  s'ogi- 
tcut  entre  Français.  La  conr  d'Aix,  notamment,  Ta  formelle- 
ment reconnu  dans  les  arrêts  du  3  mai  1845,  Moutaut 
contre  Artus,  et  26  juin  1865,  Ccrtonciiig,  eu  déclarant:  «que 
dans  les  Échelles,  la  juridiction  des  consuls  est  il  la  fois  civile 
et  commerciale,  elle  réunit  les  attributions  des  tribunaux 
civils  et  des  tribunaux  de  commerce. 

«Les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  toutes  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  Français  et  spéciale- 
mont  sur  celles  qui  sont  relatives  ù  la  validité  des  testa- 
ments.»' 

'  Bultetin  des  à?w,  8~*  sér.  N°  CGH. 

*   Coar  J'Aix,  dii  3  juin    1867.      D.   P.,  69,  3,  34. 

'  ihid.,  1871.     D.  è\,  72,  2,  52. 
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Muièrmap-      Voicî  uno  Jîstc  des  matif'res  décidées  par  les  cours  cunsu- 

TMt''â"ft«r  laires  qui  ont  élé  apportées  devant  la  cour  d'appel  d'Aix: 
d'Aix.  Questions  des  actions  eu  dommages  intérêts  pour  l'inexécution 
de  coDventiotts;  do  r^gleInellts  de  loyer  et  contestations  sur 
les  locations,  de  liquidation  et  partage  de  su<'cession  ou  so- 
ciétés pr^entant  un  actif  immobilier;  d'adoption:  de  valïdiU^  de 
mariage;  do  privilège  sur  les  immeubles:  d'action  en  remise 
de  titres  de  propriétés  immobiliiTos  et  d'une  partie  d'immeuble; 
de  règlements  entre  un  entrepreneur  de  travaux  publics  et 
des  soustraitants,  ou  entre  entrepreneurs  et  foiirnisseurs;  entre 
entrepreneurs  et  propriétaires;  validité  de  saisies.' 

Quant  aux  mariages  des  consuls,  il  faut  le  consentement  rïn 
gouvernement.  Pane  d'antres  cas,  M.  Féniud-Giraud  dit: 
«Tiien  (jue  l'article  XLVIU  du  code  Napoléon  reconnaisse  aux 
Cftwprttwnco  consuls  le  droit  de  recevoir  tont  acte  de  l'état  civil  français 
«"  a'«»tria  PU  pays  étrangers,  on  K'est  demandé  si  ce  droit  ne  leur  avait 
"*'"  pas  été  enlevé  par  Tarticle  CLXX  du  nii-nie  code,  en  ce  qui 
concerne  les  actes  de  mariage,  parce  ({ue,  aux  termes  de  cet 
article,  îe  mariage  contracté  en  ]»ays  étrangers  entre  Frani;ûis 
nt  entre  Français  et  étrangers,  pour  être  valable,  doîl, 
entr'autres  conditions,  être  célébré  dans  les  formes  usitées 
dans  le  pays.»  II  cite  alors  plusieurs  autorités  ou  faveur  de 
la  compétence  du  consul  si  le  mariage  a  lieu  entre  l-'ranvaîs, 
mais  il  dit  que  M.  Favard  de  Langlade  (Rôii.  Y  Mariage, 
sect  3,  §  2,  n°  11)  s'est  prononcé  pour  l'incompétence  du 
consul  mômedans  ce  cas.  S^agit-il  au  contraire  d'un  niaringe  entre 
Français  et  étranger,  on  cxcipe  do  la  différente  de  rédaction 
qui   existe  entre  les  articles  XLVII  et  XhVllI  du    code  Na- 

poléon,    et    l'on  prétend    que    l'officier   public  étranger    doit 

célébrer  le  mariage  comme  seul  compétent  îi  l'égard  des  deux 
parties,  le  consul  se  pouvant,  à  aucun  titre  avoir  compétence 
h  regard  de  Té-tranger.  Dans  ce  sens,  les  juristes,  k  l'exoei»- 
tion  de  VazicUoT  Un  Mariage,  tom.  I,  n°  iStj,  se  sont  pro- 
noncés presque  à.  riînnnimilé.  Féraud-Oirand  favori.sc  1» 
compétence  des  consuls  même  pour  les  mariages  entre  on 
Français  et  une  étrangi'rc  non-.sculcmenl  en  vertu  des  lois 
(|ui  leur  confèrent  la  nualité  d'nfticier  de  l'état  civil,  nmis  en 
vertu   des  ti'aités  et  de  la  condition  Ugale  ^es  étrangers  en 

'  KÛRAUD-fJlltArD,  toiti.  II,  p.  â47. 


Chap.  n.] 


JTntTDICTÏOlï  CONBrr.AÏRE. 


ÏS3 


'Turquie.     11  reconnatl  cependant  que   le   principe   est   con- 

lenié  dans  ce  dernier  cas,  et  un  jugement  du  tribunal  con- 
Huluire  de  l'ambassade  de  France  iV  Constant!  no  pic  dont  les 
motifs  comme  le  dispositif  ont  ét6  adoptés  par  la  cour 
d'Aîx,  le  17  juin  18G2,  porte  textuellement  aque  le  consul 
de  France  n'est  pas  plus  compétent  pour  recevoir  un  acte 
entre  un  français  et  un  étranger,  qu'il  ne  l'est  pour  célébrer 
un  mariage  entre  un  t'i-ançais  et  une  étrangère,  le  principe 
môme  d'exterritorialité  s'y  opposant  impérieusement.»* 

I.(;  mariage  contracté  i\  Constantinople  entre  une  Fraii<;aisc 
ut  au  ]irolégé  fraiivais  est  valable  s'il  a  i^lé,  cotifoitnânient  h 
la  loi  et  à  l'usage  du  pays,  pub!i<iuenient  célébré  par  leur 
propre  curé  dans  leur  paroisse  et  selon  les  lois  de  l'église.^ 

Les  capitulations  accordées  à  la  t'rance  ont  été  concédées 
successivement  ti  d'autres  puissances  d'nne  façon  h  peu  prés 
idcntiiinu.  Introduites  plus  tard  dans  les  traités,  elles  forment 
taaiulcnant  un  corps  avec  eux  et  ont  la  même  force. 

On  trouve  dans  le  aCorps  dlplotnatique»^  une  capitulation 
accordée  aux  Vi'iiitiens,  le  2  octobre  15-10.  Elle  contient  des 
dispositions  analogues  h  celles  de  la  capitulation  accordée  b. 
la  France  en  1535,  citée  plus  baut. 

Une  capitulation  ou  traité  tic  commercn  fut  coni^lno  le 
II  septembrf!  Kîîô  à  Andriuuplc  unti-e  Mahomet  IV,  sultan 
lies  Turcs  et  Charles  U,  roi  do  la  («randc-Bretague,  par  la- 
quelle les  anciennes  capitulations,  accordt'es  du  temps  de  la 
reine  Elizabetli  eu  Ï57i)  et  des  rois  Jacques  1'''"  en  1606  et 
Charles  P' en  1625,  sont  rappelées  et  confirmées,  article  par 
article,  avec  une  addition  considérable. 

L'art.  V  déclare  que  la  nation  et  les  marchands  anglais 
et  les  snjets  ou  marchands  de  toute  autre  nation  qui  sont  ou  vien- 
dront sous  la  bauniiTC  et  protection  d'Angleterre,  pourront  on  tout 
temps  asuremeiit  passer  en  nos  mers  et  aller  et  venir  en 
toute  sûreté  et  liberté  en  tous  endroits  des  limites  impériales 
de    nos    États  et   de  telle  sorte  que  qui   que  ce  soit  de  la 
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'    FénAt'D-GlRALil>,   toiB.    II,   p.    J31. 

»  20  mars  18tt'2.  U.  P.,  63,  2,  48.  Voir  pour  les  tniirïagea  célé- 
tbrés  en  pays  imti  clirétieits  pur  les  Ëuropéeiu  et  les  Amérloaiiu, 
^Commentaire,  tom.  lU,  p.  357,  367,  377. 

>  DuHONT,  Coryt  tIiplomati<jne,  tom.  V,  part  11,  p.   L97. 
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nation,   ni  ses  biens   ni   efTels  ne  rcceveront  aucune  molcsta- 
tion  ui  empôcUcuioiit  de  iiueltiuc  ]»crî>onuo  quo  ce  soit.» 
i.nfl  AiTHini-      D'a]irès  cette  caiiitutatton,  tous  les  Anglais  trouv4>s  esclaves 
eiciavtfsmi»  scrinit  Hus  Cil  liberté.    Toiis  les  Anglais  marn's  ou  non  |ioar- 
roiit.  faire  le  commerce  sans  qu'où  lenr  dcmauiic  aucune  taxe 
qu'on  nomme  Barnch  on  la  taxe  capitale. 
iir^iu  L'art.  XIV  dit  fitie  les  aniba-ssadcnrs  '  d'AnglL-tcn'e  résidant 

cuuauil.  efi  Alcp,  Alexandrie,  Tripoli  de  Sjrie  ou  à  Tunis,  Alger, 
Tripoli  de  Barlmrîo,  aux  Smyrni^s,  dans  les  ports  du  Caire  on 
eu  qaelqu'autro  endruif  de  nos  ÉUUs,  pourront  établir  des 
consuls  conimo  il  leur  jduira  tl  pareillement  les  dL-posor  ou 
changer  et  en  établir  d'autres  en  leur  place,  et  pas  on  de 
nos  ministres  ne  pourra  s'y  opposer  ni  refuser  de  les  ac- 
cepter, 
fiiiitynoe  nu  L'art,  XV  portc:  En  toutes  matières  concernant  la  loi  cl  la 
Hrv  wudui!  jiifiticn  entre  la  nation  anglaise  ri  quelque  autre  nation  qui: 
ce  soit,  les  juges  m  aucun  autre  de  nos  niinistres  ne  pour- 
ront procéder  et  donner  sentence  en  Tabsence  do  leurs  inter- 
jtrètes. 

Art.  XVI.  Arrivant  quelque  différend  entre  eux-inêmesi  ta 
décision  eu  sera  entièrement  laissée  à  leur  anibassadetir  ou 
consul,  conformi^ment  i\  leurs  droits  et  à  leurs  lois,  et  nos  mi- 
nistres n'eti  ]ircrulrout  aucune  connaissance. 

L'art.  XVIII  dispose  que  tous  les  privilèges  i>articuliers  et 
capitulations  qui  du  temps  passi*  ont  Tté  accord*';»  aux  Fran- 
çais et  aux  Vénitiens  ou  à  toute  autre  nation  clirêtieune  que 
ce  ôoil  dont  le  roi  était  en  paix  et  amitié  avec  la  Porte, 
sont  donnés  et  accordés  do  la  même  manière  ix  la  nation 
anglaise. 

L'art.  XXXIII  se  rapporte  h  im  différend  entre  l'ambassa- 
deur de  la  reine  d'Angleterre  et  l'ambassadeur  do  France 
touchant  les  irarclmntîs  de  3a  nation  hollandaise.  Il  en  a 
résulté  que  le  premier  article  écrit  dans  les  capitulations 
francises   portant   que   les    marchands    étrangers  viendraient 

'  Dans  les  eadroits  où  II  n'>  avait  pan  de  miaUlre  fruDçais  rcsi- 
dttnt,  II;  corisuï  gcnùrul,  i;u  vertu  d'iiu  diplùmc  ou  harat  da  Gruid 
Hf<igiieiir,  s'était  qnaliJiû  du  titru  de  Balibi<bt>y  na  ambasBiuleur  «t 
jouifrtidit  du  totues  Ie&  pr>;rf>g»tiTes  et  privîlég«a  oorretiiooduiti. 
Wabdbh,  O^'-'CDwitA*-  fiMabiiiftfnenUy  p.  >}«».  v*-  '"\"»'  .•».-•■.<*  ' 
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soas  lear  protection,  fut,  par  le  corn mantlcni ont  im]it'rial,  dt-- 
cbr*'  nul  et  animlé,  et  afin  qne,  suivant  l'ancienne  coutume 
(loscîits  niarKhatiflR  ('tratigors,  ils  vinssent  toujours  sous  la  Tian- 
nière  et  le  protectorat  d'Angleterre  et  Cjulls  ne  fussent  jamais 
«  l'avenir  niolestt's  ou  troubU'-s  par  l'iimbassadeur  do  FranoeJ 

Art.  XLI.  Arrivant  que  quelques  Anglais  ou  quelqu'autre 
liersonne  qui  sera  sous  la  bannière  d'Angleterre,  commette 
l^nelq^IC  liomicidc,  effusion  de  sang  ou  crtmo  seniblabl:*,  on 
qu'il  arrive  quoique  affaire  qui  dépende  de  la  loi  ou  Je  la 
justice,  les  juges  ni  les  autres  ministres  ne  pourront  la  dé- 
cider, ni  donuer  sentence  avant  que  l'amlrnssadeur  ou  le  con- 
sul y  soient  présents,  pour  nxann'ner  dfttnent  l'affaire;  mais 
le  diff('rend  sera  toujours  examiné  en  pri-sence  de  l'ambassa- 
deur iiu  du  consul,  afin  que  personne  ne  soit  jugr,  ni  con- 
damné contre  la  disposition  de  la  loi  et  contre  les  capitulations. - 

Un  traité  de  paix  et  de  commerce,  signé  le  5  janvier  IfiDi», 
confirme  Ic^  i;apiUilations  de  IGT5  et  les  privilèges  également 
établis  par  des  actes  ii  des  époques  subséquentes,  de  mf^me  que 
l'acte  du  gouverucment  oKoniian  en  date  du  'M_\  octobre  1799, 
pour  accorder  à  la  Grande-Bretagne  la  navigation  de  la  mer 
Noire,  il  la  suite  d'une  alliance  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  Porte  conclue  contre  la  France  le  5  janvier  17Dî). 

Art.  VIII.  II  sera  itermis  de  uommcr  des  shahfÉcndr.rs  (con- 
sala)  à  Malte  et  dans  les  l-'tats  de  S.  M.  Britannique,  où  il 
sera  tiéccssairr  pour  gérrr  et  inspecter  les  affaires  et  \ct<  Jn- 
Icrôts  de  la  Sublime  Ptirtc.  Le  traitement  et  les  immunités  qui 
sont  pratiqués  envers  les  consuls  d'Angleterre  résidant  dans 
les  États  uttomans,  seront  exactement  observés  envers  les 
sfiahbmdcrs  de  la  Sublime  Porte.  ^ 

Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  fut  conclu  le 
16  août  1838*  et  un  autre  traité  le  29  avril  1861."^  Ces 
deux  derniers   traités   sont,   quant  au  sujet  qui  nous  occupe, 
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■  Voir  pour  l'tiiistoira  (le  ce  différond,  FéitACD-SiitAUD,  Juridiction 
/ra»i;ni*e,  tûm.  I,  p.   lO'J. 

■  DuMONT,   Corp*  tUjitoMati^uif,  nnn.  Vn,  part.  1,  p.  298. 

"    I»'Hai:TKH1VK    l-l    DK    CC88Ï,     tOm.     Vit,    p.    7'J.       MARTKKi,    jV.    W., 

Ion.  I,  p.  60. 

*  MARTBNa,  A',  fl.,  tom.  XV,  p.  695. 
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essciiliellcnient  les  m'-mes  qac  ceux  sîgn<*'s  entre  In  Vrancc  et 
la  Porte  en  1838  et  en  1801  et  dont  nous  nous  sommes  oc- 
cupés plus  hniit. 

Les  ropi»orts  entri'  l'AnglcttTre  et  ta  Turquie  avaient  lieu 
avunt  i'acte  0,  George  lY,  uaii.  MS,  par  l'entremise  de  la  com- 
pagnie du  Levant,  établie  sous  le  r*''gne  de  Jacqnes  I".  PettH 
compagnie,  dont  les  intérêts  furent  remis  aux  mains  de  ïa 
couronne  par  l'actft  que  nous  venons  de  mentionner,  avait 
ft  peu  pri-s  vis-à-vis  du  commerce  anglais,  dans  le  I^evant,  la 
mftme  position  que  la  conipagnie  dos  Indes  occupait  vîs-îi-vis 
du  commerce  anglais  en  Asie.  La  juridiction  snr  les  Anglais 
y  ("'tait  exercise  par  des  fonctionnaires  appartenant  i\  leur 
propre  faetorie.  L'autorilr  eoiisuluire  qui  y  est  exercée  sons 
ï'autorilô  britannique,  provient  de  l'acte  6  et  7  Vict.  c.  94  (1843). 

Cet  acte  porte  que  Sa  Majest»*^  pourra  légalement  possi^der 
et  pxerf!pr  tout  potiroir  et  tnitte  jurfdictioti  qu'elle  possi'dc 
aujourd'hui  on  pourra  possâler  clans  la  snite  dans  n'imporlc 
quel  pays  ou  endroit  en  dehors  des  f]tats  de  Sa  Majesté,  et 
d'une  manit'rc  aussi  i^gale  et  aussi  complote  que  si  Sa  Majesti' 
avait  acquis  un  tel  pouvoir  ou  une  telle  juridiction  par  cession 
ou  par  conquCte  de  territoire.' 

D'aprf's  un  arrètt*  du  conseil  (order  in  cotmcil)  publia  le 
a  juillet  i84S,  ion  comuU  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
résidant  dans  les  États  soumis  à  !a  Sublime  Porte,  devront, 
chacun  dans  son  district  respectif,  être  investis  de  tout  le 
pouvoir  et  Av  ratitoritt'"  nécessaire  ponr  prendre  connaissance 
des  délita  et  crimes  quelconques  commis  par  des  sujets  bri- 
tanniques dans  lesdits  Ëtats  et  cela,  en  vertu  de  la  juridiclioii 
légale  qn'y  exerce  Sa  Majesté.^ 

L'ordre  en  conseil  du  30  novembre  18(34  r^gle  retendue 
et  les -conditions  de  la  juridictiun  britannique  dans  l'Empire 
ottoman. 

D'autrcïs  cirdros  en  conseil  ont  l'-U'  depuis  t'mis  sur  ce  même 
sojot.  L'ordre  du  9  mars  1865  amenda  et  révoqua  plusieurs 
ordres  antérieurs  et  le  4  mai  1865,  des  règlements  furent 
publiés  pour  mettre  à  exécution  cet  ordre." 

'   Phillimore,   Intrrnatiunal  Law,   viil,   II,  p.   213. 

*  MAiiTEfiB,  N.   n.,  tom.  VTI,  p.  431. 

'  Fbillimori,  /nternatiottai  Law,  vol.  I,  p.  31*5. 
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Le  dernier  ordre  en  conseil  émis  en  vertu  de  l'aete  pré- 
cité', 6  et  7  Victoria,  porte  la  date  da  12  d^^oembre  1873. 

L'ordre  dt-fiiiit  le  district  da  consulat  g(''iu'ral  de  CoiisUnlinople, 
énain<^rant  les  consulats  et  vice-constilats  qui  en  di-poiident. 

Toute  juridiction  civile  et  criminelle  do  Sa  Majesté  dans 
les  territoires  ottotnans  doit  iHre  exercre  soton  cet  ordre  et 
non  autrement,  et  elle  le  sera  autant  que  les  circonstances 
le  permettent  et  d'après  les  principes  du  droit  commun  (com- 
mon  law),  la  doctrine  de  réqnité  {eqmhj}^  les  statuts  et 
toutes  les  autres  lois  en  \igneur  en  Angleterre  et  avec  les 
pouvoirs  eonfir-s  aux  cours  de  justice  et  aux  juges  de  imix 
selon  la  proci^dure  et  la  pratique  suivie  dans  les  cours  d'après 
leur  juridiction  et  leur  autorité  respective. 

Cet  ordre  maintient  les  pouvoirs  exerc*''S  par  les  consuls 
en  vertu  des  capitulations,  des  traités  ou  dos  usages,  excepté 
dnus  les  cas  spéciulenieut  prévus. 

Dans  tout  cas  ofi,  d'après  les  capitulations  et  les  traités, 
un  des  consuls  de  Sa  Majesté  doit  ou  peut  concourir  avec 
les  autorités  ottomanes,  c'est  un  officier  consulaire  oxer<;ant  ju- 
ridiction d'après  cet  ordre,  qui  peut  seul  agir  au  nom  de  la  reine. 

Il  y  aura  h.  Constantinople  une  cour  appelée  cour  suprême 
consulaire  de  Sa  Mnjesté  Britannique  pour  les  territoires  de 
la  Sublime  l'orte  (Htomaue. 

Il  y  aura  un  juge  titulaire  et  nu  juge  adjotut  et  autant 
d'ufficiers  et  du  commis  qu'il  semblera  nécessaire  au  secré- 
taire d'État. 

Le  consul  général  ft  Constantinople  sera  juge  de  la  cour 
suprôme,  mais  il  sera  nommé  aux  fonctions  de  juge,  par 
ordre  séparé  de  Sa  Majesté  sous  .son  seing  royal. 

Il  doit  avoir  été  membre  du  barreau  anglais,  écossais 
ou  irlandais  pendant  au  moins  sept  années  ou  avoir  rempli 
les  fonctions  de  juge  adjoint  ou  de  »iaw  sceretartiJ*  de  la 
cour  suprôme  ou  de  v.legal  vice-cons^dn  dans  les  domaines 
de  la  Porte. 

Le  juge  atteint  sera  nommé  par  Sa  Majesté  et  mira  uue 
commission  de  vice-consul  et  il  agira  comme  «rcyisïrar.p 

Le  secrétaire  d'I-'tat  pourra  attacber  (eraiiorairement  à  la 
cour  snprâme  autant  d'officiers  cousulairos  qu'il  le  jugera 
convenables. 
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Le  «li'gal  vicc-coiisul»  ^Zaw  vke'consul)  do  Sa  Miyestô, 
ri^'sidaiil  en  Kpjiite,  sera  le  juge  de  cette  conr,  mais  il  sera 
iiommt^  ftux  fonctions  de  jagc  de  Sa  Majesté  par  un  maïKlat 
sppan''  sous  son  seing  royal. 

n  sera  membre  du  barreau  anglais,  érossais  ou  irlandais, 
et.  les  autres  rùglements  relatirs  au  îmv  secrdai'y  sout 
confurmes  à  ceux  relatifs  au  Juge  de  la  cour  Ruprème  de 
Coustaiilînoiilc. 

Tout  officier- consulaire  ayant  une  commission  avec  le* 
cxccptiuiiK  indiqui^^es  par  le  secn'taire  d'État,  remplira  les 
fondions  de  jn^c  dans  f^on  propre  district  consulaire. 

Tl  en  est  de  mOmc  pour  les  ofticiers  consulaires  non  corn- 
mîsaionnés,  avec  les  exceptions  indiquées  par  !a  cour  suprême. 

^<Le  titrn  drs  cours  consulaires  provinL'iales  sera  celui  de 
conr  roiisidairo  dr  Ba  Maje-nté  Brilaiiuii|uc  à  Sniyruen,  etc. 

L'ordre  renferme  des  règlements  minutieux  poar  reuregislre- 
mcnt  des  sujets  anglais  et  des  protrgés  qui  tous,  «  rcxceptiott 
des  sujets  indfcvs  indig(!nes  de  Sa  Majesté,  doivent  être  enre- 
gistrés, et  les  sujets  indiens  résidants  peuvent  se  faire  enre- 
gistrer s'ils  le  désirent.  Sans  cela,  ils  ne  seraient  pas  autorisés 
à  intenter  nu  procès  dans  les  cours  oii  recevoir  l'aide  et  la 
protection  d'un  officier  consulaire  ponr  un  procès  ou  autre 
procédure  devant  la  cour. 

Il  y  a  aus^i  dos  dispositions  relatives  aux  jurés  et  aux 
assesseurs. 

liC  jnry  est  composé  de  cinq  membres  et  leur  verdict  doit 
Être  unanime. 

Les  assesseurs  sont  nommés  par  ta  conr.  Dans  la  cour 
suprême  ou  dans  la  cour  pour  l'Egypte,  il  peut  y  avoir  un 
ou  deax  assesseurs. 

Dans  les  cours  provinciales,  il  y  en  aura  d'ordiaaire  de 
deux  à  quatre. 

Un  assesseur  n'a  pas  voix  dans  la  déoisioii  d'une  cause 
civile  ou  criminello,  mais  il  peut  faire  insérer  dans  \e  procè-s- 
verbal  la  raison  de  son  dissentiment  d'opinion. 

Toute  la  juridiction  civile  ou  ci-imincUc  de  Sa  Majesté  dans 
le  district  du   consul  général    de   Constaiitiuupte  -esliNiélvwliic 


I 
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exclusiveinent  il  la  cour  sapi-^mo  comme  constitiiatit  sa  juri- 
diction originaire  ordinaire. 

Toute  la  juridiction  civile  ou  f^rimincllo  de  Sa  Majesté  dont 
la  cour  snprémc  n'est  pas  «xclnnivement  investie  de  la  inanière 
indiquée  dans  lo  présent  ordre,  appartiendra  à  la  cour  de 
ri-lgypto  et  aux  cours  provinciales. 

La  cour  suprême,  la  cour  pour  l'Egypte  et  cliaquo  conr 
provinciale  tenue  devant  un  oftîcier  cotisulaire  commission  no, 
sera,  dans  l'exercice  de  toute  partici  de  sa  juridiclion,  uiic  cour 
de  record. 

L'ordre  donne  aux  cours  établies  les  pouvoirs  dont  Jouissent 
en  Angleterre  les  cours  de  droit  commun  et  d'équité,  les  cours 
pour  les  faillites,  les  cours  de  vice-amirauté.  La  cour  supriJmc, 
autant  que  les  circonstances  le  permettent,  aura  exclusivement 
dans  les  domaines  ottomans,  quant  aux  sujets  britanniques 
résidiuits  et  aux  protéjjc?,  toute  U  juridiction  que  j)ossèdû  le 
Lord  cliancolier  ou  toute  autre  personne  en  Angleterre  rcla- 
livemenl  ù  la  garde  et  au  soia  des  personnes  et  des  biens 
d'individus  faibles  d'esprit. 

La  cour  sui)r^me  sera  aussi  une  cour  pour  les  causes 
matrimoniales  et  une  cour  dejyrobafe  avec  les  m^mes  pouvoirs 
que  les  conrs  du  ni6mc  nom  en  Angleterre,  excepté  la  juri- 
diction relative  à  l.a  dissolution^  la  nullité  ou  la  jactancB  de 
mariage  (jactatton  of  marrtaffe). 

La  cour  pour  l'Egypte  ou  une  cour  provinciale  aui-a  le 
pouvoir  d'aullieiitiquer  uu  tostameut  {proh&te)  ou  d'accorder 
des  lettres  d'administration,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contesta- 
tion et  que  le  défunt  est  décédé  dans  la  juridiction  respective 
de  ces  conrs. 

On  y  trouve  des  règlements  relatifs  i\  l'arbitrage,  à  la 
décision  de  causes  en  droit  on  en  fait  sans  procès,  des  règle- 
ments relatifs  aux  actions  au  sujet  do  lettres  de  change  et 
billets  îi  ordre,  des  règlements  relatifs  aux  appels. 

Les  appels  des  jugements  de  la  cour  suprême  pourront  Être 
portés  devant  le  conseil  privé  de  Sa  Majestés  lorsque  la  valeur 
de  l'objet  en  litige  est  de  500  livres  storl.  on  au-de«sus. 

H  y  a  aussi  des  règles  de  proci'dure  en  matière  criminelle 
et  des  règles   relatives  aux   appels   devant    la    cour    ^upr^me 
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daus  les  causes  cnintiielles  et  âes  règlements  au  st^et  de  la 

déportation  des  coupable-s.' 

L'ue  ciipitulatiuii  ou  traité  de  bonne  intelligencâ,  Je  navi- 
gation et  de  commerce  entre  Malioniet  IV,  Sultan  et  Empereur 
des  Tares  et  les  Seigneurs  Jes  Étals-Généranx  des  Provinces- 
Cnics  en  dntc  de  septembre  1G80  â  Constaotiniiplc,  contient 
les  privilèges  accorrli^s  A  tons  leurs  sujets  et  habitants,  égale- 
ment commiî  aux  Français  et  Anglais, ^ 

L'exterritorialité  avait  été  stipulée  en  faveur  des  Néerlan- 
dais par  une  capitulation  on  date  de  1612  qui,  de  même  que 
celle  de  1680  que  nous  venons  de  mentionner,  a  été  con6rmée 
par  le  traité  de  commerce  de  1840,^  et  par  l'article  l"*"  du 
traité  de  commerce  du  25  février  1 802.*  Ces  denx  derniers 
traités  sont  semblables  aux  traites  conclus  par  la  Porte  avec 
les  autres  puissances  vers  les  mêmes  i''poqnes. 

Les  Pays-Bas  ont  aussi  maintenant  en  vigueur  des  traités 
sur  le  niùnie  sujet  avec  la  Chine,  ti-aité  de  Tientsiu  du 
G  octobre  1863,  art.  VI*;  le  Japon,  traité  de  Yedo  du 
18  août  1858,  art.  V,  VI,  VTU,  IX*';  le  Maroc,  traité  des 
États-Généraux  avec  Muley  Abdale,  dn  21  novembre  1752, 
art.  XVI,  XVni';  traité  de  Tétuan  do  2  décembre  1791, 
art.  I,  111 '^;  la  Perse,  traité  du  H  jnillct  1857,  art.  V";  Siam, 
traité  du  17  décembre  1860,  art.  II,  IV,  VI,  VU,  IX,  XI, 

XII,  xm,  XV. '" 

Le  chap.  m  de  la  loi  néerlandaise  du  25  juillet  I87t,  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  est  consacré  ù  la  juridiction  consulaire 
dans  les  pays  non  chrétiens. 

La  2'""  section  de  ce  chaiiitre  règle  la  compétence  dn  con- 
sul, jugeant  seul;  la  3"'',  celle  dti  tribunal  consulaire,  présidé 
par  le  consol  assisté  de  deux  assesseurs. 

'    Londnn    Qaselti',   19  dÙL.   1873. 

'  DuMONT,    Curjiis  diplomatuiue,  luni.  VII,  jmrl;.  II,  p.  ■(. 

3  Britisb  and /nrcign  State  Papern,  vol.  XXVIU,  p.   1160. 

*  J.  0.  q"   188,  Archives  dlplomati<pitf,   1870,  lom.  II,  p.  644. 

»  J.  0.   1865,  n*"  119. 

"  J.  0.   18G2,  11"    186. 

'  Wk.sck,  Codex  jurvs  geaîium,  tom.  II,  ji.  688. 

■  Marte>»,  /iecueii,  tom.  V,  p.  51. 

'  J.  0.  1858,  n"   10. 

10  J.  J.  1862,  n"  186. 
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Le  consul  statue  seul  et  suiis  aiipol  sur  toutes  les  con- 
jtcstatioiis  dans  IcsqucUcs  le  défendeur  est  N6crlamïai?î,  lorsque 

demande  n'excède  pas  75  florins. 

Il  connîiîl  spui  et  .cans  appel,  de  toutes  los  infractions 
punies  d'une  peine  iiif(*'rieure  i»  celle  de  7  jours  d'emprisonne- 
ment et  75  florins  d'amendcj  séparément  ou  camtilalivoment. 

Ses  jugements  ne  peuvent  être  attaqués  par  voie  de  cas- 
sation. 

Le  tribanal  consulaire  statue,  sans  appel,  sur  les  contestations 
dans  lesquellps  le  défendeur  est  N^^erlandftis,  lorsque  la  demande 
est  de  plus  do  75  florins,  mais  n'excède  pas  600  florins,  et 
sauf  appel  lorsque  la  demande  excède  cattv  dernière  sonime. 

Ces  jugements  sont  tous  susceptibles  de  cassation. 

Le  tribunal  connaît  en  première  iustance  des  infractions 
punies  d'une  peine  supérieure  i\  celle  de  7  jours  d'emprisonné- 
meut  et  75  florins  d'amende,  sauf  celles  jtunîes  d'une  peine  jilus 
forte  que  remprisrtnncnicnt,  Icsquolley  soûl  de  la  compétence 
do  la  cour  pravinciale  à  Amsterdam  on  du  conseil  de  justice 
à  Tlatavia,  suivant  quti  les  crimes  ont  6lé  commis  au  delà  ou 
en  i\t\À  des  caps  llorn  ou  do  Bonne-Espérance. 

Les  jugements  des  tribunaux  consulaires  en  matière  pénale 
ne  sont  pas  susceptibles  de  cassation. 

L'appel  des  jugements  des  tribunaux  consulaires  sera  porté, 
tant  eu  matière  civile  qu'eu  matière  réprossivc,  devant  la  cour 
provinciale  à  Amsterdam  ou  devant  le  conseil  de  justice  h 
Batavia,  suivant  la  distinction  donnée  plus  Itaut  pour  le  cas 
de  crimes.  Par  exception  à  cette  règle,  l'appel  des  jugements 
prononcés  en  matière  civile  dans  le  ressort  de  la  légation  du 
roi  en  Turquie,  sera  porté  devant  une  cour  d'appel  siégant 
i:ft  Constantinople  et  composée  de  l'envo.vé  des  Pays-Bas,  assisté 
de  deux  assesseurs  et  d'un  greffier.' 

Nous  avons  déjA  parlé  du  tr-iilé  de  KontchonK--Kajnardji 
du  10/21  juillet  1774  entre  la  Russie  et  la  Turquie  en  tant 
qu'il  .se  rapporte  ïi  la  religion  chrétienne  et  aux  chrétiens 
sujets  de  la  Porte. 

L'article  premier  déclare  que  les  deux  i>arties  contractantes 
Qccordcut  rospeclivoment  une  amnistie  et  pardon  général  à 
tous  ceux  de  leurs  sujets  sans  distinction,  qui  se  sont  rendus 

'   tterue  Je  droit  inttirnaUnnnt^  1873,  p.  612  «l  biiït. 
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coupables  de  quclqui^  crime  envers  l'nne  ou  l'autre  des  deux 
parties,  délivrant  et  mettant  en  Jibcrié  ceux  qni  se  trouvent 
aux  galt'res  ou  eu  frison,  pcrroettaiit  ù  tous  bannis  ou  exilés 
de  retoarner  chez  eux  avec  promesse  de  leur  rendre  après 
la  paix  tous  les  honneurs  et  biens  dont  ils  ont  joui  ci-devaut. 

Art.  XI.  Si  après  la  conclusion  du  traité  et  l'échange  des 
ratifications,  ([Ufliines  sujets  des  deux  empires  ayant  commis 
linéique  crime  capital,  ou  s'étant  rendus  coupables  de  déso- 
béissance on  de  trahison,  voulaient  se  cacher  ou  chercher 
asile  chez  l'une  des  deux  puissances,  ils  n'y  devront  être 
ret^us  ni  gai'dés  sous  aucun  prétexte,  mais  immédiatement 
livrés  ou  du  moins  chassés  des  Étals  de  la  puissauuc  chez 
laquelle  ils  se  seraient  retirés;  afin  qne  pour  de  tels  malfai- 
teurs il  no  s'élève  aucun  refroidissement  ou  contestation  inutile 
entre  les  deux  empires,  h  l'exception  cependant  do  ceux  qnj 
dans  rKmpîre  de  Russie  auront  embrassé  la  religion  chré- 
tienne et  dans  l'Empire  ottoman  la  religion  mahomctane. 

I^'art.  XI  dispose  que,  pour  la  commodité  et  Tavantagc  des 
deux  empires,  il  y  aura  une  navigation  libre  et  sans  obstacles 
pour  les  vaisseaux  marchands,  appartenant  aux  deux  puissances 
contractantes,  dans  toutes  les  mers  qui  baignent  leurs  terres; 
la  Sublime  Porte  accorde  aux  vaisseaux  marchands  russes, 
nommément  tels  que  ceux  qui  s'emploient  partout  ponr  le  com- 
merce et  dans  les  ports  des  autres  puissances,  un  libro  passage 
de  la  mer  Noire  dans  la  mer  Blanche  et  réciproquement  de 
la  mer  Blanche  dans  la  mer  Noirci  comme  aussi  d'entrer 
dans  tous  les  ports  et  liàvrcs  existant  ou  sur  les  côtes  de  la 
mer  on  dans  les  passages  et  canaux  qui  joignent  ces  mers, 
ParoillemeTit,  la  Sublime  Porte  permet  aux  sujets  russes  de 
commercer  dans  ses  États,  par  terre  ainsi  que  par  eau  ol  sur 
le  Danube,  et  cela  aux  mêmes  privilèges  et  avantages  dont 
jouissent  dans  ses  États  les  nations  les  plus  amies  et  que  la 
Sublime  Porte  favorise  le  plus  dans  le  conimerce,  tels  que  les 
Fran^'ais  et  les  Anglais;  et  les  capitulations  de  ces  deux 
nations  et  autres,  de  même  que  si  elles  étaient  insérées  ici 
mot  pour  mot,  devraient  servir  de  ri'glc  en  tout  et  partout  pour 
ce  ([ui  regarde  tant  le  commerce  (|ue  les  commerçants  russes. 

Après  avoir  accordé  aux  sujets  respectifs  la  libi  rté  de 
commorco   et  de  navigation   et  leur    avoir    promis    la    môme 
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sUreté  ât  libcrlé  dont  jouissent  les  sujets  des  uutres  cours 
amies,  le  trait6  ajoute;:  uAliu  d'observer  l'ordre  eu  tout,  la 
Sublime  Porte  permet  éjjalement  qu'il  réside  des  consuls  et 
ïicG-con.suIs  dans  tdus  les  lieux  un  la  eonr  do  Russie  jnger« 
à  propos  d'en  établir,  on  les  faisant  jouir  des  inûnu-s  préro- 
gatives que  ceux  au  service  desdites  nations  française,  anglaise 
et  autres.»' 

Le  traité  de  uoiuinerce  du  10/21  juin  1783,  r^ifère  i\  l'ar- 
ticle XI  du  traité  de  Kajnardji  et  a  été  coudu  pour  en  as- 
surer toute  l'opération. 

O'après  l'art.  I.Vlî,  lorsque  quelqu'un  voudra  entrer  en 
procès  avec  les  consuls  établis  pour  affaires  de  commerce, 
on  ne  les  urrcHera  point,  et  on  ne  mettra  point  les  scellés  à 
leurs  maisons;  maïs  le  procès  doit  être  informé  ù.  la  Porte. 
Dans  le  cas  uù  ou  produirait  dos  ordonnances  publiées  avant 
ou  aprts  la  conclusion  de  ce  traite,  contraires  au  présent 
ai-niUKomcut,  elles  seront  niillcs  et  de  nul  effet  et  on  ajfira  à 
cet  égard  conformément  an  présent  article. 

li'art.  liVUI  porte:  Les  consuls  et  commer<;ant5  russes  se 
trouvant  en  lili^^e  iivoc  des  consuls  et  négociants  d'une  autre 
nation  chrétienne,  peuvent  se  justifier  auprùs  du  ministre  russe 
accrédité  ii  la  Porte,  si  les  deux  parties  litigeantes  y  con- 
sentent. Et  si  elles  ne  veulent  point  que  leur  proct's  soit  in- 
formé par  les  pachas,  les  cadis,  les  officiers  et  par  les 
inspecteurs  des  douanes  de  la  Porte,  alors  cenx-ci  ne  pourront 
pas  les  oblige]*  ni  s'ingérer  ancnneinciil  dans  (ours  affaires 
sans  le  consentement  de  toutes  les  parties  on  litige. 

L'art.  LIX  stipule  que  personne  dans  les  États  de  la 
Sublime  Porto  ne  pourra  lorcor  les  consiuls  russes  de  com- 
paraître en  personne  devant  les  tribunaux,  lorsqu'ils  ont  leurs 
dragomaiis,  et  en  cas  do  quelque  besoinj  Ic^  sujets  de  la  Porte 
ottomane  pourront  s'expliquer  snr  leurs  affaires  avec  les  drn- 
goniaus  envoyés  par  les  consuls. 

Les  dispositions  relatives  à  la  juridiction  des  consuls  sont 
analogues  ù  celles  du  traité  de  1740  avec  la  France,  meu- 
lionni^  plus  haut.' 

Le  traité  do  paix  et  d'amitié  du  28  décembre  178;(/K  jan- 

'  Maktbsh,   Recueil,  toiti.  II,  p.  'ML 
»  /W.,  loin,  m,  i>.  615. 
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vier  1784ï  continue  enti-e  autres  k  traité  de  paix  de  1774, 
le  traité  do  coramert^e  de  1783  à  l'exceptiou  de  nuuliiaes 
articles  qui  ue  se  rapportent  pas  à  noii-e  sujet.' 

Le  traité  de  paix  Ue  Jassy  dn  29  décembre  1791/9  jan- 
vier 1792,  confirme  les  traités  que  nuus  venons  de  men- 
lionner." 

Le  traité  du  2:i  décembre  1798,  est  un  traita  d'alliance  dé- 
fensive contre  b  France  et  ne  s'occupe  pas  de  la  s^itnation 
intérieure  des  deux  pays,  excepté  en  ce  qu'il  confirme  It^  traité 
de  Jassy  et  tons  les  autres  traités  qui  y  sont  compris. 

Il  y  est  dit  que  l'empereur  roi  de  Bohème  et  tle  Hongrie, 
les  rois  de  la  Gr&nde-Bretagiie  et  de  Prusse  ainsi  que  tous 
les  autres  potentats,  seront  invités  i'i  accéder  à  ce  traité.^ 

Le  traité  de  paix  entre  le-s  mêmes  puissances,  du  10  mai 
1812,  tuiifirme  tous  les  traités,  conventions,  etc.,  conclus  anté- 
rieiiremont  entre  elles.* 

La  i:iinvention  d'Ackernian,  du  25  septembre/?  octobre 
1K26,  est  relative  surtout  aux  privilèges  dont  .la  Moldavie, 
la  Valachle  et  la  Servie  drdvenl  jouir  sous  la  protection  de 
la  Tîussie.'' 

Le  traité  de  paix  signé  h  Andrinople  le  2/14  septembre  1829, 
confirme  tous  les  traités  antérieurs  et  contient,  entre  autres 
dispositions,  dans  son  article  VI  «'que  les  sujets,  bâtiments  et 
marchandises  russes  seront  îi  l'abri  de  toute  violence  et  de 
toute  chicane:  les  jiremiers  demeureront  sous  la  juridiction 
et  police  exclus^ive  du  ministre  et.  des  cousuls  de  Russie.'"  i> 

Un  tirnian  du  9  décembre  1829  ordonne  l'exécution  ■Indit 
article  VL' 

Le  célèbre  traité  d'Unkiar-Skélessî,  de  défense  niotuelle 
du  8  juillet  1833,  contirme  ^ui-mrimn  tous  les  traités  anté- 
rienrs.  Ce;  nouveau  traité  ne  contient  nucune  i-Ihuso  nouvelle 
rtflative  anx  affaires  intérieures  de  la  Turquie." 

'  Mahtess,  Recueil,  toni.   111,  p.  70;, 

a  ïm.y  tom.  V,  \K  291. 

s  Ihid,,  tom.  VI,  p.  532. 

*  Ibiâ.,  N,   R.,  tom.  III,  p.  397. 

s  Ibùl.,  ti.m.  VI,  p.  10Û3. 

8  Jbid.,  tom.  VIll,  p.  U7. 

'  Ibiil.,  N.  fi.,  («M».  II,  p.  53». 

■  /Wd,  iV.  H.^  tom.  XI,  p.  Gbh. 
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Le  lrail<!  de  couiniercc  conclu  le  18  /  30  avril  1846,  confirme 
dans  son  article  I"  tous  les  traités  et  stipulations  qui  ont  existé 
jusqu'ici  entre  la  Subliiiiu  Porte  et  la  cour  de  Russit-  rcLaliveoieut 
aux  droits,  privilt-ges  et  immunités  des  sujets  et  bâtiiueuts  russett 
en  Turquie  et  notamment  le  traité  de  commerce  du  10  juin  1783. 

L'art.  XVll  porte:  Les  droits  et  les  dispositions  stipulés 
par  la  présente  convention  à  Fégard  des  sujets  et  négociants 
russes  ne  pouvant  jias,  d'aprrs  les  lois  commerciales  observées 
en  Russie,  être  euti6rement  appliqu^'s  dans  les  États  russes 
»  envers  les  sujets  et  négociants  de  l'Empire  ottoman^  c'est-à-dire 
nne  pleine  réciprocité  ù  cet  égard  ne  pouvant  ]tas  avoir  lieu, 
les  sujets  et  les  uégociiuuts  de  la  Sublime  Porte  et  ses  navires 
de  couimerce  qui  frikjuenteut  les  États  russes  et  qui  y  exercent 
le  conunci-ce,  ainsi  que  les  produits  dos  États  ottomans,  seront, 
traités  dans  les  États  russes  conformément  aux  dispositions 
qui  sont  adoptées  envers  les  sujets,  les  négociants,  les  navires 
et  les  produits  des  puissances  éti-angères  les  plus  favorisées. "^ 

Le  traité  de  cauimerae  entre  la  Russie  et  îa  Turr^uie,  signé 
ili  Constant inojile  le  3  février  1862,  contirme  tons  les  droits, 
privilèges  et  immunités  conférés  aux  sujets  et  aux  bftiiments 
russes  en  Turquie  par  les  traités  et  stipulations  antérieurs,  et 
assure  aux  sujets  et  négociants  de  la  Sublime  Porte  et  i\  ses 
uavires  do  commerce,  le  traitemcut  accordé  à  ceux  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Une  disposition  iidditiornelle  il  ce  trait«i  dit  que  «tout 
principe  exceptionnel  (pii  poun*ait  être  admis  en  faveur  du 
commerce  de  terre  entre  la  Bosnie,  l'Herzégovine  et  les 
provinces  limitrophes  autrichiennes,  sera  également  accordé 
nu  commerce  particulier  des  contrées  limitrophes  asiatiques 
de  la  Russie  et  de  la  Turquie.»' 

Un  traité  du  paix  a  été  cuneïu  le  21  juillet  1718  entre 
le  Suint-Empire  Romain  et  la  Porte.  Il  autorise  l'établisse- 
ment en  Tarquic  de  consuls,  exempte  les  marchands  de 
l'Empire  du  payement  d'un  tribut  et  accorde  aux  ambn-ssa- 
iloui-s  et  consuls  de  TEmpire  les  mêmes  i)rivilégca  qu'à  ceux 
do  la  nation  la  plus  favorisée.' 

'  Maiitexi^,  N.  f{.   a.,  toui.  IX,  I*.  131. 

*  Archivt-a  ilipl^inidti'juei-,  I8C!J,  U>ui.  I,  p.  370. 

^  DtMONT,  Cofy*«  dijttim'ititiHe,  toiu.  VIU,  |>art.  I,  p.  &20. 
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Ua  traite'  de  commerce  entre  les  mômes  puissances  a  ^t^^ 
sigillé  le  21  jtiilk't  do  lu  uiÉme  uiiiu'îe.  Son  articki  V  iiutorisf.^ 
la  noiniuatinn  par  la  Ru-s^ie  d'agents  diplomatirjncs  et  consn- 
laircs  en  Turunie,  et  leur  proinet  aide  et  protection  de  la  part 
dc3  functionnaires  ottomans.  Les  biens  de  leurs  iiationîuix  di^cé- 
i\H  seront  remis  à  ces  agents.  Ils  seront  attrauchis,  ainsi  ijuc 
les  marcliands  et  ceax  ii  Leur  service,  de  tout  im^wt  Cet 
article  contient  aussi  des  dispositions  analogues  à  celles  qaî  se 
trouvent  dans  les  capitolMions  do  répoque  relativement  à  la 
juridiction  civile  et  criminelle  des  consuls  sur  leurs  nationanx.i 

Le  1"  septembre  1739  furent  sigiitV<î  les  articles  préliminaires 
de  la  iiaix  de  Belgrade  entre  les  niême^  puissances,  lo  7  du 
m&rae  mois  ftit  eonclne  la  conTcntion  snr  l'cxécntion  de  ces 
préliminaires,  et  le  10  suivant,  le  traité  de  paix  définitif  de 
Bolgrade  fat  exécuté.  Le  dernier  instrument  çoufirmo  les 
privilèges  accordés  pour  les  religieux  et  pour  l'exercice  de  la 
religion  chrétioune,  proclame  la  libcrtô  du  commerce  pour  les 
sujets  de  l'Empire  et  leur  promet  les  mêmes  sûretés  et  avantages 
dont  Jowissent  les  nations  tes  plus  amies.  On  y  trouve  aussi 
nn  article  relatif  aux  immunités  et  privilèges  des  euvoj-és  et 
agents  de  TEmpire  qui  sont  mis  sur  le  pied  de  ceux  de  la 
nation  la  plus  favorisée.^ 

Le  9  mars  1741,  uu  traité  de  limites  fut  signé  entre  les 
mêmes  puissances.^ 

Le  6  juillet  17T1,  une  convention  relative  h  certaines  ccs- 
fiions  et  au  commerce  fut  également  signée.  Elle  contient 
une  uouvelïe  promesse  de  faire  jouir  Ira  sujets  de  l'Empire 
do  la  protection  la  plus  décidée  de  la  SubUn)e  Porte,  en 
sorte  que  tous  les  articles  de  sLireté,  frauchiso,  utilité  cl 
autres,  accordés  à  toute  autre  nation,  leur  soient  également 
accordés.* 

Le  7  mai  1775,  le  12  mai  I77tî  et  le  12  joillet  de  la 
mémo  année,  furent  conclues  entre  l'Au)  riche  et  la  Turquie 


'  DrMOST,   Corps  tfiphmalvjne ,    tfini-  VMI.    [)nri.  1,    |>.  fiSÏ).     Ari- 
HlARi'llT   Bky,   Lf-i/hlatiuii  ottunuinf,   part.    IV,   |>.  IJI. 

*  Wkihck,  (oui.  I,  p.  316—367. 
'  lOÙ!.,  tom.  I,  p.  £>S-). 

*  Jbiit^,  tom.  m,  p.  820. 
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des  conventions  relatives   A  la   cession   de    la   Buchovine   à 
l'Autriche.' 

Le  10  juin  1783,  une  convention  de  commerce  fut  conclue 
entre  les  môuies  puissances  ^,  ii  la  mûme  ^poqoe  que  le  traité 
^Hti^c  commerce  entre  la  Ruf^Me  et  la  Poi-te. 
^^^  Capitulations  nonvcUcs  ou  rcmoiX  m  favcnr  des  sujets  impê- 
W  rianx  et  royaux  ilanK  l'Empire  ottoman,  ('taient  données  h 
I        Constant inoplc  le  tiï)  ft'vrier  1784.* 

1 Le    19   seplewbre   1770,   iin  armistice  a   été    sigué,    et  le 

^^^A  août  ]7B1,  an  traitù  de  paix  a  été  conclu  entre  Les  mOme-H 
^^^ puissances.  Ce  traité  reconnaît  pour  base  fomniune  de  la 
1  IKicification,  le  aiaiu  quv  strict  antérieur  à  la  guerre  déclarée 
ft  le  3  février  1768  et  confirme  entre  auti-es  le  traité  de  Bcl- 
^  grade.  Il  pourvoit  ii  Tenvai  de  uiiiii>rtres  du  second  rang; 
ou  donne  au  ministre  autrichien  le  nom  d'intcrnoncc  et  mi- 
nistre plénipotentiaire* 

Le  traité  de  commerce  et  de  uavigatiou,  conclu  à  Con- 
staiitinople  le  10/22  mai  1862,  est  semblable  aux  traités 
de  même  nature  signés  entre  la  Porto  et  d'autres  puissances 
vers  la  même  époque,  et  accorde  à  l'Autriche  tous  les  pri- 
vilégQs  qui  sont  accordés  ou  seront  accordés  ù  toute  autre 
nation.-' 

Le  traité  du  10  janvier  1737  avec  la  Suéde/  l'article  VIll, 
réserve  aux  consuls  la  compétence  pour  le  cas  spécial  où  un 
Suédois  aurait  contrevenu  aux  lois  eu  insultant  i]ui  que  ce 
soit.  Il  ne  sera  point  permis  de  ijauser  aucun  désagrément 
anx  Suédois,  en  contravention  aux  lois.  Du  reste,  il  sera 
défendu  de  la  jiart  des  ministres  et  consuls  de  Suéde  aux 
gen-s  de  leur  nation,  de  coutt-eveuir  aux  lois  en  injuriant  qui 
que  ce  soit;  si  cependant  cela  arrivait,  les  coupables  seront 
punis  imr  leurs  ministres  ou  l'onsnls.  De  m*ime,  si  quelque 
Suédois  était  pria  en  Hagranl  délit,  et  qu'il  vint  à  s'échapper, 
on  ne  pourra  saisir  ni  molester  un  antre  Suédois  en  su  place, 

■  NfiruAss,  Itei-util,  tum.  I,  p.    173,  199  et  200. 
'  Ibiil.,  p.  ^Hfi. 
■'   Akixtakcuv   Bkï,   Léyiiflatvm  oHnmoiie,  part.  IV,   jt.  fi'i. 

•  Martbn»,  /lecueii,  t»>m.  IV,  p.  531;  iî*U,  tnm.  ÎV,  p.  844,  855. 

*  jtn'hire*  (tiploJlnitiqnt!>,   1863,  I,  «3. 

■  WtxcK,  loin.  I,  p.  -171. 
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:\  inom<!  qu'il  ne  se  scil  renda  répuiiilant  da  fugitif.  Si  daus 
les  endroits  «[u'iiabiteiit  les  Sm'-dois,  ou  daus  lesijucls  il  se 
rcncoutre  <iut'li|u'uii  de  la  nation  siu'doisL\  on  venait  à  trouver 
le  corps  d'un  homme  tuC*,  ou  ne  pourra  molester  aucun  d'eux 
|>our  <.;cttc  raison,  ni  les  infiiiit'^ter  avec  la  iirt-tention  du  prix  du 
sang,  excepté  le  cas  où  le  meurtrier  serait  saisi  en  vertu  dos  lois. 

Le  traité  du  31  janvier  1840  contient  dans  son  l"  article 
la  confirmation  de  tous  leii  droits,  privilèges  et  ijumnnités 
liai  ont  été  conférés  aux  sujets  ou  aux  bùtiiuents  suédois 
et  uorwégieuy,  et  par  coiisétiucnt  la  diâi>osiliou  citée  jiius 
baut  dans  le  traité  de  1737. 

D'après  l'article  XVII,  les  traités  avec  Alger,  Tunis,  Tripoli, 
tant  i)u'il  dépendra  de  la  Sablime  Porte,  devront  être  réglés 
ù  Conâtantinople. 

Un  traité  de  commerce  entre  la  Turquie  et  le  royaume  de 
Suède  et  de  Xorwége  tut  eonclii  le  31  février/  5  mars  1802. 
Après  avoir  renouvelé  les  di'oits,  privilèges  et  inimuuités  accor- 
dés iiar  les  capitulations  antérieures  et  avoir  déclaré  que  tous 
les  droits,  privilèges  et  immunités  que  la  Sublbne  Porte  accorde 
à  présent  ou  pourrait  accorder  ou  dont  elle  permijttrait  lu 
jouissance  ù  l'avenir  ans  sujets^  aux  ïiâtiments,  au  commerce 
et  à  lu  navigation  de  toute  puissance  étrangère,  seront  égale- 
ment accordé:*  aux  sujetf^,  aux  bûtimeiits,  au  commerce  et  ù  la 
navigation  suédois  et  norwégiens  qui  en  auront  do  droit 
l'exercice  et  la  jouissance. 

L'arlicle  XX  déclare  que  le  présent  traité,  lorsqu'il  aura  été 
ratitié,  remplacera  ta  eonveislioii  conclue  entre  les  haat«s 
parties  contractantes  le  31  janvier  lS-10,  et  sera  valable  pour 
vingt-huit  ans  à  partir  du  1,13  mars  18G2.  Toutefois  cha- 
cune des  hautes  parties  contractantes  se  réserve  la  faculté 
de  proposer  au  bout  de  la  quatorzième  ou  de  la  vingt  et 
unième  année  les  modifications  que  l'expérience  aura  suggérées, 
oa  de  le  dénoncer,  et  dans  ce  dernier  cas,  le  traité  cessera 
de  lier  les  parties  contractaales  au  bout  d'un  an  i\  partir  do 
la  date  de  la  dénonciation.  ^ 

On  trouve  un  traité,  du  7  avril  1740,^  analogue  aux  pre- 
miers traités   que   nous    avon*  cités,  entre  l'ancien  royaume 

'  Ast-STARcnï  Bkv,   Lçifinlatinu  otiomutiey  part.  IV,  p.  4ul   «i  409. 
'    WbmCK,    Un».    1,    |).    Î)LS. 
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Trait i*  au 
10  juillet 


dt's  l*L>iix-Sit!ilcs  ot  ta  Torti!  Ottomane,  et  un  traité  relatif  au 
iToinmeiTc  L't  à  la  navigtxtitin  lïc  la  mer  Noire  fut  conclu  eutre 
les  mêmes  pni.ssaiii;es  le  10  octobvû  1827.^ 

Un  traiti'  de  paix,   de  commerce  et    de    navigatioii    a    été  Trj.ite  »veo] 
conclu  le  25  octobre  1823  entre  la  Sardaignc  et  la  Tuninic.-     i^tï* 
11  accorde  aux   consuls  des    deux    nations    les    iiriviU'gcs    et 
immiiniti,'s  accoiilés  dans  les  pays  respectifs  à  ceux  des  autres 
imissanccs. 

I,e  2  sciitcmbre  1839,  un  antre  traiti*  do  commerce  et   de 
iiavigaiioii  a  t*tc  signé  entre  les  mêmes  États.  ^ 

[J'aprî-s  rarliclc  I""'  du  traiti^  outre  l'It-alic  ot  la  Porte   du 

10  juillet  18G1,  tous  les  droits,  privil^-ges  et  immunités  qui 
ont  é\{:   cîonféi-ês   aux    sujets    et    bAtinicnts    italiens    par    les  '  u'^one!'"' 
capitulations  et  les  traîtéti  anti'rieare  .stipwli's  entre  la  Turquie 

et  les  États  qui  forment  actuellement  le  royaume  d'Italie,  sont 
conlirm^^s,  ct  tous  lîoux  quo  la  Sublime  l'orte  accorde  à  prissent 
ou  pourrait  accorder  ou  dont  elle  permettrait  la  jouistiauco 
h  l'avenir  aux  sujets,  aux  bâtimeots,  an  commerce  et  à  la 
navigation  de  toute  autre  puissance  étrangère,  seront  également 
accordés  k  ceux  de  ritalie.^ 

Vn  traité  perpétuel  d'amitié,  de  navigation  ct  de  commerce    m\t«  d« 
fut  conclu  le  It  octobre  17SG  entm  le  Danemark  et  la  l'orte.  ',^,.«"^^1!!' 

11  déclare  qub  les  uûuîslrcs  du  Danemark  jouiront  do  tous 
les  privilèges,  prérogatives  et  immunités  qu'on  accorde  aux 
ministres  de:»  pui^iSi^iiccs  andes,  et  iju'ilâ  seront  les  maîtres 
d'ordonner  des  consuls,  des  interprètes  dans  tous  les  porta, 
villes  commerçantes  ct  lies  où  se  trouvent  de  tels  officiers 
de  la  part  des  antres  nations.  H  exempte  d'impositions  de 
tontes  sortes  le?  consuls  et  les  marchands  célibataires  ct 
inaiiés,  11  contient  les  clauses  ordinaires  relatives  à  ia  juri- 
diction des  corsuls  dans  les  procès  et  différends  entre  Icui-s 
nationaux  dont  il  ne  sera  pas  permis  aux  juges  ou  cours  do 
la  Porte  do  bo  mêler.  L^  différends  avec  des  sujets  de 
l'Empire    otioniaa    seront    examinés   avec   l'assentiment    des 


1  Marte.ns,  iV,  U;  loni.  1,  p.  UG. 
ï  JÙid,  N.  //.,  tuai.  VI,  p.  :iB&. 

*  Stitte  Piipuni^  vi>l.  XXVIII,  p.  aD6.     AbistaRCHY  Bby,   Lgyxalatiun 
otUimanf,  part.   IV,  p.   206. 

*  Jrehttea  diptomatù^ies,  1864,  tom,  IV,  p.  1G3. 
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consuls  OU  vicc-couMUÎs.  On  trouve  uao  clause  pat-eillc  A 
celle  iitie  tioiis  venons  «le  citor,  dans  le  traité  île  1739  avec  la 
Sniîtle  se  rappoifaut  au  cas  où  Ton  trouvorait  le  corps  d'u» 
l)omiiie  tué  dans  un  eiulroil  liabitc  par  des  Danois.  Irf  Irall^ 
couclut  en  disant  iiue  tout  ce  rjui,  dans  les  fti'ticles  précédente, 
est  accordé  aux  Danois  par  la  Porte,  le  sera  également  aux 
sujets  ottomans  pur  le  roi  do  Danemark,  et  il  rôserve  cxprcssé- 
lïient  aux  deux  parties  uontractantes  le  droit  de  i>Toposcr, 
pour  Cire  ajoutée  anxdits  articles,  toute  disposiliun  iiui  pour- 
rîiit  être  de  nature  à  servir  au  bien-Ôtre  des  sujets  des  deux 
puissances.^ 

Un  traité  a  été  conclu  avec  le  Danemark  le  1*'  mai 
1841  et  il  a  été  remplacé  par  celui  du  i;j  mars  18G2  qui 
est  semblalde  aux  traités  conclus  par  la  Torte  avec  d'antreâ 
puissances  vers  cette  6pof|UO.^ 

Lo  traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  Frédéric  II  roi  de 
Prasse  et  le  sultan  Mustapha,  conclu  à  Coustautiiioplo  lo 
22  mars  1761,  dit  que  les  biens  sauvés  du  uaufrage  de  bâti- 
ments pnissiens  devront  être  remis  aux  consuls  prussiens,  que 
ceux-ci  ainsi  que  les  dragomaii!',  les  paS'^agers,  les  négociants 
et  les  autres  sujets  jouiront  de  la  même  immunité  dont  jou- 
issent les  sujets  des  autres  puissances  amies.  L'art.  V  établit 
les  rftglcs  ordinaires  au  sujet  de  l'exercice  par  les  consuls  do 
leur  juridiction  sur  leurs  nationaux  en  matière  civile,  mais  il 
n'est  rien  dit  en  ternies  exprès  de  leur  juridiction  criminelle.^ 
Jusqu'au  traité  du  22  octobre  1840  entre  la  Porte  et  lo  ZoU- 
verem,  il  n'a  été  conclu  entre  la  Porte  et  la  Prusse  aucun 
autre  traité  relatif  h  la  matièi-e  qui  nous  occupe  on  ce 
moment.  D'après  l'ail.  I",  tous  les  points  des  stipulations 
commerciales  précédents  entre  lu  Prusse  et  la  Kublimo  Porto 
et  nûniinémeut  tontes  les  stipulations  du  trrtîti^  d'amitié  et  de 
commerce  da  22  ni;irs  17C1,  autant  ([u'ils  ne  aç.  ti-ouvent  pas 
en  c on ti-a diction  avec  la  présente  convention,  sont  maintenus, 
conîirmés  pour  toujours  et  étendus,  avec  les  droits  et  obliga- 
tions  réciproques  qui  en  résultent,    ù    tous    les  autres  États 


1  WjiScK,  tom.  HT,  p.  130- 

'*  Maktkn»,  Ittcueil,  toiu,  I,  jj.  1. 

'  Archives  diplomaii^ueg,  1870,  tom.  Il,  p.  654. 
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fuiimmt  l'ah-^ocialiou  de  commerce  et  de  douane:^, 
est  aimcxc!  un  tarit"  pour  l'expoi-tation,  ' 

Le  traité  d'nuiitiO,  de  commerce  et  de  navigation  eoucin  h 
Constant iuop le  le  ao  mars  18ft2,  est  drclûi'ô  être  entre  lo 
roi  de  Prusse  &giâSHnt  tant  en  son  nuiu  i^ue  pour  le^  uuCres 
paya  compris  dans  sou  système  de  douanes  et  d'impotît,  savoii* 
lo  grand-duclié  de  Luxembonrpi  etc.,  et  le  Sultan. 

Le  I"'  article  ost  identique  avec  le  l"  article  da  traité  de 
1840  cité  ci-dessus. 

I/urt.  XV  dispose  «qu'il  demeure  entendu  que  les  eouvcruc- 
nicnts  deis  États  da  ZoUvcrcin  ne  prétendent,  par  aucun  des 
articles  du  pr^eeut  traité,  stipuler  au  delii  du  sens  naturel  et 
précis  des  tenues  employés,  ni  entraver  en  aucune  manière 
lo  gouvernement  de  Sa  Majesti'  Inipcrûtle  le  Suitau  dans 
Vexcrcice  de  ses  droits  d'administration  intérieure,  eu  tant 
toutefois  que  ces  droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  mani- 
feste aux  stipnlations  dos  anciens  traites  et  aux  privilèges 
aceordés  par  la  présente  convention  aux  sujets  des  État»  du 
Zoîlvetcin  ou  iV  leurs  propriétés.»  Ce  dernier  artiile  se  trouve 
aussi  dans  les  autres  traités  conclus  par  la  Porte  avec  d'autres 
puissances  vers  cette  époque.  ^ 

La  loi  fédérale  du  8  novembre  1867,  comme  nous  Tavuns 
dit,  a  organisé  les  consulats  de  l'Union  (Confédération)  de  l'Alle- 
magne du  Nord.  Elle  déclare  que  la  jaridiction  consulaire  Bera 
exercée  suivant  la  loi  prussienne  du  24  juin  18R5  qui  porte 
entre  autres  disposilious  : 

§  1.  Les  consuls  prussiens  (altomands)  exercent  la  juri- 
diction lorsqu'ils  résident  dans  des  pays  où  la  juridiction  leur 
est  accordée  par  un  ancien  usage  ou  par  les  traités.  Tous  !ea 
Prussiens  (Allemands)  ou  les  protégés  de  la  Prusse  (rAtlemagne)i 
liabitaiit  le  d^'partemenl  consulaire  on  ne  faisant  iju'y  séjourner, 
sont  soumis  ù  la  juridiction  dn  consul. 

§  2.  Autant  que  cette  loi  ne  dispose  pas  autrement  et 
que  l'usage  établi  ou  les  Iratlé*^  d'État  ne  s'y  opposent  pas, 
lu  juridiction  couHuhiii'c  embrasse  la  juridiction  civile  et 
eorrectionnolle,  Tune  et  l'antre  dans  la  même  étendue  qu'elles 

'  Maiitkns,  N.  Jt.  (J.,  tuni.  I,  {1.  445. 

>  Architfe»  diplomalii/uai,  1870,  Uiui.  11, -J>.  660. 
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le  sont  de  la  conipi'teiicc  dos  trîliuuaux  ordinaires  de  iiremièro 
iu^taiicu  (tribunaux  de  cercli^s  et  de  vjlk's)  daii^  !c^  iiroviuccs 
de  hi  moiiarcliic  où  le  droit  gL-néral  uational  et  le  mode 
général  de  procédure  oui  force  de  loi. 

§  5.  A  l'endroit  où  *sc  trouve  une  ambassade  royale,  de 
môme  que  dans  le  lU-partcment  avoisinant  qui  sera  di^sigiié 
par  le  ministre  des  affaîrc-s  (Hrangil'rcsj  la  jnridiction  uonsu- 
luiro'j  ù  défaut  d'un  conseil  résidant  au  même  endroit,  sera 
exercée  par  le  chaiieclier  do  l'ambaissade  comme  délégué  de 
Tamljaiisadcur. 

Daiiîi  les  jogemeuts  sur  les  affaires  civiles  des  personnes 
appartenant  à  la  juritliction  consulaire,  le  code  général  ci  les 
autres  codes  de  lois  pru?r>^teuneb  (allemandes)  ainsi  ipie  les 
dispositionïL  i.[ui  les  coinpléteul,  inuditîciLl  ou  appli(]UC]it,  aoni 
seuls  en  vigueur. 

Dans  les  affaires  commerciales,  c'est  d'après  le  droit  coni- 
mercial  contuniier  du  déjiartcment  cun^julairc  que  l'on  doit 
se  diriger. 

Au  sujet  des  délits,  les  dispositions  du  i-udc  pi-nal  ainsi 
que  uelles  des  autres  lois  pénales  eu  \igneur  dans  l'Einpiru 
appIicaLles  aux  personnes  soumîwes  iï.  la  juridiction  consulaiiv, 
auront  aussi  force  de  loi  dans  les  départemcnLs  consulaires. 
Les  lois  jténak-s  jjorlécs  par  les  gouvernements  des  départe- 
ments consulaires,  ne  sont  i»as  aiiplicablcs,  excepté  dans  les 
cas  où  il  en  a  été  décidé  autrement  par  l'usage  on  par  lus 
traités. 

11  est  étaltli  une  seconde  instanen  ]»ri's  le  tribunal  d'aiipcl 
de  Stelliii  et  nue  troisième  et  demin-e  pris  le  (libnnal  supé- 
rieur de  Berlin.' 

Le  traité  de  l'Kspagne  aveu  la  Porte  Ottutnanc  du  14  sep- 
tembre 1782,  eunfiniié  le  li  mars  1840,^  celui  avec  la  Ré- 
gence de  Tripoli  du  10  seiilembrc  1784,'  awsiniilant  les  sujets 
de  la  Régence  à  ceux  de  la  Porte,  et  le  traité  de  17G7  avec 


1  Oeaetî  betrejfcnd  die  Ortfuimafion  dur  Hundem-wittulate  timl  ùhtr 
tiie  Gerie/itsbarfceit  ,icr  Coti/mh,  p.  i>  v.t  10.  (Berlin  I8C8.)  Voir  aussi 
Art'htn^i':  iUpltitunUifUca,   ISlîfl,   tenu.   IV,  Ji,    11177. 

'  M.MiTKSS,   A'.   /{.,   tuiu.  lit,  p.  402. 

>  Jlnil,  lom.  II,  p.  763. 


Chap.  IL] 

le  Maroc,'  pn'scnLcnt  i:cttc  partie  ul  a  ri  l/'  rcnmrfiiiable  que 
l'cxcfnijtion  de  la  justice  locale  u'y  fst  pas  seulement  stipulée 
en  faveur  dos  Espagnols  «lans  les  pays  avec  lesquels  ces 
traiti-s  ont  <'(é  passi'-s,  mais  encore  en  faveur  des  stycts  de 
CCS  difft'reiits  pays  eu  Eqiague.- 

Lc  traiti^'  <lc  1782,  arl.  VI,  stipule:  Les  gouverneurs  et  auti'cs 
ministres  do  VKinpire  iif  pouiTonl  moltre  eu  prison,  ni  mo- 
lester hors  (le  projios  uu  sujet  quelconque  de  Sa  3Iujesté 
Catliolique.  Dans  le  premier  cas,  le  déliuqmutt  sera  remis 
à  la  première  réquisition  do  son  ministre  on  consul,  pour 
être  puni  suivant  la  nature  dn  délit.  Art.  VU:  11  sera  pt-nnis  h 
la  Sublime  Porte,  pour  la  tituiquillitc  et  la  sûreté  de  ses 
sujets  et  marehands,  d'élaLlir  dans  les  douiaines  de  Sa  Ma- 
jestL^  Catholique  on  procureur  nommé  SfuiMcndir,  cuanme  il 
eu  réside  un  dau^  la  vilW  d'Âlicante:  les  sujets  de  la  Porte 
seront  resi)eetés  et  privilégiés  eu  Espa^^uc  comjue  ceux  de  Sa 
Majesté  Catholique  le  seront  dans  l'EmiiiiC.-'' 

Le  décret  royal  du  20  septembre  1848  établit  la  jaridicliou 
lies  consuls  espagnols  dans  le  Levant  et  règle  la  manitre  do 
l'exercer.  Le  système  ne  ditfére  guère  do  celui  des  autres 
pays  que  nous  avons  cxj)liqué.^ 

Uu  traité  d'amitié,  de  comnici-ce  oL  de  imvigatiou  a  été 
conclu  le  :-i  août  1839  entre  lu  llcigiquc  cl  la  Tnniuie.  * 

Ce  traité  fut  suivi  d'un  aete  spécial  ot  additionnel  du 
30  avril  1810  dont  le  premier  article  i>orte:  «Tous  les 
droits  cl  privilèges  accordés  aux  sujets,  marchaiidisos  ou  bâ- 
timents belges  par  le  traité  du  3  août  1839,  leur  sont  et 
demeurent  acqnis  aujourd'hui  et  pour  toujours,  la  présente 
uoiiveuliou  n'ayant  rnp(iort  qu'au  mode  de  leur  jouissance. 

11  est,  on  outre,  expressément  entendu  que  tous  les  droits, 
jtrivilégca  et  immunités  que  la  Sublime  Porte  accorde  au- 
jourd'hui ou  pourrait  accorder  ;i  l'avenir  aux  sujets,  mar- 
cbaudises   ou    bâtiments    de    toute  autre  puissance  étrangère, 


'  Cantillo,  p.  605. 

'  BiQceiMB,  Derevho  jwfitico,  loto.  I,  p.  393. 

'  AR[STAitf:iiY  Bky,  Lètfialation  otlamarit;  pari.  IV,  p.  Iâ2. 

*  Hwoblm li,  Ucrechfi  jmhlicu  iiitt-rtincioiicil,  tom.  II,  p.  391. 

*  Suite  Papvn,  vol.  XXVI,  p.  VAÀ'i.     Maktba»,  N    ii.,  tum.  XVI, 
p.  958. 
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seront  l'galemont  .accordés  :uix  sujets,  mardiau dises  ou 
bâtiments  belges,  qui  en  auront  de  droit  la  jouiasaucc  et 
l'exercice.* 

Le  prpinier  articlo  un  traité  tle  commerco  du  10  octtibre 
3861  entre  Ips  mi^mcs  pnissanees  est  identique  avec  les  antres 
traités  de  cette  époque  quant  à  la  contïmiation  de  tons  les 
droits,  privilèges  et  îmnmnntt's  autrefi>is  conférés  par  les  capi- 
tulations et  les  traités  iintt'rieurs  et,  en  outre,  quant  à  la 
disposition  au  sujet  des  droits,  privilèges  et  imumnités  ac- 
cordf's  h  présent  ou  (jui  seront  accordés  ù  d'antres  puissances. 

D'aprts  l'art.  XX,  le  présent  traité  lorsqu'il  aura  été  ratitié, 
remplacera  la  convention  conclue  le  30  avril  1840  et  sera 
valable  pour  vingt-huit  ans  k  partir  du  ]/13  mars  1862-^ 

Une  parlie  des  dispositions  de  la  loi  belge  de  1851  déjà 
citée,  qui  sont  relatives  à  la  juridiction  des  consulats  que  nous 
avons  mentionnée,  ont  été  puisées  dans  les  ordonnances 
fran^-ais«s  de  tfiSl  et  1778  et  dans  la  loi  traiiyaisc  dn 
28  mai  1830;  on  s'est  toutefois  appliqué  à  coordoimcr  cette 
législation  avec  les  institutions  belges  et  avec  l'organisation 
consulaire  beljïe  qui  diffère  de  celle  de  la  t'rance. 

D'une  part,  la  France  n'a  que  des  consuls  rétribués;  ces 
agents  sont  nssistés  de  chanceliers;  les  uns  et  les  autres  sont 
préparés  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  par  des  études  spé- 
ciales, qui  leur  donnent  une  connaissance  approfondie  des 
lois  de  leur  pays;  en  Belgique,  les  consuls,  à  trés-peu  d'excep- 
tions prés,  ne  «ont  pas  rétribués,  et  la  plupart  sont  mémo 
étrangers  an  pays. 

D'autre  part,  dans  le  Levant,  où  les  cas  d'application  de 
la  juridiction  consulaire  sont  les  plus  fréquents,  les  sujets 
français  sont  nombreux;  ils  sont  constitués  en  corps  de  nation 
et  otTrent  dés  loi-s  le  moyen  de  former  avec  facilité  un  tribu- 
nal cou^iulairc  éclairé;  tandis  que  les  Belges  établis  coniDic 
négociants  dans  ces  contrées  sont  en  très-petit  nombre. 

Les  dispositions  relatives  a  la  procédure  en  matière  civile 
ont    été    puisées    presque     textuellement    dans     rordonaauce 

1  LEKtR,  Annaaire  Kûstorique,  1840,  p.  107.  Martkhs,  N.  /t.  O,, 
tom.  I,  p.  bT. 

*  Archives  diplomatii/uss,  IBM,  tom.  IV,  p.  175. 
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fraiH'ftiîJC  ilc  1778.  La  procédure  oi»  maticre  Kprcssive  est 
cahiiiOe  sur  celle  tino  trace  la  loi  fraiH^aise  da  28  mai  183tî. 

Une  moditication  iiiiiior tante,  cependant,  a  otô  introduite  rela- 
tivement aux  affaires  criminelles.  Klles  sont  toutes  soumises 
au  juiy,  contrairoment  k  ce  qui  existe  en  Fiance.  La  pro- 
ciMlure  ordinaire  devant  les  couis  d'assises  est  luaiuleuuo  û 
leur  égai-d,  .sauf  que  lecture  sera  donnée  ù  l'audicuce  de 
rinstraction  écrite  et  qu'il  no  sera  aiipelé  comme  témoins 
i|ue  des  personnes  qui  se  trouvei'ont  .sur  le  territoire  belge 
ou  dans  un  des  pays  limitropUe^s  de  la  liclgiquo.  C'est  la 
cour  d'assises  du  Brabant  qui  connaît  des  crimes  commis  par 
les  nationaux  dans  les  pnys  bors  de  cltrétienté.  ' 

Un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  Sa 
Majesté  la  reiue  de  Portugal  et  des  Algarves  et  Sa  Majesté 
le  Sultan  empereur  des  Ottomans^  a  été  signé  à  Londres  le 
20  mars  1843.  Il  contient,  an  sujet  des  attributions  et  dos 
immunités  des  consuls,  de^  dispositions  analogues  ït  celles  des 
traités  conclus  vers  cett«  époque  entre  la  Porte  et  des  pms- 
sniii-es  cbiétiennes. 

L'art.  XVI  de  ce  traité  est  conça  comme  sait:  Les  hautes 
parties  contractantes  s'cngngont  i\  ce  que  toutes  les  faveurs, 
privilèges  et  exemptions  eu  fait  de  coinmerec  ou  do  navi- 
gation, accortlés  après  ce  traité  aux  sujets  d'une  autre  puis- 
sance par  une  des  hautes  parties  coutractantes  de  ce  traité, 
seront  également  accordés  aux  sujets  de  l'autre  partie  eoii- 
traclaute;  cette  concet^sion  sera  gratuitement  accordée  dans 
le  cas  qa*slle  soit  ainsi  accordée  &  cette  autre  nation;  mais 
si  cette  coucession  avait  été  accordée  par  une  des  parties 
coutraetiuitcs  à  une  autre  nation  quelconque,  moyennant  une 
rétribution  ou  un  équivalent,  elle  sera  également  accordée  au:£ 
sujets  de  Vautre  haute  partie  contractante  moyennant,  quam 
projsim€j  la  rétribution  uu  équivalent  stipulé.^ 

Le  traité  du  7  mai  1830  des  États-Unis  avec  la  Porto 
Ottomane  dispose  (art.  II)  que  «la  Sublime  Porte  pourra 
établir  des  consuls  (Shahhemkf)  dans  les  États  d'Amérique, 
et  les  États-Unis  pourront  nommer  leurs  citoyens  consuls  ou 
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*  Gahcia  i>B  LA  Vb«a,  Ottide  tiei  agentSj  p.  339  note. 
9  Mautbss,  JH.  h.  O.,  tom.  V,  p.  167. 
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viop-conîiiils  iluns  les  i»Uutcs  do  coinmrrcp  ilcs  doiriaiiics  tle  la 
Sulilimo  Turtc  où  i!  sera  juge  iif'cessairo  «le  surveiller  les 
iutôrëts  du  couimcrcc.  Ces  consuls  ou  vice-consuts  seront 
munis  de  fntrais  ou  firtnntts  (brevets);  ils  jouirout  J'udtî 
distinction  convcauble  et  uuront  l'assistance  et  la  iiiutcution 
nécessaires.  » 

I/art.  IV  du  interne  traité  disiiosc  que  osi  des  iiroccs  ou 
dos  diffùrcuds  s'élùvcut  entre  snjcts  de  la  Sublime  Porte  et 
citoyens  des  fitats-Unis,  les  parties  ne  seront  point  entendues, 
et  nu\  jpgcnicnt  ne  sera  prononcé  que  le  droginan  anW'rinnin 
ne  soit  prt'scnt.  Les  causes  où  il  s'agini  d'une  sumiup  iln 
plus  de  cinq  cents  piastres,  seront  soumises  à  la  Sublime 
Porte  pour  être  jugées  suivant  les  lois  de  réduite  et  do  la 
jusiico.  Les  citoyens  des  États-Unis  d'Ainôrique,  vat|uaid 
paisiblfuiuiit  aux  affaires  de  leur  commerce  et  qui  no  sout 
ni  accusés,  ni  convaincus  de  <|uc^<iuc  crime  ou  délit,  ne  serout 
point  molestés;  et  si  même  ils  avaient  commis  fjuciqnc  délit, 
ils  ne  seront  ni  arrêtés  ni  mis  on  prison  par  les  autorités 
locales;  mais  ils  sorunt  jugés  par  leur  ministre  et  consul  ot 
punis  suivant  leur  délit  01  suivant  la  coutuiao  établie  h 
regard  des  Francs.»  ' 

Vn  acte  du  Congréà  du  11  août  1818  «pour  metire  à 
éxecution  ceilaines  dispositions  des  traités  entre  les  Kluls- 
Uuis  et  la  Chine  ainsi  que  la  Porte  Ottomancr)  uc  donne  de 
pouvoir  judiciaire  aux  ministres  et  aux  consuls  des  Euts-Unis 
en  Turquie  rju'en  cas  de  crime  commis  par  leurs  nationaux. 

«Je  suis  d'avis,  dit  M.  Cushing,  qu'en  dépit  du  silence  ap- 
parent de  l'article  IV  sur  rcnsemble  de  la  question  relative 
aux  afl'aires  civiles  des  Américains,  et  du  fait  que  l'article  ne 
semble  référer,  que  dans  le  seul  cas  de  crimes  ou  délits,  à 
«l'usage  observé  envers  d'autres  Francs»,  l'article  II  assure 
aux  Américains  en  Turquie  et  par  conséquent  aux  consuls 
dûs  Étals-Unis,  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  d'Au- 
triche, de  la  Grande-Bretagne,  de  France  on  de  Russie.»^ 


1  DE  Martess  et  DE  CussT,  Recueit  de  traite»  et  convention», 
tom.  ÏV,  p.  24«. 

1  Mr.  CcHUlHO  ta  the  Secretafi/  vf  State,  26  iHitobre  18â5.  Opiniom 
of  Aiturnty  gênerai,  vul.  VU,  [>.  5t)!>. 
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M.  Black,  AUoracy  gcnéral,  eu  iuterprétaiit  le  16  mars 
1859  Ift  loi  de  1848,  s'exprime  comme  suit:  «Il  est  clair  qne, 
par  i'scte  cit(^,  les  consuls  des  Étals-Unis  en  Turquie  n'ont 
de  juridiction  qu'eu  matière  crimiiieUe.ii^ 

Pour  concilier  cette  opinion  avec  celle  de  son  pr(''dccessear, 
M.  Cushing,  il  faut  se  rappeler  que  ce  deruier  parlait  du 
traittS  tandis  «inc  M.  Black  parlait  de  la  loi.  En  consultant 
celle-ci,  on  verra  (lu'cUc  ne  se  rapporte  qu^i  la  juridictitJii 
oriininelle  des  cousuls. 

Cette  lacune  fut  combine  par  l'acte  du  22  juin  1860,  nui 
donne  aux  consuls  américains  en  lurquie  Texercice  de  la 
jnridictiou  en  matière  civile  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée 
par  les  lois  do  la  Porte,  on  par  ses  usages  dans  ses  rappoits 
avec  les  Francs  ou  autres  nations  clirif'tiemies  t' frangerez. "'■' 

En  1863,  un  nouveau  Irail('  d'aniitir  et  de  commerce  lut 
conclu  avec  la  Porto,  qui  eoniirme  tous  les  droits,  priviU'ges 
et  immunités  accordés  aux  citojeus  des  États-Unis  et  dêclwe 
fjue  tous  droits,  i)rivi!éges  et  immunités  accordés  alors  ou  qui 
pourront  être  accordés  postérieurement  aux  sujets  d'une  autre 
puissance  seront  égalemeul  accordés  aux  Américains."  Si 
donc  il  est  vrai,  comme  le  disent  les  auteurs  et  les  docu- 
ments publics,  que  les  sujets  des  autres  nations  ont  en 
Turquie  le  droit  de  faire  décider  leurs  différends  civils  par 
leur  propre  luinistre  ot  leurs  consuls,  il  paraît  clair  que 
d'après  le  traité  de  186-',  sinon  d'après  celui  de  1830,  le 
même  droit  est  garanti  aux  citoyens  des  États-Unis.* 

Une  note  au  traité  de  1830  dans  les  it  United  Slates  Con- 
milttr  Jirffulatioiis'*  de  1870,  p.  ll>2,  reproduite  dans  l'édi- 
tion de  1874  il  la  page  233,  dit  que  ula  Porte  Ottomane 
refuse  d'accepter  Tint erj) relation  d'une  partie  de  l'artifite  IV, 
que  la  traduction  anglaise  du  traité  de  1830  avec  k  Turquie 
donne   comme  suit:    <tlht/  ahall  mt  bc  arrcsted  and  put  in 
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'  Opiniona  o/  Attorae^  yenerat^  tom.  \X,  p.  2d6. 
'  liepi4e<t  S(at<itest  1878,  §  4125,  p.  798.     Voir  la  loi  sous  ia  ni- 
liHijue  Je  lu  Cliini!. 

*   Tt'fittifs  rtc,   p,   646.      Archives   dlitfnmafif/iiea ,    IB64,    tom,    IV, 
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prison  hy   Hic  local  authoritics^    even    tchm  Oiçif  mivf  hacc 

committed  sotne  offence,  UU  they  skall  be  tried  %  thcir  mi- 

■nister    or   conml   and  ptinished  accorâing  to   thcir   ojff'eticc, 

foUotchiff    in  ifiis    respect  ihe   usage  ohservcd   totcard  other 

T)i#6rti..i    i'Vfïn/-,s'i»   ot  préteml   que  les  termes  do    texte  origimil  turc, 

Ktikt.^-Ttii<  auquel  le   négociateur  américain  a  accepte   nu  on  se  confor- 

aii  «tiijri  a.'  nierait  en  toute  occasion,  ne  touche  pas  aux  droits  du  gou- 

t'^.»"oiuIi'j-  vemement  turc  relatifs   à  rai-ret>tatiou   préventive  et  à  l'ein- 

"nulu'lL"    iirisouncment  des  sujets    i^tratigers  pendant    la  durée    de    la 

procédure  ciimineUc  dont  ils  seraient  l'oljet,  et  iiue  ce  texte 

accorde    aux  Ainûricains   le   même  privilège   qne   les   sujets 

d'autres  puissances  possédaient  di5jà  et  qui  consiste  eu  co  que 

l'exécation  des  punitions  auxquelles  des  Américains  peuvent 

f'trc  condamnés  pour  crimes  on  autres  offenses  est  laissée  à 

leur  ministre  ou  consul. 

M.  Morrjw,  ministre  des  États-Unis  en  Turquie,  fut  informé 
le  19  octobre  1868  que  le  Président  avait  résolu  de  son- 
niettre  les  faits  fi  Texamon  du  sénat  et  d'attendre  l'avis  de  ce 
coi"ps  a\aiit  d'ent.re])rendre  aucune  action  diplomatique.  M. 
Morris  rei^ut  comme  instructions  d'éviter  dans  Tentre-temps 
et  d^ordonner  à  nos  obiers  consulaires  d'éviter  eux  aussi 
de  prendre  aucune  position  qu'on  ne  saurait  maintenir  sans 
s'appuyer  sur  la  version  anglaise  du  IV'"*'  et  du  VU'"*  article 
du  traité  contenus  dans  nos  statuts  on  de  mettre  cd  question 
l'interprétation  qne  donne  le  gonveniement  de  Tnrqnie  aux 
documents  originaux, 

M.  Davis,  dans  les  notes  aux  Treaties  of  the  United  States 
etc.,  (éd.  1873,  p.  T0(î2)  dit  qn'il  ne  fut  question  d'aucune 
orlBinc  du  différence  entre  les  deux  versions  dn  traite  qui  nons  occupe, 
avant  1868,  quand  les  Turcs  réclamèrent  la  juridiction  sur 
deux  citoyens  américains  aiTêtés  et  emprisonnés  par  les  aoto- 
rités  turques  sous  la  prévention  d'offenses  contre  le  gon- 
verncment  ottoman.  Le  ministre  anïéricain  réclama  la  juri- 
diction sur  ses  inatiûnau}k  en  se  fondant  sur  la  seconde  partie 
de  l'article  IV  que  nous  avons  cité.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  lui  répondit  que  la  traduction  était  incorrecte,  que 
les  mots  (tthey  skall  le  tried  hif  their  miimter  or  consul  and 
imiitshed  accordhfff  fo  thcir  offcncen,  et  les  mots  alhe^f  shall 
noi  to  be  arrested  and  put  inim'son  Ity  the  local  atUhotiticsn 
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ne  se  trouvaient  pas  dans  le  texte  turc  qui  devait  servir  du 
ri'gle.» 

M.  Morris  obtint,  alors  rioa  traductions  de  l'artiole  d'après 
le  texte  turc  faites  par  des  dragmims  des  ambassades  de 
Russie  et  de  Prnsse.  On  ne  trouva  dans  aucune  de  cos  tra- 
ductions les  mots  (|ue  le  ministre  des  affaires  rtrangèros  avait 
rcfnst'^  d'admettre. 

M.  Davis  cite  aussi  une  pit-ce  signée  par  le  commodoro 
Porter  lors  de  l'ijchange  des  r&ltlicatiutiti,  où  il  est  udniî^i 
()ii'it  y  a  qnelques  expressions  dans  la  traduction  fran^-aist^ 
qui  ne  s'accordent  pas  parfaitement  avec  ronginal  turc,  et 
fiue  ce  (Icmier  instrument  .sera  conBulté  pour  l'Ioigiier  tout 
doute.* 

La  proclamation  officielle  en  date  du  4  frvrier  181^2  de 
VaciG  du  7  mai  1830  par  le  Président  des  l-ltats-llins,  an- 
nonce que  la  ratitication  dtidit  triiitt',  dans  la  langue  turque, 
et  la  traduction  du  traité  en  anglais  y  annexée,  à  été  échan- 
gée par  le  chargé  d'affaires  des  i!tata•l;ni^  près  la  Sublime 
l'orte  contre  la  ratification  du  sidlau. 

En  réponse  ù  une  résolution  de  la  Chambre  des  repré- 
&cntïints,  la  correspondance  ayant  rapport  à  l'établissement 
de  relations  (li}ilomatiques  avec  la  Porte  lui  a  été  envoyée 
lo  2y  mai  1832  et  le  14  juillet  1832.  KUe  comprend  une 
série  depuis  1820  jusqu'à  la  conclusion  du  ti-aité  en  1830. 

D'après  un  mémoramium  du  commissaire  américain  qui 
conclut  le  traité,  les  Ktata-Unis  doivent  ûtre  reijus  sur  le 
mémo  pied  sous  tous  les  rapports,  payer  les  mêmes  droits 
de  douane  et  jouir  des  mêmes  privilèges  que  la  iiatimi  lu 
plus  favorisée,  parti culiù rement  la  France  et  rAugleterrc. 

M.  Rhind,  dans  son  rapport  au  secrétairo  d'KtAt,  dit:  uLe 
Reis  Effundi  signa  et  scellit  le  traité  turc,  et  jft  fis  ta  mémo 
cliose  quant  û  la  traductiuii  française,  et  nous  les  éclian- 
geftmes.»' 

Il  est  certain,  dit  M.  Davis,  <jue  la  traduction  fra«';aisc 
signée  par  les  plénipotentiaires  américains  n'était  pas  la  ver- 
sion qui  fat  soumise  au  sénat  et  qui,  après  ratification,  fut 
offerte  en  échange  à  Constantinople. 

'    Tre-'ities  of  the   U»ite<l  SMetr,  ô'd,    1873,  iinrcs,  y.  lOO-i. 
"  Mauthhs,  A",  li.y  Uuii.  XI,  {1.  77. 
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11  parait  que  ([Uatre  traductions  furent  envoyées  eu  Amérique 
et  que  la  traduction  anglaise  qui  l'ut  aJrcssùu  au  sénat,  avait 
ùU  faite  au  département  d'État  d'après  une  traduction  fran- 
çaise (ini  contenait  des  aunotations.  ' 

Un  incident  s'est  produit  eu  1877,  qui  a  conduit  ù  un 
nouvel  examen  de  la  <iuestJon.  Un  Aiuéricain  fut  ai'vété  à 
Smyrne  pour  le  meurtre  d'un  des  gardes  du  bureau  de  la 
douane.  11  fut  confié  à  la  garde  du  consul  américain  et, 
après  une  enquCte  prélîminaîrc  par  les  autorités  turques  en 
présence  du  Jrogmnii  du  consul,  il  fut  i-euvoyé  dans  la  pri- 
son coniiulaire.  De  nouveaux  experts  ayant  ôté  employés,  ils 
découvrirent  que  le  texte  tare  du  traité  de  1830  contenait 
la  disposition  au  sujet  de  laquelle  la  correspondance  diplo- 
matique dont  nous  avons  i)arlé  a  été  échangée,  et  que,  par 
conséquent,  la  traduction  anglaise  du  traité,  telle  qu'eUo  a  été 
promulguée  aux  États-Unis,  était  correcte.  La  personne  arrêtée, 
après  avoir  été  retenue  en  prison  deux  mois,  fut  relâchée  par 
le  consul  sans  autre  poursuite  de  la  part  des  autorités 
turques. 

Le  traité,  tel  qu'il  est  publié  dans  U  «Législation  ottomane» 
par  Aristarchy  liey,  4'"*'  partie,  p.  157  (Constantinoidc  1874), 
suit  le  même  texte  que  nous  avons  donné.  Le  traité  est 
cité  de  Cifttteschi  «Manuale  di  dirilto  puLbIico  c  private 
ottomanoB,  p.  115.  Fêrand-Glraud  suit  la  traduction  fran- 
çaise donnée  par  Miltitz  sur  le  texte  anglais  dont  la  publi- 
cation officielle  a  été  faite  à  Washint'ton,  1832.^ 

Ce  qui  read  toute  cette  aifaire  intéressante,  c'est  que  ce 
n'est  pas  seulement  dans  les  traités  des  États-Unis  avec  la 
Porte  que  l'on  trouve  la  clause  qui  a  provoqué  l'incident  que 
nous  venons  de  relater. 

Sans  parler  de  l'article  VIII  du  traité  suédois  du  10  jan- 
vier 17;j7\  du  traité  espagnol  de  1782*  el  d'autres  traités 
analogues,  le  traité  belffe  du  3  août  1833  porte:  uLes  liel- 
ges  vaquant  honnêtement  et  paisiblement  à  leurs  occupations 
ou  à  leur  commerce,  ne  pourront  Jamais  6trc  ariêtéa  ni  nio- 

1   Treatieê  etc.,  1873,  note  p.  1061, 

*  FKHAtiu-GtBALu,  Juriilk'ti"h  friiii^nisc,  ti-in.   I,  p.   l'i'S. 
^  Wkwuk,  tiHii.  I,  i*.  4&2. 

*  Martbk»,  tnuk.    III,   |l.   iOS. 
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lestés  par  tes  autorités  locales;  mais  m  cas  de  crime  ott  de 
délit,  l'affaire  sera  remise  à  letir  minisfre^  chargé  d'qffaires, 
consul  ott  mee-eùnsul;  les  accusés  seront  jufféti  par  lui  ei 
punis  suivant  Vusage  observé  à  Végard  dvs  JjVuncs;  '  et  le 
Iraitê  signi?  à  Londres  le  18  raai  1839  entre  la  Porte  et  les 
Villes  lianséatiqiies  s'exprime  Jans  les  mêmes  termes.'^ 

C^est  môme  de  l'ensemble  de  ces  textes  et  se  fondant  sur 
la  clause  de  la  «nation  la  plus  favorisi;e»,  que  le  rapport  de 
la  comiaission  française,  instituée  ii  l'effet  d'examiner  les  pro- 
positions faites  par  le  gouvernement  égyptien  pour  réformer 
radniinûstralîon  de  la  Justice  en  l'Egypte,  fait  dédairc  la  juri- 
diction criminelle  des  consuls  français  sur  leurs  nationaux 
quelle  que  soît  la  nationalité  de  la  victime.  ' 

La  (piestion  de  Ravoir  si  les  consuls  dos  États-Unis  en 
Turtjuie  ont  juridiction  sur  les  citoyens  ann^ricains  ne  rési- 
dant ni  ne  séjournant  en  Tuit|uie,  mais  y  possédant  des  biens, 
s'est  tout  récemment  présentc^e  devatit  la  cour  suprême  des 
États-Unis,  mais  n'y  a  pas  rc(;n  de  solution  directe. 

L'action  originaire  avait  été  intentée  devant  la  cour  su- 
prême du  district  de  Colombie  contre  un  ex*ageut  et  consul 
général  des  États-Unis  en  Égj-pte  qui,  d'après  le  demaudeur, 
aurait,  par  n.surpatiou  et  abus  de  pouvoirs  et  dans  le  but 
d«  nuire  au  demandeur,  pris  connaissance  d'une  difficulté 
entre  celui-ci  et  un  antre  Américain,  tous  deux  ne  résidant 
ni  ne  séjournant,  ii  cette  époque,  dans  les  domaines  de  la 
l'ortc;  et  émis  un  ordre  iVaattachmaU»  en  vertu  duquel  dos 
biens  appartenant  au  demandeur  avaient  été  saisis. 

Le  fait  général,  dit  la  cour  suprême  des  États-Unis  on 
réformant  l'arrêt  de  la  cour  suprême  du  district  de  Colombie, 
qne  les  ministres  et  les  consuls  des  puissances  chrétiennes 
en  Turquie  exercent  la  juridiction  en  matière  civile  entre 
leurs  nationaux,  peut  être  admis  comme  suffisamment  établi. 
La  cour  examine  alors  les  traités  avec  la  Turquie  et  les  lois 
passées  pour  les  mettre  â  exécution,  et  continue  comme  suit: 
«L'étendue  précise  de  cette  juridiction  nous  est  inconnue.   Ne 
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'  DK  Marteîcs  «t  ùE  Ct'asTi  tore.  IV,  p.  605. 

>  Ihid.,  p.  688. 

•  Ihcumenla  dipiomati^iue»  françaii,  1869,  n^  XIIT,  p.  97. 
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s'étond-elle  qu'aux  seuls  résidants  tn  Turquie;  ou  s'éïend-plle 
également  aux  vnyagcurs?  Est-elle  applicable  ;\  des  personues 
ne  se  trouvant  même  jias  en  Turquie,  mais  v  ayant  des  biens 
ou  ayant  des  réclamations  à  faire  valoir  contre  des  personnes 
rùsidant  en  Turquie:  ou  bien,  comme  dans  le  cas  pr^-scnt, 
celte  juridiction  existe-t-dlo  vîs-ù-vis  de  pei-snnncs  dont  au- 
cune ne  réside,  ni  ne  séjourne  en  Turquie?  Ce  sont  là  des 
questions  dont  la  solution  ne  se  trouve  pas  dans  les  expost^=! 
ordinaires  faits  au  snjet  de  la  juridiction  civile  des  consuls 
dans  les  pays  ottomans.  Comme  le  pouvoir  des  consuls  des 
États-Unis,  d'après  les  traités  et  les  lois,  dépond  des  lois  et 
des  usages  de  la  Turquie,  ces  lois  et  tes  usages  auraient  dft 
ôtre  portés  devant  la  cour  pour  qu'elle  pfit  apprécier 
si  la  cause  présente  y  rentrait.  Ceci  n'ayant  pas  été  faiti  la 
défense  iv.plcaî>)  était  défectueuse  en  sulistance  et  le  juge- 
ment aurait  dfi  être  rendu  eu  laveur  du  doniandeur.  Le 
jugement  de  la  cour  suprême  du  district  de  Colombie  doit 
Être  infirmé  et  la  cause  renvoyée  avec  des  instructions  ten- 
dant ^  permettre  au  défendeur  d'amender  sa  défense  en  payant 
les  frais.' 

Voici  la  situation  des  Francs  dans  le  Levant,  au  point  de 
vue  des  relations  judiciaires: 

En  matière  criminelle: 

1°  Si  un  crime  on  un  délit  commis  par  un  Franc  n'inté- 
resse qu'tin  de  ses  compatriotes,  le  consul  de  sa  nation  est 
seul  compétent  pour  eu  connaître. 

2*  Si,  au  contraire,  la  victime  est  étrangè^rc  à  la  natio- 
nalité du  coupable,  le  tribunal  local  est  compétent,  mais  il 
ne  peut  examiner  l'affaire  qu'eu  présence  du  consul,  de  l'am- 
bassadeur ou  de  leur  délégué;  mais  seulement  dans  les  en- 
droits oii  il  y  a  un  ambassadeur  ou  un  consul. 

C'est  la  règle  dos  anciennes  capitulations  d'après  le  texte; 
mais  nous  avons  vu  que  par  l'usage  les  consuls  frau^^ais  con- 
naissent de  tous  les  crimes  commis  par  leurs  nationaux,  mf'-me 
ceux  commis  contre  un  naturel  du  pays,  La  discussion  à 
laquelle  le  traité  avec  les  États-Unis  a  donné  lieu,  semblerait 


*  Suprçme    <\<itrt  tif  the    United  StateSy   Dainese  m.   Halo,   Otto's 
Heji'jrtgf  Yt»l.  r,  p.  13. 
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établir  la  juridiction  exclusive  de  leurs  ministres  et  consuls 
dans  timtes  les  matières  criminel  lus.  Il  en  est  de  même  des 
traites  avec  les  antres  pa}'8  dont  iiuua  venons  de  citer  lea 
termes.  Si  la  juridiction  existe  pour  ces  États,  elle  existe  pour 
tous  ceux  ayant  des  traités  avec  la  Porte. 

En  matière  civile: 

1^  Les  cours  consulaires  jugent  les  diffi^rcnds  qui  s'élèvent 
entre  leurs  nationaux. 

2^*  Eu  cas  de  contestations  entre  des  Francs  de  natio- 
nalité différente,  la  cour  de  la  nation  du  défendeur  est  com- 
pétente; l'art.  LU  de  la  capitulation  de  1740  avec  la  France 
semble  admettre  que,  s'il  survient  un  procès  entre  nu  Fran- 
çais et  une  personne  d'une  antre  nation  chrétienne,  le  juge 
local  peut  en  connaître,  à  la  condition  que  les  parties  y  con- 
sentent. Une  stipulation  analogue  fse  trouve  dans  les  capi- 
tulations réglant  les  rapporta  de  la  Porte  avec  les  autres 
puissances,  notamment  dans  le  traité  avec  la  Russie  du 
I(V'21  juin   1783. 

3**  Des  commissions  judiciaires  mixtes  ont  été  substituées 
aux  cours  consulaires  séparées  pour  les  procès  entre  Francs 
do  nationalité  dift'érente.  Cet  arrangement  s'est  établi  d'abord 
entre  les  légations  d'Autriche,  de  la  Grande -Firetagne,  de 
France  et  de  lïnssie;  toutes  les  antres  légations  y  ont  ensuite 
tacitement  accédé. 

Ces  commissions  prenant  pour  base  la  maxime  de  droit 
romain,  aclor  sf.ipiitur  forum  rW,  l'taiejit  composées  de  trois 
membres,  l'un  d'eux  désigné  ]iar  la  légation  du  demandeur,  les 
deux  autres  par  la  légation  du  défendeur.  Elles  décidaient  ù 
la  pluralité  des  voix,  leur  scutcncc  devant  êtro  homologuée  par 
le  tribunal  de  la  légation  du  défendeur,  qui  était  chargé  de 
pourvoir  k  leur  exécution.  L'appel  formé  soit  par  le  de- 
mandeur soit  par  le  défendeur  devait  être  porté  devant  le 
tribunal  compétent  pour  connaître  en  dernier  ressort  des  sen- 
tences rraducs. 

Quoique  les  coramîs&ions  judiciaires  mixtes  aient  foDCtionné 
pendant  plusieurs  années  dans  le  Levant,  elles  n'en  sont  pas 
moins  des  tribunaux  d'exception  établis  en  pays  étrangers, 
et  dont  les  sentences  éiuanées  de  juges  également  étrangers 
ne  peuvent  être  exécutées   par  voie  de  contrainte  cmxtre  U 
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demandeur  qui  a  succomba,  si  ccbi-ci  n'a  pas  pris  l'engage- 
ment î^r^alable  de  s'y  soumettre  et  fournir  caution.  Dans 
le  cas  contraire  il  opposera  toujours  avec  soccOs  Tincompé- 
tencG  absolue  dos  juges  qui  les  ont  rondnes.* 

i°  Les  tribuiianx  turcs  connaissent  des  litiges  entre  les  sajets 
de  la  Porte  et  les  Francs. 

Los  capitulations  ont  une  distinction  qnî  se  tniove  aussi 
dans  le  traité  avet^  los  Élals-lînis,  suivant  que  la  valeur  des 
proci's  est  supérieure  ou  inférieure  à  une  certaine  somme,  or- 
dinairement 4000  aspres;  les  traités  plus  récents  portent 
500  piastres. 

Les  proct'S  excédant  la  somme  fixée  «seront  écontôs  an 
Divan  impénal  et  non  ailleurs.»  Dans  les  autres  cas,  le 
juge  local  est  seul  compétent;  mais  il  ne  jvcut  juger  qu'en 
présence  du  drugoiau. 

Pendant  quelque  temps,  les  difficultés  entre  Enropéeua  et 
-sujets  turcs  ont  été  jugées  dans  les  Échelles  par  un  fonction- 
naire de  la  IMrte  avec  des  assesseurs  ohoidis  par  Ini  parmi 
les  négociants  ottomans  et  étrangers. 

6°  Plus  tard,  des  tribunaux  mixtes  ont  été  établis  pour 
juger  les  proct-s  entre  les  Turcs  et  les  Francs.  Les  tribu- 
naux mixtes  de  commerce  créés  en  1839  pour  juger  les  procès 
commerciaux  entre  les  Turcs  et  les  uégociauts  étrangers  et 
qui  ont  commencé  à  fonctionner  en  1846,  sont  composés  de 
juges  nommés  par  la  Porto  et  de  négociants  délégués  par 
les  légations  ou  consulats;  ils  jagent  les  affaires  de  com- 
merce et  quelquefois  on  leur  laisse  connaître  des  affaires 
ci\iIeE  réservées  en  iirincipe  aux  tribunaux  ottnmans. 

&"  Les  étrangers  Francs  iiui  deviennent  propriétaires  d'im- 
meubles, se  soumettent  par  là  même  aux  lois  et  aux  tribu- 
naux du  pays  pour  tout  ce  tjui  concerne  ces  immeubles. 

Le  9  juin  18G8,  il  avait  été  conclu  un  protocole  au  sujet 
de  Tadmission  des  sujets  français  au  droit  de  pi"Opriété  im- 
mobiliiîre,  concédé  aux  étrangers  par  la  loi  du  7  se|)tembre 
1284  de  riiégiro.     Il  est  déclaré  que  la  loi  qui  accorde  aux 


^  DB  Clebq  et  DB  Vallat,  Guide  dfa  consuluta,  toin.  I[,  p.  351, 
353.  Voir  aussi  UExjiosé  de  h  situatmti  de  C Empire  /rançaig,  1863, 
I>.   124.     Archives  diplcmnlii^ues,  1870,  toni.  I,  p-  72, 
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ôtrangers  le  droit  do  propriété  iinraohilière  ne  porte  ancnnc 
atteiute  aux  immunités  consacrées  par  les  trait«^'s  et.  qui 
coutinueront  à  convrir  la  personuc  et  les  meubles  des  étran- 
gers devenus  propriHaires  d'immeubles. 

La  faculté  de  posséder  des  immeubles  en  Turquie  fut  tHen- 
duo  sous  les  m<>iues  conditions  ù.  des  personnes  d'autres  na- 
lionuJitt*s,  entre  autres  aux  citoyens  des  États-Unis. 

M.  BrowD,  chargé  d'affaires  -X  Coastautinople,  en  envoyant  h 
son  gouvernement  le  12  août  1871  lu  lui  qui  cède  aux  étrangers 
le  droit  de  posséder  des  biens  immobiliers  dans  l'Empire  otto- 
man, dit,  «lu'il  y  a  différentes  espèces  de  propriétés  immobilitVes 
dans  l'Kmpire,  dont  les  deux  principales  sont  appelées  mulk  et 
vokief,  La  première  est  un  droit  de  propriété  absolu  et  la  secjondo 
un  droit  de  propriété  limité  par  les  conditions  imposées  par 
le  donateur  de  la  propriété  puur  io  sontiun  d'institutions 
religieuses  ou  autres,  telles  que  des  mosquées,  des  écolaa  ou 
des  fontaines. 

C'est  pour  cette  raison  qu^on  fait  aUasîon  à  la  propriété 
Gvkief  dans  la  loi  eu  question. 

La  loi  met  tous  les  étrangers  sur  le  môme  pied  que  les 
sujets  ottomans  et  leur  refuse  le  droit  d'en  appeler  ù  leurs 
légations  et  à  lcui*s  consulats  au  sujet  des  actions  relatives 
il  leurs  propriétés  immobilit-rcs. 

Le  prototîole  proclaniR  l'inviolabilité  de  leurs  domiciles  et 
pourvoit  ik  Tarrestution  des  criminels  dans  leurs  malBOns 
situées  à  une  certaine  distance  des  consulats. 

Ils  se  trouve  présentement  beaucoup  de  citoyens  des  Étatfi- 
Unis  dans  différentes  parties  de  la  Turquie  possédant  des 
propriétés  de  la  même  manière  que  les  sujets  ûttomans  et 
d'autres,  ayant  leurw  héritiers  inscrits  comme  tels  dans  la  com- 
munauté protestante  indigène  afin  que  le  titre  de  la  pro- 
priété paisse  leur  passer,  et  il  propose  d'accepter  le  protocole 
tel  qu*il  est  offert.^ 

La  circulaire  do  la  Porte  aux  chefs  de  légation  du  29  juin 
1870,  fait  savoir  aux  sujets  étrangers  qui  s'étaient  fait  passer 
pour  sujets  ottomans  afin  d'obtenir  les  titres  de  propriété  en 
leur  propre  nom,  que  le  ministère  de  TErcaf  à  échangé,  le 
cas  échéant,  les  titres  de  cette  nature  sauf  vérification,  contre 

*  Diplomatie  corrtKpondenct^  1873 — 73,  p.  656. 
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fift  nouveaux  titres  indiquant  la  vraie  nationalité  de  leurs 
détenteurs.  ' 

Un  acte  du  Congrès  a  été  passé  le  3  marsi  1874  pour 
autoriser  le  Président  à  accepter  en  favenr  des  citoyens 
américains  résidant  dnns  le  territoire  turc  la  loi  de  rErapire 
ottoman,  qui  cède  aux  étrangers  le  droit  de  posséder  des 
biens  iDunobilicr.s  dans  ledit  territoire. 

Un  protocole  d'accord  avec  cette  loi  a  été  sigui^  le  1 1  août 
1874.     Il  fut  proclamé  par  lu  Prôsident  le  29  octobre  1874.^ 

La  loi  du  7  mouharred  1293  (3  féwier  1876)  fait 
cesser  Vin  capacité  pour  1rs  non -musulmans  do  se  rendre  ac- 
quéreurs do  certains  biens-fonds  {vàkoHf  ou  hnirii)  sis  à 
la  campagne  et  accorde  aux  fermiers  et  métayers  de  cer- 
taines propriétés  qu'elle  ne  spécifie  pas,  mais  qui  doivent, 
parait-il,  s'enttmdre  seulement  des  propriétés  imiriè,  un  droit 
de  préemption.  L'incapacité  continue  à  subsister  pour  cer- 
taines jïropriétés  urbaines.^ 

Bien  que  diversea  concessions  souveraines  sous  forme  de 
capitulations,  qui  revotaient  enfin  la  forme  de  conventions 
internationales,  fussent  établies  en  faveur  des  étrangers;  bien 
que  les  proct's  de  ces  étrangers  avec  des  sujets  ottomans 
fussent  jugés  en  vertu  des  prérogatives  octroyées  par  les  tribu- 
naux ordinaires  de  l'Empire,  et,  depnis  quoiqnes  années,  par 
des  tribunaux  mixtes,  la  législation  ottomane  ue  restait  pas 
moins  la  base  essentielle  des  décisions  des  juges. 

La  promulgation  du  code  de  commerce  ottoman  et  du  code 
de  procédure  commerciale  cat  lieu  le  18/30  août  J.860,  Deux 
nouveaux  livres  du  code  civil  ont  paru  en  1376  ;  ce  sont  les 
livres  XUl  et  XIV.  Ils  ont  été  publiés  dans  l'Annuairo  de 
législation  étrangère,  1876,  p.  079— -707. 

Le  code  pénal  ottoman  du  28  zilhidjé  1274  (iBô?)  dé- 
bute ainsi:  Art.  P^  1!  appartient  li  TÉtat  do  punir  aussi 
bien  les  attentats  dirigés  contre  les  particuliers  en  raison  du 
trouble  qu'Us   apportent  à  la  tranquillité  pablique  que  ceux 


'  AristArciu  Eey,   Ltlf/ialiUion  ottomane,  part.  I,  p.  26. 
'  V.  S.  Statutn  ai  largt,  1373—74,  ji.  'J4  et  XIV. 
'  An?maire  de  léffislution  êtrantfèTe,  1676,  p.  673. 


Chap.  TI.] 


JUBIDICnOlf  OOMSULAIBK. 


167 


riircctfiment  commis  contre  TÉtat  lui-même.  C'est  pourquoi  lo 
présent  code  détermine  les  différeuls  dej^réfi  de  jïéiiaiit^-, 
dont  l'appli cation  est  déférée  à  l'autorité  supérieure  par  le  Chéri 
(loi  civile  musulmane)  sans  que  ces  dispositions  puissent  eu 
uucLin,  cas  porter  atteinte  aux  droits  individuels  consacrés 
par  le  Clieri. 

Les  infractions  qae  les  lois  punissent  sont,  comme  dans  le 
droit  pénal  français,  de  trois  espèces:  ]•*  les  crimes;  2"  les 
délits;  6°  les  contraventions.^ 

Les  sujets  étrangers,  eu  (ineLciue  localité  que  ce  soit,  sont 
autorisés  ii  se  rendre  spontanément  justiciables  du  conseil  des 
anciens  ou  des  tribunaux  des  casas,  sans  l'assistance  du  con- 
sul, dans  les  oontestations  dont  Tobjct  n'excède  pas  la  com- 
pétence de  ces  conseils  ou  tribunaux,  sauf  le  droit  d'appel 
par  devant  le  tribunal  de  Sandjak  où  la  cause  sora  appelée 
et  jugée  avec  l'assistance  du  consul  ou  de  son  délégué. 

Toutefois,  le  consentement  du  sujet  étranger  h  se  faire 
juger,  sans  rassistance  du  consul,  devra  être  donné  par  écrit 
et  préalablement  à  toute  procédure.^ 

Les  différends  entre  raïas  qui  professent  la  même  religion 
no  sont  point  réglés  par  les  tribunaux  ottomans.  Depuis  la 
conquête,  le  droit  des  raïas  d'être  jugés  par  leur  chefs  reli- 
gieux a  été  reconnu  et  conservé.  Les  parties  ont  seulement 
une  faculté  d'appel  devant  leR  cours  ottomanes.  Mais  cette 
faculté  est  paralysée  par  l'engagement  que  les  chefs  religieux 
leur  font  prendre  de  s'en  rapporter  à  leur  jugement.-'' 

Non-seuloment  les  étrangers  résidant  sur  le  territoire  musul- 
man ont  conservé  leurs  lais  et  leur  juges;  mais  de  pareilles 
concessions  ont  été  faites  même  aux  sujets  tributaires  de  la 
Porte.  Mahomet  II  nomma  à  Constautinople  un  patriarche 
grec,  chef  de  la  nation,  président  du  synode  et  juge  suprême 
de  toutes  les  affaires  civiles  et  religieuses  des  Grecs.  Les 
Arméniens  ont,  h  Constautinople,  Césaréo  et  Jérusalem,  trois 
patriarches  investis  du  droit  de  juger  les  affaires  civiles;   et 
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'  Voir  Arihtarchi  Bbt,  Lêffiatation  oitvmanef  part.  II,  p.  312. 

'  Arcltivtg  diplcmittiffues,  tom.  IV,  p.   1680. 

'  Documents  di)/iomati<jues  de  fa  France,  18C9,  n"  XIII,  p.  94. 
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même  lo  pouvoir  de  répression  de  crimes  et  délits,  quoli]uu 
r^scrv6  pnr  Ii's  lois  aux  tribunaux  turos,  en  fait  est  souvent 
exercé  par  les  patriaicbes.  Les  juif»  ont  t-galement  leuï5i 
tribunaux,  et  un  trittravirat  composé  de  trois  rabliins  leur  sert 
de  triimnal  suprême  à  ronstiiiitînnple. 

Les  liroisknis  iln  ces  ileriiiers  juf^ea  peuvent  d'ftpi*ès  les 
lois  ôtro  déférées,  à  la  révision  des  tribunaux  turcs;  mais  soit 
qu'on  force  lo  plus  souvent  les  plai<leurs  à  accepter  par  ser- 
uu;jit  en  dtTiiier  ressort  les  tic'ïcisions  de  leurs  juge.'i,  soit  pour 
éviter  les  frais  ou  pour  toute  autre  cause,  il  y  a  très -rare- 
ment appel  a  la  justice  turque. 

Le  hatti  shoriir  de  Gnlbané ,  ou  loi  de  Tauzimat  du 
3  novembre  18.'i9,  pose  les  bases  du  nouveau  droit  public 
ottoman.*  Tin  firman  impérial  confirmant  les  privilèges  reli- 
gieux des  protestants  sujets  de  la  Porte  fut  émis  en  juin 
1853  et  un  autre  tirman  de  la  môme  date  confirme  ceux  dc« 
Grecs  sujets  de  la  l'orte.^ 

C'est  le  firnian  impérial  liatti  humaïoum  du  18  février  IdôG, 
émis  à  la  tin  de  la  guerre  de  Crimée,  qui  est  le  plus 
digne  d'être  rapporté  comme  ayant  rc^^u  la  sanction  des 
puissances  signataires  du  traité  de  Paris  dans  lequel  les 
principes  du  firman  sont  incorporés.  ■' 

Il  y  est  dit:  Toutes  les  affaires  commerciales,  correctioau elles 
et  criminelles,  eutre  des  musulmans  et  des  sujets  chrétiens 
ou  d'autres  de  ntes  non-musulmans,  on  des  clirétiùus  on 
d'autres  de  rites  différents,  seront  déférées  fi  des  tribunaux 
mixtes. 

L'audience  de  ces  tribunaux  sera  ]»ubl]que:  les  parties 
seront  mises  en  présence  et  produiront  leurs  témoins  dont 
les  dépositions  seront  reçues  indistinctement  sous  un  serment 
prêté  selon  la  loi  religieuse  de  cliaquo  culte. 

Les  procès  ayant,  trait  aux  atfaires  civiles  continuerout 
d'être  jugés  publitiacment,  d'après  les  lois  et  les  règlements,  par 
devant  les  conseils  mixtes  des  provinces  en  présence  du  gou- 
verneur et  du  juge  du  lien.  Les  procès  civils  spéciaux  comme 
ceux  de  succession  ou  autres  do  ce  genre,  entre  les  sujets 

'  FÉbaud-Gïeal'd,  Juridiction /rançaiee,  tom.  I,  p.  3],  2(jâ, 
'  Martbns,  N.  IÎ.   a.,  tom.  XV,  p.  &00,  50L 
^  Voir  notre  Commentaire,  tom.  I,  j>.   120. 
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d'au  mémo  rite  chrétien  on  aatro  non-mnsiilmnn,  poiurout  à 
leur  demande  êtro  renvoyés  par  devant  les  couscils  dos  pa- 
Iriai'LïIies  et  des  cotnmurmutés.' 

Voici  la  liste  des  commanaatÉs  religienscs  non-mDsii1mani?s  uoninnuiau- 
rcconnucs  par  m  Forte: 

Communautés  cbrétienaes. 

Église  gi-ecquc-ortliûdose, 

Éf;lisc  armcniemie, 

Église  grocijiic-miic, 

Église  iirménieniic-unio, 

Église  bulgare, 

KgUse  protestante. 

ComiimnaniL'  isnii'Hte. 
Il  faut  enfin  observer,  dit  Aristarcbi  liey,  que  la  eomniiinauté 
grecque  s'occupe  actuellement  (1873),  par  rentremisc  d'une  as- 
semblée générale,  convoquée  ad  hnc,  de  la  révision  de  son  an- 
cien règlement.  IJue  pareille  situation  domino  Texarchat  bul- 
gare, niais  la  d^iclaration  du  scbismi'  par  lo  Haint  et  Grand  Con- 
cile de  l'Église  ortliodoxe  imi»rimera  nécessairement  une  antre 
dix-ection  k  son  organisation  ecclésiastiiiue/'' 

La  condition  des  chrôtiens,  (juant  à  leurs  ctabltssemeuts 
religieux,  n'est  jias  comme  celle  Aqa  membres  des  églises 
chrétiennes  et  autres  aux  États-Unis  où  l'État  ne  a'occupo 
pas  des  cultes,  ni  comme  celle  des  catholiiiues  et  des  dissi- 
dents protestants  en  Angleterre  où,  quoiqu'il  y  ait  une 
église  établie,  toutes  les  sectes  sont  libres  de  régler  leurs 
affaires  ecclésiastiques  sans  rintcrvcntion  du  gouvernement. 
Les  rapports  des  chrétiens  aveu  le  sultan,  quant  ii  leurs  af- 
faires ecclésiastiques,  ressemblent  plutôt  à  l'état  des  i^buses 
eu  Prusse  et  dans  autres  États  protestants  d'Allemagne  où 
les  catholiques,  m5me  dans  l'administration  de  leiu-s  églises, 
sont  assujettis,  civca  sacra,  k  la  surveillance  d'un  souverain 
uon-cathuliquc. 

D'après  le  tirman  impérial,  en  date  du  15  mars  1870,  qui 
décrète  l'établissement  d'un  exarchat  bulgare  et  définit  sa  si- 
tuation h  l'égard   du  patriarchat  grec^  le  gouveruemeut  turc 

'  Mamtkss,  s.  R.   a.,  iota.  XV,  p.  512. 

'  AtdSTAKcni  Bby,  Légieiation  vlti^nane^  parL  I,  p.  XY,   XVI. 
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parait  avoir  agi  comme  arbitre  dans  les  contostatious  qui 
sVtaienl  élevées  entre  le  patriarchat  grec  et  les  Bulgares 
orthodoxes,  à  propos  de  la  ttéfinition  des  lîenï  fini  doivent 
se  rattacher  à  ce  patriarchat.  Le  tirman  se  termine  en  dé- 
clarant qae  «les  dispositions  )!^noncL'es  étant  considérées  comme 
devant  donner  satisfaction  suffisante  aax  besoins  légitimes  des 
deux  parties,  uiit  aussi  reçu  la  contirmation  du  goavemement 
impérial.  «* 

Le  Tape  ayant  envoyé  en  1871  an  soltan  un  ambassadeur, 
pour  induire  le  goavemement  ottoman  à  obliger  la  commu- 
nauté catholique  arménienne  à  accepter  un  evèque  nommé  par 
le  Pajie  comme  son  chef  spirituel  contre  les  désirs  des 
membres  les  plus  respectables  et  les  plus  influents  de  la 
communauté,  le  gouvernement  oUoman,  tout  eu  recevant  l'am- 
bassadenr  comme  l'hùte  même  du  sultan,  refusa  d'accueillir 
les  sollicitations  et  Tintcrvention  du  siège  pontifical  et  main- 
tint le  droit  parfait  de  ses  sujets  d'élire  leur  évêque  et  d'ad- 
ministrer leurs  intérêts  spirituels  cnx-raémes.^ 

Qnant  à  la  justice  ottomane  proprement  dite,  elle  était  ainsi 
organisée  avant  les  modifications  faites  en  1867  et  depuis: 

Une  conr  snprême  instituée  en  1840  par  Abdnl  Medjid; 
au-dessous  deux  présidences  d'appel,  l'une  d'Earope,  l'autre 
d'Asie;  puis  24  tribunaux  sous  la  présidence  des  mollas,  126 
tribunaux  inférieurs  ou  tribunaux  de  cazas,  et  enfin  les  juges 
de  district. 

Ces  tribunaux  interprètent  la  loi  dans  son  sens  civil  et 
religieux  tout  ensemble,  en  s'aidant  de  la  collection  de  dé- 
cisions publiées  sous  le  nom  de  Multeka,  par  Soliman  II,  et 
modifiées  en  1824  par  Mahmoud.^ 

Le  sultan  créa,  le  l"  avril  1868,  sous  le  nom  de  Divani 
Ahkiam-ftdlié,  une  Haute  Cour  dft  justice  chargée  de  sta- 
tuer en  tribunal  suprême  sur  toutes  les  contestations  dn  res- 
sort des  lois  civiles,  commerciales  et  criminelles.    La  Haute 


I 
I 


'  Archives  diplûmatilf^^e^,  1874,  tom.  IV.  p.  169. 

'  M.  Drowm  à  M.  Fiao  le  S  uovembre  1S7I.  Diptamatir  ntrff^- 
fpondenee  o/  tht   United  States,  1672,  p.  665. 

'  Documents  diplomatiques  de  Ut  France,  186d,  n"  Xïll,  p.  94. 
Archives  diplomatiques,  1870,  loui.  l,  p.  77. 
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Cour  dont  le  président  est  un  ministre,  est  divisée  en  ileux 
sections,  l'nne  exclusivement  iiour  les  aft'aivcs  criminetles  et 
l'autre  pour  les  affaires  civiles  et  commerciales. 

Elle  eonnail  d'après  les  lois  générales  de  l'Empire:  V  des 
procès  soumis  à.  sa  Juridiction  ri5gulièrement  et  conforniif'mtint. 
à  la  loi;  2"  des  affaires  (|ui,  déjà  jugées  par  les  tribunaux 
civils,  commerciaux  et  criminels,  doivent  régulièrement  cire 
])ort.éps  en  appi.îî  et  ilout  ajipfil  est  intorjeU"'  par  l'ane  des 
parties  conformt>ment  à  ta  loi,  à  l'exclusion:  1"  des  affaires 
qui  sont  du  ressort  des  tribunaux  du  Chéri  (canonique); 
2°  de  celles  qui  concernent  spécialement  les  communautés 
musulmanes,  et  3"  dc-s  affaires  cominercialcâ  qui  sont  jugées 
par  les  tribunaux  spécialement  chargés  d'en  connaître.  Les 
audiences  ilo  cotte  cour  seront  publiques  à  sa  discrétion  et 
SCS  membres  seront  inamovibleti.' 

Rt'glement  intérieur. 
Divan  Alikiara-adiié. 

Les  tribunaux  régia  d'après  les  lois  générales  de  rKmpirc 
se  divisent  en  quatre  classes: 

l^  Les  tribunaux  do  caza, 

2"  ceux  de  liva, 

3*"  les  cours  constituées  au  chcf-Ueu  de  chatiuc  vilaji't, 

4"  la  cour  suprême  de  justice  établie  dans  la  capitale. 

I^es  tribunaux  de  eaza  fonuent  le  premier  degré  de  juri- 
diction. 

Les  tribunaux  et  cours  établis  aux  chefs-lieux  îles  livas 
et  des  vilaycts  pruuoncont  sur  l'appel  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  des  cazas  et  jugent  en  premier  ressort  les 
affaires  de  leur  compétence. 

La  cour  suprfime  comprend  deux  sections.  La  première, 
sous  le  nom  de  cour  de  cassation  (mcbkéméc-teniis),  statue  sur 
les  pourvois  des  jugements  rendue  au  civil  ou  au  criminel  par 
les  tribunaux  régis  d'après  les  lois  générales  de  TErapire. 

La  seconde,  sous  le  nom  de  haute  cour  d'appel  (raekkéniéc 
uézamié),  examine  en  dernier  ressort  les  qucstious  litigieuses 
civiles  ou  criminellea  tranchées  par  une  sentence  définitive,'* 

'  Diplomatie  eorreaponde/ice  o/  tfto  UniieU  Slateê,  1868 — C9,  p.  113. 
Archicea  (tipiomatigHes,  1869,  tom.  Il,  p.  &ô6. 

'  AitisTAHCni  But,  Législation  oUf/otaie,  part.  II,  p.  44. 
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l'C  'Jl  novembre  1871^  le  sultan  pomalgaa  imo  lui  sur 
l'organisation  et  la  compi^tence  des  tribunaux  civils,  correc- 
tioiii!c\3  et  criminels  de  Constantînople. 

«Jusqu'ici,  dit  M.  Boiter,  ministre  des  États-Unis  à  Con- 
stantinoiile,  dans  une  d(^pôchp  ii  M.  Fish,  en  date  du  24  mars 
1872,  le  gouvernement  impérial  n'avait  aucun  tribunal  de 
ce  genre  excepté  les  tribunaux  basés  sur  la  loi  do  Tlslam  et 
le  déparlement  de  la  poîice.  Leur  absence  à  t'té  vivement 
sentie  et  la  nouvelle  loi  comble  une  vtihtubio  lucuuo  pour 
uin&i  dire  dans  les  cours  ottomanes.  Outre  la  cour  du 
(t Cheikh-ut- IsiawTt  (chef  do  la  religion  mnsulmane)  et  les  tri- 
bunaux inférieurs  lin  môme  cara»tÈre  appelés  nMcfcemchsii, 
présidés  par  des  cadis,  il  y  en  a  d'autros  basées  sur  le  sy- 
stème français  pour  le  jugement  dos  affaires  commerciales  ot 
maritimes.  Avant  la  nouvelle  loi,  toutes  les  affaires  correction- 
nelles et  criminelles  venaient  devant  le  ministère  de  la  police 
dont  les  attributions  étaient  mal  dôdnies.n* 

Un  firman  a  été  émis  le  30  novembre/ 12  décembre  1875 
pour  donner  la  mise  à  exécution  des  réformos  judiciaires  el 
administratives  où  il  est  dit: 

oT.a  présidence  de  la  cour  de  cassation  a  été  séparée  des 
attributions  du  ministère  de  la  justice  et  confiée  à.  deux  per- 
sonnages d'un  rang  élevé  et  d'une  capacité  rcconnuo,  dont 
l'un  remjilira  les  fonct-ions  de  président  et  l'autre  celles  de 
vice-présideut. 

ttLes  conseillers  composant  les  deux  sections  de  cette  i:our 
seront  élus  parmi  les  personnes  possédant  les  coauaissanoes 
juridiques  nécessaires  et  jouissant  de  la  con:?idé ration  f^éué- 
raie  et  des  qualités  requisea  par  la  loi.  La  cour  d'appel  do 
commerce,  la  cour  criminelle  et  la  cour  civile  seront  réunies 
en  un  seul  corps,  divisé  eu  trois  sections,  dont  l'une  con- 
miitra  des  affaires  criminelles,  l'autre  des  affaires  civiles  et 
la  troisième  des  affaires  conimiu-ciales.  La  cour  d'ai>pcl  ainsi 
constituée  aura  un  premier  président  et  deux  vice-]irésidcuts 
et  leurs  conseillers  seront  élus  d'après  le  mode  ci-dessus  jn- 
difjné.    Les  tribunaux  de  commerce,  tels  qu'ils  sont  composés 

'  Diplomatie  corresjioniienzt  û/  tke  United  StateH,  i;i73— 73,  p.  67B. 
Voir  anssi  Ahistabchi  Bky,  Lé^istation  ottomatic,  part.  II,  p.  307. 


CUap.  n.] 


JPMMCTIOK  CONSXn-AIRE. 


173 


actuel IcDicul,  ninsi  que  la  cliancellerie  du  commerce,  sarout  pla- 
cés dans  los  nttributioiis  ilu  iiiinistèrL!  de  la  justice.  Les  tri- 
bunaux civils  de  premiùre  iubtauce  scrunt  aussi  réformés  con- 
formément au  priuciiie  susmentionné. 

«.T.n  outre,  les  magistrats  choisis  suivant  les  prescriptions 
do  lu  loi  ne  st-roiit  pas  destitués  sans  motif  légal  et  à  cot 
effet  il  leur  sera  délivré  un  bérat  imjiêrial.  H  sera  aussi 
promulgué  une  loi  réglant  la  pension  de  relraito  des  ma- 
gistrat.s.i>^ 

Tout  cola  a  précédé  la  promulgntien  de  la  constitution  dn 
7  ziihidjé  1293.  C'était  précisiraent  le  jour  (23  décembre  187fi) 
do  la  première  réunion  de  la  confiirence  de  Cùns{antinoi)le  ({u'on 
avait  choisi  à  ce  propos.  Safvct  Pacha  f|ui,  comme  ministre 
des  affaires  étrangères  du  sultan,  avait  été  invité  à  présider 
la  conférence,  en  faisant  dos  excuses  pour  les  outrages  qui 
aTaiont  provoqué  la  réunion  des  plénipotcn  lia  ires,  a  pensé  à 
en  prévenir  les  conséqneucos,  en  annont.'Ant  k  la  conférence, 
an  miliou  de  salves  d'artillerie,  que:  «Tandis  que  la  Sublime 
Porte  luttait  courageusement  pour  la  défense  de  ses  droits 
et  pour  le  rétablissement  de  l'autorité  légitime  du  sultan, 
d'autres  travaux  non  moins  importants  s'acconiiiiissaient  dans 
l'Empire  ottoman.  Les  principes  d'une  organisation  h  la  fois 
politique  et  administrative  étaient  proclamés.  Conformément 
à  CCS  principes,  émjmé.s  <!e  la  volonté  libre  et  spontanée  du 
sultan  et  suivant  les  vœux  exiinmés  par  les  hommes  les  jilus 
éclairés  de  rKmpire,  des  institutions  nouvelles,  embrassant 
le  corps  social  tout  entier  depuis  la  base  jusqu'au  faite,  se 
préparaient  dans  les  conseils  de  la  Sublime  Porto.»  ^ 

Nous  donnons  un  résumé  de  la  constitution,  quoique  les 
événements  qui  sont  sorvenufi,  oflrent  de  bonnes  raisons  pour 
qu'elle  n'ait  pas  été  mise  à  exécution  dans  ses  parties  les 
plus  importantes. 

Le  premier  article  déclare  que  l'Empire  ottoman  comprend 
les  contrées  et  possessions  nctnolles  et  les  provinces  privi- 
légiées. 11  forme  nn  tout  indivisible  dont  aucune  partie  ne 
peut  jamais  être  détachée  par  quelque  motif  que  ce  soit.' 

■   ifèmnriai  dipiamalie[ue,  1S75,  p.  837. 

«  ftrW.,   1877,  p.  74. 

'  Le  protêt  de  ta  Ronnianiu    (Mèmorwl  'Vitli}mi.tt\qtte^  18Î7,  p.  18) 
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T..U»  inn        Tons  Ics  sujets   lie  l'Empire   sont  indistinctement  appelés 
""^m'ans.  ""  OttoRiJins,   quclk  quo  soit    In   religion  qa'ils    ]irofessent      La  i 
i,ib*ti*  in-  libertô   individu  elle  est  absolument   inviolable.     Nnl  ne  peut 

diviiluollc.  ,  , .  , 

sous  aucun  prétexte  subir  une  peine  quelconque  que  d&ns  les 

cas   déterminés  par  la  loi  et  suivant  les  formes  qu^'elle   prc- 


R«lig)on  de  sent. 


L'ialaralsme  e«t  la  religion  de  TÉlat.     Tout  en  sauve- 
gardant ce  principe,  rÉIat  protège  le  libre  exercice  de  tous  ■ 
les    cultes   reconnus   dans   l'Kiimirf   l'cVst-à-dîrfl.   oiitrp  l*!s1fl- 


libre. 
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les   cultes  reconnus  dans  l'Enipirc  (c'est-à-dire,  outre  Tislu 
lm  autres  mîsmc,  Cc  christianisme  et  la  religion  Israélite)  et  maintient 
nmi»!  vTo-  '«-'S  pri\iU'gcs  religieux  accordés  aux   diverses    communautés 
*  '^""      à  la  condition  qu'il  ne  soit  pas  porté  atteinte  ii  Vordro  public 
ou  aux  bonnes  ratiîurs.     La  presse  est  libre  dans  les  limites 
txacées  par  la  loi.    L'enseignement  est  libre.    Chaque  Otto- 
man pent   faire   des  cours  publics   ou  privés  à  la  condition 
de  se   conformer  aux   lois.      Toutes  les    écoles  sont  placées 
i«  sous   la   surveillance   de  TÉtat.     Il   sera  avisé   ans  moyens 
laucB  iiB    propres  k  unifier  et  ii  régulariser  l'enseignement  donné  &  tous 
les  Ottomans,  mais  il  ne   pourra  être  porté  atteinte   à  ren- 
seignement religieux  des  diverses  communautés.    Tons  les  Otto- 
mans sont  égaux  devant  la  loi.    Ils  ont  tes  mêmes  droits  et  les 
mêmes  devoirs  envers  le  pays  sans  pr«?judice  do  ce  qui  concerne 
TouK  Otto-  la  religion;  c'est  en  vertu  de  cet  article  que  désormais  tous  les 
Ottomans,  sans  distinction  de  cultes,  sont,  astreints  an  service 
militaire,  et  l'admission  au.\  fonctions  publiques  a  pour  con- 
dition la   connaissance  du  turc    qui    est  la  langue   officielle 
de  rÊlat.    Les  ministres  sont  responsables  des   faits  ou  actes 
de  leur  gestion.     L'aBsembléo  générale  se  compose  de  deux 
chambres.     Le  président  et  les  membres  du  séuat  sont  nom- 
directement   par   le  sultan.     J.e  nombre  des  députés  est 
fixé    à    raison    d'un    député    par    SOWO    individus    du    sexe 
masculin  appartenant  à  la  nationalité  ottomane.  Les  élections  ont 
lieu    au   scrutin    secret  et   elles   sont  tenues  tous   les  quatre 
ans. 

Les  juges  sont  inamovibles,  les  audiences   de  tous  les  tri- 
bunanx  sont  publiques,  tout  individu  peut  devant  le  tribunal 
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contre  le  langage  de  la  cou&titution,  ^ui  semble  porter  atteinte  ■ 
SL'a  rlrtiits,  et^t  ileviiiiu  jieu  important  à  cause  lie  rindppendanco 
maintenant  reconnue  de  cwtte  ancienne  province. 
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faire  nsage  de  tous  les  moyens  de  défense  ])ermis  par  la  loi; 
anciin  tribunal  ne  \M'nt  se  rtfuser  à  juger  une  affaire  qui  est 
de  sa  comiiiHencc;  les  procrs  entre  les  particuliers  et  l'État  sont 
de  la  compétence  des  tribnnaax  ordinaires;  les  affaires  concer- 
nant le  dn'ri  sont  jugées  par  les  tribunaux  du  chiVi,  les  affaires 
civiles  pur  ks  tribunaux  civils.'  En  dehors  des  tribunaux  or- 
dioaires,  il  ne  peut  âtre  institué  de  commissions  ou  de  tribu- 
naux spéciaux  (§  81—91).  H  y  a  une  Eautc  Cour  de  30  mom- 
brCi'J,  dont  10  sénateurs,  10  conseillers  d'Ktat  et  10  membres 
cboisii^  parmi  les  présidents  et  les  membres  de  la  cour  de 
cassation  et  de  la  cour  d'appel.  Cette  cour  a  à  juger  les  mi- 
nistres, le  président  et  les  membres  de  la  cour  de  cassation  ot 
toutes  les  jtersonnes  accusées  du  crime  de  lt>se- majesté  nu 
d'atteutal  contre  la  sécurité  de  l'État  (g  92,  95).=' 

La  première  réunion  de  l'assemblée  nationale  eut  lieu  le 
19  mars  !877;  H2  sénateurs  dont  4  non-musulmans  et 
104  dépntés  y  assistaient.  Une  session  des  deux  chambres  s'est 
ouverte  le  13  décembre  1877-  La  dissolution  de  la  chambre 
ù  été  annoncée  le  l*t  février  1878.^ 

On  peut  trouver  dans  nos  traités,  de  même  ([i\c  dans  ceux 
faits  par  l'Angleterre  et  d'autres  pouvoirs  européens  avec  des 
États  non -chrétiens,  où  les  ministres  et  consuls  exercent  la 
juridiction  criimnellc  sur  leurs  nationaux,  taudis  que  les 
gouvernements  locanx  conservent  la  juridiction  sur  les  indi- 
gènes, des  dispositions  ii  l'effet  do  délivrer  réciprof]«emcnt  h 
leurs  autorités  respectives  les  indigènes  et  les  sujets  des 
puissances  ctraugères  qui  seront  trouvés  dans  le  territoire. 
Tels  sont  les  traités  des  États-Unis  avec  la  Cliino  et  le  Japon. 

Nous  ne  croyons  pas  (juMl  existe  entre  une  autre  puissance 
chrétienne  et  ujie  puissance  nou-chrétiennc  un  traité  d^extra- 
ditiun  dans  les  niâmes  formes  que  celui  rpii  a  été  conclu  entre 
les  États-Unis  et  la  Turquie  et  dont  les  ratitications  ont  été 
échangées  le  25  avril  1875. 

Ce  traité  s'applique  aux  personnes  qui,  ayant  été  accusées 
ou  condamnées  du  chef  de   certains  crimes   spécifiés  commis 

*  Ancnne  loi  n'm  encore  fix»  la  uonipétonuu  respective  de  ces  denx 
sorteK  dtt  trilinnoiix.     Annuaire  ds  ïégislalion  vlrangh-Cy  1876|  p.  7S0> 
"  /AiV.,  p.  707—728. 
>  Almanach  de  Gotha^  1879,  p.   16&3. 
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daus  la  juridktion  de  l'one  des  parties  contactantes,  se  réfu- 
gieraient ou  seraient  tronvérs  dans  le  territuire  de  l'autre. 

Il  est  difficile  de  concevoir  les  motifs  pour  lesquels  ce  trailé 
a  été  conclu  ou  d'imaginer  quelle  application  on  en  peut 
faire  au  profit  de^î  États-Unis,  Les  citoyens  des  parties  contrac- 
tantes sont  exclus  de  la  convention.  Il  n'est  pas  nécessaire  do  re- 
venir sur  ce  qui  a  été  dit  sur  l'exterritorialité  des  Francs  dans  le 
Levant;  ks  sujets  des  puissances  autres  riiic  les  États-Unis  ne 
pourraient  pas  nons  être  livrés  par  la  Porte  sur  notre  rérjnisilion 
et  les  États-Unis  n'en  ont  pas  besoin  pour  obtenir  la  remise 
de  leurs  propres  citoyens  qui  pourraient  s'6tre  réfugiés  dans 
îe  tcrritoii-o  de  la  Porte  comme  fugitifs  de  juâfico. 

Lit  FrGknce  et  d'autres  États  de  TEurope  exercent  comme 
nous  l'avons  vu,  par  l'entremise  do  leurs  eonsuU  dans  le  Levant, 
le  droit  de  renvoyer  dans  leurs  pays  ceux  do  leur  nationaux 
qui  sont  dans  les  mômes  circonstances  qui  les  feraient  tomber 
ROTIS  Tapplication  du  traité  en  question.  Comme  il  a  été  dit 
daii^  raffairc  Dainese  v$.  IJalc  citée  jilus  liant,  les  États-Unis 
ont  les  mêmes  privilèges,  quant  aux  cours  consulaires  et  à  la 
juridiction  civile  et  criminelle,  que  ceux  d'autres  nations  et 
par  conséquent,  si  nos  consuls  ne  possédaient  pas  le  droit 
dont  nous  vouons  de  parler,  ce  serait  uniquement  parce  que 
notre  propre  législation  ne  le  leur  aurait  pas  accordé.' 

Un  traité  de  naturalisation  a  été  conclu  entre  les  États- 
Unis  et  la  Porte  en  3874,  mais  il  n'a  pas  été  ratifié.  Quoii^ue 
les  Turcs  n'accordassent  autrefois  les  lettres  de  nsturalisatitui 
qu'à  ceux  qui  étaient  convertis  à  l'islamisme,^  il  existe  depuis 
18G9  une  loi  générale  de  la  naturalisation.^  La  Porte  n'a 
jamîii.s  nié  le  droit  d'ex]>atriation,  au  contraire. 

Tout  sujet  ottoman,  chrétien  ou  musulman,  trouvait,  il  n'y 
a  pas  longtemps,  on  faisant  un  voyage  do  quelques  jours 
exigé  pour  raccompiisscment  do  certaines  formalités,  un  Étal 
voisin  qui  lui  accordait  naturalisation  immédiatement  on  sans 
quitter  la  Turquie,  moyennant  une  somme  d'argent,  ou  une 
ambassade,  un  consulat,  une  agence  consulaire  prête  à  le 
déclarer  protégé. 

'  Voir  notre  article  sur  rextradition  in/ra. 

*  Affaires  étrangères  df  la  France,  I8G9,  p.  BO. 

'  Voir  notre  Commentaire,  tom.  III,  p.  22îî, 
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Les  effets  de  cette  protection  sont  si  ptûssants  que  le  Dr. 
Uutricnx,  dans  une  récente  Hnde  sur  la  c|ueslioii  judiciaire 
en  Kgypte,  est  d'avis  qn'uno  disfiosilioii  de  nature  à  garantir 
comptêtempnt  rindrpemlance  des  juges  iiidigùucs  des  cours 
mixtes  conKÎstftrait  ii  in^icriro  dans  le  règlement  orjçaniMUC  la 
protection  d'une  des  grandes  puissances.  «1/lieureux  diplomate, 
dit-i!,  qui  a  été  Time  de  l'or^anisalion  judiciaire  en  Egypte, 
Kubar-l'aclia,  étail  et  est  encore  prutt^g*'*  allemand.  11  est 
inutile  de  faire  resortir  les  avantages  éventuels  d'une  pro- 
tection de  ee  genre  duiiK  un  pays  où  les  hemmos  et  les  tlots 
sont  cJiangeants  et  où  plus  ijue  parluut  aiiletirs,  la  Roelie 
Tan^'-ïenno  est  près  du  Capitole.»* 

Vn  règlement  de  la  Porte  adressé  en  l8r»3  à  toutes  les 
légations  accréditées  à  t'onstantinoide,  a  rapport  k  l'emploi 
des  sujets  ottnmans  en  qualité  do  drugmans  oa  de  yassakdjis, 
et  détermine  les  eus  et  le  mode  du  protection  des  indigènes 
que  lu  gnuverueLitent  utloman  reetuniaîl  aux  agents  des  puis- 
fiaiices  îimies.^ 

Le  21  août  1808,  M.  Seward,  secrétaire  d'État,  écrivit 
comme  suit  à  M.  Morris,  an  sujet  de  l'excrciee  de  sou  droit 
de  protection  des  Américains  dans  lea  domaines  de  laVorte: 
«Vous  n'étendrez  îa  pritteetinti  des  États-Unis  tpt'aux  citoyens 
des  États-Unis  d'origine  uu  naturalisés.  Ku  cas  de  naturali- 
sation,  il  faut  qu'il  y  ait  plue  qu'nne  simple  déclaration  d'in- 
tention et  <iue  tontes  les  tormalités  exigées  par  les  lid.s  des 
Étatii-Unis  aient  été  aecomplies.  Si  la  pc^râonne  qui  demande 
protection  ne  se  fonde  que  sur  le  fait  qu'elle  est  un  enfant  d'une 
periionne  qui  a  été  naturalisée  aux  États-Unis,  vous  examinerez 
d'après  les  circonstances  si,  en  cessant  de  résider  aux  États- 
Unis  ou  en  retournant  en  Turquie  ou  dans  uu  autre  pays 
étranger,  elle  n'a  pas  pratiquement  renoncé  ft  son  titre  de 
citoyen  américain.»  •' 

Les  capitulations  avec  la  Porte  et  les  puissances  barba- 
resqnes,  spécialement  celles  accordées  à  la  Franco,  donnent 
aux  eùusuU  lo  droit   de  protéger   les  sujets   ou  citoyens  des 

'  Hevue  tle  droit  intemntional^  tom.  VIII,  p.  &9I- 
'  Fkrauij-Oi&auu,  tom.  I,  p.  2ÇM). 

"  hiptomalw  airrespoinleiice  o/ fht  Uniitd  State»,  1868 — 69,  parL  II, 
p.  114. 
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nations  qai  n'ont  ni  iimbassadeurs  pnNs  la  Porte,  ni  consul 
au  Levant  ui  en  Rarbarie.  Anciennement  cette  protection 
était  très-étenciae,  car  elle  couvrait  toutes  les  nations  Jites 
eunemieSf  c'est-i^-dire  qui  ir&vaient  pas  de  traités  avec  le 
Grand-Seigneur  ou  les  régencp-s  barbaresques;  elle  est  au 
contraire  nujnnrd'lmi  très-rcstreinle  par  suite  des  réclamations 
de  la  Porte  et  des  nombreux  traités  coitclas  dans  ces  derniers 
tempB.^ 

Quoique  d'après  la  constitution  des  États-Unis  (art.  1"  des 
amendements)  le  Congrès  ne  puisse  faire  aucune  loi  relative 
h  rétablissement  d'une  religion  ou  pour  en  probibcr  une  et 
que  l'article  V  du  traitt"'  des  États-Unis  avec  la  Porte  de 
1830  dispose  que  les  ministres,  consuls  et  rico-consuls  ne 
protégeront  pas  sccrctemcnt  ou  publiqucanciit  les  raïas  de 
la  Sublime  Porte,  la  protection  des  consuls  est  souvent  ia- 
vo<inée  an  pnitît  de  ces  cierniei-s  surtout  lors  qu'ils  ont  em- 
brassa' le  religion  protestante.  Dans  une  réponse,  en  date 
du  4  novembre  1871,  à  une  demande  dïnstructions  sur  ce 
sujet  h  lui  adressf!'e  ])ar  le  vice-consnl  américain  à  Bcyroutli, 
M.  Brown  cite  Part..  V  du  traité  dont  nous  venons  de  parler 
et  dit,  qu'il  ne  voit  pas  comment  on  peut  se  départir  de 
cette  stipulation,  sous  prétexte  de  tolérance  religieuse. 

«Quoique  le  gouvernement  ottoman,  ajoute  le  chargé  d'affaires, 
tolère  les  labeurs  des  missionnaires  patmi  les  sujets  de  l'Empire, 
il  ne  le  fait  pas  vdlontiers  et  n'est  pas  disposé  ù  les  encourager. 
Avec  ce  fait  devant  moi,  je  ne  puis  vous  instruire  de  reven- 
diquer le  droit  do  protéger  les  personnes  dont  vous  me 
parlez.  Je  ne  vous  engage  certainement  pas  à  vous  abstenir 
d'offrir  vos  sollicitations  officieuses  en  cas  d'un  fait  de  persé- 
cution religieuse  clairement  établi^  quelle  que  soit  la  natio- 
nalité de  la  victime,  et  d'invoquer  les  principes  libéraux  bien 
connus  de  rKmpire  ottoman  dans  ces  matifires.  Mais  il  faut 
agir  avec  beaucoup  de  discrétîon.n  Les  principes  généraux 
avoués  par  M.  Brown  reçurent  la  sanction  de  M.  Kish  le 
5  ilérenibve  suivant.'^ 

Un   cas   ([iii  se  présenta   en    1853   et    auquel    nous    avons 

'   OK   CtKHctl  et  DK   VaUjAT,    Uuidf  prafiqur,  tum.   I,  p.  383. 
'  Difikimatic   e/trreaptmtience    o/   ihe    United  Stnttt,    16T*i,    (i.    664 
Bt  ££9. 
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iléjà  fuit,  allusion,'  mil,  fortement  en  Inniièro  le  droit  des 
ministres  et  des  consuls  dans  le  Levant  d'accorder  lour  pro- 
tection à  ceux  qui  ne  sont  pas  sujets  ou  citoyens  de  leiu' 
propre  pays,  aussi  liion  qu'à  leurs  compatriotes.  Martin  Koszla, 
Hongrois  do  naissance,  et  const'tjuemnient  sujet  de  l'empereur 
d'Autriche,  avait  cheralii^  refuge  en  Turrjuie,  après  les  mouve- 
ments politiques  de  1848 — 41»  auxquels  il  avait  pris  part. 
Son  extradition  avait  étO  demandée  par  l'Autriclie,  mais  après 
avoir  été  détenu  t\  Kuialiia,  il  avait  été  relâché  avec  d'autres 
de  ses  compatriotes  suus  la  condition  qu'ils  fiuitleraient  la 
Turquie.  Ayant  dt'baïqm''  aux  États-Unis,  il  y  avait  fait,  le 
31  juillet  1853,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi, 
la  déclaration  usuelle  de  son  intention  de  devenir  citoyen  des 
États-UnU.  Après  être  resté  en  Amérique  pendant  un  an  et 
onze  mois,  il  était  retourné  en  Turquie  pour  affaires  privées 
ainsi  qu'il  le  déclarait,  et  s'était  placé  sous  la  protection  du 
consul  des  Mtûts- Unis  à  Smyrno,  en  mémo,  temps  que  du 
chargé  d'affaires  à  Constantinople.  Il  avait  été  muni  par 
ceux-ci  d'un  tenkereh^  passe -port  donné  d'habitude  par  les 
consuls  étrangers  en  Turquie  à  ceux  à  qui  ils  étendent  leur 
protection.  Tandis  qu'il  cherchait  une  occassion  pour  revenir 
aux  !'-tats-Unis,  il  fut  saisi  par  des  mercenairos  et  précipité 
dans  la  mer  d'au  il  lut  iiorté  à  btird  d'un  brick  de  guerre 
autrichien  oii  on  Tencbaîna.  Cet  acte  avait  été  commis  .sans 
autorité  du  gouverneur  turc  qui  avait  refusé  d'accorder  au 
consul  auti'icliien  aulorilé  pour  arrêter  Koszta.  J-es  efforts 
du  crm.su]  américain  et  du  cliargé  d'affaires  pour  obtenir  la 
mise  en  liberté  de  Koszta  n'ayant  amené  aucun  résultat,  le 
capitaine  d'une  corvette  de  guerre  américaine,  qui  se  trouvait 
dans  le  port,  demanda  sa  libération,  donnant  en  môme  temps 
ii  entendre  que,  si  l'on  ne  faisait  pas  droit  ù,  sa  demandt;,  il 
aurait  recours  à  la  force.  D'après  un  arrangement  fait  plus 
tard,  le  pri.s<innier  fut  remis  à  la  garde  du  consul  général 
fran^-ais  puur  y  rester  jusqu'à  ce  que  les  États-Unis  et  l'Au- 
triche eussent  statué  sur  son  droit. 

Dans    un    mémorandum    communiqiié    aux    gouvernements 
étrangers,    le    gouvernement    autricluen    se  plaignit  vivement 
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de  la  conduite  des  ofticiers  américains  "qm  avaient  figuré  dans 
cette  affaire.  Il  était  dit  dans  cette  discnssion  que  les  événe- 
ments de  Srayrae  préseiilaieiil  sous  un  double  point  de  vue 
des  déviations  graves  aux  rî-glcs  de  droit  international,  la  menace 
d'attaqncr  de  vive  force  un  hAtinient  de  la  marine  militaire 
d'Autrîehe  nVHait  autre  chose  qne  la  menace  d'un  acte  de 
guerre.  S'il  y  û  un  point  précis  de  droit  maritime  inter- 
uûtional,  c'est  l'inviolabilité  des  jtorts  neutres. 

M.  Uulseman,  ministre  autrichien,  ])ar  une  note  du  29  août 
1853,  demanda  qne  le  président  donniVt  son  conseutement  à 
la  remise  de  Koszta  au  consul  général  d'Autriclie  à  Sinyme, 
ou  qu'il  désavouât  les  actes  des  agents  américains,  dounani 
eu  même  teraiis  satisfaction  jionr  Tinsulte  faite  à  l'Autriche. 
Le  secrétaire  d'Étal,  M.  Marcy,  refusa  d'accueillir  les  demandes 
de  M,  Uulsemao  et,  dans  sa  réponse  du  30  septembre,  il 
exprima  l'espoir  sincère  qu'avait  le  président  de  voir  l'empe- 
reur d'Autriche  adopter  les  mesures  nécessaires  pour  rendre 
Koszta  à  la  condition  où  il  était  avant  d'être  saisi  dans  les 
rues  de  Smyrne.  M.  Marcy  maintenait  que  Koszta  était  en 
droit  de  faire  valoii"  eo  sa  faveur  la  nationalité  américaine 
par  suite  de  son  domicile  aux  États-Unis  et  des  préliminaires 
de  sa  naturalisation,  liés  aux  cîi'cous lances  de  son  exil.  Son 
expatriation  était,  disait-il,  devenue  complète  d'après  les  lois 
mômes  de  TAutriche.  Le  secrétaire  d'État  s'appuyait  eu  outre 
du  décret  de  1832,  d'après  lequel  tout  sujet  autrichien 
abandonnant  les  États  de  l'empereur  sans  permtssiou  des 
magistrats  et  sans  avoir  été  relevé  de  sa  qualité  do  citoyen 
autrichien,  est  compris  parmi  les  émigrants  illégaux  et  perd 
tous  ses  droits  civils  et  politiques. 

£n  dehors  de  ces  circonstances,  il  ne  paraissait  pas  y  avoir 
nécessité  de  demander,  dans  le  cas  de  Koszta,  qnel  aurait  été, 
dans  des  circonstances  ordinaires,  l'effet  de  sa  déclaration  on 
de  son  intention  de  devenir  citoyen  des  États-Unis,  on  son 
droit  de  jouir  de  la  protection  américaine  dans  un  pays 
étranger.  Il  avait  sufti,  semblait-il.  dans  le  cas  (lui  se  pré- 
sentait, que  son  droit  ù,  cette  protection  fût  prouvé  si  le 
feskereh  avait  été  émis  par  le  consul  ou  le  chargé  d'affaires. 

Le  secrétaire  d'État,  se  référant  à  ce  passe-por»,  concluait 
ainsi  son  argument: 
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«D'après  les  lois  du  la  Tur(|uic  et  celles  d'autres  nations 
orientales,  les  consulals  qni  y  sont  établis  peuvent  recevoir 
sous  leur  protection  les  étrangers  ou  les  individus  de  pai^sagc 
dont  la  religion  et  les  mœurs  diffèrent  de  la  religion  et  des 
mœurs  de  ces  pays.  Les  individus  ainsi  admis  à  protectiou 
sont,  par  le  fait  de  cotte  protection,  investis  de  la  nationalité 
des  consuls  prutégcants.  Les  consulats  de  môme  que  d'autres 
établissements  européens  on  Orient,  oui  Tliabitude  constante 
d'ouvrir  lenre  portes  pour  l'accueil  de  tels  hôtes,  sans  égard 
an  pays  ofi  ils  sont  nés  ou  auquel  ils  sont  sonmis.  11  n'est 
pas  extraordinaire  de  voir  ces  étnhIissementR  abriter  en  granrf 
nombre  de  pareils  prott'gr-s.  lie  droit  inteniational  reconnaît 
et  sanctionne  les  droits  acquis  par  ces  rapporta. 

«!>es  lords  d'appel  do  la  Haute  Cour  d'amirauté  ont  jugi^  en 
lîB'l,  qu'un  négociant  faisant  ses  affaires  à  Smyrne  sous  la 
protection  d'un  consul  hollandais,  devait  Otre  considéi-é  comme 
UoUandais,  quant  à  son  caractère  national* 

«En  conformité  du  principe  admis  dans  ce  cas,  Koszta.  était 
investi  de  la  nationalité  des  États-Unis  en  admettant  qu'il  ne 
l'eflt  pas  été  auparavant,  du  moment  qu'il  se  trouvait  placé 
sous  la  protection  du  consul  américain  à  Smyrne  et  de  la 
légation  américaine  â,  Cûustantinople. 

«Ayant  été  reçu  sous  la  protection  de  ces  étabUsscracuts,  il 
avait  acquis  leur  nationalité  par  ce  fait  et  d'après  le  droit 
des  gens.  Ces  établissements  pouvaient  donc  intervenir  en 
sa  faveur  pour  obtenir  sa  libération,  lorsqu'il  se  trouvait 
maltraité  et  outragé.  Le  capitaine  Ingraliam  avait  donc  eu  le 
droit  de  leur  prêter  sa  coopération  pour  faciliter  leur  action. 

«Si  les  conclusions  admises  jusqu'à  ce  jour  sont  coiTectes, 
les  agents  autrichiens  n'avaient  pas  plus  de  droit  de  saisir 
Koszta  sur  le  territoire  turc,  qu'ils  ne  Vauraicnt  eu  sur  celui 
des  États-Unis.  Le  capitaine  Ingraliam  avait  autant  le  droit 
dans  ce  cas  de  demander  la  libération  de  Koszta  et  de 
l'obtenir  par  la  force,  qu'il  l'aurait  eu  si  Kos^tta  avait  été  saisi 
sar  le  territoire  américain  pour  ijtre  emprisonné  dans  un 
navire  national  de  l'empereur  d'Autriche.  «  ^ 
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^  RoBIHflOrc'ii  Admirait^  lieportg,  vol.  III,  p.  30. 

'  CoR^eeaional  Documents,  36  Congrtss,  l****  sfiSBÎOD;  Senate,  Ex«- 
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11  parait  que  les  priviU'gus  que  les  causals  se  sont  arroges 
dans  ic  trmhiin;  du  la  l'orte  Ottoniaiie  de  jouir  des  droits 
iliplomalirincR,  ne  honl  pas  rccunnus  par  le  goavcnieiueiit  du 
sultan.  Dans  un  niènioire  adressé  pur  la  Sublime  Porte  aux 
représentants  des  puiasaitues  étrangères  cii  mai  li^tîn,  tout  eu 
déclarant  que  les  capitulations  consacrées  par  les  irailôs  entre 
la  Sublime  Porto  et  les  puissances  étrangères  doivent,  tandis 
t|it>lIos  sfHit  eu  vigueur,  fctre  serui)ulcuscmpiit  rospcctces  au 
inèmc  titre  que  ces  traités,  il  est  déclaré  rjue  les  consuls 
des  puissances  n'ont  aucun  droit  de  prétendre  aux  préroga- 
tives d'extorritorialilé  absolu»  dont  jouissent  les  représentants 
do  ces  pui.ssances. 

Dans  le  cas  oii  quelque  personne,  dit  Tarticlc  XVI  des 
capitulations  de  1740,  intfiitc  nn  procès  aux  consuls  établis 
pour  li's  affairiis  de  leurs  luarcluinds,  iU  ne  pourront  6trc  mis 
en  prison,  ni  lear  maison  scellée,  et  leur  cansc  sera  écoutée  à 
]iotre  l'orlo  de  félicité. 

En  matière  civile,  car  cet  article  se  rapporte  évidemment 
à  ces  niaitères,  les  consuls  sout  doue  soumis  à  la  juriiliction 
de  la  Sublime  Porto  et  n'ont  di'oil  qu'à  rexcmplion  de  cer- 
taines voies  d'exécution,  telles  que  la  contrainte  par  corps  et 
la  mise  des  scellés. 

En  matière  crimiuf^lle,  les  capitulations  ainsi  que  les  traités 
postérieurs,  gardent  un  silcuco  conL]ilet  h  l'égard  des  consuls; 
mais  comme  le  droit  des  gens,  à  défaut  de  toute  convention 
expresse  et  lorsque  la  réciprocité  ne  peut  pas  non  plus  Être 
invoquée,  ne  reconnaît  aux  agents  consulaires  aucun  droit  ik 
roxterritorialité,  on  ne  saurait  douter  que  ces  derniers  ne 
soient  aussi  justiciables  du  la  Sublime  Porte  en  ais  do  crime 
ou  délit  commis  au  préjudice  d'un  jiujct  ottoman  ou  de  L'Éta.t.' 


RègiD  i-our      En  Egypte,  avant  les  dernières  réformes  judiciaires  (1875), 
eiTiV  Ewro-  on  avait  accepté  dans  les  procès  entre  Kuropécns  et  indîgcucs, 

IndigAuft*.  t^tivc  Ducttmenttf  N"  1,  Voir  aiiiisi  pitiir  l'affaiio  do  Koezta,  Coarle« 
DB  Martkrs,  Cduses  ciihbras,  tom.  V,,  p.  ££3..  U2  CuasT,  Droit  mari- 
time, tom.  II,  p.  98. 

>  Arckitftë  d^lomati^ttce,  1870,  tom.  I,  p.  249. 
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U  règle  suivie  ]ioui  les  prucèb  entre  Européens  de  nations 
différentes,  acior  atqtiilur  forum  rci.  Cet  usage  s'est  établi 
parce  iju'il  «tait  impossible,  conformément  au  texte  littéral 
des  capituhitiuns,  de  recourir  à  la  Porto  pour  tous  les  procès 
excédant  4000  asproa;  parce  (|ue  c'était  un  moyen,  non-scule- 
incut  d'obtenir  dos  décisions  judiciaires,  mais  encore  de  trouver 
une  autorité  qui  en  aesurerait  l'exécntiou;  cuiiii,  parce  que, 
jMMiilant  IfjngtoKipp,  des  tribunaux  spéciaux  n'ayant  jm  être 
constitués  eu  Kgyplc  comme  cela  avait  eu  Hcn  à  Coiislauti- 
iioplo  i)û«r  juger  les  procès  do  cette  nature,  les  Européens 
n'auraient  jamais  conaonti  à  aonii>araîtrc  comme  détmleurt^ 
devant  la  justice  ordiunlre  du  iniys. 

L'osage  constant  de  soumettre  leurs  diiïéronds  au  tribunal 
des  défendeurs  s'était  donc  établi  en  Égyi>te  entre  les  iDuro- 
péens  et  les  imligèncs. 

1a  ri'pugiiance  des  Européens  i\  aller  devant  les  tribunaux 
locaux  est  telle  ijue  les  vici!-rois  l'ont  eux 'mêmes  respcsctée. 
l'our  le  jufîcment  des  procès  qu'ils  ont  eus  avec  les  étrangers, 
ils  ont  oonsciLti  t\  créer  de$  cumuiissious  spéciales  eu  vue 
desquelles  il  a  été  arrêté  des  règlements  particuliers  de  pro* 
cédurc,  et  même  (juclquofois  h  porter  leurs  différends  devant 
les  tribunaux  europét-ns. 

Les  tribunaux  de  con)merce  d'Alexandrie  et  du  Caire  avaient 
été  réorganisés  par  l'acte  du  3  septembre  18fil;  ils  devaient 
se  composer  d'uu  cerlaia  nombre  de  membres  indigènes  et 
européens,  appelés  \  siéger  par  l'élcctioD.  Ils  sont  placée 
souB  la  présidence  d'un  l^^gypticn. 

Nnllr  part  oji  ne  trouve  an  meilleur  exposé  des  défauts  de 
l'administration  de  la  justice  en  Egypte  avant  rétablissemeitt 
des  nouveaux  tribunaux,  que  dans  un  rapport  présenté  par 
Nubar-f'acha  au  Khédive  sur  la  réforme  judiciaire  eu  Egypte 
et  communiqué  en  août  IHii?  aux  représentants  dos  ruissancos. 
La  juridiction  qui  régit  les  Kuropéens  en  Egypte,  qui  déter- 
mine leurs  relations  avec  le  gouvernement  ainsi  qu'avec  lea 
babitants  du  pays,  n'a  plus  pour  base,  dit  ce  i-apport,  les 
capitulations.  De  ces  capitulations,  il  n'existe  plus  que  le 
nom;  elles  ont  été  remplacées  par  une  législation  coutumièrc 
arbitraire,  résultat  du  caractère  de  chaque  cJief  d'agence, 
législation  basée  sur  des  antécédents  plus  ou  moins  abusifs, 
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qne  In  force  des  choses,  la  pression  d'un  eâti^,  1a  dAstr  rie 
fanilHrr  IVîtablisspmpiit  fins  ntrniigors  di»  l'autre,  nnt  inîrodiiUe 
on  Egypte,  et  (jui  laisse  actiielIciTicnt  le  gouvernement  sans 
force  et  la  population  sans  justice  réguli&re  dans  «es  rapports 
avec  les  Europi'^eiis. 

Lu  seul  remède  à  iiortor  à  cet  état  de  clioscs,  c'est  l'orgu- 
nisntioti  d'un  bon  systèmo  rffl  jîisticG  qni  pK'sentàt  à  l'Europe 
tontes  les  garanties  (|«cIlo  est  on  droit  de  demander. 

L'élément  étranger  doit  entrer  dans  l'organisation  do  nos 
tritunaux.  En  eff'et,  cet  élément,  pcm  nombreux  au  Caire, 
balance  in  Alexandrie  rélf'raeid  iiidigiine;  imnibre  d'Kiirdpéens 
sont  fixés  dans  les  provincos;  tous  sont  iK-gociant^  ou  indu- 
striels; leurs  relations  avec  la  population  sont  conséqucmment 
de  tous  les  jours,  do  toutes  les  heures. 

Le  jirindpo  est  la  séparation  complète  do  la  justice  d'avc<; 
Tfiidministration.  La  justice  doit  émaner  du  gouvernement, 
mnîs  elle  ne  doit  pas  plus  dépendre  du  goTivornement  que  des 
consulats. 

Un  système  mixte  a  commeucé  ù  s'introduire  dans  nos  lois 
et  dans  nos  codes.  Dppnis  nombre  d'annt-cs,  les  ambassades 
en  ont  demandé  l'introduction  à  Constantiiiople.  (îonstanti- 
Dople  a  înBtitnè  un  tribunal  mixte  de  commerce  où  loas  les 
procès  commerciaux  enlre  indigènes  et  Euro])écu8,  soit  deman- 
deurs, soit  défondeurs  sont  ét,'alemetit  jugés. 

Les  consuls  réclament  la  connaissance  des  causes  dans 
lesquelles  leurs  nationaux  comparaissent  comme  défendeurs  et 
le  tribunal  se  voit  récusé  souvent  par  cux-mémcs  dans  le  cas 
oii  le  défendeur  est  indigène. 

J'ai  l'honneur,  ajoute  Nubar-Pacba,  de  proposer  la  conser- 
vation des  tribunaux  mixtes  de  commerce  établis  au  Caire  et 
:\  Alexandrie,  et  de  laisser  la  présidence  h  «n  Égyiitiei»,  mais 
de  déférer  la  vice-présidence  û  un  magistrat  choisi  en  Europe. 

An-dessus  de  ces  deux  tribnuatiX)  il  serait  nécessaire  d'avoir 
un  tribonal  d'appel  siégeant  à.  Alexandrie. 

Â  cùté  des  deux  tribunaux  de  commerce,  il  faudrait  deux 
triliimaux  jugeant  au  civil. 

Le  tribuiml  d'appel  siégeant  à  Alexandrie  aurait  aussi  dans 
SCS  attributions  la  révision  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  civiLi. 
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Nnbar-Pacha  se  rapporte  aJors  anx  «laestioiig  teiTiennes 
ilonf  la  iuridictinii  rnsfe  dans  los  triliiinntix  indigènes  et  aax 
iiucstiuiis  tïrIiiiiiioUcs  i|H'on  (U'-eidait  de  no  pas  comprendre 
dnns  Ii-s  attributions  des  nouveaux  tribnnatix  mixtes. 

Avec  l'organisation  des  tribunaux,  il  y  aurait  lieu  de  se 
pn-oceupcr  do  la  Irgislatioii  qu'ils  dojviMit  suivre  et  appliquer. 
Lu  li^gislation  coraniorcialo  suivie  actUGllemcnt  ou  l^gypto  est 
cfille  de  ConManlinoplo,  accepti'e  par  les  rnissauccs;  c'est  le 
code  do  lîiHiiiiicreo  fran^-ais.  Pour  la  partie  civile,  nue  uom- 
uiission  de  jurisconsultes  étrangers  réunis  aux  légistes  i'^yp- 
tiens  rnT^ciliei'ait  les  dispositions  du  code  Xiipoli^on  avec 
t^îllesde  notre  propre  It'gislation.  Cette  concilintiou  est  déjà  à 
moitié  faite;  le  frnvaîl  no  sera  dune  ni  ton^r  ni  difficile.  Cette 
commission  serait  ebargi'e  t'galement  de  mettre  les  lois  pénale» 
do  rÉgypIe  en  harmonie  avec  celles  du  code  péual  t'rani;ais.^ 

Le  gouvernement  brilamiinnc  s'est  déclaré  dans  une  note 
du  18  octobre  18fi7  disposé  à  r^  dpmnttrc  dn  droit  d'exterri- 
turialitê  dont  jouissent  ses  sujets  eu  Tiiri[uii',  droit  qu'il  ro- 
eonnaît  élre  une  usurpation,  ijuoiquMI  soit  ctabli  par  la  foret; 
des  cireonstûiices.  Le  Kouveniemeut  i\iiî  s'opposait  le  plus 
énergiquement  au  projet,  c'était  la  tîrèco.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  adressait  en  date  du  4/16  novembre  1867 
une  circulaire  anx  légations  lielléniiiuefi  oii  il  a  saisi  et  exposé, 
avec  uuf*  rare  lucidité,  le  point  fondaint'jilnl  par  lequel,  d'après 
M.  Saripoloîî,  ]ièclie  tout  le  rapport  de  Ntibar-Vacba.* 

Loî  ministres  (rrecs  s'adressèrent  dans  le  sens  de  la  circn- 
Inire  aux  diverses  cours  où  ils  étaient  accrédités. 

M.  Rangabé  écrivit  h  M.  Seward,  secrétaire  d'État  à 
Washington,  le  22  décembre  1867:  «Les  vues  de  mon  gou- 
vernement sont  qu'une  modification  si  impoilanto  ot  qui  touche 
de  si  prés  aux  droits  des  étrangers  ou  Egypte  est  prématurée 
et  que  trop  d'ignorance,  trop  de  fanatisme  et  des  abtis  trop 
invétérés  prévnlcnt  encore  dans  l'élément  indigène  pour  ([n'il 
eoit  appelé  ^  exercer  des  fonctions  judieiaircs. 
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'  lïapport  de  la  commitisioii.  Ouçunieuts  Mpi'imatûjuea  cCe  la  France, 
n"  XIU,  novcmbru  IlStî9,  p.  77  — Kj,  91.  Archives  iHplomati'juett 
1870,  tom,  1,  p.  €7  et  sutv.     Diplomatie  corre^ftJence,  18*4,  p.  126. 

'  SARiPOLnR,  Sur  In  reforme  Judiciaire  égyptienne.  Iterue  de  droit 
iuiernationatf  wm.  IX,  p.  5GI. 
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«L'antipatilie  t^ue    iiucrrisseiit  les    mabuinélaiis    contre    les 

chrétiens  do  toutes  les  ualîonalités  portera  les  membres  indi- 
gènes de  CCS  tribunaux  mixtes  à  iiC  |vroiionecr  contre  les 
opinions  do  lenrs  coUègues  chrétiens,  qaand  celles-ci  seront 
favorablos  à  des  parties  clir^ticnnns.  lia  manière  d'agir  la 
plus  itratinue  semble  être  que  le  gouvcrueinciit  i'gyptien  com- 
iniiaue  par  réformer  ses  codes  et  sa  procédure  judiciaire:  cii 
t-tiûîsissaut  des  juriscoiisullcs  éclairés  et  honnêtes  pour  en 
composer  ses  tribunaux. 

cAlors,  mais  sentemcnt  alors,  lorsque  les  pouvoirs  chrétiens 
verront  fonctionner  ces  tribunaux  de  manière  à  offrir  des 
garnutio.s  pour  le  respect  de  la  ju.slice,  ils  conî^entironl  à 
abandonner  les  tribunaux  consulaires  qu'ils  ont  été  obligés 
d'établir  il  cause  de  la  coudilion  de  la,  moralité  et  du  gon- 
veriuîment  de  ces  pays.u'  Maître  ci^s  observations,  une  dépêche 
de  M.  Deanlsley,  agent  et  consul  général  au  Caire,  adressée 
à  M.  Fish  le  13  février  1875,  annonce  que  le  gouvernement 
hellénique  a  donné  adhésion  il  lu  réforme  judiciaire.^ 

Kn  1H69,  un  lU'ojGt  de  réforme  fut  élaboré  par  la  oommis- 
tilon  municipale  préparatoire  dans  laquelle  les  consulats 
généraux  n'étaient  pas  officiellement  représentés;  il  ne  fut 
pas  approuvé  par  les  puissam-cs  étrangères. 

I.e  12  août  186i>,  le  ministre  des  affaires  étrangères  écrivit 
à  Pambassadour  de  France  à  Constantinoplo  que  les  pour- 
parlers i|ui  s'étaient  engagés  il  y  a  deux  ans  k  pareille 
époque,  avaient  abouti  à  une  proposition  d'enquête  réunissant 
rassentimcnt  do  tous  les  cabinets,  et  que  la  Franco  était  dé- 
cidée à  se  faire  roprésenter  à  une  commission  internationale 
au  Caire  pour  la  seconde  ituiuzutite  d'octobre,  dans  le  but  de 
faire  préciser  par  les  délégués  égyptiens  les  imperfccliors 
qac  le  gonvcrnenicnl  du  vice-roi  constate  dans  le  système 
judiciaire  actuel,  ainsi  que  les  réformes  dont  il  suggère 
l'adoption. 

Une  autre  commission  se  réunit  à  Paris  eu  mai-s  1R70  et 
sur  les  instances  de  la  France,  tit  subir  au  projet  des  change- 
ments importants  surtout  pour  les  matières  relatives  au  statut 
personnel  et  à  la  juridiction  pénale  des  nouvelles  cours. 

'  Diplomatie  currcspundence  nj  Ihe  (J.  S.,  18G8 — ti9,  vol.  Il,  \k  148. 
*  Jbid.,  187&,  part.  1.  p.  1334. 
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Ed  avril  1H7U,  un  projet  d'urgaiiisatiuii  jmiictah'ti  fut  cuii- 
ccrff'  t'iiiiL'  le  Graiirl  Vizir  et  Nubar-l'aclia,  iiiijiislre  du  Khédive, 
sur  les  données  de  la  commission  du  Caire. 

Et  tiimlcinenti  le  11  janvier  1673,  une  commission  des  dé- 
li'gués  de  tons  les  repr/^sf .niants  des  r*uiKsancL'S  près  la  Soblimc 
Tortc,  inslitu(''0  pour  l'exameu  des  propositions  du  gouvorno- 
ment  égyptien,  se  réunit  ù  Coustantiiioplc. 

La  commission  inlcrnationalo  termina  >>es  séances  le 
Ifi  février  1873  et  le  règlement  d'organisaiion  judiitlaire  pour 
les  procès  mixtes  en  Égyiite,  basé  sur  ses  tiavnux,  fut  remis 
]tar  Nnbar-Varlia  à  l'ambassadeur  de  Fran<;e  <à  Constaniinoplc 
et  aiintîxr  pai"  lui  à  une  déprtdie  au  mliiistrci  des  affiiircs 
étrangères  lo  5  mars  1^73.  A  rcxcepiion  de  la  France,  les 
principaux  gouvcrnonients  inléressés  s'y  rallitTent. 

Voici  coininont  fut,  donuûe  Tatiliôsion  dos  États-Unis. 

M.  liokor,  ministre  des  États-Unis  h  Cunstantinople,  écrivit 
le  6  «Hîtobro  \HTA  à  M,  Fjsli,  scerétaire  d'État  à  Washington, 
qu'un  pxamrti  du  tirman  accorde-  le  9  juin  187H  par  le  Sultan 
au  Khi'iiive,  montre  qu'à  partir  de  cette  date  ce  dernier  a 
le  droit  de  faire  avec  les  pouvoirs  étrangers  tous  traités 
relatifs  au  Kouverncmeut  intérieur  de  l'Égyiite.  La  clause  en 
question  fut  introduite  dans  le  seul  but  de  perinettre  au  Khé- 
dive do  négocier  indépendamment  avec  les  gouvernements 
étrangers  un  sfijci  do  touti's  jimtièras  rtilutîvits  à,  la  nonvcllo 
organisation  jndieiain'.  ("est  donc  avec  rÉIgypte  et  non  avec 
la  Tuniuie  que  la  cijurtoisio  nous  fait  un   devoir  de   traiter.* 

Le  congrès  des  États-Unis  autorisa,  le  23  mars  1874,  le 
Pr<>sidcîil  lorsque  «cvl«i-ci  aura  ro'U  des  infonnations  suffi- 
santes que  ie  Kouvorncniont  ottoman  on  celui  d'Egypte  a 
organisé  de  nouveaux  tribunaux  sur  une  base  de  nature  k 
aasurer  aux  citoyens  des  États-Unis  la  niènie  justice  inii)artiale 
dont  il^i  jouissent  maintcnaut  sons  la  juridiction  de  L'ur 
ministre  ou  consul,  à  suspendre  rupération  des  actes  réglaut 
cette  juridiction  dans  les  domaine?-  où  ces  tribunaux  seront 
organisés,  pour  autant  que  la  juridiction  desdils  tribunaux 
s'étende  aux  matières  actuellement,  de  la  compétence  du 
ministre  ou  des  consuls  des  États-Unis. i>  ' 

•  Ùiplomalic  cnrreitpnniUace^  1876,  p.   1136. 
>  Staiutta  at  iarye^  1673—74,  p.  34. 
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Le  Président  émit  le  27  mars  1876  uuo  proclaniatioii 
suspcndaiit,  en  vertu  de  l'iicte  du  23  nuirs  1874  et  duratil 
sou  bon  plaisir,  l'opération  do  l'acte  da  22  juin  1B60  dans 
les  domaines  du  gouvernement  de  TÉgypte  dans  les()nel3  les 
noaveanx  tribnnanx  niixti-s  ont  été  orgAnisi^s,  ponr  antanl  f|ne 
la  juridiction  dcsdits  tribunaux  embrasse  des  inattcres  dont 
euniiaissaitiitt  aujiaravant  le  ministre,  les  consuls  ou  d'nntres 
fonctionnaires  des  Ktats-Unis  dans  lesdlts  domaines,  en  en 
exceptmtt  les  affaires  commencées  avant  la  date  de  ladite 
prodamatîon.' 

lin  l'Vance,  ou  soumit  le  projet  do  1873  h  une  commission 
nui  en  juin  1874  émit  l'avis  qu'il  était  opportun  d'accepter 
à  titre  d'essai  convenu  le  nonvcan  règlement  d'organisation 
judiciaire  proposé  par  l'Egypte.  Deux  réserves  seulement 
furent  faites  par  la  commission,  l'oue  relative  au  statut  per- 
sonnel, l'autre  au  contrôle  du  gouvernement  fran\;ais  sur  le 
choix  des  juge&  de  nationalité  fran^.'aise,  • 

Le  15  novembre  1874,  le  consul  général  de  France  à 
Alexandrie  et  le  ministre  de  la,  justice  du  Khédive  agissant 
par  ordre  et  d'après  les  instructions  de  leurs  gouvernements, 
signèrent  nn  procès-verbal  au  sujet  des  conditions  auxquelles 
le  gonvcmemcnt  français  adhérerait  k  la  réforuie  judiciaire 
on  Égj'ptc.  Les  points  principaux  dont  sont  convenus  les 
lîcnx  gouvernements  peuvent  se  résumer  ainsi:  Article  I":  Les 
aceu^atiuns  de  banqueroute  frauduku-sc  continueront  comme 
par  Le  passé  i\  être  de  la  compétence  de  la  jnridiction  de 
Tioculpé, 

Les  articles  11  et  III  portent  sur  la  nomination  des  magi- 
strats de  nationalité  française. 

L'art.  IV  s'occupe  de  la  révision  des  codes  égyptiens. 

Ti'nrt.  V  dispose  que  les  nouveaux  tribunaux  no  seront  pas 
rompétenls  pour  décider  les  questions  rolntives  au  statut 
personnel. 

L'art.  VI  a  trait  h  la  composition  des  chambres  des  non- 
veaux  tribunaux.  Le  gouvernement  français  et  le  gouverne- 
ment autrichien  ayant  demandé  que  l'un  des  magistrats  char- 


'  Statutea  a/  the  U.  S.,  1875— 76^  rrorlamations,  p.  V, 
*  Archives  diplomntir^ue»,  1875,  tom.  I,  p.  193. 
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gés  de  jager  ane  affaire  europécnue  fût  autant  que  possible 
de  ïa  nationaliti'  de  la  partie  en  cause,  le  gouvernement 
égyptien  s'est  engage  à  appeler  sur  ce  point  rattention  de  lu 
nouvelle  magistrature  chai'gée  de  rtgler  rcirganisatiou  de  son 
service. 

D'après  l*art.  VII,  les  immunités,  les  privilèges,  les  préro- 
gatives et  les  exemptions  dout  tes  consulats  étrangers,  ainsi 
que  les  fonctionnaires  qui  eu  dépendent  jouissent  actuollcment 
en  vertu  des  usages  diplomatiques  et  des  traités  en  vignenr, 
restent  maintenus  dans  leur  intégrité.  La  m£me  rôsorvo  est 
stipulée  en  faveur  des  établissements  cat)ioU<iucs  placés  sous 
le  protectorat  de  la  France. 

L'art.  VIII  pourvoit  à  ce  que  les  nouvelles  lois  et  la  nou- 
velle organisation  n'auront  pas  d'effet  rétroactif. 

Lcïî  art.  IX  et  X  coiitienjumt  des  mesures  transitoires  rela- 
tivement aux  réclamatioDS  di#  pendantes  contre  le  gouverne* 
ment  égyptien. 

L'art.  XI  stipule  que  les  affaires  qui  concernent  à  la  fois 
des  réclamants  appartenant  îi  plusieurs  nationiilités  seront 
jugées  d'aprC-s  le  mode  convenu  entre  leurs  consuls  jî(''nérttux 
respectifs. 

Le  règlement  de  ces  affaires,  dit  Panicle  XII,  commencera 
avec  l'installation  des  nonreaux  tribunaux  et  continuera  pen- 
dant leur  fonctionnement. 

Voici  un  résumé  des  dispositions  les  iilus  importantes  du 
règlement  d'organisation  judiciaire  rédigé  après  l'adoption  des 
amendements  rapportés  dans  les  procès- verbaux  dout  nous 
venons  do  nous  occuper. 

Il  sera  institué  trois  tribuniiux  de  première  instance  h 
Alexandrie,  au  Caire  cl  h  Zagazig  (plus  tard  on  l'a  changé 
fi  Ismaïla). 

Chacun  de  ces  tribunaux  sera  composé  de  sept  juges: 
quatre  étrangers  et  trois  indigènes. 

Les  sentences  seront  rendues  pai'  cinq  juges,  dont  trois 
étrangers  et  deux  iDdigènes. 

I/an  des  juges  étrangers  présidera  avec  le  titre  de  vice- 
président  et  sera  désigné  pur  lu  mtijorité  absolue  des  membres 
étrangers  et  indigènes  du  tribunal. 

Dans  les  affaires  commerciales ,  le  tribunal  s'adjoindra  deux 
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ni^gociants,  uii  indigène  et  un  étranger,  ayant  voix  déUbt^ratÎTc 
et  choisis  par  voit'  d'iilectioii. 

U  y  aura  ii  Alexautlric  une  <^our  d'appel  composée  de  onze 
magistrats:  i|uatre  iniiigf>ncs  et  sept  étraitgers. 

L'un  des  magistrats  étrangers  présidera  sous  le  litre  de 
viflo-prôsident  et  sera  désigné  de  la  mdme  mani^'re  que  les 
vice-présidents  des  Iribanaus. 

Les  arrétfi  de  (a  conr  d'appel  seront  reudu.s  par  huit 
magistrats  dont  cinq  étrangers  et  trois  indigènes. 

Ces  tribnnaiix  connaîtront  seuls  de  toutes  les  contestations 
en  matière  civile  et  commerciale  entre  indigènes  et  étrangers 
de  nationalités  diiférentos  en  dehors  du  statut  personnel. 

Us  eonuaitroiit  aussi  de  toutet;  les  actions  réelles  immobi- 
lières entre  toutes  persouueg,  même  appartenant  à  la  même 
nationalit'é. 

Le  gouvernement,  les  administrations,  les  dnïras  de  S.  A. 
le  Khédive  et  des  membres  do  sa  famille  seront  jnstieiables 
de  ces  tribunaux  dans  les  procès  avec  étrangers. 

Ces  tribunaux f  Sîins  pouvoir  statuer  snr  la  propriété  dn 
domaine  public  ni  interpréter  on  arrêter  l'exécution  d'une 
mesure  admiiiiKlrative,  pourront  Juger,  dans  les  cas  prévus 
par  le  code  civil,  les  atteintes  portées  à  un  droit  d'un  étran- 
ger acquis  par  un  acte  d'administration. 

N^e  sont  pas  soumises  à  ces  tribunaux  les  demandes  des 
étrangers  contre  un  établissement  pieux  en  revendication  de 
la  projiriété  d'immeubles  possédés  par  cet  établissement,  mais 
ils  seront  compétents  pour  statuer  sur  la  «leraande  intentée 
sur  la  question  de  possession  légale,  quel  ((ue  soit  le  deman- 
deur ou  le  défendeur. 

Le  seul  fait  de  la  constitution  d'une  bypothèque  en  faveur 
d'un  étranger  sur  les  biens  immeubles,  quels  que  soient  le 
possesseur  et  le  propriétaire,  rendra  ces  tribunaux  compétents 
pour  statupr  sur  la  validité  de  l'IiypotliLique  et  sur  toutes  ses 
conséquences  jusqiies  et  y  ('ûmi)ris  la  vente  forcée  de  l'im- 
meuble,  ainsi  que  la  distribution  du  prix, 

IjCs  tribunnux  délégueront  nu  des  magistrats,  qni,  agissant 
eu  qualité  de  ,inge  de  paix,  sera  cbargé  de  concilier  les 
partie»,  de  juger  tes  affaires  dont  l'importance  sera  fixée  par 
le  code  de  procédure. 
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Les  langues  jii(iîriair?s  employées  devant  le  tribunal  pour 
les  plaidoiries  et  lu  r(''(ïar!tion  dus  actes  et  sentences  seront 
les  langues  du  pays,  ritalien  et  le  fran^iais. 

Les  personnes  ayant  diplôme  d'avocat  seront  seules  admises 
à  représenter  et  défendre  les  parties  devant  la  cour  d'appel. 

L'exécution  des  Jugements  aura  lieu  en  dehors  dp  toute 
action  administrative  consulaire  ou  antre  et  sur  l'ordre  du 
tribunal. 

Seulement  l'ofticier  de  justice  charge  de  l'cxiScution  par  Ic 
tribiina]  est  obligi'î  d'avertir  les  ootisulat.s  tin  Jour  et  de  l'heure 
dft  rex^cution,  bous  peine  de  nullité  el  de  doraniages-iotî^rêts 
contre  lui.  Le  consul,  ainsi  averti,  a  la  faculté  de  se  trouver 
présent  k  l'exécution;  mais  en  cas  d'absence ^  il  sera  passé 
outre  à  l'exécution. 

Les  magistrats  qui  composent  la  cour  d'appel  et  1rs  tribu- 
naux seront  inamovibles, 

liCs  magistrats  ne  seront  point  l'objet  de  la  part  de  l'ad- 
ministi-ation  égyptienne  de  distinction  boncrifique  on  matérielle. 
L'appliration  d'une  rémunération  «n  dcbors  de  sen  appointe- 
mentâ  entraîne  pour  le  juge  la  déchéance  de  l'emploi.  La  disci- 
pline des  magistrats,  des  officiers  de  justice  et  des  avocats 
est  réservée  à  la  cour  d'appel. 

Il  sera  institué  un  parquet  à  la  tête  duquel  sera  un  pro- 
cureur général  nommé  par  le  Kbédive  et  amovible. 

Les  nouveaux  tribunaux,  dans  l'exercice  de  leur  juridiction 
en  matiÎTO  civile  et  cuinmercialc^  et  dans  la  limite  de  celle 
()ni  leur  lîst  [ïonseutie  en  matifTe  pénale,  uppliipioroiLt  les 
codis  pré.iientés  par  l'Egypte  aux  l'uissjuiws,  et,  en  cas  de 
silence,  d'iiisuflisance  et  d'obscurité  de  la  loi,  le  Juge  se  con- 
formera aux  principes  du  droit  naturel  et  aux  règles  de 
r  équité. 

Le  juge  des  contraventions  à  la  charge  des  étrangers  sera 
nn  des  membres  étrangers  du  tribunal. 

La  chambre  du  conseil,  nussi  bien  en  matière  do  délits 
qu'en  matière  de  crimes,  sera  composée  de  trois  juges  dont, 
un  indigène  et  doux  étrangers,  et  <le  ijualn;  assesseurs  étraiigc^rs. 

Le  tribunal  corret-tionnel  aura  la  même  composition. 

La  cour  d'iiï^sises  sera  composée  de  trois  conseillerii  dont 
un  indigène  et  deux  étrangers. 
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IjCS  douze  jur(^s  seront  étrangers. 

Dans  ces  divers  cas,  la  moitié  des  assfisstîurs  et  îles  jur6s 
sera  de  la  mUioiialité  de  l'inculpé  s'il  le  demuiidn. 

Seront  soumises  fi  la  juridiction  des  tribunaux  t^g^ptien^ 
Ips  poursuites  pour  cortravcntions  de  simple  iK>lico  et  eu 
outre  les  aceusntions  portées  contre  les  autours  et  complices 
des  crimes  et  délits  s^n'cialement  désignif'S  commis  directement 
soit  contre  les  magislrati,  le.-i  jurtLs  et  les  ofliriers  de  justico 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  do  rexercice.  de  leurs  l'4>ucliuns, 
soit  des  délits  et  des  crimes  commis  direcjemeut  contre  l'exé- 
cution des  Ncntonccs  et  diïs  mandats  de  justice. 

Les  crimes  et  délits  désignés  iiupolés  aux  juges,  jurés  et 
officiers  de  justico  sont  également  de  la  compétence  de  ces 
tribunaux,  lorsque  les  jircvcnus  sont  accusés  de  les  avoir 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  par  suite  d'un 
abus  de  ces  fondions. 

L'instruction  aiasi  tiue  les  débats  auront  lieu  dans  celle  des 
langues  judiciaires  que  connaîtrait  l'inrulpé. 

Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instruction,  il  sera  nécessaire 
de  procéder  îi  une  visite  domiciliaire,  le  consul  de  l'inculpe 
en  sera  avisé. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  do  l'avis  donné  au  consul  et 
copie  en  sera  laissée  au  cuusulat. 

Hors  le  cas  de  ilagraut  délit  ou  d'appol  de  secours  de 
l'intérieur,  l'entrée  du  domicile  [lendaul  la  nuit  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  présence  du  consul  ou  dt;  son  délégué  s'il  ne 
l'a  jias  autorisée  hors  de  sa  présence. 

Trois  jours  avant  la  rénnioit  de  la  chambre  dn  conseil,  la 
communication  des  pitces  de  rinstructîon  sera  faite  au  greffe, 
ait  consul  ou  h  son  délégué. 

Si  sur  la  communication  des  pièces,  le  consul  de  l'inculpé 
prétend  que  raffairo  appartient  à  sa  juridiction,  et  qu'elle 
doit  être  déférée  à  son  tribunal,  la  ipiestion  de  compétence, 
si  elle  est  contestéo  par  le  tribunal  égyptien,  sera  soumise 
à  l'iu'bitrRgc  d'un  conseil  composé  de  deux  conseillers  ou  juges 
désignés  par  le  président  de  la  cour  et  de  <ïenx  consuls 
choisis  par  le  consul  do  l'inculpé. 

Lorsque  le  juge  d'iobtrucliou  et  le  consul  instmiront  en 
même  temps  sur  le  même  fait,  si  l'un  ou  l'autre  ne  croit  pas 


l 


I 

I 
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devoir  se  reconnaître  incompétent,  le  conseil  des  conflits  devra 
filre  n'uni,  pour  rt'gler  le  difr(''rend  à  la  denjande  Je  l'un  d'eux. 

Les  appels,  quand  ils  sont  permis  en  matière  de  contra- 
vention contre  les  jugements  du  tribunal  de  simple  poIicQ, 
seront  portas  devant  lo  trihunal  corrRCtionnel. 

Les  pourvois,  dans  le  ca^  nti  ils  sont  autorîsi''s  par  Icî  c:odc 
d'in&trnction  criminelle  contre  les  jugements  de  coniJamniitiDu 
eu  mativre  pt'-nale,  seront  portés  devant  la  cour  compo.si'M? 
comme  en  matière  civile. 

Les  conseillers  ayant  siégé  dans  la  cour  d'assises  ne  pour- 
ront connaître  ilii  pourvoi  (^levé  contre  l'arrôt  de  la  cour. 

La  liste  des  jnn's  dn  nationalité  ('irangère  sera  dressée 
anuuellemcut  par  le  corps  consulaire. 

En  cas  do  condamnation  à  la  peine  capitale,  les  rcpré-^en- 
tants  des  piiissamics  atironl  la  faculté  de  réclamer  leur  ad- 
ministré.' 

Le  D'  Dtitricux  expose  comme  suit  les  inconvéni(!iits  du 
système  actuel  dans  les  mrtti(>r-s  sur  lesquelles  les  consuls 
ont  conservé  juridiction. 

C'est  au  consul,  dit -il,  ([n'appartient  In  jngemont  ties  con- 
traventions de  simjile  police. 

i^uand  ini  di'^Ut  est  i-ummis  par  un  do  ses  nationaux,  c'est 
te  consul  qui  décide  si  la  poursuite  aura  lion. 

C'est  lo  consul  auteur  de  la  poursuite,  qui  fait  t'iiistruclion. 

C'est  le  consul  qui  préside  la  chamlirc  du  conseil,  qui  rend 
l'ordoimance  de  renvoi  devant  le  tribunii!  do  police  cor- 
rectionnPÎle. 

C'est  entin  lo  consul  qui  préside  t;p  tribunal  au  jour  du 
jugement  et.  ipii  dirige  les  débuts. 

S'agit-il  d'un  crime,  la  eliambre  de  conseil,  après  l'instruc- 
tion, renvoie  l'accusé  devnnt  une  cour  siégeant  à  l'étranger, 
à  Aix,  à  Ancone,  à  Trieste,  ii  Atliénes  ou  ailleurs. 

Il  est  à  la  fois  juge  de  paix,  ministre  public,  juge  d'in- 
struction, président  de  la  chambre  du  conseil,  ot  président  du 
tribunal  correctionnel.* 

L'agent  et  consul  général    américain,    dans  une  dépôcLe  il 

'   ârvhivf»  diplamtttiqutty  1876,  toin.  I,  p.  209—323. 
*  DrTBivcx,  /.'i  •jueiiiii»  juilifi'tire  en   Égt/ptê,    Hevae  de  tirait  intef- 
nationaît  Eum.  Vlll,  p.  698. 
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M.  Fish  on  d&le  du  5  mai  1875,  donne  une  liste  des  jnges 
tt  des  substituts  qui  à  culte  époque  Liaient  prêts  à  outrer 
eu  fonctiuus.  Nous  y  voyuiis  des  magislrals  appai-tenant  aux 
iialiuDalités  anglaise,  autrinhiurinu,  allemande,  américaine,  ita- 
lienne, russt!,  belge,  uéerlundaise,  sui^ilûise  el  grecque.  L'asseiii- 
IjIl'C  nationale  n'ayaut  pas  ratifie  radlK'-sion  donoéc  par  le 
gouvernement  franf;ois,  la  France  n'y  était  pas  encore  rcpr<î- 
setiltc.  ' 

Les  nouvelles  cours  furent  solennoUeinent  inaugurées  k 
Alexandrie  le  28  juin  1876  pour  conimt;ncer  i\  fonctionner 
le  1  jauvier  1876. 

Les  nouveaux  codes  égyptiens  qui  ctjmpreniient  le  code  civil, 
le  code  de  commerce,  le  code  de  commerce  maritime,  le  code 
de  proccdurc  civile  et  commerciale,  le  code  pénal  et  le  code 
d'instrnction  critninelli',  ont  été  promulgués  par  décret  da 
Khédive  en  dafc  du  l(î  cbalau  1202  et  sont  déclarés  exécu- 
toires i  partir  du  18  octobre  1875.^ 

Ces  codes  sont  tous  basés  sur  les  codes  français  et  ils  sont 
appliqués  dans  toutes  les  cours  de  PÉgypte  de  même  que 
dans  les  nouveaux  tribunaux.^ 

Une  dépêche  de  M.  le  duc  Decazes  au  gérant  du  consulat 
de  France  h  Ale'xandrie,  eu  date  du  25  octobre  1875,  résnmn 
les  questions  relatives  à  la  juridiction  des  nouveaux  tribunaux. 
Elle  établit  que  cette  juridiction  ne  saurait  s'étendre  jusqu'à 
leur  conférer  la  faculté  do  consacrer  la  légalité  des  taxes, 
conti'ibntions  ou  impôts  qu'il  jujurrait  convenir  à  l'administi'a- 
tion  égyptienne  d'établir.  La  nouvelle  magistrature  serait 
dcinc  sans  droit  pour  sanctionner  par  ses  airéts  tonte  mesure 
fiscale  <iui  serait  contestée  par  la  voie  diplomatique,  et  l'action 
des  gouvernements  étrangers  on  de  leurs  agences  et  consulats 
pourra  toujours  s'interposer  pour  obtenir  la  cessation  ou  la 
réparation  d'actes  contraires  soit  aux  stipulations  des  traités, 
soit  aux  prescriptions  du  droit  des  gens,  dont  leurs  nationaux 
auraient  à  souffrir  de  la  j»art  du  gouvernement  égyptien  ou 
de  ses  agents. 

Les  consuls  généraux  et   cousnls    de    France    et    tous    les 

'  Diplomatie  correspnridence^  187d,  p.    1341. 

«  le  ifvni,  a  octobre  1875. 

'  Diptomatie  correi^ondenee,  1876,  p.  â9â. 
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agents  investis  par  Ut  IûÎ  frauçoi^e  du  pouvoir  de  rendre  !a 
justice  en  Egypte,  continneront  d'exercer  la  même  juridiction 
qnn  par  le  pflssé,  hors  Jes  cas  expressément  (Jélernîinés  par 
la  nouvelle  orBanisation  judiciaire. 

Les  capitulations,  telles  fpt'ellfs  ont  «''fé  apjilkiu^'es  jns<jn'ici 
on  Egypte,  demc-nrcroiif.  lu  loi  absolue  ilos  rapports  entre  le 
gouveriicuieut  é}|;y)>tieu  et  les  l'-trangci-s,  à  l'exci^ption  dos 
di5raj<ations  partielles  et  explicites  funnellement  consenties  h 
titro  d'essai  par  le  gonvcriiemeiU  Crantais  et  rjui  portent 
principalement  sur  les  usages  particuliers  j"»  l'I'-gj'pte,  c'est-à- 
dire  snr  11'  (troit  coiiluniier,^ 

M.  le  duc  Decazes,  dans  son  discours  sur  la  réforme  jadi- 
ciaire  en  Egypte  pronoucé  à  la  séance  dn  8  décembre  1875 
de  i'asgeml»lt'':e  nationale,  dit  que  le  15  novembre  une  décla- 
ration fut  communiquée  au  gouvernement  égyptien  el  par  lui 
acceptée  complètement  el  sans  réserve.  La  cLauee  qaalriêmo 
do  celte  déclaratiim  portait: 

wSoit  (jue  le  gouvernement  égj*ptien  ne  remplisse  pas  les 
conditions  .stipulées,  soit  que  le  résultat  do  rexpérîence  ne 
soit  pas  satisfaisant,  ou  (jue  la  j>rolectiun  ijuc  les  consuls  ont 
le  droit  et  le  devoir  d'exercer  pour  la  sécurité  de  leurs  natio- 
naux devienne  insuftisantc  et  impuissante,  le  gouvernement 
français  se  réserve,  ainsi  que  l'a  fait  la  cour  de  Kussie, 
d'aviser  immédiatement,  ou  mOme  de  revenir  à  la  règle  actuelle 
sans  attendre  l'expiration  de  la  période  quinquennale  d'essai."^ 

L'assemblée  nationale,  daus  sa  séance  du  17  décembre 
1875,  a  adopté  fi  nue  très-grande  majorité  le  projet  de  loi 
portant  ratiticatiou  de  la  convention  relative  à  la  réforme 
judiciaire  on  Egypte.^ 

Le  .Tournai  ofticici  (in  26  décembre  1875  publie  un  décret 
du  président  de  la  répuldiiiui^  ratifiant  la  conventîou  conclue 
ovi'c  rÉgyptii  relativement  h  la  réforme  Judit^iaii-e.* 

On  trouve  daus  l'Annuaire  de  l'Institut  de  droit  international 
pour  1877,  p.  337,  le  texte  de  protocoles  constatant  1rs  con- 
ditions auxquelles  les  gouvernements  franvais  et  allemaml  oui 

'  Hv/nonui  diplumtitiijus,   IS7à,  p>  77Ô> 

*  /AfV.,  1870,  p.  794. 

■  Jf,itl.,  1875,  p.  818. 

■*  /Ait/.,  1870,  p.  Ô4. 
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respect! vcmcnt  adhéré  £,  la  réforme  Ju^iciaiie  é^rypticnoe,  le 
I«*emicr,  le  10  novembre  1874,  l'autre^  le  5  mni  1875.  Ces 
deux  protocoles  qui  sont  jtrcsqne  identiquos  ont  servi  de  base 
à  des  actes  semblables  faits  avec   d'antres  États,   notamment 

6  la  eoiiveution  signée  le  31  juillet  187&  entre  l'Egypte  et  la 
Gruude-llrc'ttigiie. 

rarnii  les  décisious  rendues  par  Les  nouveaux  tribunaux, 
nous  mentionnerons  les  suivantes  qui  ont  trait  aa  sujet  <jui 
U0U8  occupe. 

Pour  les  obligations  antérieures  à  la  promulgation  des 
nouveaux  codes  égyptiens,  la  loi  musulmane  doit,  aux  termes 
des  art.  l  et  II  du  di.''crot  iniptTiiil  dti  31  décembre  18*19, 
être  appliquée  pour  toutes  conventions  et  contestations  civiles 
entre  indigènes  musulmans,  et  cela,  alors  même  qu'ils  useraient 
de  la.  faculté  qui  leur  est  concédée  de  recourir  aux  tribunaux 
frani;ais.* 

Les  nouveaux  tribunaux  jieuveiit  connaître  de  rappllcatîon 
du  décret  khérliva!  du  7  avril  I87ti,  prorogeant  eei'taines 
échéances,  puisque  cette  appliciilion  tend  à  porter  atteinte  aux 
droits  acquis  par  an  porteur  de  lettres  de  tihange  créées  par 
la  Daïra, 

Aux  termes  de  l'art.  .34  du  règlement  d'organisation  judiciaire, 
les  nouveaux  tribunaux  ne  peuvont  appliquer  en  matière  civile 
et  commerciale,  que  les  codes  présentés  aux  puissances  par 
rÉgypte  et  acceptés  par  elles,  Ils  peuvent  recourir  aux  prin- 
cipes du  droit  nntureî  et  aux  règles  de  l'équité;  mais  ce  ne 
peut  être  qu'exceptionjiellement  et  dans  les  cas  de  silence, 
obscurité  ou  insuffisance  di^  la  loi  promulguée.  Aux  termes 
de  l'art.  Ï2  du  code  civil  égyptien,  il  ne  peut  ôtre  rien 
inodifté  aux  codes  actuellement  promulgués,  si  ce  n'est  on  sur 
l'avis  de  la  magistrature  ou  avec  l'agrément  des  puissances. 
TeR  motifs  empêchent  que  les  nouveaux  tribunaux  puissent 
accorder   force   de   loi   an    décret  du  Khédive,  en   date  du 

7  avril  1876,  et  l'appliquer.^ 


I 


'  Journal  du  droit  international  priée,  I87{î,  p.  39&.  HSKgi  Miutaplia 
et  Mograb  c.   Elias  Itaad,   Cour  d'AleiiAndi-ie,  17  uiai  187G. 

'  Ibid.,  p.  397.  Tribunal  d'Alexaûdrie,  20  avril  1876,  et  Cour 
d'Alexandrie,  3  mal   1876.     Cesare  Carpi  c.   Daïra  Sauitib. 
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Un  employé  du  gouvernement  avait  obtenu  un  jagcuieni 
ciititri!  1(1  {ïduvi'nirmt'iif.  é^^yption,  t'-fablissant  suri  droit  à  Otro 
payi!  de  l'aiTiérô  (Je  son  traitement.  Mais  le  jugement  étant 
rest^  sans  effet,  il  mit  le  séquestre  sur  des  fomis  do  TÉtat  à 
la  trésorerie  ég\*pticnne.  Lo  gouvernement  a  fait  oi)jtositioti 
contre  ia  validité  de  celte  saisie  et  tu  cour  d'appd,  tout  en 
adniettaut  cette  opposition,  a  cru  devoir  faire  suivre  sun 
arrêt  d'one  protestation  qui  a  été  adressée  à  tous  les  gou- 
vernements .signataires  de  la  convention  judiciaire.  Voici  le 
texte  de  cette  protestation: 

«La  cour  d'apjielj  qui  n'a  cessé  de.  réclamer  du  gouvernement 
égyptien  l'ex^cutiou  des  sentences  rendues  contre  lui,  a  signale 
depuis  plusieurs  mois  une  crise  imminente  pour  le  cas,  où  le 
gouvernement,  profitant  des  limites  posées  par  le  règleniGiit 
d'organisation  judiciaire  conformes  aux  principes  do  droit  uai- 
versellemeni  admis  sur  Tiusaisissabilité  des  Liens  de  l'État, 
pcr!>i8terait  ^  ^e  soustraire  aux  conséquences  des  condamnations 
prononcées  à  sa  chargR. 

uLa  cour  ne  saurait  subir  sans  s'émouvoir  une  situation 
qui,  tout  en  jiortant  atteinte  h.  In  dignité  du  gouvernement, 
compromettrait  irréparablement,  si  elle  se  prolongeait,  l'ieu^Te 
de  la  réforme."' 

Le  tribunal  du  Caire  a  jugé  le  :^  mars  1877  sur  Tinsai- 
sissabilité  des  biens  de  l'État:  «Attendu  rjue,  partant  de  ces 
motifs,  il  est  indnbita.blB  que  la  saisie,  pratiquée  contre  les 
trésors  du  ministère  des  finances,  lequel  est  le  centre  de 
l'administration  tinancîère  du  pays  et  dont  les  caisses  sont 
destinées  &  faire  lace  suivant  le  budget  et  les  instructions 
/établies  aux  dépenses  courantes  des  administrationa,  ne  peut 
pas  être  maintenue.»* 

Dans  une  dépûche  de  l'agent  et  consul  général  des  États- 
Unis  à  M.  Fish,  du  12  aofit  1876,  il  Tinforme  de  l'élévofion, 
à.  cause  de  la  pression  dos  affaires,  des  substituts  européens 
du  pariiQcl  aux  fonctions  de  juges  des  nouveaux  tribunaux 
et  lui  annonce  que  les  États-Unis  sont  invités  à  nommer  un 
substitut  qui  sera  élevé  au  rang  de  juge. 
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*    L'Économiste  /ran^vùt^  9  mars   1878,  p.  297. 

'  Journal  du  liroit  mtenintional  frive^  1878,  p.   178. 
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i\L  Faïuiau,  daiis  uuu  autre  dûpèclie  du  13  janvier  1877, 
parle  d'un  coiiHit  de  jat-idictioti  entre  les  nouvcimx  tribunaux 
ot  \c8  cours  consulaires  dans  le  casî  de  ljani[uuruutes,  suivi 
[jar  uno  j^iroposition  de;  la  part  du  guaveniouieut  égyptien 
d'nn  céder  la  juridietiou  aux  nouveaux  tribunaux  dans  tous 
les  cas.  Le  consul  général  conseille  au  goaverncmenl  anicri- 
uaiii  do  s'y  conformer. 

Dans  une  (I(''i>fi<:lto  du  3  avril  1877,  il  transmet  uuc  cir- 
culaire du  mliiislrc  des  afl'aires  «'trangèrGs  où  il  est  dit  que 
le  gouvernement  regrette  infiniment  les  rappoi-ls  qui  ont  été 
répandus  relativement  à  l'ext^eution  dos  jugements  rendus 
contre  lui  par  les  nouveaux  tribunaux.  Il  les  contredit  dans 
les  termes  les  plus  formels  et  ajoute  nu'il  a  lo  respect  le 
plus  complet  pour  les  jugements  de  ces  tribunaux;  <iue  l'exé- 
culion  des  jugements  avait  déjà  été  commciicée  et  que  des 
mesures  avaient  été  adoptées  poar  en  assurer  le  payement  entier. 

Dans  une  dt'pêcbc  du  2  mai  1877,  en  v<^ponsc  à  une  in- 
strmrtion  lui  envoyant  uno  dépfiche  tlu  ministre  américain  en 
Chine  deniiindant  des  ronseignenients  à  l'égard  du  .syslûme 
des  tribunaux  mixtes  eu  Égjpte,  le  consul  général  déclare 
qu'on  no  peut  douter  que  ce  nouveau  système  de  tribunaux 
n'ait  eu  un  grand  succès.  C'est,  dit-il,  la  meilleure  institution 
dans  rOrient.  C'est  ce  cjui  est  universellement  admis  par 
tous  ceux  qui  ont  une  connaissance  de  son  fonctiouncmcnt 
pratique.  Même  les  nations  qui  l'avaient  d'abord  regarde 
avec  méfiance  à  cause  de  leurs  préjugés  nationaux  et  reli- 
gieux^ roconnaisseut  maintenant  la  justice  de  ses  décisions  et  se 
soumettent  volontiers  à  aa  juridiction.  Il  arrive  souvent  môme 
que  les  naturels  vendent  leurs  réclamations  aux  Kuropéens 
pour  le  seul  objet  de  les  voir  poursuivre  devant  ces  tribtmaux.' 

Nous  .avons  vu  ailleurs  que  la  situation  exceptionnelle  des 
étrangers  résidant  en  Turiinie  fut  traitée  au  Congrès  de  Paris 
de  1856  et  que  le  résultat  lics  explications  qoi  y  fui-eut 
données  fut  la  consignatinn  au  protocole  du  va.m  des  pléni- 
potentiaires qu'une  délibération  fût  ouverte  il  Coiistantinoplc 
pour  donner  satisfaction  H  totis  les  intérêts  légitimes.^ 


• 


'  Dijthinatic  corrcspandeuce,  1877,  p.  614 — 630. 
'  Comvienlairr.,  tom.  I,  p.  125. 
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La  réalisation  du  vo;u  des  pléiùpotfcutiiiires  qui  tondnit  v«ti  <ioi 
à  l'abolition  de  !:i  jinidirtiim  consulaire  dans  les  territoires  teluÏÏrM 
de  la  Porte,  tit'înble  ii'îivnir  pas  en  de  saitc. 


JCREDtCTION   COBRVLAIIIB   OAHS   LKS    PRlMClPAUTES. 

La  t|aestioa  fui  reprise  :i  la  Conférence  de  Paris  de  1858 
pour  ror^anisatioti  do  la  Moldavie  t-t  de  la  ValacliÎP  et  la 
commission  européeniiff,  dans  son  rapport,  i-ruit  le  vo^u  ît  la 
presque  nnanimité  qne  la  jnridiclioii  consulaire  fui  fiiipprimco 
dans  les  priiictpaut('s.  Il  fftt  di'claré  cependant  dans  la  con- 
férence que  les  tribunaux  du  pays  n'offraient  pas  encore  ilo 
garanties  suftisantes  et  la  convention  du  19  août  1858,  orga- 
nisant diîlinifivement  les  Priiici]»autés-lTnics  de  Moldavie  et 
do  Valacbie  auxquelles  ou  domm  plus  tard  le  nom  do  Uon- 
manie,  fat  signée  saus  qu'il  y  ait  6i6  ïmi'ré  de  disposition 
relativement  h  la  juridiction  consnlairc.^ 

Mal{;çr<^  le  refus  des  grandes  puissances,  lors  de  l'organisa- 
tion des  principautés  danubiennes  de  1858,  de  les  exempter 
de  l'esterritorialité  dont  jouissaieut  les  Francs,  et  quoique  la 
Porte  n'eût  jamais  alors  reconnu  le  droit  dos  pays  prott!g<^s 
en  Europe  de  fair^  dra  traités  avec  les  États  étrangers,  une 
couveulioii  fut  conclue  le  22  novembre  IBtiO  entre  la  Russie 
et  la  Roumanie  pour  régler  la  situation  réciproque  des  na- 
tionaux dans  les  deux  pays.  On  y  trouve  les  dispositions 
suivantes: 

Art.  XVIII.  Tout  crime,  délit  ou  contravention  commis  par 
uu  sujet  russe  sur  le  territoire  roumain,  excepté  les  cas  ci- 
dessous,  prévus  par  l'art.  XIX,  sera  poursuivi  et  jugé  par  la 
justice  Locale  et  selon  la  loi  du  pays.  La  peine  sera  égale- 
uient  subie  dans  le  pays  sur  le  territoire  duquel  l'infraction 
aora  été  commise. 

Art.  XIX.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  rice-cousnls 
impériiïux  exerceront  une  pleine  juridiction  dans  l'enceinte 
de  leurs  habitations  et  à  bord  des  bâtiments  russes  de  guerre 
ou  de  commerce,  et  tons  les  crimes,  délits  ou  contraventions 
qui  pourraient  y  fttre  commis  par  leurs  nationaux,  tomberont 
sous  l'application  des  lois  de  l'Empire. 

»  Maeibsb,  N.  H.  g.,  lojD.  XVI,  pftrt.  ÎI,  p-  -tô- 
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Art.  XXIV.  Toufji!  conluatatiuii  civile  uu  comiuurciab  cutrc 
Russes  et  Uoiimains  eu  Roumanie  sera  jugée  par  les  autorités 

locales  couipétL'utcs.  ' 

Un  traité  de  commerco  et  de  navigation  a  été  conclu  entre 
les  mêmes  ijuissances  lo  15/27  mars  1876. 

L'Autricho  ayant  déclaré  son  iiitcutinii  de  cuaulurc  un 
traité  de  comnierce  uvec  la  Rouiimnio,  lu  Porto  répnudit 
flti'cllc  n'avtiiî  ritMi  â  y  ohjoctiM-  pourvu  ([Ufi  la  Roumanie 
demandât  d'abord  son  cousent eiiient.  Celle-ci  déclara  n'en 
rien  vouloir  faire. 

Lu  20  octobre  1874,  les  ambassadeurs  des  trois  cmpci'cnra 
ûdrossèront  une  iustfiicliou  identique  à  leurs  drogmans  dans 
laquoUe  ils  maintiennent  le  droit  de  cunelure  dircetcmcut  des 
traités  de  eomniorcc  avec  les  principautés  danubiennes,  mais 
proiiictteut  en  même  temps  (jue  ces  ari'augements  dénués  de 
tout  caractère  poUtirtue,  ne  seront  signés  que  par  l&s  mini- 
atércs  et  administrations  compétents,  et  non  revètua  de  lu 
sanction  souveraine.^ 

Une  convention  douanière  a  été  oonoluc  le  22  juin  J875 
entre  rAutriche-TIongric  et  la  Roumanie.  Cet  acte  sancliouue 
dé.tinitivemcut  un  droit  que  les  Roumains  ont  toujours  main- 
tenu, mais  dont  l'oxereico  avjiit  été  entravé  par  les  considéra- 
tions do  diverses  natures  auxquelles  les  puissances  garantes 
ifiivaient  pu  se  soustraïro.  Le  gouverne  nient,  rounmin,  nprès 
avoir  obtenu  des  trois  cabinets  do  Saint-rétersbourg,  de  Vienne 
et  de  Berlin  une  déclaration  formellt!  qui  tranche  en  sa  fa- 
veur la  questiou  de  principe,  a  su  douucr  à  son  droit  une 
cotisécrntion  pratique,  en  concluant  la  convention  dont  nous 
venons  de  parler.  Aucun  obstacle,  dit-on^  n'entravera  plus, 
désormais,  ta  conclusion  d'actes  semblables  avec  les  autres 
puissances  garantes.* 

Depuis  celte  époque,  la  Roumanie  a  éi^bangé  des  déclara- 
tions commerciales  avec  la  Franoe  le  5  uovembre  187G, 
avec    ritalie    le    16   novembre    187fi,    avec    les  Pays-lias    le 


'  Archives  dipUmcUiqueit,  1874,  lotn.  IV,  p.  101. 
*  Annuaire  de  l'institat  de  droit  interitatiwiat,  1877,  p.  210,  219. 
"  .Mémorùil  diphmatiijue,  187fi,  [i.  ]  52.    Hevue  de  droit  intematitutnl, 
tODi.  X,  p.  491- 
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2C  décembre  187i>  et  avec  la  Suisse  le  28  décembre  1876. 
Le  \)  mai  1H77,  les  Chambres  roumaines  out  proclama  l'in- 
dC'pciidaiiGc  de  la  Koumanle.* 

(Quoique  ritidipendanoe  de  la  Roumanie  ait  été  reconnue 
par  les  grandes  [iTiiasauces  sîgiiatairtis  dn  trait»'  (îe  lîerliii, 
du  [3  juin  187H,  il  est  stipula  imr  an  truite,  articl«?  XLIX,  <jae 
des  nonvontiuns  pourront  être  ccmctues  par  la  Itoumanie  pour 
niglpr  las  privih'-ges  cl  les  atiribulîuns  des  consnls  on  inatièrc 
cIo  protpclicni  dans  la  priDcipautti,  mais  que  les  droits  aciiuis 
resteront  eu  vigueur  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  modlSrs  d'un 
commun  accord  cutru  ta  principauté  et  U's  parlies  intcrcssùes. 
Il  y  a  des  ^stipulations  analogues  fjuant  à  la  Serbie  dont 
l'indépendance,  de  mémo  que  celle  du  Monténégro,  a  été 
aussi  roeonnuo. 

Quelques  difficultés  se  sont  éltivées  entre  des  consuls  ac- 
£;réilitAs  diuis  l'île  de  Chypre  et  railniinisiratiiin  anglaise, 
uell(:-i;i  n'iidineltant  pas  que  le  rf'ginie  îles  capilulations  reste 
applicable  aux  résidunts  étrangtîrs,  tandis  quo  ceux-là,  se  fon- 
dant sur  le  maintien  de  la  souveraineté  du  sultan  dans  le 
territoire,  soutiennent  que  les  capitulations  sont  toujours  en 
vigueur.  Ces  dilticultés  n'ont  élé  sans  doute  prévues  ni  par 
les  auteurs  do  la  convention  anglo-turque  dn  4  juin  1878 
ni  par  roux  du  traité  de  Berlin.^ 

liU  t|UGStion  de  la  juridiction  de  l'île  dépend  de  celle  de 
la  matière  de  la  dominalion  anglaise  sur  elle.  D'après  les 
tenues  du  traité  du  4  juin  1878,  on  ne  peut  dire  que  l'Angle- 
torre  ait  fait  l'acquisition  difluitive  <le  Tile  de  Chj-pre  de 
telle  fai,'on  qu'une  extinction  partielle  de  l'Empire  ottoman 
se  serait  réalisée  en  sa  faveur.  L'Angleterre  n'a  été  autoiiséc 
((u'à  une  simple  occupation  militaire,  non  dans  son  Intérêt, 
mais  dans  l'intérêt  de  la  Turquie  son  alliée  pour  défendre, 
par  la  force  des  amies,  le  territoire  mentionné.  Il  résulte 
dn  texte  même  de  l'addition  à  la  convention  du  4  juin  1878 
signée  îi  Coiislantinnplc  le  10  juillet  suivant,  que  n'ellemont 
nifus  ne  pouvons  ronsidt'rer  le  gouvernement  aiiglaÏ!)  que 
comme    revêtu   de    la   qualité   de   mandataire    de   la  Turquie. 

'  MimofUil  JiplomttHiiue,    1877,  p.  m,  2-'t!,  438,  439  ei  421. 

'  Lf  AWrf,  2ô  ûic.  1878.    Voir  pour  ks  traités,  p.  112 — 113,  supra. 
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Kn  effet,  PAnglctorro  a  c»iiKcnLi  à  payer  aiiiiiicHeiiient  à  la 
Sablimo  Porte  rt;xc6(laiit  dos  recettes.  Cela  moDtru  claire- 
ment «jiit;  lu  gauv<.Tn(.Mnci)t  anglais  ii  eiiteiiilti  sctilenicnt  as- 
sumer les  soins  d'administrer  l'île.  Peut-on  concilier  la  jterte 
de  la  suuveraînctO  de  la  ïni<|uie  sur  l'ilc  de  Chypre  avec  ce 
droit  qu'elle  s'est  rcscrvc? 

E3t-il  permis  d'afHrmcr  qae  Ic5  capitulations  n'ont  plus  de 
raison  dV'tre  dans  Tilo  d<'.  (Itiyprfi,  ijuc  les  circonstances  qui 
leur  ont  donné  iiaissanco  sont  chang/es,  de  sorte  <ju'il  y 
aurait  \iiiu  d'appliquer  la  maxime  bien  connue:  testante  m- 
fionr  Icffis  ceasttt  ejît.-i  dispofiiUo  ? 

Nul  n'ignore  i[nf  U'g  uui)itulatiuiLâ  tirent  leur  origine  de  Tex- 
(rénie  iliift'reni:6  de  civilisation  et,  par  coii?ii^queiil,  d'organisa- 
tion poUtiiiuc  cl  judiciaire,  iiui  existe  entre  les  nations  éclai- 
rées par  le  cbristiani^mc  et  celles  dont  l'islamisme  a  retardé 
le  proRrès- 
lie»  tapUu-  On  ne  peut  pas  dirci  iju'ensnite  de  l'occupatiou  et  admini- 
a'oiir'p»"  ii-fration  de  Ttle  de  Chypre  par  los  Iroupes  anglaises,  l'état 
•^U  j<"  fie  choses  dont  les  capitulations  tirent  leur  origine,  oit  cessé. 
'tïoD^Jîr    Au  contraire,    les    conditions  de  cette   Sle,    loin  de    devenir 

8l»i«e.      meilleures,  ont  «mpiré.' 

Admiiiuira-      II  paraît  que  ni  la  juridiction  conï>nlnire  ni  la  loi  anglaise 

juiMoJ'da'n»  ne  dominent  dans  Tilc  de  Chypre,  mais  qu'nn  citoyen  améri- 

^'"'""       cain  y  a  été  condamné  par  nnc  cour  sons  la  présidence  d'un 

juge  ottoman  pour  une  offense  contre  la  toi  ottomane  et  que, 

dans  aucun  cas,  le  gouvernement  anglais  ne  permet  au  appel 

à  Constantinoplc.^ 

ÂTATS   BARDARR8QUKS. 

BupiHms        Sons  la  rubrique  des  ]<Xals  tributaires  ou  vassaux  (tom.  I, 

""ari'..»^  '   p.  237),    nous   avons   parlé  des  rapports  spéciaux  des  États 

'Tft'vorUi!''  barbarcsriucs  avec    la  Porte   Ottomane  en    y    comprenant    la 

conquête  d'Alger  par  la   France  en   1830,  sans  être  jamais 

matière  h  discussion  avec  le  suzerain. 

^ous   avons   aussi  mentionné    des  cas    où  la   Porte  a  ét^ 

'  EsPERSON,  JJAntjktirrc  et  les  capituiations  dans  Cùe  de  Chypre, 
p.  2— fi. 

'  Voir  natasA  Ctfpms  ami  tke  CapifitlatioHS  (Latp  Ma^aHue  iinH  Rt' 
vUuf,  Lonion,  Febniary  1879,  p.  129). 
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tenue  resiiûinsublu  envers  d'autre»  États  de  pirateries  coin- 
roîsfs  |iar  sca  vassaux.  Un  autre  cm  do  cette  espèce  arriva 
eu  1803,  c'est  le  lirniau  adressô  par  le  Grand-Seigneur  on 
septembre  1803  aux  régences  de  Tunis  ei  de  Tripoli,  pour 
l'iîiti'rcr  l'injonction  de  respecter  la  liliert*''  aceordi^e  par 
S.  A.  un  couimerct  et  à  la  nuvigulîtjn  des  sujets  prussiens.' 

Sir  H.  PhilUniure,  iiLdiijuant  les  uirconsLances  prineipiile»  *[m 
nianiufiut  la  reconuaissaiice  pur  les  ponveira  européens  de  la  hu- 
zerainetc'  de  la  Porto  sur  ces  r(''ïgeuces  <iu'ils  avaient  recounues, 
énumèrc  entre  autres  la  règle  de  négocier  h  l'égard  d'elles  par 
rcntremiac  dû  la  Porte  on  d'obtenir  sa  ratification  pour  les  arran- 
gements conclus  avec  ces  régeuees,  Cela  n'est  pas  tout  h  fait  ex- 
act. Tout  autrement  que  dans  le  cas  des  provinces  danubiennes, 
les  États  baril arcstiucs  exerçaient  toujours  le  droit  de  traiter 
directement  avec  lus  États  étrangers.  Noui>  avons  niùiue 
monlionné  ijue  le»  Imités  avaient  6tù  faits  par  les  États- 
Unis  avec  Alger,  Tripoli  et  Tunis  une  trentaine  d'années  avant 
les  nûgoc-iations  avec  ta  Turquie  et  nous  avons  devant  nous 
tlai^s  le  « Rt'perloiro  des  traités»  par  Tétot,  120  traités  cou- 
clus  par  ces  trois  États  depnis  1662.- 

Depuis  la  co»r|n«^te  d'Alger  par  la  Krancc  (1830),  Tripoli  et 
Tunis  sont  les  seuls  États  barbarcsques  tributaires  de  la  Porte. 

Tripoli  et  Tunis  sont  spécialeuieut  nomnn's  dans  les  itispo- 
silions  de  la  loi  du  Congr^K  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  ses 
rapports  avec  lu  Turquie,  et  qui  at:corde  la  juridiction  des  États- 
Unis  aux  ministres  et  aux  consuls  dans  des  pays  mabométans 
et  païens. 

Le  gouvernement  des  États-Unis  est  actuellement  le  seul 
dont  le  représentant  consulaire  ii  Tripoli  soit  porteur  de 
lettres  de  créanco  basées  .sur  un  traité  avec  la  régence.  Un 
différend  s'étant  élevé  avec  le  Bey,  le  etnisul  lit  télégraphier 
A  Washington.  Quelques  jours  après,  deux  frégates  aniéri- 
cuiues  jetèrent  Panere  devant  Tiipoli  et,  à  la  menace  des 
twniniandjmts  île  bombarder  la  ville,  pldue  et  prompte  satis- 
faction fut  rendue  pour  les  outrages  commis  cuvcrs  le  consul. 

Aristarchi  Bey,  ministre  turc  à  Washington,  écrivit  à  M. 
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'  OB  Maktkss  et  DK  Cp99v,  U\m.  11,  p.  ;Ul. 

^  Tbtoi,  Purtic  ttiphabétitiiie,  p.  1—3,  &36— &39) 
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Fish  le  25  août  1875,  qu'il  avrtit  appris  avec  regret  rarrivêe 
de  deux  navires  de  j,'»orre  à  Tripoli  |K>ar  (Ifrimiider  satis- 
faction (le  (Certains  gncfs;  que  le  goiivenienient  de  la  l'yrtc 
était  prêt  h  examiner  toutes  les  plaintes  du  gouveruement  des 
Etals-TTiiis  et  ii  lui  donner  pleine  sulisfiirtînn  dans  les  limites 
de  la  I(5galit6  et  de  In  justice,  et  dcnuinda  le  retrait  des  deux 
navires,  ajoutant  que  Tripoli  est  une  pruvince  de  l'Empire 
uKontaii  SOU&  Tadministration  d'un  gouverneur  général  nommé 
par  te  «ultan. 

M.  Iluater  lui  répondit,  qu'ensuite  diy  la  dîspositiou  ex- 
primée de  la  jfart  du  ijouveruemcnt  turc  de  donner  une  satis- 
faction juste  et  Ic'gale,  le  secrL'taire  de  la  marine  ordonnerait 
le  départ  des  navires  de  guerre  américains  qui  pouiTaient  se 
trouver  ^  Tripoli.  Mais  que  celte  mesure  n'impliquait  uullo- 
uieiit  une  reconnaissance  de  la  souvtîrainetê  de  lu  Porte  à 
Tripoli  qai  invaliderait  le»  traités. 

Les  consuls  étrangers  k  Tripoli  s'étaient  depuis  longtemps 
aiTogê  le  droit  de  juridiction  dans  les  causes  eutre  les  indi- 
gènes et  les  i'rancs  quoique  les  capitulations  ne  leur  accor- 
dent de  juridiction  gue  sur  les  l'Vancs.  Nous  avons  vu  que 
le  même  usage  s'était  établi  eu  ï'"gypte.  La  Fr'once,  l'Augie- 
terre  et  l'Italie  ont,  par  un  jirotoi^ok  avee  la  Porte  en  date 
du  l2/2i  février  I87ii,  fomicllcment  renoncé  k  ces  abus  de 
la  juridicîîion  consulaire. 

L'art,  l"  de  ce  protocole  porte  que  les  agents  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlfaiie  h  Tripoli 
d'Afrique,  recevront  de  leurs  gouvernements  des  ordres  précis 
et  formels,  pour  que  désormais  tous  les  procès  et  toutes  les 
contestations  eutre  les  iiidigëiies  et  les  sujets  français,  anglais 
ou  italiens  dans  cette  province,  quelle  (jue  soit  la  ualionalité 
du  défendeur,  soient  jugés  conformément  aux  dispositions  des 
capitulations  en  vigueur^  et  de  la  même  manière  que  ces  capi- 
tulations sont  appliquées  dans  les  autres  provinces  de  THni- 
pire  ottoman  en  Europe  et  en  Asie.' 

Le  tirman  impérial  donné  au  Bey  de  Tunis  du  21  octobre 
1871,  le  confirme  dans  le  gouvernement  et  lui  accorde  de 
plus   le   privilège  d'hérédité.     Le  gouvernemeut    général  aura 

'  Mémorial  dipfnmaliifHr,  1B73,  p.   1S9. 
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pleiu  pouvoir  pour  nommer  ou  destituer  les  fonctionnaires 
du  clu^rit',  des  administrations  militaires,  civiles  et  lîiiancières. 
Il  est  autorisé  à  entretenir,  coiuine  par  le  pZi^sé,  certaines 
relatiûiiB  avec  ïes  gouvernements  étrangers,  à  l'exception  des 
cas  indiqués  daiiK  le  firman.' 

Les  traités  de  la  France  avec  le  Maroc  remontent  à  celui 
du  30  septembre  11330,  au  temps  do  Louis  XIU,  mais  c'est 
h  trail<^;  du  2H  mai  17(37  qui  sert  de  biiso  aux  rapports  ac- 
taels  de  In  France  avec  le  Maroc.''' 

Ce  traité  est  confirmé  par  celni  rlu  10  septembre  1844 
qui  a.  réglé  les  différends  avec  le  Maroc  provenant  des  attaques 
sur  les  Français  en  Algérie.^ 

Il  y  a  dans  le  oCorps  diplomatiqaen  de  Dumont  (toni.  VI, 
part.  3,  p.  105)  un  acte  du  12  avril  16(Uî,  qu'on  appelle 
traité  de  paix  entre  Charles  II,  roi  d'Angleterre  et  Cid 
Hamet,  prince  de  la  Barbarie  Occidentale.  Cet  acte  m  rap- 
porte aux  limites  de  la  ville  de  Jangin  qui  avait  été  comprise, 
de  même  que  l'île  de  Bombay  dans  les  Indes  Orit'utules,  dans 
la  dot  de  l'infante  Oatarina  de  Portugal,  fcmmo  de  Cbarles  U, 
et  fut  gardée  par  les  Anglais  jusqu'à  1684. 

Le  traité  du  14  janvier  1728  entre  Cieorge  II  et  l'empereur 
du  Fetz  et  du  Maroc*,  stipule:  Art.  1"'.  Que  les  maures  on  juifs 
sujets  de  l'empereur  du  Maroc  auront  un  libre  commerce  pour 
vendre  ou  acheter  pendant  trente  jours  dans  la  ville  de  Gi- 
braltar et  daus  Tile  de  Minorque. 

Art.  U.  Que  les  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne 
résiliant  en  Barbarie  ne  seront  pas  obligés  de  comparaître 
devant  le  cadi  ou  juge  du  pays,  mais  seulement  le  gouver- 
neur de  la  place  et  le  consul  de  S.'i  Majesté  Brilanuique 
pourront  connaître  des  disputes  qu'ils  poniraicnt  avoir  aven 
les  natifs  du  pays  et  les  terminer. 

Art.  IV.  Que  tous  les  sujets  de  Sa  Miyesté  Britannique, 
tant  passagers  que   d'autres,    pris   par   quelque  corsaire  de 
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'  Archivât  diplomatit/ucs,   I67b,  tuui.  Il,  p.    104. 

*  Martens,  tum.  II,  i*.  *il>4. 
>  LB8tu,   1844.     App.    184. 

*  Mabikhs,  liecaeil,  auj/plèntettt,  tom.  I,  p.  163' 
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reiBpei-eiir  à  bord  d'un  v^sseau  ou  il'un  navire  quelconque,  se- 
ront mis  sur  lo  cliamii  en  liberti-  et  oiivoyrs  h  la  ville  de  (îibraltar. 

Traitù  de  paix  et  de  commerce  du  2H  juillet  1700.' 

11  sera  libre  ù  Sa  Majesté  nritannique  dVtablir  ua  on 
autant  (li-  caiisuïs  iju^ellt;  jugera  à  propos.  S'il  snrvniait  une 
querelle  ou  dispute  oulre  un  Auglais  et  un  inusalman,  elle 
sera  jugée  ol  diJcidèe  par  l'empereur  seul.  S*i!  s'élevait 
quelque  proct*^,  tlisiiinte  ou  différend  entre  les  sujets  de  Su 
Majesté  Urjtnninriue,  ils  seront  atcoumiodi-s  jmr  le  consul,  et 
s'il  aiTive  quelque  quorelle  ontrc  les  musulniaiis  en  Angleterre^ 
cette  cause  sera  plaidôe  devant  un  chrétien  et  uji  masulinan 
et  sera  décidée  cuufonntJriiL'nt  aux  lois  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Dgs  articles  additionnels  d'amitié  et  de  commerce  ont  ^!té 
signés  le   24  mai  178.'î.^ 

TTn  traité  conclu  entre  ces  parties  le  14  juin  1801  ^  a  été 
remjilacé  par  celui  du  9  décembre  1856.  Ce  dernier  traité 
stipule  non -seulement  que  la  reine  de  la  Orande- Bretagne 
peut  nommer  un  ou  plusieurs  consuls  dans  les  États  de  Maroc 
et  de  Fcx,  qni  peuvent  résider  dans  nn  des  ports  on  des 
villes  an  choix  du  cunsuL,  mai.s  il  tait  nicntiun  d'un  chargé 
d'affaires  accrédité  près  le  sultan  da  Maroc.  Le  traité  ac- 
corde aux  consuls  do  même  qn'au  chargé  d'alfaires,  entre 
antres  privilèges,  celui  d'avoir  un  lion  où  ils  peuvent  exercer 
les  pratiques  de  leur  religion  et  il  leur  sera  permis  de  hisser 
leur  drapeau  en  tout  temps,  soit  sur  leurs  maisons  à  l'inté- 
rieur on  à  Vcxtérienr  dft  la  ville,  soit  dans  leurs  embarca- 
tions lorsqu'ils  vont  en  mer.  On  ne  pourra  prélever  d'im- 
pAts  sur  les  articles  qui  peuvent  leur  parvenir  pour  lewr  usage  •< 
pei"Sonncl  et  jiour  l'usage  de  hîur  famille. 

Dans  tous  les  cas  criminels  et  civils  qni  peuvent  K'élevfir 
entre  des  sujets  britanniques,  le  consul  général  ou  consul  bri- 
tannique sera  le  seul  juge  et  arbitre.  Aucun  gouverneur,  kadl 
ou  autre  autorité  ne  s'y  mêlera. 

Toutes  les  causes  on  plaintes  criminelles   ou   biiîn    toutes 


'  Martbns,  tom.  I,  p.  42. 

*  Martkns,  toni.  III,  p.  Gll. 

'  Maktess,  Nouceau  suyplément^  t«m.  II,  p.   102. 
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espèces  de  contestations  s'élerant  entre  sujets  britanniques  et 
sujets  niarcicaius,  seront  réglées  Je  cnttR  manière:  Si  Ic^  plai- 
gnant est  sujet  brïtanniqne  et  le  dùfentleur  si^et  marocain,  le 
gouverneur  do  la  Ville  ou  le  kadh  selon  que  le  cas  ressortit 
à  leurs  cours  respectives,  jugera  seul  le  cas;  le  sujet  britan- 
nique sera  représenK''  devant  le  gouverneur  ou  le  kadi  par 
lo  consul  ou  son  délégué  qui  aura  lo  droit  d'assister  au  pro- 
cZ's  pendant  toute  aa.  dorf-e.  De  m^mc,  si  U*  plaignant  est 
sujet  marocain  et  le  défendeur  sujet  britannitiuc,  le  cas  sera 
référé  unitinement  au  consul  général  ou  consul,  le  plaignant 
étant  représenté  au  proccis  tout  entier  par  les  autorités  ma- 
rocaines. Il  y  a  un  appel  du  jugement  du  eousul  au  chargé 
d'afTaires  ou  consul  général  brituimiqucT  do  celui  du  kadi  au 
commissaire  marocain  pour  les  alfaires  étrangères, 

Dans  tous  les  cas  criminels  et  autros  entre  les  sujets  bri- 
tanniques et  les  Bojetâ  on  citoyeus  d'autres  nations,  aucun 
gouverneur,  kadi  ou  autre  autorité  marocaine  n'aura  l'autorité 
de  sVntrcmôlor,  à  moins  qu'un  stijel  marocain  n'ait  éprouvé 
de  co  chef  un  préjudice  en  sa  pci-sonne  ou  en  sa  propriété, 
dans  ce  cas,  l'autorité  marocaine  aura  le  droit  d'assister  au 
procès.  I>e  telles  affaires  seront  débattues  uuiquemeut  aux 
irihunaux  des  consuls  étrangers  sans  l'iutervcntion  du  gou- 
veniemeiit  marocain  d'après  les  usages  établis  entre  lesdita 
consuls.^ 

Il  y  avait  été  signé  le  iiiénie  jour,  9  décembre  I86tj,  entre 
lesdites  ]»nissancps,  un  traité  de  commerce  et  de  navigation.*^ 

Sans  parler  du  Iraité  du  25  mai  1657^,  que  les  Pays-Bas 
ont  conclu  avec  la  ville  et  le  régeut  de  Salé^  le  premier  traité 
avoc  le  Slaroe  est  celui  du  26  iriai  1683^.  Co  traité  recon- 
naît quelques  principes  de  ilroit  Julcniational.  D'après  l'ar- 
ticle VIT,  aucun  sujet  de  Sa  Majesté  ou  dt^s  États -Généraux 
ne  pourra  prendre  des  conmûssions  de  quelques  antres  po- 
tentats ou  princes  pour  infester  ou  molester,  avec  des  vais- 
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'   Makikss,  N.  Ji.   0.,  tom.  XVII,    p,    1—128.     /IrtAiW*    Jiptoma- 
tiijiics,   IBtiS,  Wm.  IV,  p.  ilû. 

'  Martbsb,  A',  ft.   6'.,  tom.  XVII,  paît.  I,  p.   182. 
>  DiïMOHT,  w>m.   VI,  purt-  II,  p.   Iû7. 
*  Ibid.,  tom.  VU,  part.  II,  p.  64. 
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scnnx   il  lui  nppnrtniiniits  ou  antrfts,  les  sujets  de  Sa  susdite 
MuJL'sté  ou  des  l'état s-ÏTénôniux  rospectivoTncnt. 

Art.  Vllî.  Aiic-aiis  vaisseaux  Je  Sa  susdite  Majrstô  soit 
grands  on  jietîts,  ne  |»o«rronl  croiser  ou  iiiratcr  es  environs 
lies  oôtes,  liiVvrcs,  villçs  et  places  de  la  domiiiiition  desdils 
Seigneurs  ftlats-ttént'i'aux. 

Art.  IX.  Les  ennemis  de  Sa  Majesté,  ou  des  sasilits 
Seigneurs  ne  pourrant  amener  dans  les  ïiâviTs  de  Sa 
Majesté  ou  desdits  Êtals-G('n<'Taux  aacune  prise  faite  sur  les- 
dits  sujets  ou  y  vendre  et  trafiquer  leurs  vaisseaux  marclian- 
discs  et  personnes. 

L'art.  XI ,  se  rapportant  aux  esclaves  fugitifs  qni  se 
sauvent  h  boi-d  de  vaisseaux  de  guerre,  est  digne  d'être  cité 
comme  s'Appliqoant  aux  questions  délicates  discutées  mf'me 
aujourd'lini  par  les  juristes  d'Angleterre. 

Le  traité  du  18  juillet  16^2'  (jonfinnc  le  traiW  i>réc<'Hient 
et  a  en  outre  pour  objet  de  convenir  pour  la  rançon  de 
quehjucs  esclaves  liollandais  qui  (étaient  encore  ])risonniers 
dans  les  États  de  Sa  Majesté  Impériale.  II  stipule  que  la 
raneon  ne  sera  pas  requise  ponr  les  esclaves  qui,  apr^si  la 
conclusion  de  la  paix  de  Tannée  1f)84,  ont  été  pris  sur  mer 
ou  qui,  étant  vnnus  par  naufrage  ou  autrement  dans  les  États 
de  l'empereur  du  Maroc,  y  ont  été  faits  esclaves. 

TTn  traité  di;  paîx  et  de  commerce  fut  conclu  le  21  no- 
vembre 1752  entre  leh  mêmes  iiuissancos.^ 

Le  traité  du  29  juin  1777^  et  le  traité  du  28  novembre 
1791*,  sont  des  renouvellemeiiis  des  traités  précédents,  et  le 
dernier  stipule  pour  les  consuls  cl,  les  sujets  respectifs  les 
privilèges  des  iiay.s  les  plus  favorisés. 

Martens  dit  que  le  traité  du  1*'  mars  1799  entre  l'Espagne 
et  le  Marne  ^  pst  trés-remarquable,  en  ce  qne  dans  bcûneoup 
de  points  il  se  rapproclie  des  traités  conclus  entre  les  pui.s- 
sances  clirétiennea  et  se  distingue  des  traités  ordinaires  avec 
des  États  barbares  (jues. 

»  DtiMOMT,  tûm.  I,  p.  369. 
'  WbNck,  tom.  U,  p.  G88. 
>  Maktkms,  inni.  VI,  p.   183. 

*  Mahtkss,  2"^'  é.l.,  tiini.   V,  p.  27*1. 

*  MrtBTfcîis,  2"""  èd,,  tom.   VI,  p.   580. 
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D'flpriîs  Tarticle  XII  du  trnitô  (le  1767,  il  est  stipulé,  dit 
ni(|UcliiiG ',  que  les  consul»  stiuls  auront  connais8Ance  des 
causes  civiles  et  cri  m  in  ci  les. 

Dans  celui  de  1799,  il  est  convenu  que  les  demandes  des 
Marocains  contre  les  Kspngiiol^  seront  nccord<''es  par  les 
ayciUs  coiisuluircs  de  Sa  Majeslû  Cutholiitiie  et,  (loand  les 
Espagnols  ont  Jes  demandes  conire  les  Marocains,  le  consul 
devra  les  réclamer  afin  (Hie  le  gouvernement  marocain  oblige 
le  More  à  i)ayer  la  dette. 

Art.  VI.  Tout  Es])agnoi  qui  commottra  dans  les  l^tats  da 
Maroc  quelque  scandale,  injure  ou  crime  qui  mérite  correction 
on  (muilion  sera  délivré  il  son  consul  général  ou  vice-con- 
sul, pour  que,  d'après  les  lois  Je  l'Kspagiie  on  les  lui  înHige 
ou  le  renvoie  à  son  pays  avec  la  silrelé  nécessaire,  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  l'cxigeroiit.  La  niênic  chose 
sera  réciprnqutîmenf  observée  à  l'égard  des  délinquants  maro- 
cains en  Espagne,  de  sorte  qu'on  les  envoie  au  premier  poi't 
de  la  domination  de  Su  Majesté  Marocaine  sans  Informa- 
tion juiiiciaire  on  formalité  autre  que  celle  d'un  officier 
que  le  commandant  gouverneur  ou  juge  du  territoire 
où  ÎU  commettent  le  délit  enverra  au  consul  général 
d'Espagne  pour  l'informer  du  crime  on  délit,  atin  que  lenr 
gouvernement  leur  întiige  la  punition  conforme  aux  loia  et 
statuts. 

Art.  VII.  Lesdits  consuls  g(''néran-\,  vice-consuls  on  eom- 
mîssaires  continueront  à  jouir  de  l'immunité  de  tous  droits 
par  rapport  aux  provisions  de  deurées  et  antres  choses  dont 
ils  auront  besoin  et  qu'ils  feroiil  venir  d'Ksjiagne  ou  (l'autres 
pays  pour  lenr  cnnsonmiatiou  rt'spective. 

Art.  Vni.  S'il  meurt  dans  lo  Maroc  un  Espagnol  ou  son 
fUimextiqiie,  supposr'^  qne  celni-ci  soit  d'une  nation  clirétjenne, 
le  consul  général,  les  vire-consuls  ou  commissaires,  dispose- 
ront de  son  enterrement  dans  la  forme  qtii  leur  semblera 
lu  plus  convenable,  en  se  chargeant  d<»  tous  ses  biens  pour 
les  restituer  à  ses  héritiers. 

S'il  meurt  nn  Marocain  en  Espagne,  le  comnmndauf,  gou- 
vftniêfir    on  jngi'    du    territoire  dans   lequel   li*   r.as   snrvient. 


Truhâ 
17^7. 


nMnftiiila 

<>eiliii((>iintri> 

li-B    Khjin- 
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'  RiQLELMK,  Otrteko  pubUw,  toai.  I,  p.  a9ti. 
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mettra  sous  sa  garde  ce  qa'il  aara  laissé,  et  en  avisera  le- 
dit coTiMil  général,  lui  envoyant  note  *Jes  biens,  pour  qu'il  \c 
fosse  savoir  à  ses  hiTiticis  et  soigne  leur  recouvrement  sans 
qu'il  en  soit  rien  égar^. 

Les  articles  XX  «t  XXI  liu  traité  do  17fi7  des  t-llats-Uriis 
avtc  lu  Maroc  stipule  qu'en  ca.s  de  contestation  entre  des 
citoyens  des  l'Ilats-Unis  ou  entre  tontes  personnes  placées  sons 
leur  îirotcction,  le  consul  devait  décider  entre  les  parties; 
toutes  les  fois  que  le  consul  tequerrait  l'aide  ou  l'assistance 
du  gouvernement  pour  donner  force  h  sa  décision,  elle  lui 
serait  accordée  sans  délai.  Le  consul  devait  également  être 
présent  ù.  toute  procédure  intentée  contre  un  citoyen  des 
États-Unis  pour  avoir  tné  on  blessé  un  More,  ou  contre  on 
More  pour  avoir  tué  ou  blessé  un  citoyen  des  États-Unis.' 

l'n  traité  de  paix  et  d'amitié  entre  les  I-îtats-Unis  et  le 
Mar{>c  a  été  concln  le  16  septembre  1836.  Ii'après  Tar- 
licie  II,  si  I'uik;  des  partira  est  en  guerre  avec  i»ii>  nathni 
quelcomjuc,  l'autre  ne  prendra  pas  une  commission  de  l'enne- 
uii  et  ne  combattra  pa.s  sous  son  drapeau. 

O'aprèa  TarLicIe  III,  si  Tune  des  parties  est  en  guerre  avec 
une  nation  quelconque  et  prend  une  prise  appartenant  à  cette 
nation  et  que  l'on  trouve  à  bord  des  sujets  ou  des  effets 
apparteuant  h  l'une  des  parties,  les  sujets  seront  mis  m 
liberté  et  les  effets  rendus  à  leurs  propriétaires,  et  si  de.s 
inarchuiulises  appartenant  à  une  nation  avec  laqaelle  l'une 
des  ]»artieïi  stîra  on  guerre  sont  chargées  î\  bord  des  vaisseaux 
appartenant  à  Pautre  partie,  elles  passeront  libres  et  sans 
motcslation,  sans  aucune  tentative  de  les  prendre  ou  de  les 
détenir. 

D'après  l'article  VII,  si  un  vaisseau  de  l'une  des  parties 
mire  dans  nu  port  de  l'autre  et  a  l'intention  d'obtenir  des 
provisions  ou  d'^autres  fournitures,  elles  lui  seront  fournies 
sans  interniption  on  niolestatian. 

D'après  riirtide  VIll,  si  un  vni.sseau  des  Ktats-Viiis  épro(i\e 
un  désa^Ire  en  mer  et  entre  dans  un  des  i)ort3  du  Maroc 
pour  y  faire  des  réparations,  il  sera  libre  de  débartjuer  sa  car- 
gaison et  de  la  rembarquer  sans  payer  aucun  droit  que  c^  soit. 


'  'i'reaties    etc.,    éd.   1873,    p. 
Ibid.^  tuiB.  IV,  p.  i47. 


597.      Martkns,    tuni.  111,    p.   j4. 
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L'arlîcle  IX  pourvoit  au  naufrage.  Le  vaisseau  restera  h. 
1.1  disposition  des  propfit'taires  et  st^ra  considiirt'  comme 
étant  sous  la  prûl.c<:tiDn  de  l'Empire  du  Maroc. 

L'article  X  porte  que  si  nu  vaisseau  de  l'une  des  parties 
a  un  conilat  avec  un  vaisseau  appnrleiiaTit  A  l'une  des  puis- 
sancefi  cbrétienaes  à  portée  de  canon  des  fort'i  de  l'autre,  le 
vaisseau  ainsi  attaqué  sein  défendu  et  protégé  autant  que 
possible. 

Article  XI.  SI  le  Maroe  est  en  guerre  avec  une  puissance 
cbrétienae  et  si  l'un  des  vaisseaux  marocains  quitte  un  port 
des  Klat5-Unis,  aucun  iiavii-e  appartenant  à  renncmi  ne  le 
suivra  jusqu'à  virigt-qualre  heure-s  après  le  départ  des  vnis- 
seaux  marocains,  et  le  même  règlement  sera  suivi  à  l'égard 
des  vaisseaux  américains  quittant  les  i)Orlfi  du  Maroc  si  leurs 
ennemis  sont  mores  ou  chrétiens. 

Article  XII.  81  un  vaiesean  de  guerre  des  États-Unis  entre 
dans  les  poi-ts  du  Maroc,  il  ne  sera  visité  snus  aucun  pré- 
texte, même  s^il  a  à  bord  des  esclaves  fugitifs,  i-t  le  gouver- 
neur ou  commandant  de  l'endroit  ne  les  fera  transporter  à 
terre  sous  aucun  prétexte  et  ne  réclamera  aucun  payement 
À  leur  sujet. 

Article  XIV.  I^  commerce  avec  les  Ï^Uats-Unis  sera  sur 
le  même  pied  que  le  commerce  avee  l'Espagne  on  avec  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Article  XVI.  En  ras  d'une  guerre  entre  les  parties,  les 
prisonniers  ne  doivent  pas  t^tre  faits  esclaves  mais  ils  .seront 
écliuugés  l'un  contre  l'autre,  et  s'il  n'y  a  pas  le  même  nombre 
de  prisonniers  des  deux  côtés,  cent  dollars  mexicains  seront 
payés  ])onr  cliai|ue  personne  qui  manque. 

Article  XX.  S'il  y  a  une  disjinte  entre  les  citoyens  dos 
États-Unis  ou  entre  des  persfuines  sous  leur  protection,  le 
consQl  décidera  entre  les  partie». 

Article  XXI.  Si  nn  citoyen  des  États-Unis  tue  on  blesse 
un  Mon*  nn  an  rontruîn^  si  un  More  lue  ou  blesse  nn  ci- 
toyen des  États-irnis,  la  loi  du  paya  aura  son  cours  et  la 
jasticp  égale  sera  rendue;  le  consul  assistera  au  procès  et  si 
un  t-riminel  s'écLappe,  le  consul  ue  sera  nullement  respon- 
sable pour  lui. 

14» 
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Article  XXIII.  Les  codsuU  résidcrout  dans  taus  les  ports 
de  mer  <ju'il  leur  plaira. 

Ce  traité  a  la  Eoime  d'aiie  capitulation  accordée  par  Vem- 
pereur  du  Maroc  qui  le  sigtie,  et  le  consul  qui  agit  commn 
commissaire  Pauthcntiquc' 

Le   Maroc   a  aussi    des   trajti''s    d'amïtit^   ou  du    commerce 

avec  le  Duncinark,  le  Portugal,  rAutriclic,  la  Bclf^'iquc. 

Truite  Au        Le  imiU-  du  12  mara  1867   conclu    par   les  États-Unis  et 

*\ntr7l»"U'5  États  maritimes  do  l'Europe  (rAutriche,  la  Belgique,  l'Es- 

îîrftwt!    pagne,  la  Fraiice,  la  Graiide-llretAgut™,  l'Ualie,  le  Portugal, 

nwritimea.  j^^  Suèdc),   avcc  Ic  sultaj»  du  Maroc,  a  trait  h  l'utûbliss émeut, 

et  h  Tentretieii  d'un  phare  au  cap  Spartel. 

L'article  X  déclare  que  ecommo  te  gouvernement  du  Maroc 

n'a  à  présent  aucun  vaisseau  de  j^crre  ou  de  commerec,  les 

dépenses   uécessairi'b    du   phare   seroul    conlriliuées   également 

par  toutes  les  parties  contractantes.» - 

Traiw  do       Lc   premier  acte  diplomatiijuc  de  Ma^oate   avec    les  pays 

tombrt^Vaa  occidentaux  est   ce  qu'on  appelle  le  traité  du  10  septeuibn' 

("îramic"     ISÏÎS   avtc  la  (îran de- Bretagne  et  qni  tie  se  rapporte  qn'à 

truUKLo.   j»^(,olition  de  la  truite,^ 

Traiifi  lin  Lc  prcmitT  traité  d'un  caractère  général  est  celui  conclu 
u.ii)i.rir'i'>i:i:i  ïiar  les  États-Unis,  21  septembre  18.^.^,  avec  le  sultan  de 
fitMr-iCiK.  Miiscate.  Il  autorise  la  nomination  de  consuls  daiis  ceux  des 
ports  du  snllan  on  se  fait  le  commerce  jiriiioipal. 
connuifl  Los  dispositions  iiuant  ii  la  juridiction  consuliiire  se  bornent 
•if»  (!*»  cl-  h  ce  (]ui  suit:  les  consuls  seront  les  juges  exclusifs  daim 
Amt-TilTutt.  toutes   les   disputes  qui   pourront   s'élever  entre  des  eilojciis 

américains. 
ptivOrgr*       ([tuant  aux  privilèges  des  consuls,  il  est  dit  qu'ils  ne  seront 
coiiaiiK     pas    arrêtés,    que   leurs  propriétés  ne    seront    pas  saisies  et 
qu'aucune  jjersnnnc  do  leur  maison  ne  seni  airétéc;  leurs  per- 
sonnes,  leurs  propriétés  et  leurs  demeures  seront  inviolables. 
iiÉvinci     Si  toutefois  un   consul   commettait  une  infraction   contre  les 

pour  iul'riit"- 
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'    Maktkss,   N.    fi.,  Uuu.   XIV,   p.   fi85. 

"  Teectie*  uf  ih^  Uni/eit  Stnteg,  p.  598.  MaetkNb,  A'.  H.  tf.,  t.ini. 
XX,  p.  350, 

^  Mabtkm»,  Nomvtiu  Kupplvmaïf,  tom.  I,  p.  59i. 
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lois  ilu  royaume,  il  en  sera  fait  une  plainte  au  Président 
qui  le  di^'placcia  iminéiiiatenienl.' 

Un  traité  de  coniracrcc  et  de  navigation  a  ùlt'  coucln  avec 
la  Grande-Bretagne  le  31  mai  1839.* 

T,os  dispositions  du  trailé  entre  Mascate  et  la  France  en 
date  du  17  novembre  1844  sont  beaucouji  plus  complètes 
que  celles  du  traité  avec  les  États-Unis. 

Art.  V.  Lrs  ïtiLiites  parties  contriictant<;s  so  rccoinmissent 
réciiirutiut'ineiit  le  droit  do  nommer  des  consuls  et  agents 
consulaires  pour  résider  danti  leurs  États  respectifs.  Tonte* 
foia,  CCS  agents  ne  devront  entrer  eu  fonelion^j  <iu'arcc  Vexe- 
quuittr  du  i^ouveraiii  dariii  les  États  du(|uel  ils  résideut.  Ces 
agents  jonirout  des  mêmes  droits  et  prérogatives  que  ceox  de 
la  iiutiiin  la  plu.s  favorisée. 

Art.  VI,  Ia's  autorités  relevant  de  S.  A.  le  sultan  de 
îra-sealc  n'înterviendi-ont  jnjînl  dans  les  contestations  entre 
Français  ou  entre  des  Franrais  et  des  sujets  d'autres  nations 
clirétienncs.  Dan^  les  diffiTOnds  entre  un  sujet  de  S.  A.  et 
mi  ï'ran^iaifj,  la  plainte,  si  elle  est  portée  par  le  premier, 
ressortira  nu  cmistil  français,  qui  prononcera  le  jugement; 
mais  si  la  plainte  est  portée  par  un  Français  contre  (]ncl- 
«jo'un  dcii  sujets  do  S.  A.  ou  de  toute  auti-cj  puissance  musul- 
mane, la  cause  sera  jugée  par  S.  A.  le  sultau  de  Hascato 
011  par  telle  pei-sumie  iiu'il  désignera.  Dans  ce  oaa,  il  ne 
pourra  être  procédé  au  jujjemeiit  iju'en  présence  du  consul 
\\<'.  Franco  ou  d'une  personne  désigutc  par  lui  pour  assister 
à  la  procédure. 

Art.  VIII.  Si  un  Franrais  fait  faillite  dans  les  États  du 
sultan,  le  consul  de  î<'rnucc  prendra  possession  de  tous  les 
biens  du  failli  et  tes  remettra  à  ses  créanciers  pour  être 
partagés  entre  eux.  Cela  fait,  le  failli  aura  droit  i\  une  dé- 
charge complète  de  ses  créanciers.  Il  ne  saurait  être  ulté- 
rieiirninent  tenu  du  combler  son  déficit,   et  l'on  ne  pourra 
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cun^iilt-rer    L's    bîeus    qu'il    acquerra    [lar    la    builc    cominc 
suscepUlilea  d'ùti-o  (liHouniés  i!i  cet  cffol.' 

Ce  dernier   article   proclame    une  règle  (lui    ii'cst  pas    re- 
coimnc  par  la  lï'-gislation  française  en  matière  de  faillites, 
oarwiuo  (le       l'«-   IQ  mars  18G2,   la  France  L't  la  Grand e-lîretagne   ont 
^jil'iioé'X    t'ait  une  di'claration  de  garautie  de  Tindépcndance  de  Mascato,* 
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Le  ïiromier  iraitti  avec  Sian»  qno  nons  trouvons  dans  le  "R6- 
pcrli»îre"  de  Ti^tot  est  ceïni  concla  avec  Louis  XIV  le  10  dé- 
combrc  1685. 

[|  est  dan!s  ta  furmf^  d'une  i:Rpiinlatioii  et  jiccorde  des 
privil^^es  aux  inîssionnairss  apostulicjues  à  enndtliou  guo 
Icsdits  mÎHsionnairtis  prêclicroiit  la  loi  de  Dieu  sans  iusinuer 
aucmu'  nimveauK'  dans  le»  c^eur  du  peujile  coutro  ie  gouver- 
nement et  les  luis  du  pays  bous  «jnelqne  jirétexte  que  ce  soit. 

('et  acte  accorde  anx  sujets  (|ui  de  Icnr  bonne  volonté  se 
feront  chrétiens  l'exemption,  les  dimanches  et  jours  de  fétc 
maripirs  par  l'^^glise,  de  tous  les  services  iiu^ils  doiveut  à  leurs 
îiiandaritis,  si  ce  n'est  dans  une  nécessitr-.  ])ressaiite. 

11  pourvoit  aussi  à  la  nomination  d'un  mandarin  pour  juger 
tons  les  procès  des  nouveaux  chrétiens.  A  oc  mandarin  se- 
ront aussi  renvoyées  toutes  ies  reqiiôtes  que  l'on  pourra  pro- 
sonter  contre  les  missionnaire.s.  ^ 

Un  traité  d'onùlié,  de  commerce  et  de  navigation  a  èln 
si^iiô  i\  Bangkok  le  15  août  1856  entre  la  France  et  lo 
royaume  de  Siam.  Il  stipnlo  le  droit  récipro(|ue  de  nommer 
des  cniisuls  qui  jouiront  des  nràmes  privilèges  (|ue  ceux  dt 
1»  nation  la  plus  favorisée.  Les  Siamois  an  service  des 
Fraiirais  jouiront  de  la  même  protection  que  les  Fraii^-ais 
eux-mêmes.  On  y  troavc  aussi  dos  dispositions  analogiic-s  à 
celles  iuaéréefi  dans  le  traité  de  18-II  entre  la  l'Vance  et  le 
sultan  dû  Mascate  et  iiue  nous  avons  doBuécs  plus  haut. 


I 


'  Mabtens,  tom.  VII,  p.  624. 

"  DE  Clercq,  Recueilf  tom.  VII. 

'  PiiMiiitT,  Ujm.  VII,  part.  Il,  p.  ISQ. 
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he  traité  du  20  juin  1826  fut  fait  par  nn  agent  de  la 
Compftfpiio  (anglaise)  dos  Indps  oricntiiles  et  ratifi(^  à  îïangkok,  ' 

Vn  autre  traité  a  <'t»'  couclu  If  18  avril  1HÔ5  qui  a  <'t(^ 
négocié  par  Sir  John  Roivring.  Il  accorde  protection  t-ntièrc 
aux  sujets  hritAnniques  n'sidaut  duri»:  Slani  et  rt'glf  la  juri- 
diction des  consuls  sur  leurs  nationaux.  Ce  traité  a  éti': 
compItHé  par  une  convention  concluo  h  Bangkok  le  13  mai 
de  la  même  année  et  les  pouvoirs  judiciaires  des  consuls  ont 
été  déterminés  comme  suit. 

Toutes  les  causes  criminelles  ou  civiles  daus  lesquelles  les 
deux  parlies  sont  des  sujets  britanuifiucs  ou  daus  lesquelles 
le  défendeur  est  un  sujet  britannique,  seront  jugéps  et  décitJéew 
par  1b  consul  brilaniiiiiue  seul.  Toutes  les  causes  criiuiiielles 
ou  civiles  daus  lesquelles  les  deux  parties  sont  des  sujets 
siamois  ou  dans  lesquelles  le  défendeur  est  Siamois,  seront 
jugées  et  décidées  par  les  autorités  siamoises  seules. 

Lorsqu'un  sujet  britannicjuc  a  .'i  se  ]»bûndre  d'un  Siamois,  il 
doit  faire  sa  plainte  pur  riutennédiuire  du  consul  brilaïuiiquo 
i(ui  la  trttUiiDKttra  aux  autorités  siamoises  compélonles. 

Daus  toutes  les  causes  dans  lesquelles  des  Siamois  ou  des 
sujets  britanniques  sunl  intéressés,  les  autorités  siamoises 
d'une  part  et  le  consul  britannique  de  l'autre  pourront  assi>tcr 
il  l'enquôte  relative  ù  la  cause  et  des  copies  des  procédures 
seront  fournies  de  temps  en  temps  ou,  lorsqu'on  le  désirera, 
au  consul  ou  aux  autorités  siamoises  jusqu'à  ce  que  Taffain; 
soit  terminée. 

Quoi(|ue  Les  Siamois  puissent  s'adresser  au  consul  brilauiûque 
pour  demaudL'r  la  ]juiii1ion  d'infraclions  graves  commises  par 
des  sujets  britanniques,  les  pcr^onues  de  ceux-ci,  leurs  niaisons, 
bûtimenls,  terres,  vaiJiseaux  ou  propriétés  d'aucune  sorte  uo 
pourront  être  saisis  ni  endommagés,  et  les  Siamois  ne  pour- 
ront y  toucher  en  aucune  manirre.  Kn  cas  de  violation  do 
cette  stipulation,  les  autorités  siamoises  prendront  cotinaissaiiet! 
de  lu  cause  et  puniront  les  coupables.  Les  Siamois  jouiront 
des  mêmes  itimiunitét>  que  les  Anglais  et  le  consul  britannique 
punira  toute  infraction  à  cette  stipulation.* 

'  Maiitbh»,  S.Ii.(j.(SKUV*%K,iow.  IV,|iart.l),t<.m.XVII,pftrl.I,p.!i9, 
»  Ibid;  p.  83. 
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Le  traité  dus  Èlatii-tjuis  du  20  mars  183:^  aveu  Siuiii, 
mtific'  lu  14  avril  1836,  slipult  le  privilège  de  nommer  des 
ronsuls  anii'ricaiiis  iiotirvn  (jiie  ce  mùmc  privilège  soit  acuorrlé 
à  d'atitros  puissances  outre  le  Portugal.^ 

Un  trait('  prisli-ricur,  du  29  mai  IHÎifi,  piirtxr  (pie  k's  înl6- 
rèts  dtis  citoytiis  américains  et  dos  sujets  siamnis  ser'onL  ain- 
Hés  &  uo  consul  «lui  devra  résider  îi  Ilangkok.  Toute  cun- 
U'station  qui  sVlvvi'rji  ciitrc  dos  ciloyfiKs  ara*'rii:aîiis  et  des 
siijuls  siauiois,  soru  cxarjiirn''t;  t-l  détorniim''u  par  lu  consul, 
uoujoinlemont  avec  les  olticiers  siamois  compoteiiti.  Les 
offenses  (Timinelles  sfTont  pnnies,  îorsfpfuilcs  auront  616 
(;oinmisc!S  par  des  Anit'-ricaiiis,  par  lirur  c:onsiil,  selon  Ifiiirs  lois, 
et  pur  les  atilorilés  siamoises,  >iitivant  lonrs  pri>))res  Inis,  Eursquc 
les  trimiiiels  surunl  Siamois.  Le  consul  n'interviendra  toute- 
fois dans  au<juue  affaire  qui  nu  regardera  ijuu  des  Siaumis;  ilu 
mciiit'  les  autorités  siamoises  ne  pourront  intervenir  dans 
anennc  question  entre  dus  citnyens  des  Klats-Unis  senienient.- 

Jt  a  été  fait  une  modilieation  de  ce  traité  le  17/31  dé- 
cembre 1867.'' 

Un  traité  avec  le  Danemark  u  été  conclu  le  21  niartj  1866.* 

Vu  traité  a  été  fait  entre  Siam  et  TUalie  le  16  juin  1868.^ 


(Tnii*!  dBB  Le  traité  le  [ilns  aucien  conclu  par  une  pnissancu  occiden- 
fiTttvrîcr'  talc  avec  la  Perse,  ipi'on  trouve  indl<|ué  dans  h;  «tUépcrtoircH 

iBiT  *vocia  ^j^  ,j,^j^^^  ^g^  ^jn  jj.j^j^^  ^^^^^^  ^,1^  ^^  jp^  Élals-Généraiix  des  Pro- 
vinces-Unies (Pays-ÎÎ!is)  du  T6  févijcr  1631.  Il  est  plntùt  île 
de  la  nature  des  cai>itulations  aeeordccs  non  par  la  Perse  à 
la  Hollande,  mais  par  cellcci  aux  styots  persans.  Il  se  rap- 
porte à  rétablissement  des  Persans  ca  Ilollnude  et  ne  dît 
ricu  dus  flollaudais  eu  PenjC.'' 


>  U.  S.  Statutv»   at  tarye,  vol.  VIII,  p.  i55.     M.viituns,  N.  R.   G. 
tnni.  IV,  p.  9iJ. 

■i  Ibid.,  Tnl.  XI,  p.  684.     Marteks,  M  H.  0.,  tom.  IV,  p.  D7. 

'  Ireattss  o/  (lie    United  StiUett,  p.  772. 

*  MAB-ltNS,   tuDi.   XVII,   p.   71g. 

'  Arrhipcb   (/r'piomutii^aea,    1873,   tom.   Il,  p.   iH, 

"  DuuoM:,  toni.  VI,  part.  I,  p.  ^. 


Chap.  11.] 


JL'aiDlCIION  t;ONliLl.Al»E. 


217 


Lu  traité  aiijuurd'hui  eu  vigueur  csl  celui  «.lu  A  juillet  1857.* 
Nous  ravoii:^  (li'jft  dtc  hons  la  nibriijnc  de  ia  l'uite  Ollonianc. 

Il  y  il  duux  traités  avnc  la  lïussic  iloiit.  l'uH  du  "26  septumbru 
1723  e^t  un  traité  d^illiaucc.  Il  donne  une  pleine  cl  cutiôi'c 
libei'îi!'  dy  voyager  passer  ot  repasser,  srjoiirniT  ot  Irnrinucr 
sur  lea  toiTCs  des  deux  puissauces.  Sa  Majesté  Impériale  dcKussie 
promet  ftussi  de  tenir  pour  setj  eiiiieuiis  tous  les  ennemis  du 
royaume  lU:  Perse  et  de  reconnaître  pour  ses  amis  tous  ceux 
rpii  If  sf-roiit  de  Sa  Mjijesté  Itoyale  de  l'eisc.^  L'autre  porte 
la  date  du  13  février  1729.  C'oiit  uu  Iraitû  de  Uiuites  ot  en 
<ju(re  il  renouvelle  les  stipulatiuns  en  favouv  du  cunimercc 
ri'crpniiiuc,  mais  déclare  ipie  st  ijucliiues  Mijctf»  de  part  ou 
d'autre,  de  (piclque  l'.oiidition  qu'ils  puissent  6tre,  se  réfugient 
eliez  l'une  dirs  deux  puisBaniiLw,  <»n  les  reiiveiTii  avec  îeurs 
faniilli^s  L't  leurs  etfcts  sans  lui  aceorder  aueunu  prottetioii.^ 

Le  Irailè  du  21  jauvier  1732  entre  ces  deux  ]iuissanccs 
csl  un  traité  de  paix  et  ou  y  trouve  la  première  mention  du 
droit  de  tenir  de^  uon:^ult),  maiïj  il  ne  leur  accorde  aucune 
juridiction  sur  leurs  nationaux;  au  eoutj'airf,  il  reeoiinait  l'au- 
turité  locale.  Après  avoir  déclaré  <|uc  uliacun  des  contractants 
sera  libre  de  tenir  à  la  ouur  de  laiilTe  df-s  niinisln:s,  il  ajoute: 
jDc  môme,  il  sera  permis  aux  contractants  de  tenir  des  agunts 
ou  consuls  lUn.s  les  autres  villes  où  ils  trouveront  convenable 
et  il  leur  sera  rendu  le  respect  qui  convient  à  leur  charge 
et  les  officiers  du  ces  villes  aurout  ordre  de  les  respecter 
ainsi  qu'il  convient  et  de  les  prolé^^er  contre  tout  déminage  et 
toute  insulte,  comme  aussi,  sur  leurs  remoutruuccs,  d'administrer 
bonne  justice  lorsqu'il  aura  été  fait  quelque  tort  aux  sujets 
des  deux  souverains,  lerminaut  Il-s  jirocès  sans  délai  eL  faisant 
dutincr  satisfaction  à  ceux  qui  auront  souffert  quelques  dom- 
luagus.B'* 

Le  traité  du  12  octobre  1813  entre  la  Russie  et  la  Tcrsc"^ 
e&t  un  Iraité  de  paL\  et  n'établit  rien  à  l'égard  do  la  juri- 
diction cousulairo.     Celui  du  22  février  1828  conclu  à  Turck- 
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'  JonrntU  officie!,   1858,  ri,"   10.      [^a(1KHan().  tûjti.  IV,  p.  :U7. 
'*  DcMosT,  t«ini.  Vni,  part,   II,  \\.  7.'>. 

*  DcMOST,  Sappiêment,  tom.  Il,  part.  11,  p.  2yO. 
'  Jbid.,  p.  a2«. 

*  MAKTKNti,  iV.  /(.,  Looi.  IV,  p.  89.     State  PajiVTê,  vol.  I,  p.  1190. 
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tuatitubai  stipule  (ui-licle  X),  «que  les  guuverueiueiitâ  suiit 
convenus  île  r^^gler  dans  mi  parfait  accord  toutes  les  disposi- 
tîouB  relative»  à  La  proiecliou  du  uomiucrco  et  à  la  bûrcté 
de»  siyets  respectifs,  et  de  les  consigner  rfûws  un  acte  séparé 
et  ci'anficxr.n  L'article  ajoute  que  le  schah  de  Pcr^e  réserve 
&  la  Russie  oomme  [lar  le  passé  le  droit  de  nommer  des 
consuls  ou  agents  commerciaux  et  rEinpcrear  dfi  toutes  les 
'SSSii.ni.iii/  Rutsics  promet  de  son  eôlô  d'observer  uiio  parfaite  rt'eiproelté 
a  1  égard  des  consuls  ou  agents  coinmcrciaux  du  scliali  du 
Perse.* 

Le  2  juillet  I7fi3,  le  schnli  de  PerRO  accorda  divers  privi- 
lèges à  la  Compagnie  (uughiise)  des  Indes  orientales. 

En  voici  ({uelfiues-uns: 

Art.  IV.     Si  des  marolmiids  persnus  on  antres    deviennent  ' 
dt'bitcurs   des  Anglais,    le  spliali    ou  gouverneur   do   la    place 
les  obligera  à  s'aci|aitter,  mais  s'il   mamjue  à  son   devoir,    le 
clief  anglais  rendra  justiee  lui-môme  et   agira  comme  il  lui 
plaira  avec  les  débiteurs  pour  recouvrer  ee  i|ui  lui  est  dû. 

Art.  IX.  Si  des  soldati-f  des  matelots  ou  des  esclaves  dé- 
sertent des  Anglais  en  Perse,  ils  ne  seront  ni  protégés  ui 
encouragés,  mais  ils  seront  livrés  de  bonne  foi;  loutcfoid,  ils 
ne  devront  être  punis  ni  ù  la  première  ni  à  la  seconde 
infraction. 


lluCii'riU'-ti  k 

la  (-'ritu- 
jiimiiîn  Hii- 


i  Séale  Paper»,  vnl.  XV,  p.  6*iâ.  Maribhs,  K  II.,  Uim.  VI,  p.  Ôfi-l. 
Lebdk,  I8:ift.  A  pp.  j>.  72.  Nmm  un  tniuvniiM  cIjiiia  ain'iiii  reoiit^il 
Ifg  djfpDsïtioiiît  ijiii,  d'aprt»  ledit  article  X  du  traité,  doivent  7  être 
annexées;  mai»  siiiviiut  h-  Gvide  ifes  wiwu/tiw  par  dk  Clkrcq  ftl  db 
VàLLAT,  «c^tiiit  dans  ce  traita  cunclu  k  TuickinaiiU-hiii,  le  10  février  Ig2&, 
entre  la  Persf  t't  la  RiiMJe  que  se  trouro  llx^,  ipiant  à  Ja  jwrîdirliou  cri- 
mhieUi*  sur  Ws  Kuropiiens,  I0  traiccmcnt  le  plus  favorable.  Auk  t(>rnii>5, 
''ltsi:iU'il.'>,  <iv  l'urtick-  VIU  dt:  v.\:  traité,  cV-»t  aux  uf^futs  dipluiuatiriucs 
ul  cuijïiulaift:-»  di"  ltus*îe  c|ii*api>artleiiu^<ut  «XL-luaiveiuenl  la  cu]iriai]4KMii<:« 
(rt  l«  jiigvnieiit  cic:^  crimes  dont  les  snjots  niSKi^a  ev  r('ndraii!nt  coupables 
le»  utiA  privers  Ici;  autres.  MnÏJ^  si  )u  (-Timu  a  ùté  conioiit^  par  nu 
RusAC-  rontrf  nn  indigène'  ou  de  i-omplicit»*  avec  un  indigène,  l'in- 
fitni4?tlAn  fle  i&\t  par  Ica  jnge»  pfri^anit  avec  rajtslstanfîe  d'un  agent 
niEHo  s'il  liVn  troiivc  nnr  tes  lieux  on  ù  pruximité,  et  le  coupable 
ruese  cet  remis,  avec  Jf»  résiiltstti  de  L'instruction,  aux  agents  de  sa 
nation  ^(01  doivent  l'envoyer  en  Rtifsle  pour  y  cire  pnnî  suivant  les 
lois  de  l'Empire."     du  Ci>bh<.q  et  UB  Vallat,  tom.  II,  p.  4.Zb. 
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Arl.  X.  l'îU'tout  où  les  Anglais  ont  un  (K)inptoir  eu  Pei-sc, 
lolirs  interprôti's,  cominîs.'jionnairos  et  leurs  autres  serviteurs 
seront  exeiii]>tt'^s  dt.'  toutes  taxes  el.  impositioufi  ot  resteront 
sous  leur  propre  autorité  et  juridielion  sans  i^uc  persoime 
imisse  intervenir.' 

Un   traité  de  coinincrce  eiiti-c    la  Graudc-Brotagiie    et    la    ir,>iu->i  j» 
Perse  a  été  signé  eii  janvier  1801.-  n  .-ukiio 

Un  traité  préliminaire  trallinnire  et  d'amitié  entre  ces  deux  rvn«mt, 
pnissunccs  a  été.  conclu  le  12  nurs  1809.*  ''""'isaï'^* 

Un  traité  définitif  d'amitié  entre  lu  Grande-Bretagne  et  la 
Pcwc  fut  signé  à  Téliéraii  le  25  novembre  1814.* 

D'après  un  ordre  du  scliali  du  -'>  mai  183G,  il  fut  permis 
aux  marcliiiads  (anglais)  de  faire  le  commerce  eu  Perse  eu 
payant  les  unîmes  droits  ijue  les  Uussck. 

D'après  un  tirmim  du  sLiliah  du  Perse  relatif  aux  droits  de  Kirman 
la  légation  anglaise  eu  Perse,  donné  eu  mars  1840,  protection  mnn  ikm 
et  sécurité'  sfjnt  accordées  à  tons  lus  serviteurs  et  persounes 
<léiiendanti:s  di:  la  mission  anglaise,  qu'ils  soient  dos  sujets 
persans  od  ûea  si^ets  d'autres  puiNsuncc»^,  et  si  nue  de  ces  per- 
sonno^«  cotnmeltait  un  crime,  elle  \w  pourrait  être  punie  sans 
la  ]iennission  et  la  ixuiuitisisance  du  miiiistro  anglais  el  avant 
que  conuaissaiiee  lui  eu  ait  été  donnée  préalablement.'^ 

Un  traité  de  commerce  entre  les  imînies  imisj>anccs  a  été 
signé  k  Téhérau  le  *2H  octobre  1841.  Il  pourvoit  à  la  nomi- 
uation  d'agents  comnicrcinnx." 

Kn  aofit  1851,  une  convention  fut  signée  entre  les  mêmes 
puissances  pour  la  répression  du  euinmcreo  d'esclaves.' 

Les  traités  de  1809  ot  de  1814  avec  la  Grande-Bratagne, 
comme  le  dit  le  traité  de  1841,  n'étaient  que  de  ^^imples 
déclarations  d'amitié  et  de  paix  qui  devraient  être  r-oniplétôes 
par  des  arrangeineuts  ultérieui-s.  I.e  traité  du  28  octobre 
1811  comprend  un  traité  de  conuncrcc  de  deux  articles  qui 
duivcut  être  unisî  au  Uaité  de  1814. 

L'article  II  disposEï  t\ucy  pour  vciUfr  aux:  affaires  dos  négo- 

'  Martihs,  m  /^  G.  (Sahwbr,  tom.  lll,  part.  II),  toi».  XVI,  part.  11, 
p.  93. 

'  //..</.,  p.  97. 


>   /tnd.,  p.   81'.   —    *   IbU,  p.    101. 


'  unii.,  p.  "ai.  —   '  itita.,  p.  01'.  —    •  ititit.t  p.   J 
»  Ibiii.,  p.   104.   —   *  Uitl,  p.  196.  —   '  Jbùi.,  p, 
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ciaiil.^  di-!s  ilenx  iinrties,  les  deux  gouvtïrucniuiiU  nuiiniieruiit 
(1rs  agents  connnen-iiitn  pour  ri^^i<.Icr  dans  des  cndroils  iudiftuC's, 
iliiiil  l'un  dp  lu  [larl  du  gOLVuriiemciit,  hritaniiiijuc  vcsidcro 
dans  ta  capitale  ut  Tautre  h  Tabraz;  un  ri^sideut  punrra 
rijsidcr  à  Bui^liire  conniiL'  uuiiaravaiit,  et  deux  agents  com- 
merciaux résideront  de  la  part  du  guuvtTneuient  de  lu  Perse, 
Ton  dans  la  capitale  et  l'autre  dans  le  port  de  Bombay,  et 
ils  jouiront  dn  ni^nic  rang  et  des  nn'-mes  pnviir-ges  dont  les 
agcnt.s  coTiuiicrciaux  du  gouvcrueniciit  britaiinî'|uc  jouiront 
eu  Pcise.^ 

Uu  traité  du  paix  a  été  signé  entre  les  niômcs  puissances 
le  <i  mars  1857.  Pur  ce  traité,  Sa  Majcsti'  le  scliah  s'oblige 
h  s'abslEiuir,  U.  l'avenir,  de  t4>ute  inlcrvcntiuii  dans^  les  affaires 
intérieures  de  l'Af^lianistun.  II  prurnct  de  reconuaitru  l'iudê- 
pendaneu  du  llérat  et  de  rAfgliauiijtan  tout  entier  et  de  ue 
lias  i»urter  atloinle  l'i  l'indêpendanco  de  ces  Étals.  En  cas 
de  différtmds  entre  le  gouvcTucnicnt  de  la  Perso  ut  des  pays 
du  llérat  ot  de  l'Afghuuistau,  le  gouverneuieiit  de  la  Pei-so 
s'engage  h  les  poilcr,  punr  ôtre  décidés,  aux  eftices  amicaux 
du  gouveviiemenl  britatini(iuc  et  de  nu  pas  iirendre  les  armes 
à  moins  que  ces  of'Hces  amicaux  ne  soicut  sans  clVel. 

L'art.  IX  stijmle  l'établissement  et  la  reconnaissance  de 
«onsuls  généraux  cta,  sur  le  pied  do  la  nation  la  plus  favo- 
risée ainsi  <juc  le  traitement  sur  le  mijme  pied  à  tous  égards 
des  sujets  respectifs  et  de  leur  conmierce. 

Après  avoir,  par  l'art.  XI,  pourvu  aux  réclutiiations  contre 
le  gouvcrneuicîit  de  Perse  de  tous  les  sujets  persans  on  des  siijf  ts 
d'autres  puissances  qui  étaient,  jusqu'à  l'épo^pic  du  départ  de 
la  légation  britamùque,  snr  des  terrains  prutcgés  ])Qr  La  Grandc- 
JïrQtagne,  l'art.  XII  déidare  que,  sauf  les  dispositions  de  l'artiele 
préeédent,  le  gouvenitment  britamiique  renonccrti  au  droit  de 
pruléger  à  l'aveiiir  aucun  sujet  persan  qui  n'est  pas  réelle- 
ment dans  l'emploi  de  la  mission  britannique  ou  du  consul 
général  etc.,  pourvu  (prnn  tcï  droit  ne  soit  pas  accordé  k  un 
autre  pouvoir  étranger  ou  exercé  par  lui;  mais  en   ceci,  de 
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même  qu'à  d'autres  égards,  le  gouvenieineiit '(jerisa»  inoinet 
ijue  les  iii^iiJ^s  iirivIlégL's  ol  iiiiinuiijtt!'s  suruut  conféréb  au 
gouvernement  bi'itauniquc,  qu'il  eu  jouira  ainsi  ijfle  sva  ser- 
viteur* et  ses  snjots  et  tiu'ils  auront  la  nifimc  considération 
fit  le  même  respect  <\ae  c.n\K  dont  jouirait  lo  goiivcrncmenl 
étranger  le  plus  l'avorihé  avec  ses  serviteurs  et  ses  sujets.^ 

Un  traité  d'amitiE*  et  de  commcrc»  entre  lu  ï'rance  et  la 
Perse  a  6té  eonelii  à  Versailles  le  13  aofit  1715.^ 

Le  traité  du  4  niai  1807  entre  la  France  et  la  Perso*  est 
un  traité  d'alliance. 

l'n  traiti'  de  cumnierce  entre  lea  mêmes  puissaui^es  a  Hé 
conclu  au  mois  de  janvier  1808.  Ce  traité  donne  aux  con- 
âols  envoyés  et  négociants  fraudais  le  pas  sur  les  consul:^ 
envoyés  et  négociants  des  nations  étrangères.  Parmi  d'antres 
privilèges,  outre  celui  de  construire  une  église  aliénante  à  su 
maison,  il  contient  ïa  disposition  suivante  :  a  Si  une  dispute 
s'élève  entre  deux  Français,  raecomniodonipnt  se  fera  par  devant 
leur  ambassadeur  ou  consul.  Si  un  différend  a  lieu  outre  un 
Franç,;ais  et  un  individu  d'une  nation  étrangère,  ce  différend 
sera  terminé  dans  la  maison  du  gDUveriicur  du  pays,  tn  pré- 
sence du  juge  musulman  et  du  consul  de  France;  si  le  différend 
a  lieu  entre  le  consul  frani;ais  et  quelque  autre  penonnc,  le 
jug(!  du  pays  n'exigera  pas  que  la  cliose  s'nrraiiRC  devant 
son  trilmnal  nu  celui  du  gcinverueur,  il  exposera  le  fait  k  la 
ocur,  et  l'on  s'en  tiendra  à  ce  qu'ordonnera  lo  roi  en  pré- 
sence de  rambassadear  de  Frfiiice  f|ui  résiderait  pr^s  dci  Sa 
Hautessc. 

«Si  nn  meurtre  survenait  entre  un  Français  et  an  Musulman, 
le  POnsnl  fraiii^-iiis  se  rendrait  elie/  le  gouverneur;  l'an  eon- 
staternit  le  nicnrire  d'après  la  Joi  nitisulmane,  cl  la  peine  du 
talion  serait  inlligée  conformément  à  ce  que  prescrit  cette  loi. 
Tant  que  le  meurtre  ne  sl^  trouverait  pas  avéré,  on  ne  pour- 
rait ni  emprisonner  ni  punir  nn  Français.  Si  nn  menrire 
avait  îieu  entre  deux  Fran<;aiR,  le  procès  passant   pnr  drv:iiit 
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leor  ambassadonr  on  leur  consul,  ces  derniers  jageront  (î'aprts 
les  lois  de  leur  notion.»' 

Un  traiii^'  *i'titui)ii"  ot  (Ir  commerce,  concla  avec  la  l-'raiiti^ 
le  12  jaillct  1855,  oui^anle  les  priviltiges  de  résidence  ci  de 
eoiniiH'TW. 

L'arl.  V  dît  t[ue  les  procAs,  contestations  et  di^ptiteR  entre 
sujets  français  eu  Perse  seront  T^ffréa  en  totalité  k  l'arrêt  et 
il  la  décision  de  l'agent  ou  consul  qui  pti  di^ctdera  d'après 
les  lois  françaises. 

('eux  sonlevés  pn  Perse  entre  des  sojels  français  et  des 
sujets  persans  seront  portés  devant  le  tribunal  persan, 
juge  ordinaire  de  ers  matiiTes,  an  lion  où  ri^sldera  un 
agent  ou  un  consul  français,  et  discut(^s  et  ju^és  selon 
réfjuitt',  en  prt'senci!  d'un  t'Tii]do,Vf''  de  l'agent  ou  du  consul 
français, 

Ceux  soulevés  en  Perse  entre  des  sujets  français  et  des 
sujets  appartenant  à  d'autres  puissances  ^g^olemenl  étrangères 
seront  jugés  et  terminés  pur  l'intermédiaire  de  leurs  agents 
ou  consuls  re^ipectifs. 

Kn  France,  les  sujets  persans  seront  également,  dans  toutes 
les  eontestiitions  soit  entre  eux,  soit  avec  des  sujets  français 
ou  étrangers,  Jugés  suivunt  le  mode  adopté  dans  cet  enipire 
envers  les  .sujets  île  la  nation  lu  plus  favorisée. 

Quant  aux  aiTaires  de  la  juridiction  criminelle  dnus  laquelle 
seraient  compromis  des  sujets  français  en  Perse  on  des  sujets 
pemans  en  France,  elles  seront  jugées  en  France,  et  en  Perse 
respectivement  suivant  le  mode  adopté  dans  les  deux  paj*» 
envers  les  sujets  do  la  nation  la  plus  favorisée.''' 

Un  traité  d'uuiitié  et  de  commerce  a  été  conclu  par  la 
Perse  avec  la  Prusse  et  les  autres  États  du  ZoUverein  le 
25  juin  lftri7. 

Les  disposititms,  ipianl  aux  proirès  etc.,  entre  les  sujets  per- 
sans Bt  les  sujelB  des  États  du  Zolh'trein  en  matière  civile 
et  criminelle,  son!  identiques  avec  celles  du  traité  avec  la 
France  yuc  nons  venons  de  citer. 


^  MARTKNa,  NnuryeauT  utipplémenh,  tom,  II,  y.   132. 
■  LEtiL'B,    Aiitiviuti'    hi»tprHfue,    1857.     Apji.    p.    13.      DB    C'Li^nctt, 
tom.  Yl,  p.  â7]. 
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Les  parties  contractantes  se  réservent  la  facalté  de  nommer 
chacuue  trois  consuls  iJaiis  les  États  respectifs.  Us  joaîront 
dan  privUii^t»  el  des  iiumuuitiis  de  ceux  de  la  nation  la  plus 
favoristîe.  Mais  les  couâuls  qui  se  livreront  aa  conimerce 
seront  souinU  auv  niâmes  lois  et  usages  que  leurs  nationauv 
faisant  le  môme  commerce. 

\jùs  agents  dîpUimatiqaes  et  los  consuls  des  parties  non- 
tractaiites  ne  iirotégeroiit  ni  publiquement  ni  secrètement  les 
sujets  de  l'autre.* 

D'après  l'art.  III  du  traité  d'amitié  et  lUi  eommcrce  entre 
le  Dunemarlt  et  la  Perse  du  30  novembre  1868,  les  sujets 
des  deux  parties  seront  traités  à  tous  égards  comme  le  sont 
ceux  de  la  natiou  la  plus  favorisée. 

Mais  il  est  bien  enteinlu  «jue  les  sujets  de  Tun  ot  de  l'autre 
Ktal,  {pli  se  livreraient  au  commerce  intérieur,  seront  soumis 
aux  lois  du  pays  où  ils  font  le  commerce. 

1,'art.  V  est  relatif  à  rélablissemeut  et  anx  privilèges  des 
consuls,  n  est  semblable  à  l'article  du  traité  avec  le  Xoli- 
tfcrm  sur  le  môme  sujet.* 

î.e  seul  traité  que.  les  États-ïînîs  d'Amérique  ont  conr-lu 
avec  la  Perse  est  celui  du  IH  décembre  lHi>ti.^ 

Les  dispositions,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  civile  et 
criminelle  dans  les  dt^ux  pays  (jnant  aux  sujets  des  parties 
contractantes,  sont  identiqnes  avec  celles  que  nous  avons  citées 
dans  le  traité  entre  la  France  et  la  Perse. 

La  Perse  est  comprise  dans  l'acte  de  1860;  mais  jusqu'ici 
(1879}  les  États-Unis  n'y  ont  nommé  ni  un  ministre  ni  un 
consul. 

Les  deux  grands  eliefs  musulmans,  le  sultan  de  la  Tuniuîe 
t't  le  scUab  de  la  Pei-se,  ont  con<:lu  entre  e«\  un  traité,  U>. 
16  décembre  1873,  pour  établir  an  modus  oivmtîi  pour  les 
sujets  persans  résidant  en  Turquie  et  pour  les  sujets  ottomans 
résidant  en  Verse.  Il  est  basé  sur  le  principe  des  eapllula- 
tions  existant  entre  ces  l*;tals  respectifs  et  les  naiious  cliré- 
liennes. 
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Les  sujets  pci^atis  résidant  duiis  les  Étals  ottomans  seront 
Bonmis  pour  tous  les  cas  de  criiiieti  ot  délits  envers  les  lois  et 
rL'glpments  (lirecti-inent  aux  triliunaux  et  à  la  police  de  l'Empire. 

Les  r-onstils,  vicc-coasiils  et  ilrogmans  résidant  dans  les 
Élat.s  du  gnuveniement  impérial  ot  dunt  la  qnalil*'-  aura  été 
approuvée  par  W-rat,  jotiirnnt  th  tf'us  les  privilèges,  exriïiptîoiis 
et  avantages  dont  jouissent  les  consul^  vicc-consids  cl  drogmana 
des  antres  puissances  aniie?*. 

Les  sujets  persaus  sans  qualité  ofliciolle,  résidant  ou  voyageant 
dans  les  provinces  de  l'Empire,  seront  soumis  aux  mêmes 
règlements  quaraiitenaires  et  formalités  des  passe-ports  et  des 
tesl'érrs  auxquels  sont  soumis  tous  les  autres  sujets  étrangers, 
l^ent  ne  portera  aucune  atteinte  à  leur  qualité  d'étrangers. 

Tout  proB^'s  ou  différend  eiifre  sujets  persans  sera  réglé 
par  les  consuls  et  vice- consuls  jiersaiis  et,  dans  des  cas 
pBi'eils,  les  autorités  ottomanes  prêteront  leur  assistance  anx 
susdits  consnls  ou  vice- consuls,  si  cette  assistance  e,st  demandée. 

Lus  aulorit<'-s  otloinanos  ti'iiiterviendr<int  ]>as  dons  les  raj»- 
porls  des  sujets  peisaus  avec  leurs  consuls.  Elles  n'inter- 
viendront pas  non  pins  dans  le  i-èglement  des  taxes  et  rede- 
vances qne  lesdits  sujets  persans  sont  tenus  de  payer  à  leurs 
consuls. 

1^8  sujets  ottomans  établis  en  Torse  de\ant  naturcdlemeut 
jouir  des  mêmes  privilèges  accordés  aux  sujets  persans  en 
Turquie,  dans  le  cas  ni'i  l'un  de  ces  prïvilége-s  leur  sérail 
retiré,  il  le  sera  également  aux  sujets  persans  en  Turquie, 
tout  devant  être  réciproque  entre  les  deux  parties. 

Si  le  gouvertieniont  persan  voulait  faire  jouir  ses  sujets  des 
drtiitii  de  propriété  ou  Turquie,  une  convention  spéciale  devrait 
être  conclue  h  ce  sujet.  Jusque  là  lo  stuiu  quo  en  fait  de 
rlroits  tle  i>ropriété  serait  maintenu. 

Si  lo  gouvej'nemoni  ])ersan  désirait  que  tles  mariages  entre 
sujets  persans  et  sujets  ottomans  eussent  lieu,  une  convention 
spéciale  devrait  être  conclue  ii  cet  cilet. 

Los  procès  ou  diflfiîrcnds  qui  surgiront  entre  des  sujets 
persans  et  des  sujets  d'autres  puissances  amies  seront  jugi^s 
comme  ^lar  le  passé,  jusqu'il  ce  qu'un  arrangement  ait  été 
conclu  onire  le^  amivassades  des  gouvernements  respectifs. 

Il   pst  bien  entendu  que  les  sujets  persans  établis  en  Turquie 
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et  les  sujets  ottomans  établis  en  Perse  srrout  trait^'S  comme 
ccnx  dps  iioissauces  étraugtres  les  jilus  favorisées,  dans  tous 
les  cas  non  mentionnés  dans  les  treize  articles  iirécilés.' 


PEUPLES    PAÏEKS    Tttt   l'oRIBNT. 


LA    CIIIKK    ET    LB    JAPON. 


La  notice  des  rapports  poUtiriaes  et  comraercianx  des  nations 
chrétiennes  avec  les  peuples  païens  de  l'Onent  que  nous  avons 
donnée  ailleurs'*,  ne  nous  laisse  rjUG  peu  de  choses  i  dire  ijiii 
ne  se  rattachent  pas  directement  h  la  juridiction  consulaire. 

Le  Portugal  et  l'Angleterre  se  trouvent  dans  une  position 
particulière  vis-à-vis  de  la  Chine.  (îcs  deux  pays  possèdent  des 
stations  pennaueiiîts  dans  le  voisinage  de  Canton,  le  Portugal 
Màcoo  et  l'Angleterre  Hong-kong.  Macao  a  été  accordé  par 
l'empereur  de  la  Chine  aux  Portugais  en  IhUb.  Ils  Tavaient 
occu}ié  comme  factorerie  depuis  1553  et  pendant  les  restrictions 
de  la  Chine  sur  le  commerce  étranger,  qui  n'était  permis  que 
dans  le  port  do  Canton,  ils  faisaient  des  affaires  trfîs-étcridnes. 

Après  les  négociations  des  Anglais  qui  ouvraient  le  grand 
Empire  au  commerce  du  monde,  le  Portugal  s'assurait  en  1844 
les  mômes  privilèges  qui  avaient  été  accordés  aux  Anglais. 

Les  rapports  actuels  du  Portugal  avec  la  Chine  sont  réglés 
par  le  traité  du  13  août  1863. 

Par  Tart.  II,  tout  est  annulé  relativement  aux  relations 
entre  le  Portugal  et  l'Empire  chinois  et  entre  le  gouvernement 
de  la  ville  de  Macao  (autrefois  province  de  Canton)  et  les 
autorités  chinoises.  Désormais  le  présent  traité  servira  de 
seul  et  valable  règlement  pour  lesdites  rclatiuns. 

Art.  m.  Le  gouverneur  général  de  l^Iacao,  en  sa  qualité 
de  plénipotentiaire  de  S.  M.  Très -Fidèle  en  Chine,  pourra 
se  rendre  à  la  cour  de  Pékin  une  fois  par  an,  lorsque  des 
affaires  importantes  l'exigeront.  Si,  à  l'avenir,  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  l'empereur  de  la  Chine  permet  de  résider  à, 
Pékin    an    représentant    de    n'importe    quelle    autre     nation 
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'  Archiver  diplomariffws,  1876,  loin.  IV,  p.  141—145. 
'  Voir  uotTQ  Cûmmtntaire,  toin.  I,  p.  ISG. 
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étrangère  que  celles  qui,  déjà  anjoardTiaï  y  ont  lenrs  rcrré- 
sentants,  l'envoya  de  S.  M.  Très-Fidèle  pourra  consirlcrpr 
cette  permission  comme  s'étendant  jusqu'à  lui  et  en  profiter 
s'il  juge  convenable  d©  le  faire. 

Art.  VIII.  Dans  tons  les  ports  de  la  Chine  ouverts  au 
commerce,  le  roi  de  Portugal  établira  des  consuls  pour  traiter 
des  affaires  commerciales  et  veiller  à  l'observation  de  tons  les 
articles  de  ce  traiti''.  Ces  fonctionnaires  devront  &tre  de 
véritables  agents  da  gouvernement  portugais  et  non  pas  des 
commerçants. 

Art.  IX.  Le  roi  de  Portugal  ordonnera  au  gouverneur  Ac 
Macao  d'apporter  le  plus  grand  soin  à  éviter  tout  ce  (jui 
pourrait  porter  préjudice  aux  intérêts  do  l'Empire  chinois. 
L'empereur  de  la  Cbine  pourra  nommer  un  agent  qui  résidera 
à  Macao,  qui  y  traitera  des  affaires  commerciales  et  %'eilJera 
à  l'observation  des  règlements.  Cependant  cet  agent  devra 
être  Mandchou  ou  Chinois  et  /^tre  do  quatrième  ou  cinquième 
ordre.  Ses  pouvoirs  seront  égaux  à  ceux  des  consuls  de 
France,  d'Angleterre,  d'Amériqtte  ou  des  antres  nations  qui 
résident  îi  Macao  et  à  Hong-kong.  Ils  y  traiteront  des 
affaires  publiques  et  arboreront  (e  drapeau  national. 

Art.  XV.  Toutes  les  questions  soulevées  entre  des  sujets 
portugais  relativement  soit  à.  leurs  droits  de  propriété,  soit  à 
kurs  droits  personnels,  seront  soumises  à  la  juridiction  des 
autorités  portugaises. 

Comme  dans  !e  traité  avec  l'Angleterre  et  les  autres  puis- 
sances chrétiennes  que  tious  donnons  plus  bas,  chacun  des 
deus  pays  exerce  la  juridiction  sur  ses  nationaux.^ 

Nous  avons  Al'jii  mentionné''  la  nomination  d'après  un  acte 
du  parlement  de  18:^  a  d'un  surintendant  pour  remplacer  la 
Compagnie  des  Indes  orientales  qui  avait  joui  jusqu'aloi-s  du 
monopole  du  conimcrco  de  l'Angleten'C  avec  la  Chine. 

Un  ordre  en  conseil  a  été  érais  le  9  décembre  1833  qui 
établit  une  cour  de  justice  k  Canton  pour  le  jugement  des 
infractions  commises  par  des  Anglais  en  Clilne.' 


I 
I 


I 


ï  MABTBK8,  iV.  R.  O.  (Samwkb,  toDi.  IV),  tom.  XVH,  part  II,  p.  205. 
"  Voir  notre  Commentaire,  t«m.  1,  p.   1*27. 
"  Stule  Pupera,  vol.  XIX,  p.  liSî. 
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La  cession  de  Ilong-kong  à  l'Angleterre,  eut  lieu  le  29  août  nM^^ini.  <ial 

1QAO  llfliiR-konaJ 

Le  ti-nitc  de  1842  qui  accorde  de  grandes  indemnités  pour  *T^"|t"^*' 
vaionr  de  Topium  livré  h  Canton  en  1839  et  qui  ouvre   cini]  mi,\«à,im- 
ports  an  cninmrrcr,  déclare  dans  son   article  Ut:    «Cninine  il     l'opiuio. 
est  évidemment  indispensaUIe  que  les  sujets  britanniques  aient    *'îe""c'inq"' 
un  port  où  ils  paissent,  nu  besoin,  caréner  et  réparer  leurs  Cûït^am 
Itâtiment.s,    et  aussi  p(>ur  y   déposer  leurs    provisions,    S.  M.  Hon^r-itonR 
lenipercur   de   Chim:   eÀ:de   k  S.   M.   la   reine    dp 
Uretagne,  etc.,  l'île  de  Ilong-kong,  pour  être  possédée  &  per- 
pétuité par  S.  M.  Britannique,  par  ses  héritiers  et  succcsseui"S, 
et  pour  être  gouvernée  par  telles   lois    ou    ri'gicments    qu'il 
conviendra  à  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Iïretague  d'ordonner. 

Ce  traité  abolit  le  règlement  eliinois  qui  contraignait  les 
négociants  britamiiqnus  Iraticjujint  ;\  Canton  k  traiter  exclusive- 
ment nvec  certains    négociants    chinois    appelés  Hanistes    ou    Monopole 

j-t     X  1  '1  en  Hua  il  ton 

Co-nong.'  ^juCrt-honp. 

Les  fonctions  de  gouverneur  de  Ilong-kong  étaient  antrcfois  cauvemaai 
nnies  avec  celles  de  représentant  britannique  en  Cliine.  Sir  iôtg  aniii- 
.Tobn  rtowrîng  qui  était  i)lénipoteutiaîre  de  Sa  Majesté  et  ^"«ïntl'mt''" 
suriutciuhuit  en  chef  du  counncrco,  fut  nommé  gouverneur  et  ^I.',[*rh!«"* 
commiîudaul  en  chef  de  la  colonie  de  Hong-kong  en  1855. 
Aujourd'hui,  la  légation  est  établie  A  Pékin. 

L'ordre  en  conseil  du  24  février  184.^,  défend  aux  sujets  d«tom 
britanniques   de  visiter,   dans  le  but  d'y    faire    le    commerce      viniixi 
d'entrepôt  dans   les   l-.tats   de  rEmpire  de  la  Chine,  d'autres    pS^na 
ports  que  conx   de  Canton,   Amoy,  Fou-lcheou,  Ning-po   et 
Cbang-baï,  indiqués  dans  le  traité  de  1842. 

Les  pouvoirs  des  consuls  furent  étendus  par  les  r(\glcments  ponctioni 
pour  le  commerce  contenus  dans  le  traité  du  27  Juillet  18+3  ^"fïïS"' 
surtout  quant  h  l'exercice  des  fonctions  judiciaires  et  exécu-    ^innu^î'' 

tiveS.  éUn,lu«,. 

L'art.  XIII  de  ce  règlement  poi-te:   Quand  un  sujet  anglais  omfâ^tinB 
aura  quelque  grief  rontre  un  rhinoi?^,  le  consul  fera  tous  ses  "tiS^iu" 
efforts    pour    l'arranger    à    l'amiable.     De  même,    quand    un  ,i',l'nrj,'inlii»j 
Chinois  aura  à  se  plaindre  d'un  sujet  anglais,  le  consul  tâchera 
encore  d'arranger  l'affaire  à  l'amiable.     Q.nand  nu  marchand 
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anglais  aura  à  faire  une  commtinîcatiDii  aux  autorités  cUînuises, 
il  l'adressera  par  rinlermértiairc  du  consul  qui  veillera  à  ee 
qu'elle  soit  rédigL'e  en  termes  coiiveuables. 

Si  par  malheur  il  snrvenait  une  qnerelt?  telle  que  le  con- 
sul ne  pût  pas  l'arranger  h,  ramiable,  alors  il  sollicitera 
l'assistance  d'un  officier  chinois  pour  informer  d'un  commun 
accord  sur  le  diffi'^rcnd,  et  le  juger  selon  les  règles  de  l'équité. 
Pour  ce  qui  est  du  châtiment  des  criminels  anglais,  le  gou- 
vernement anglais  rendra  les  lois  nécessaires  et  le  consul  sera 
revôtu  dea  poiivoirs  nécessaires  pour  les  faire  exécuter.  Tonr 
ce  qui  est  du  ch&timent  des  ciinùnels  chinois,  ils  seront  jugés 
et  punis  selon  les  lois  de  lenr  pays  et  de  la  manière  connue 
dans  la  correspondance  échangée  à  Nankin,  entre  les  commis- 
saires des  deux  gouvernements,  après  la  conciusion  de  la  paix.* 

Le  traité  du  8  octobre  1843  supplémentaire  au  traité  du 
29  août  1842,  après  avoir  reconnu  dans  son  article  VU  lo 
droit  des  sujets  britanniques  de  résider  dans  les  cinq  ports, 
ajoute:  Il  est  en  conséquence  décidé  qu'il  sera  fait  clioix 
par  les  officiers  de  la  localité,  de  concert  avec  le  consul,  de 
maisons  et  de  terrains  dont  le  loyer  ou  le  prix  sera  déter- 
miné d'une  manière  juste  et  équitable. 

L'art.  Vni,  après  avoir  incntioucc  roctroi  à  tous  les  pays 
étrangers  dont  les  sujets  ou  les  citoyens  avaient  jusqu'alors 
trafiqué  à  Canton,  du  privilège  de  fréquenter  les  quatre  antres 
ports  sous  les  mêmes  conditions  que  les  Anglais,  ajoute: 
«Il  est  en  outre  convenu  que  si  Temperenr  venait  dans  l'ave- 
nir, pour  quelque  cause  que  ce  fût,  à  avoir  pour  bon  d'ac- 
corder aux  citoyens  de  ces  paya  étrangers  des  privilèges  ou 
des  immunités  additionnels,  ces  mêmes  privilèges  ou  immunités 
seront  également  concédés  aux  sujets  britanniques,  n" 

Le  traité  du  26  juin  1858^  avec  l'Angleterre  a  été  conclu 
vers  la  même  époque  que  les  traités  avec  I&s  États-Unis,  la 
France  et  la  Russie  et  ces  différents  traités  ont  été  le 
résultat  de  négociatioas  simultanées  que  nous  avons  pleinement 


1  MaetkNsi,  N.   R.   U.  (Ml'BmaEd),  tum.  V,  p.  433. 

'  Jbid.,  p.  595. 

'  Arcftiveg  diphmatiques,  tom.  Il,  p.  144. 
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racontées  ailleurs.  Par  ces  traités,  los  ports  ilc  Kiutig- 
tchan  et  de  Chaou-chaou,  dans  la  iirovince  de  Kûuaiig- 
fflîig,  (îfl  Taï-onan  et  de  Traslmi,  dans  Tllc  de  Forraose, 
province  de  Fo-kien,  de  Tau-tclian,  clans  la  province  de 
rhan-tOTig,  et  de  Nankin,  dans  la  province  de  Kiang-nan, 
jouiront  des  munies  privilèges  r^iie  Canton,  Chang-hai,  King-po, 
Amoy  et  Foii-tchcon.  ^ 

Une  conveïition  suppléincntiûre  du  traiti''!  du  26  Jiin  185B 
fut  signée  le  24  ocîtobre  1860.^  Parmi  d'autres  dispo- 
silions,  elle  ajonte  aux  ports  oaverfs  an  commerce  le  port  de 
Tten-tj;iTi.  LVirpernir  de  la  Chine  devra  par  décret,  ordonner 
aux  autorités  snpériourcs  de  chaque  province  de  proclamer 
ane  les  Chinois  qni  votidront  prendre  du  service  dans  les 
colonies  anglaises  ou  antres  pays  an-deU  des  mers,  ont  nnc 
entière  liberté  de  prendre  des  engagements  î\  cet  effet  avec 
des  sujets  britanniques,  et  de  s'embarquer  eux  ot  leurs  familles 
h  bord  de  bâtiments  anjrlais  dans  tons  les  ports  ouverts  do 
la  Chine. 

Un  arrangement  on  convenïîon  officlense  a  été  concln  entre 
le  ministre  britannique  el.  nn  plénipotentiaire  chinois,  le 
13  septembre  1876.  Parmi  d'iiulres  dispositions,  l'arrange- 
ment cite  l'article  XVI  dn  traité  du  26  juin  1858  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Chine  d'après  lequel  tes  sujets  chinois 
qui  pourront  se  rendre  coupables  d'un  acte  criuiinel  envers 
des  sujets  anglais,  seront  arrôtés  et  punis  par  les  antorités 
chinoises  d'aprî-s  les  lois  de  la  Obine, 

Les  snjets  anglais  qui  pourront  commettre  on  crime  en 
Chine  seront  jngés  et  punis  par  le  consnl  on  font  antre  fonc- 
lionnnirc  public  autorisé  h.  cet  effet,  selon  les  lois  de  la 
Grande-Bretagne.  La  justice  sera  adminisirée  des  deux  parts 
avec  équité  et  impartialité. 

Pour  s'acquitter  de  sa  part  des  obligations  du  traité,  le 
gouvernement  britannique  a  revisé  et  perfectionné  le  code 
judiciaire  établi  auparavant  et  créé  une  cour  pour  juger  les 
cas  où  les  Chinois  et  les  étrangers  sont  conjointement  intéressés. 
Le  gouvernement  chinois  a  établi  une  cour  mixte  à  Chang-haï, 
mais  les  fonctionnaires  chinois,  soit   faute  d'autorité  suffisante, 

'  Voir  notre  Commenttiire,  tom.  1,  p.    141. 

'  Archivts  diptomati^ifHy  1861,  tom.  Il,  p.  284. 
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soit  crainte  de  rbostilité  de  leur  propre  pcople,  ont  constam- 
ment failli  de  rendre  justice.  l\  est  entendu  maintenant  i\ue 
le  Tsungli  Yamen  écrira  une  circulaîrG  aux  légations  invitant 
les  rftpffsentants  étrangers  à  considérer  iinni(5diatemeut  avnc 
le  Tsungli  Yamen  les  mesures  requises  pour  Vadmitilstratioii 
plus  efficace  de  la  jnstico  dans  les  ports  onverts  au  commcrœ. 

Il  est  convenu  que  lorsqu'un  crime  est  commis  yui  atteint 
la  i)ersonne  oh  les  propriétés  d'un  sujet  britannique,  soit  dans 
l'itilérieur,  soit  dans  les  ports  ouverts,  le  ministre  britannique 
sera  libre  d'eiivo)'cr  des  officiers  nu  lieu  où  le  crime  a  été 
commis  pour  assister  à  Tenqu^te.  Il  est  entenda  de  plus 
qu'aussi  longtemps  que  les  lois  des  deux  pays  différent,  il  ne 
jjeut  y  avoir  qu'un  seul  piincipe  pour  guider  les  procédures 
judiciaires  dans  les  causes  mixtes  en  Chine,  c'est-iVdirc  que 
la  cause  sera  jugée  par  le  fonctiouuaire  de  la  nation  du 
défendeur,  lo  fonctionnaire  de  la  nationalité  du  plaignant 
assistant  seulement  poni-  veiller  aux  procédures  dans  l'intérêt 
de  la  justice.  Si  les  fonctionnaires  qui  y  assistent  ne  sont 
pas  saHsfaits  dos  procédures,  ils  auront  le  droit  de  protester 
eu  détail  contre  les  procédures.  La  loi  administrée  sera  la 
loi  de  la  nation  do  l'ofiicicr  qui  juge  la  cause,  c'est  l'intcr- 
prétatiori  des  mots  htvmt'unff  indiquant  une  action  combinée 
dans  les  prucédurtis  judiciaires  dans  l'article  XVI  du  traité. 
Les  officiers  des  deux  nations  suivront  respectivement  cette 
règle. 

Cet  arrangement  se  rapporte  aussi  aux  conditions  relatives 
aux  rapports  entre  les  hauts  fonctionnaires  dans  la  capitale 
et  dans  les  iirovinces  et  entre  les  ofticiers  consulaires  et  les 
fonctionnaires  chinois  dans  les  ports. 

Le  corps  diplomatique  en  Chine  occupe  une  position  qu'il 
ne  iHJssùde  pas  dans  !es  l->tats  civilisés.  On  s'adresse  à  lui 
pour  réglur  les  riifl'érends  qui  s'élèvent  entre  un  de  ses 
niembi-es  et  le  gouvernement  chinois;  c*est  d'après  cet  usage 
que  le  ministre  anglais  a  envoyé  h  ses  collègues  l'arrangement 
dont  nous  venons  de  parler. 

Le  prince  Kong  et  les  ministres  déclarèrent  qne  l'arrange- 
ment ne  concernait  pas  seulement  des  affaires  dans  lesquelles 
des  Chinois  et  des  étrangers  étaient  intéressés.  Le  gouvernement 
chinois  avait  en  vue  rétablissement  des  missions  à  l'étranger. 


I 


Les  qnestiona  d'étiqaette  avaient  toujours  bDaucoap  occupé 
Fattention  depuis  le  commencement  des  relations  diploniatiqncs 
des  puissances  occidentales  avec  la  Chine,  h  cause  de  la  pr6- 
tentioii  absurde  du  gouvernement  de  ce  pays  d^être  regardé 
comme  supérieur  aux  autres  nations. 

D'après  les  rtiglements  adoptés  pour  les  envoyés  chinois 
qu'on  allait  nommer  h  l'étranger,  les  envoyés  seront  commis- 
sionnés  pour  trois  années  seulement  et  ils  nommeront  les 
secrétaires  et  les  consuls  qui  seront  accrédités  au  mémo  pays.' 

Le  traité  avec  l'Angleterre  de  1858,  de  même  que  ceux 
avec  d'autres  pays,  pourvoit  h  la  résidence  d'un  ambassadeur, 
ministre  ou  autre  agent  dîplnmfllique  dans  la  capitale  avec 
sa  famille  et  son  établissement  d'une  manière  permanente  ou 
autrement.  11  ne  sera  nppeh''  k  accomplir  aucune  cérémonie 
dérogatoire  à  la  dignité  de  celui  qui  représente  le  souverain 
d'une  nation  indéjiendante  sur  un  pied  d'égalité  avec  celui  de 
la  Chine. 

Une  réception  personnelle  des  ministres  étrangers  par 
Tempereur  a  été  aecorHéo  pour  la  première  fois  en  1873  et 
alors  seulement  apr^s  de  liingues  et  difficiles  négociations  aux- 
quelles les  ministres  d'Angleterre,  des  États-Unis,  de  France, 
des  Pays-Bas  et  de  Russie  ont  pris  part.* 

Lord  Granvillc  écrivit  le  10  novembre  1873  h  M.  Wade, 
ministre  à  Pékin:  «J'ai  à  vous  exprimer  la  satisfaction  du 
gouveniemcnt  de  Sa  Majesté  de  ce  que,  par  action  collective 
et  sans  menaces  irritantes,  le  droit  d'audience  de  l'empereur 
de  la  Chine,  qui  avait  déjà  été  assuré  par  traité,  est  mainte- 
nant établi  et  qu'une  qnestion  irritante  entre  les  représentants 
des  pays  étrangers  et  le  gouvernement  chinois  a  été  déiinitive- 
ment  résolue,  b  * 

L'ordre  en  conseil  pour  le  gonvernement  des  sujets  de  Sa 
Majesté  dans  les  domaines  de  l'cuipereur  de  la  Chine  et  du 
tathoun  du  Japon  du  9  mars  1865,  se  rapporte  à  Tacte  des 
6  et  7  Victoria,  cli.  80,  pour  le  gonvemement  des  sujets  de 
Sa  Mïyesté  se  rendant  en  Chine,  et  à  un  autre  acte    de    la 

'  Diplomatie  c(/rre»pondence,  1877,  p.  87. 
-  Martems,    N.    R.    g.   (Sahwxr   et  Hopi',   2"^*^  série,   tom.  1), 
tom.  XVm,  p.  646. 

'  Parliamentary  Papers,  1873. 
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ni^rae  année,  cli.  94,  que  nous  avons  lUjà  mentionné  et  qai 
porte  le  titre  do  Foreign-JuriâkiUm  Âct.  Nous  ilimiions  un 
résumé  des  dispositions  principales  de  cet  ordre. 

Le  mot  «ministre"  indique  le  premier  représentant  diplo- 
matique de  Sa  Maji^sti^,  qu'il  soit  ambassadeur,  envoyé, 
ministre  plénipotentiaire,  chargé  d'affaires,  surintendant  en 
clK-f  du  commerce  (ahief  mperinten'fent  of  trade)  ou  toute 
personne  autorisée  îi  agir  comme  tel. 

Los  mots  "consuiar  o/ftccrit  comprennent  tout  oftinîcr  dans 
lo  scmce  consulaire  de  Sa  Majest<\  qu'il  soit  consul  général, 
consul,  vice-consul,  agent  consulnire  ou  une  personne;  autorisée 
h  agir  comme  tel  en  Chine  on  au  Japon. 

Les  mots  «  Ihitish  vcsseln  comprennent,  tout  vaisseau  d'après 
la  définition  donnée  par  Ir  Mâchant  Shipping  Àd  1854  ou 
tout  antre  acte  du  parlement,  et  tout  vaisseau  muni  des 
documents  requis  (sailhuf  lettcrs)  du  gouverneur  ou  officier 
administrant  lo  gouvernement  de  Hong-kong  ou  du  achief 
supt^rintctident  of  ^rorfc.» 

Les  stipulations  de  cet  ordre  se  rapportant  aux  sujets  bri- 
tauniqaes  s'appliquent  à  tous  les  sujets  de  Su  Majesté  soit  par 
naissance,  soit  par  naturalisation. 

Les  stipulations  se  rapportant  .lux  étrangers  s'appliquent 
aux  siûets  de  l'empereui"  de  Chine  et  du  lalkuun  du  Japon 
respectivement  et  aux  sujets  et  citoyens  do  tout  État  autro 
rjue  ta  Chine  et  le  Japon  et  qui  no  eont  pas  ennemis  de  Sa 
Majesté, 

Toute  juridiction  de  Sa  Majesté  capable  d'être  exercée  en 
Chine!  et  au  Japon  pour  l'audilton  jndiciaîre  et  la  décision 
lie  tlifférends  entre  les  sujets  britanniques  ou  entre  les  étran- 
gers et  les  sujets  britanniques,  ou  pour  Tadministration  ou  le 
contrôle  des  biens  et  des  personnes  des  sujets  britanniques 
ou  pour  la  répression  ori  la  punition  des  infractions  commises 
par  des  sujets  britanniques  ou  potir  le  maintien  de  l'ordre 
parmi  les  sujets  britanniques,  stra  exercée  d'après  les  dispo- 
sitions de  cet  ordre  et  non  autrement, 

La  juridiction  civile  et  criminello  sera  autant  que  les  circon- 
stances l'admettent  soumise  aux  autres  dispositions,  et  exercée 
d'après  les  principes  du  droit  commtin  <.tromniott  lawn,  les 
règles  de  Téquité,  les  statuts  et  tonte  autre   loi    en    vigueur 
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on  Angleterre  et  avec  les  pouvoirs  et  les  procédures  des  cours 
do  justice  et  des  juges  de  paix  en  Angleterre. 

Aucuu  acte  qui  n'est  pas  considî-ré  comme  un  crime  ou 
une  infraction  en  Angleterre  ne  sora  regardé  lîoinme  tel  en 
Chine  ou  an  Japon  excnptf'  Ifs  actes  rinalifîés  infractions  par 
le  présent   onlrc. 

Il  y  anra  une  conr  appelée  «TTer  Britanttie  Mfijentff's  Stt- 
yirenic  Court  far  China  and  Japan»  qui  tiendra  les  scancca 
ordinaires  à  Cliang-Iiaï.  Il  y  aura  un  jngc  de  la  cour  au- 
prëmc  nommé  par  Sa  Majesté.  Il  sera  un  sujet  de  Sa  Ma- 
jesté de  naissance  ou  par  lifilitralisiilion;  it  devra  avoir  Hd 
pendant  sept  ans  au  moins  membre  du  barrean  anglais, 
écossais  on  irlandais,  ou  avoir  rempli  les  fonctions  de  juge 
adjoint  on  law  secvctartf  de  la  cour  suprême  ou  de  juge  ad- 
joint ou  de  légal  vice-consul  ou  law  sicrttary  dans  le  ser- 
vice consulaire. 

Cours  provinciales. 

Tout  consul  général,  consul  et  vice-consul,  excepté  le  con- 
sul à  Chaug-baï,  tiendra  une  cour  pour  son  propre  district 
consulaire. 

Il  y  a  ensuite  des  dispositions  relatives  aux  jurés  et  aux 
assesseurs.  Un  jury  sera  composé  de  cinq  jures  et  au  civil 
et  au  criminel.  On  admet  les  mfimes  causes  de  récusation 
qu'en  Angleterre  et  de  plus  au  civil  chaque  partie  peut  ré- 
cuser trois  jurés  péremptoirement. 

Le  verdict  doit  6trc  unanime. 

L'assesseur  n'a  pas  voix  délibérativc  an  civil  et  an  criminel, 
mais  il  peut  faire  insérer  dans  le  procËs-vcrbal  son  dissenti- 
ment d'opinion. 

Toute  juridiction  civile  et  criminelle  dans  le  district  du 
consulat  de  Chang-haï  est  accordée  exclusivement  à  la  cour 
suprême  comme  juridiction  origiDcJIe  ordinaire. 

Le»  cours  provinciales  chacune  dans  leur  district  seront 
revêtues  en  Chine  et  au  Japon  de  toute  la  juridiction  civile 
et  criminelle  excepté  les  dispositions  contraires  dans  le  pré- 
sent ordre. 

La  cour  suprême  aura  on  matière  civile  et  criminelle  en 
Chine  et  au  Japon   une  juridiction   originelle  extraordinaire 
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concurroDtc  avec  la  juridiction  des  différentes  cours  pro- 
vinciales. 

'l'outil  cour  dans  l'exercice  de  sa  jaridiction  respective  est 
une  cour  do  record. 

Le  jufïe  de  la  cour  suprême  pont  admettre  des  personnes  à 
pratiquer  devant  la  cour  suprême  eomine  barristcrs,  attoiticys 
and  soîlicitora. 

I.e  consul  à  Chang-haï  aura  tous  les  pouvoirs  et  l'autorité 
d'un  shérif  d'un  comlû  en  Angleterre. 

Il  y  a  des  dispositions  relatives  à  la  coucîLiatiou  et  & 
l'arbitrage. 

La  cour  suprême  et  les  antres  conrs,  chacuue  dans  iîiitL 
district,  aura  les  pouvoirs  d'une  cour  de  faillite. 

Elles  peuvent  remplir  les  fonctions  d>m  coroner  en  An- 
gleterre. 

La  cour  suprâmo  sera  une  cour  do  vittc- amirauté  pour 
la  Chine  et  le  Japon. 

La  cour  suprême  aura  pour  la  Chine  et  le  Japon  juri- 
diction sur  les  personnes  et  les  biens  des  alién<?s. 

Elle  sera  aussi  une  cour  pour  les  affaires  matrimoniales 
et  aura  la  moitié  juridiction  i|ue  les  cours  pour  les  divorces 
et  les  cours  niatrimoniaros  en  Angleterre,  excepté  la  juridic- 
tion relative  à  la  dissolution  ou  la  nullité  ou  la  jactance  de 
mariage  (jactUaiion  of  marriage.}. 

La  cour  fiuprôme  sera  une  cour  de  nProîmiesn  et  comme 
telle,  quant  aux  biens  de  tout  sujet  britannique  résidant  on 
Chine  et  au  Japon,  elle  aura  la  même  juridiction  qu'exerce 
la  cour  de  probate  en  Angleterre. 

Il  y  a  aussi  des  dispositions  pour  le  'tiVoftafe»  par  des 
cours  }irovinciales  dans  certains  cas. 

Le  juge  de  la  cour  suprême  aura  sur  les  biens  personnels 
des  sujets  britanniques  ayant  leur  n'sidencc  en  Chine  et  au 
Japon  et  décédés  intestats,  jusqu'au  moment  où  il  a  été 
pourvu  à  l'administration  de  ces  biens,  les  mêmes  droits  que 
le  juge  de  Probate  a  en  Angleterre  sur  les  biens  personnels 
d'un  intestat, 

Quand  un.  sujet  britannique  meurt  sans  avoir  une  demeure 
fixe  en  Chine  ou  au  Japon,  la  cour  du  district  où  il  meurt  peut 
prendre  possessiou  de  ses  biens  personnels  dans  sa  juridiction 


Chap.  n.] 


JtrBmiCTTION  CONgTTlArEB. 


235 


et  les  garder  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  remis  à  qni  de 
droit. 

ToutQ  cour  peut  faire  saisir  nt  amener  devant  elle  tout 
sujet  britannique  qui  se  trouve  dans  le  district  de  la  cour 
et  qui  est  accusé  d'avoir  commis  un  crime  ou  nue  infraction 
en  Chini;  ou  au  Japon,  et  peut  agir  contre  raccusé  confor- 
mémcnl  à  la  juridiction  de  la  cour  et  aux  dispositions  de 
cet  ordre,  ou,  ijnand  le  crime  ou  l'infraction  doit  être  jug6 
dans  les  domaines  de  Sa  Majesté,  faire  l'enquête,  garder  l'ac- 
ciifié,  et  ordonner  on  permettre  qu'il  soit  conduit  à  l'en- 
droit où  il  doit  ôtro  jngé. 

Quand  une  personne  est  accuB*^e  d'un  crime  ou  d'une  in- 
fraction dont  la  connaissance  appartient  h  l'une  des  cours  de 
Sa  Majesté  en  Chine  ou  an  Japon  et  qu'il  est  expédient  que 
le  crime  ou  l'infraction  soit  jtigé  et  puni  dans  les  domaines 
de  Sa  Majesté,  l'accusé  pont  Être  envoyé  d'après  le  nForcifffi 
Jurisdii'Uon  Actt^  à  !Ionj;-kong  pour  y  être  jugé. 

Tous  les  crimes  i|ui  sont  caiùtaux  en  Angleterre  seront 
jugés  par  lo  jupe  do  la  conr  suprême  avec  un  jury;  tons  les 
autres  crimes  et  infractions  d'un  degré  su]iérienr  aux  «mis- 
demcmiorsfi  seront  jugés  devant  le  juge  adjoint  ou  le  w/nty- 
sccretaryn  et  ceux  (ini  ne  sont  pas  jugés  d'une  manière  som- 
maire doivent  être  jugés  avec  un  jury. 

Los  classes  de  causes  criminelles  que  îe  juge,  ayant  égard 
à  la  loi  et  à  la  pratique  en  Angleterre,  commande,  seront 
décidées  d'une  manière  sommaire. 

Une  sentence  de  mort  ne  sera  pas  mise  à  exécution  sans 
î'ordre  écrit  du  ministre  de  Sa  Majesté  en  Chine  ou  au 
Japon. 

Lo  ministre  peut  commander  qncUe  peine  an  lien  de  la 
peine  lie  mort  doit  t^tre  snliic  par  une  personne  contlamnée. 

Une  cour  provinciale  imposera  la  peine  d'un  emprisonne- 
ment pour  un  terme  n'excédant  pas  douze  mois  avec  ou  sans 
travaux  forcés  et  avec  ou  sans  une  amende  n'excédant  pas 
mille  dollars  eu  une  amende  u'excédant  pas  cent  dollai'S  sans 
emprisonnement. 

Une  peine  pourra  en  certains  cas  être  modifiée  par  «n 
secrétaire  d'État,  un  ministre  en  Chine  ou  au  Japon  sur  la 
recommandation    de   la   cour   suprême.    Une   personne  con- 
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damnée  à  an  emprisoniioraont  peut  ôtre  envoyée  à  ilong-Konfî 
pour  y  Bul)ir  sn  peine. 
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Dca  règlements  ont  6U  faits  pour  défendre  anx  anjete  hri- 
lanviiniics  de  prendre  part  anx  gnerree,  insurrections  et  ré- 
bellions qui  ponrraicnt.  ('•dater  en  Chinn  nti  an  Japon,  et  des 
peines  ont  H^.  pronone/îes  en  cas  de  violation  des  traitc's  avec 
l'empereur  de  la  Chine  ou  le  (aïkoun  du  Japon. 

Ct'S  conrs  ont  jnridictîon  sur  les  offenses  commises  pfir  des 
snjcts  tritannifiuc.s  j\  bord  de  vaisseaux  chinois  ou  japonais 
ainsi  qti'à  bord  do  vnisseaux  anglais  ou  même  à  bord  de 
vaisseaux  qui  n'ont  In  droit  do  porter  le  pavillon  d'ancnno 
nation  <îans  un  rayon  de  100  mîHes  de  la  côte  de  Chine- 
Le  ministre  de  Sa  Majesti^  en  Chine  peut  faire  des  ri^gle- 
ments  poir  le  maintien  de  la  paix,  de  Tordre  et  du  gou- 
vernement des  sujets  britanniques  r^idant  on  qui  se  rendent 
en  Chine,  et  pour  le  inaintien  des  stipulations  des  traités 
entre  .Sa  Majesté  et  l'emifereur  de  la  Chine.  Ces  règlements 
doivent  être  approuvés  par  l'un  des  principaux  secrétaires 
d'État  do  Sa  Majesté. 

Le  commerce  est  dflfendn  aux  snjets  britanniques  en  Chine 
et  au  Japon  excepté  dans  k-s  ports  ouverts  par  les  traités. 
La  violation  de  cette  règle  entraîne  un  emprisonnement  n'ex- 
cédant pas  denx  années  avec  ou  sans  travaux  forcés,  avec 
ou  sans  nno  amende  n'excédant  pas  10000  dollars  ou  uno 
amende  n'excédant  pas  lOOOO  dollars  sans  emprisonnement. 

Toot  vaisseau  britannique  engagé  dans  un  commerce  déclarô 
illégal  peut  être  saisi  par  le  coramandaut  d'an  vaisseau  de 
guerre  et  les  personnes  employées  à  bord  peuvent  être  re- 
tenues jusqu'ft  la  conclusion  des  procédures  au  sujet  du  délit* 

Tout  sujet  britannique  en  Chine  ou  au  Japon  peut  être 
jjoursnivi,  jngé  et  puni  pour  le  crime  de  piraterie  en  quelque 
lieu  qu'il  ait  été  commis. 

Si  un  sujet  britannique  est  trouvé  coupable  d'avoir  insulté 
à  une  religion  établie  en  Chine  ou  an  Japon  et  d'avoir  in- 
anité publiquement  à  un  service  religieux,  il  sera  puni  d'un 
emprisfmnemGnt  n'excédant  pas  deux  ans  avec  ou  sans  travaux 
forcés,  avec  ou  sans  amende  de  500  dollai-s,  ou  d'une  amende 
n'escédart  pas  fîOO  dollars  sans  emprisonnement. 
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Soivcnt  des  dispositions  relatives  h  rarrestation  de  toute 
personne  attachée  aux  forces  militaires  ou  navales  et  qui 
aurait  dc'serté  et  se  serait  rendue  à  bord  d'un  navire  bri- 
tannique, chinois,  japonais  ou  tout  autre  dans  la  distanco  ci- 
dessus  montionnt'e  de  100  milles  de  la  cf)te. 

Il  est  pourvu,  pour  renregistrement  do  tout  sujet  britan- 
nique K'sidant  en  Cliine  on  an  Japon,  Jt  des  disj)Ositions  sem- 
blables 11.  ciL^Ilcs  que  nous  avons  dount^us  pour  les  sujets  bri- 
tannique résidant  dans  les  domainos  de  la  Porte.  Mais  le 
présent  ordre  ne  mentionne  pas  les  sujets  indiens  de  Sa 
Majesté. 

Si  un  étranger  désire  intenter  un  procès  ou  autre  procé- 
dure d'une  nature  civile  contre  un  sujet  britannique,  U  cour 
sui)rême  ou  autre  cour  selon  la  Juridiction  peut  eu  connaître 
d'après  les  dispositions  de  cet  ordre.  Quand  il  est  établi 
devant  une  des  cours  de  Sa  Majesté  que  k  présence  d*nn 
sujet  brîtiinniqne  pour  t(^moigner  on  pour  tout  autre  objet 
relatif  à  Tadministration  de  la  justice  est  requise  devant  nn 
tribunal  chinois  ou  japonais  ou  devant  un  ofticicr  de  justice 
chinois  ou  japonais,  ou  devant  un  tribunal  ou  devant  un  of- 
licier  judiciaire  en  Chine  ou  au  Japon  d'un  État  ami  de  Sa 
Majesté,  la  cour  peut  ordonner  la  présence  dudit  sujet  bri- 
tannique devant  lesdites  cours  on  lesdits  officiers  dans  des 
circonstances  qui  exigeraient  la  présence  de  ce  sujet  britan- 
nique devant  une  des  cours  de  Sa  Majesté  en  Chine  ou  an 
Japon. 

Il  )  &  de*;  dispositions  pour  un  appel,  dans  les  matières 
civiles,  des  cours  provinciales  et  pour  faire  réserver  dans 
les  matières  criminelles  les  questions  de  droit  pour  la  con- 
sidération de  la  cour  suprême. 

Lo  juge  de  la  cour  suprême  peut  faire  des  règlements 
relatifs  è.  la  procédure  qui  doivent  être  approuvés  par  l'un 
des  principaux  secrétaires  d'État,  ainsi  que  des  règlements 
au  snjet  des  demandes  reconventionnelles  (cross-mits)  et  des 
appels  au  civil  et  au  criminel  à  la  cour  supérieure  contre 
des  décisions  d'autres  cours. 

(^uand  un  décret  ou  ordre  final  de  la  cour  suprême  est 
rendu  en  matière  civile  et  que  l'objet  du  litige  équivaut  à 
2500   dollars   ou   au-dessus,   toute   partie   lésée   peut    dans 
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les  quinze  jours  après  le  discret  on  l'ordre,  s'adresser  par 
motion  à  la  cour  suprême  pour  demander  la  permission  d'en 
appeler  à  Sa  Majesté  eu  conseil. 

(jnand  un  jugement,  ordre  ou  fentence  de  la  conr  snprême 
est  rendu  dans  Texerdce  de  ru  jnridi<îîloii  nriprtinelU'  oripl- 
nelie  ou  en  appel,  la  partie  apoasi^e  da  crime  ou  de  l'infrac- 
tion, si  elle  regarde  le  jngement,  l'ordre  de  la  senleiiee  comme 
erro]»ée  en  droit,  (tfnt  faire  a])pel  dfvaiii  Sa  Majcstc'*  en  con- 
seil ponrvn  que  la  (^onr  suprême  déclare  que  la  cause  est 
susceptible  d^un  appel.' 

Nous  avons  d^-jà-  }iarlé'  de  la  conclusion  d'an  traita'  entre  lea  ' 
États-Unis  ci  la  Chine  le  3  juillet  1S44^  et  d'un  autre  traité 
du  18  jiin  1858.-' 

Le  premier  fut  négocit»  de  la  part  def;  Étals-Unis  par  M. 
Cushing  en  qualit*^  de  ministre  des  États-Unis  en  Chine, 
Voici  comment  il  s'exprime  an  sujet  do  la  conclusion  de  ce 
trait/i:  «Je  suis  arrivé  eu  Chiae  avec  ta  convi<:tioa  générale 
formée,  que  les  États-Unis  ne  devraient,  en  aucun  cas,  con- 
céder à  un  État  étranger  une  juridiction  sur  la  vie  et  U 
liberté  d'un  citoyen  des  États-Unis,  à  moins  que  cet  État 
étranger  n'appartint  à  notre  propre  famille  de  nations,  en  nn 
mot,  à  moins  que  ce  ne  fût  un  État  chrétien.  En  Chine, 
je  trouvai  que  la  Grande-Bretagne  avait  stipulé  l'esemption 
absolue  de  ses  sujets,  de  la  juridiction  de  TEnipire.  De  leur 
C45té,  lea  Portugais  avaient  obtenu  cette  exemption  par  l'entre- 
mise de  leur  projire  juridiction  locale  à  TManati.  Klle  a  été 
établie  en  faveur  des  États-Unis  et  en  termes  formels  par  les 
dispositions  du  traité  de  Wang-hiya. 

«D'après  ce  traité,  les  lois  de  l'Union  américaine  suivent 
ses  citoyens,  et  son  pavillon  les  protège,  même  dans  les 
limites  de  rKmpire  chinois."  ■' 

D'après  l'article  XXV   du  traité  de  Wang-hiya,  tontes  les 


'  Stule    Papen,    1864-  G&,    vol.    LV ,    p.    163.       London    ffnwff*, 
28*''  April  1865. 

*  Commentaire^  tum^  I,  p.   130,  131. 

"  Mabtbks,  iV.  /t.  Q.  CMvntiAKi>),  tnm.  Vil,  p.  134. 

*  Archives^  diiihmntùjNfSi,   1801,  toni.  Il,  p.  133. 

^  M.   CusniNo  à   M.   CALiiotN,    Heorètatre    d'État,    20    septembre 
1B44;  IdS.  State  Department. 
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questions   entre  les  citoyens   des  États-Unis   ou  entre  eux  et 

les  STijets  d'antrfts  fAsùs  seront  réglées  sans  avoir  égunl  aux 
Chinois  on  sans  aucone  intervention  de  leur  part.  Cet  article 
est  reproduit  en  substance  dans  l'article  XXVlI  dn  traité  du 
18  juin  185?,  conclu  par  M.  Recd,  tandis  que  l'article  XXI: 
«Les  auteurs  de  crimes  seront  pour3ui\is  et  puni?î  par  leur 
propre  gonveniemont»,  est  renouvelé  par  l'article  XI  du  même 
tmité.  Celui-ci  stipule  qne  «les  sujets  nhinois  coupables  d'un 
crime  quelconque  contre  des  citoyens  des  États-Unis,  seront 
punis  par  les  autorités  chinoises  selon  les  lois  de  la  Chine 
et  les  citoyens  des  États-Unis  qui,  soit  à;  terre  soit  sur  un 
vaisseau  marchand  auront  insulté,  inquiété  ou  blessé  la  per- 
sonne on  lésé  la  propriété  d'un  Chinois,  ou  commis  tout 
autre  acte  coupable  en  Chine,  seront  punis  seulement  par  le 
consul  ou  un  autre  fonctionnaire  imblic  à  ce  autorisé  confor- 
mément aux  lois  des  États-Unis.»  On  a  ajouté  dans  le  se- 
cond traité  la  clause  suivante:  Les  arrestations  aux  fins  de 
procéder  au  jugement  seront  faite  soit  par  les  autorités  chi- 
noises, soit  par  celles  des  États-Unis.  ^ 

L'art.  XXVJl  de  ce  lii^rnier  traité  s'exprime  ainsi:  Toutos  les 
questions  relatives  aux  propri<'-tés  ot  aux  personnes  qui  surgiront 
eu  Chine  entre  des  citoyens  des  États-Unis  seront  soumises  h 
la  juridiction  des  autorités  de  leur  propre  gouvernement  et 
jugées  par  elles,  et  les  différends  s'élevant  en  Chine  entre  des 
citoyens  des  États-Unis  et  des  sujets  de  quelque  autre  gou- 
vernement, seront  réglés  en  vertu  des  traités  existant  entre 
les  États-Unis  et  ces  gouvernements  respectivement  el  sans 
immixtion  de  la  part  de  la  Chine. 

l/art.  X  de  ce  traité  porte  qne  «les  États-Unis  auront  1*^ 
droit  de  nommer  des  consuls  et  d'autres  agents  commerciaux, 
pour  la  protection  du  commerce,  qui  résideront  dans  les  ports 
de  liL  domination  chinoise  qui  seront  ouverts.  Ces  consuls 
entretiendroni  des  rapporis  officiels  et  con-esjiontlront  soit  en 
personne  aoit  par  écrit  suivant  les  cas  avec  les  officiers  lo- 
caux dn  gouvernement  chinois  sur  le  pied  d'égalité  et  de 
respect  réciproque,  un  consul  ou  un  vice -consul  ayant  le 
m&mc  rang  qu'un  intendant  de  circuit  ou  un  préfet.» 
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1  TVeatieê  (/  Me  (Jaiied  State»,  1859-60,  p,  73— 7T. 
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à  fréqaenter  certaines  villes  et  ports  qnî  y  sont  nommés  et 
de  Iréguenter  tout  autre  port  ou  lieu  ouvert  au  commerce 
dans  la  suite  par  traité  conclu  par  d'autres  puissances  on 
avec  les  États-Unis,  d'y  rtïsider  avec  leurs  familles,  dy  faire 
le  négoce,  et  de  s'y  rendre  avec  leurs  navires  et  marcban- 
dises.  Mais  lesdits  b&liments  ne  pourront  pas  se  livrer 
duiut  d'autres  ports  de  la  Chine  ou  le  long  des  côtes  de  ce 
pays  ik  un  commerce  clandestin  et  frauduleux  qui  n'anrait 
pas  été  déclaré  légal,  et  si  un  bâtiment  quelconque  sons  pa- 
vtllou  amérîcaiu  contrevenait  â  cette  défense,  il  serait  pas- 
sible de  la  couitiscation  par  le  gouvernement  chinois,  et  tout 
citoyen  des  États-Unis  qui  fera  le  commerce  d'un  article  quel- 
conque de  contrebande,  n'aura  affaire  qu'au  goaveniemeut 
chinois  sans  avoir  droit  ù  aucune  faveur  uu  protection  de  la 
part  des  États-Unis. 

D'apn''S  l'art.  XXVllI,  les  difficultés  qui  s'élèveraient 
entre  des  citoyens  des  États-Unis  et  des  sujets  de  la  Chine 
et  qui  ne  peuvent  être  arrangées  à  l'amiable,  seront  exa- 
minées et  décidées  coufonBcment  à  la  justice  et  à  Téquité 
par  les  fonctiuiuuùrcii  publics  dos  denx  nations,  agissant 
conjointement. 

D'après  l'art.  XXIX,  les  principes  de  ta  religion  chrétienne, 
tels  qu'ils  sont  professés  par  les  protestants  et  par  les  catho- 
liques romains,  sont  reconnus  comme  enseignant  à  [iratiquer  le 
bien,  et  à  faire  unx  autres  ce  qu'on  voudrait  qu'ils  vous  fissent. 
Ceux  donc  qui  professent  et  qui  enseignent  tranquillement  ces 
doctrines  ne  seront  ni  tounnentés,  ni  persécutés  à  cause  de 
leur  foi.  Aucune  personne,  que  ce  soit  un  citoyen  des  États- 
L'uis  ou  un  converti  chinois  qui,  conformément  i  ces  doc- 
trines, enseigne  paisiblement  eL  pratique  ces  principes,  ne  sera 
en  aucun  cas  entravée  ni  molestée. 

L'art.  XXX  dispose  que  les  parties  contractautes  couvien- 
nent  par  le  présent  acte  que  si  à  une  époque  quelconque 
rKmpiro  des  Ta-tsing  accorde  à  une  nation  quelconque  ou 
à  de.s  niurchauds»  ou  à  des  citoyens  d'une  nation  quelconque 
quelque  droit,  privilège  ou  faveur  liés  ù  la  navigation,  au 
commerce,  à  la  politique  ou  à  d'autres  rfi]iports^  lesquels  ne 
sont  pas  conférés  par  ce  traité,  ce  droit,  privilège,  ou  faveur 


Oîinii.  H.) 


sera  imnK'dialoniciit  librement  acquis  au  profit  des  États- 
Unis.' 

M.  Burlingliame  gui  avait  été  iiiiiiistrc  des  États-Unis  en 
Cliinc,  fut  nomm6  envoyé  extraordinaire  et  mùiUb-e  pléni- 
potentiaire chinois  du  premier  rang-  cl  conclut  avec  Chi-Kang 
et  Sun-Clii  a  Ku,  envoy*^  et  ministres  associes,  au  nom  de 
l'empereur  de  Chine,  un  traité  ndditiunnel  au  traité  de  1€Ô8, 
avec  les  États-Unis.  Ce  nouveau  traité  porte  la  date  du 
28  juillet  1868.  En  voici  les  principales  dispositions.  Dans 
l'art.  I",  l'empereur  de  Chine  déclare  qu'en  accordant  aux 
citoyens  ou  sujets  des  puissances  étrangères  la  permission 
d'établir  leur  résidence  sur  certaines  parties  du  territoire  ou 
de  fréquenter  certaines  eaux  de  TEmpirs  en  vue  du  commerce, 
il  n'a  en  ancnne  mfini&rc  al)dif|ué  son  droit  de  domaine  on 
de  domination  sur  ledit  territoire  et  Iwditcs  eaux. 

D'aprèfi  l'art.  II,  tont  privilège  on  immunité  concernant  le 
commerce  ou  la  navigation  dans  les  États  de  la  Chine,  ijui 
n'aura  pas  été  stipulé  dans  un  traité,  sera  soumis  au  juge- 
ment du  gouvernement  chinois  et  pourra  Être  réglé  en  con- 
séquence, mais  toujours  d'une  niauiùrc  et  dans  un  esi>rit 
compatible  avec  les  stipulations  conclues  entre  les  jiartie'^: 
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'  Archives  Jipht/iatîtjuee,  1B61,  2,  p.  133.  Trùaties  and  CttRuen- 
tiom  lifttt'fm  itic   Unitcil  Htate»  nud /oreiy»  }\/wers^  p.  131-154- 

'  M.  lîiirliitgliaiin!  explitiinj,  daiiB  iiiir  dopecliB  à  M.  SfWHrd ,  l*( 
11  décembre  lâO",  ses  motifs  pour  nocepter  Toffrii  du  gouvernemeiil 
ctiiiiols.  il  termine  en  dic-ant  q*ie  ^dorâquo  la  plus  vieille  iintibit 
du  Diniidi-,  4;Dnipt»nt  ptuir  Ir  tii*r8  d«  la  rai'e  Inimaïtiv,  ctiffrche  jtuur 
lii  proLuièrL*  fuÏM  à  Hnlrer  en  n-latioim  avec  l'Ocr.iili'nt  et  t('adri>8fie  an 
repréacnttni  de  U  plus  jeune  nation  pour  Tnidcr  dans  cette  rèsolu- 
tiuit,  la  mission  u'v&t  pas  di*  c:eUei>  iju'oii  piiisi^e  solliciter  un  rL'fiiâcr.» 
Arùhioea  dijiiointitiijtteg,    1HG&,  tom.  III,  p.   1114. 

Apri!»  HViiîr  ctiiii'lii  Ii'  tTiilté.  av4'r  les  Kt.itR>lJiiï-<«,  M.  Riirlinglmiiir 
se  ipn»lit  il  tonitrn  Ips  pours  des  l'^tats  niftritimpK  <li'  l'Knrope,  yutT 
acromplir  lea  nbjurls  de  sa  raîsaioii,  mais  il  est  mort  n  Si.-Pèters- 
bourg  le  22  février  1870.  t'Vit  ù  Paris  ijne  nous  av<pii8  l'ait  »■«  cnii- 
nai»<sKiUTe  en  IHGD,  où,  eu  iiminti-iiaiit  pour  mm  giiMVcrnt'uieut 
uue  géiJiJrenBC  hospitalili*,  il  ptaidait  fiv<-o  liiibîlotii  ta  t!ausc  de 
la  Ctiino  non-âeiiteniciit  devant  le»  niitoritcs  oriiciellcs  du  la  France, 
ninis  devant  Io!i  li<inimc>i  iiititriiilti  de  tnult's  les  iintionM,  tjuî  se  irou- 
vnient  tdiijoiini  diinn  <■«  ttinpii-là  ilnn.-t  fi-tK*  cupîtidc  du  tnondf 
i-ivllitftf. 
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L'art,  in  donne  à  Temperear  de  Chine  le  droit  de  nom- 
mer, dans  Ie3  ports  des  États-Unis,  des  consuls  qui  jouiront 
des  m&mes  privilèges  et  immunilés  que  ceux  dont  jouissent, 
d'après  le  droit  public  et  les  traités  des  États-Unis,  les  con- 
suls de  la  Grande-Bretagne  pt  de  la  Rnssie. 

1/art.  IV  stipule  !a  reconnaissance  de  la  liberté  de  t:on- 
science  et  l'exemption  des  citoyens  des  États-Unis  en  Chine 
et  des  sujets  chinois  aux  États-Unis  de  toute  poursuite  ou 
persécution  à  cause  de  leur  croyanr.o  ou  de  leur  cuhe 
religieux. 

L'art.  V  porte  rpie  l'empereur  de  la  Chine  et  les  ÉtAts- 
Unis  rccon  nais  fient  le  droit  iniiérent  et  iiialiénaVilc  de  l'homme: 
de  changer  de  résidence  ainsi  que  les  avantages  mutuels  de 
l'émigration  libre.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  en 
conséquence  d'accord  iiour  réprouver  toute  émigration,  qui 
n'est  paa  entièrement  volontaire;  elles  contiennent  en  con- 
séquence d'édicter  des  lois  qui  soumettront  k  une  pénaîit^^ 
tout  citnyen  des  i'îtats-XTois  on  tout  sujet  chinois  qni  trans- 
portera des  sujets  chinois  soit  aux  États-Unis  ou  dans  tout 
autre  pays  étranger,  ainsi  que  tout  sujet  chinois  ou  citoyen 
des  États-Unis,  qni  transportera  dos  citoyens  des  États-Unis 
on  Chine  sans  leur  consentement  plein  et  volontaire. 

L'art.  VI  dispose  que  les  citoyens  des  États-Unis  visitant 
la  Chine  ou  y  résidant  jouiront  des  mêmes  privilèges,  im- 
munités ou  exemptions,  en  ce  qui  regarde  le  voyage  ou  la 
résidence,  que  ceux  dont  jouissent  les  citoyens  ou  sujets  de 
la  nation  la  plus  favorisée;  et  lécipioquement  les  sujets  chi- 
nois voyageant  dans  les  États-Unis  ou  y  résidant,  jouiront 
des  mêmes  privilèges,  immunités  ou  exemptions  en  ce  cjui 
regarde  le  voyage  et  la  résidence,  que  ceux  dont  jouissent 
les  citoyens  ou  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Maïs 
ces  stipulations  ne  doivent  pas  être  interprétées  comme  ac- 
cordant le  droit  de  naturalisation  aux  citoyens  des  États- 
Unis  en  Chine  ni  aux  sujets  de  la  Chine  dans  les  États- 
Unis. 

Les  citoyens  des  États-Unis,  est-ii  dit  dans  l'art.  Vil,  joui- 
ront de  tous  les  privilèges  des  institutions  publiques  d'édu- 
ration  sons  le  contrôle  du  gouvernement  chinois,  et  récî- 
prnqwement  lc=  sujets  rhinojs  jouiront   rie  ces  mêmes  privi- 
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Hégcs  sous  le  contrôle  du  gouvernement  des  États- Uiiîa,  dont 
jouissent  tes  citoyens  ou  snjets  de  la  nation  la  pins  favorisée. 
Les  nitoyenR  des  États-UniR  pourront,  librement  ouvrir  et 
tenir  des  écoles  (îans  l'Empire  de  Cliino,  dans  les  lieux  où 
il  est  permis  par  trnilé  aux  élrnngers  de  n'-sidei-,  et  réoi- 
profiucmont  les  sujets  cliinois  jouiront  des  mômos  privilèges 
et  iînmnnît6s  dans  les  États-Unis.  •^ 

M.  Avery,  qui  présenta  ses  lettres  lie  créance  h)  29  no- 
vembre 1875,  est  le  premier  ministre  américain  qui  ait  été 
re^u  en  audience  spéciale  par  Temperenr  de  la  Cliine.  Il 
paraît  que  la  cérémonio  a  éti^  tout  aussi  miniitieusp  que  la 
ré«eptiou  collective  dont  nous  avons  parlé.  ^ 

M.  Seward,  notre  ministre  actuel  à  Pékin,  a  regardé  comme 
de  son  devoir  d'envoyer  an  département  d'État  h  Washington 
une  liste  des  hunis  fonctionnaires,  y  comi)ris  le  prince  Kong, 
qui  avaient  fait,  lo  jour  de  Tan  1877,  des  visites  personnelles 
à  tous  les  ministres  ucxTédités  à  cette  r:our.^ 

Une  mission  cliinoise  a  présenté  ses  ledres  de  créance  au 
président  ries  États-Unis  à  WasJiington  le  28  seplemUrfi  1876. 
Le  premier  minisire,  dans  son  adresse,  se  rapporte  ;V  la  mission 
de  M.  Tiui'liiiglifïmc  et  de  ses  associés  eu  tHGft,  dont  il  est 
déclaré  que  «les  résultats  ont  été  les  plus  heureux.»  11  ex- 
prime Vcspoir  que  sa  mission  sera  le  point  île  départ  d'une 
nouvelle  ire  diplomatique  qui  unira  par  la  suite  l'Orient  et 
l'Occident  dans  une  civilisation  éclairée  et  progressive.* 

Une  (jUf'stion  au  Bujrt  de  rinierprétation  de  ce  trialté 
s'éleva  dans  l'État  de  Californie  où  il  existait  «no  grande 
hostilité,  de  la  part  do  la  population  ouvrière,  contre  Pimmi- 
gi*ation  des  Chinois.  Une  loi  avait  même  été  passée  dans 
cet  État  pour  soumettre  les  pass;ngors  j'i  bord  de  tout  navire 
arrivant  dans  l'État  de  Californie  à  une  stricte  investigation 
dn  commissaire  de  l'immigration,  riusienrs  femmes  chinoises 
à  bord  d'un  vapeur  furent  enipécliées  île  débanjiicr  à  iiioitis 
que  le  capitaine,  l'armateur  ou  le  consignntnire  du  vaisseau 
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I   U.  s.   7V«afiM  etc.,   éd.    187li,  p.    1C7.     AtcSiveê  dijilomatiipie*, 
1873,  toiii.  II,  p.  465. 

'  ['ililamatic  curiesji'UHitrnref  1875,  p.  229. 

s  Ifni/.,   1877,  i>.  77. 

*  A/r'morûtl  lUptomalù/Ne^   187tl,   p.   701. 
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ne  fournissent  les  garftntks  exigées  par  la  (oi,  ce  iiui  fat 
refusa.  Une  requête  tendant  à  l'obtention  d'un  ivrit  of  ha- 
hcas  corpus  fut  préseutée  à  une  cour  de  district  de  l'État 
qai  raccucillit.  La  cour  décida  à  raudienco,  qua  les  péti- 
tionnaires dovaieiit  t'tre  remises  à  la  garde  du  capitaine  du 
vapeur,  qae  le  statut  de  Califoniie  n'était  en  violation  ni  du 
ti-aité  avec  la  Chine  ni  de  la  constitntion  des  États-Unis  et 
que  les  preuves  produites  venaient  ù  Tuppui  de  la  décision 
du  commissaire  d'immigration  que  les  pétitionnnirea  étaient 
des  femmes  débauchées. 

Celles-ci  s'adressèrent  au  aChief  Jiisticcù  du  l'État  pour 
l'obtention  d'au  nouveau  tcrît  of  habeas  corpus  qui  fut  ac- 
cordé, L'afi'aire  arriva  alors  devant  la  cour  suprême  de 
l'État  qui  confirma  la  décision  de  la  cour  de  district  qne 
nous  venons  de  rapporter. 

Un  nouveau  writ  of  habcas  mr^nts  fut  alors  obtenu  et 
l'affaire  vint  devant  le  juge  Field  de  la  cour  suprême  des 
États-Unis.  11  décida  que  la  détention  des  pélitioniiaires 
était  illégale  d'après  les  articles  V  et  VI  du  traité  qu'il  cita. 
11  décida  de  idus  que  lo  statut  de  la  Californie,  qui  défend 
aux  immigrants  étrangers  de  certaines  classes  arrivant  dans 
l'État  de  Californie  par  mer,  de  débarquer  avant  que  des 
garanties  aient  été  données  par  le  capitaine,  l'annatour  ou 
le  consignataire  du  navire  dans  lequel  ils  sont  arrivés,  à  Tcffct 
([uc  ces  immigrants  ne  doviennent  pas  à  la  charge  du  publii!, 
et  qui  n'impose  aucune  condition  aux  inimigrauls  de  la  même 
classe  entrant  dans  rKt4it  de  toute  autre  mauière,  est  en 
contlit  avec  l'acte  du  Congrès  du  31  mai  1870.  Cet  acte 
déclare  qu'aucune  taxe  ni  '-'churgct»  ne  sera  imposée  par 
aucun  État  il  aucune  personne  immigrant  dans  cet  État  et 
venant  d'un  pays  étranger  si  cette  taxe  ou  «chnrffc/)  n'est 
pas  également  imposée  k  toutes  les  personnes  venant  de  tout 
antre  pays  étranger  et  immigrant  dans  ledit  État,  et  qne 
tonte  loi  d'un  État  en  conHit  avec  CDtïe  disposition  sera  nulle 
et  non  avenue.^  Le  juge  Field  décida  aussi  que  le  terme 
af/iarffct},  dont  se  sert  cette  dernière  loi,  signifie  toute  con- 
dition onéreuse  et  comprend  nno  condition   qui  fait  dépendre 


»  Stahttia  ni  Inrijf,  v<il.  XVÎ,  p.  H4- 


CImp.  n. 


le  droit  d^aii  immigrant  arrivant  par  mer  daus  uti  <le.s  ports 
do  l'État  de  débarquer  dans  cet  État,  d'une  garantie  fournie 
par  un  tiera  sur  lequel  il  n*a  pas  de  contrôle  ot  qu'il  ne  peut 
forcer  par  les  moyens  de  droit  à  donner  une  telle  garantie.' 

Il  est  défendH  par  stattit  aux  citoyens  des  États-Unis  de 
participer  avec  leurs  vaisseaux  au  transpoit  de  <Lcooliesyi  même 
entre  deux  ports  étrungers.  Les  consuls  doivent  faire  rap- 
pDrt  de  toutes  les  violations  de  la  loi  sar  ce  sujet  <iui 
viendront  à  leur  connaissancu. 

Cette  loi  n'a  pas  pour  objet  d'entraver  Tt^inigration  volon- 
taire des  sujets  cliinois,  seulement  le  consul  américain,  rési- 
dant dans  un  port,  d'oîi  part  un  na\ire  avec  des  émigrants 
oliinois  volontaires,  donnera  an  capitaine  de  ce  navire  un 
corti6cal  contenant  les  nome  des  émigrants  volontaires  et 
constatant  que  leur  C'uiigrution  est  de  leur  plein  gn;.  Et 
oe  certificat  ne  sera  délivré  eiue  lorsque  le  consul  se  sera 
personnellement  eoiivaiucu^  par  les  preuves  produites,  de 
l'exactitude  des  faits  certifiés.^ 

En  conséquence  du  jugement  dans  l'affaire  de  Ait  Kong, 
un  acte  du  Congrès,  en  date  dn  3  mars  1875,  intitnlô  won 
acte  siipplémentairo  aux  actes  relatifs  à  l'innnigratiuïi»,  pro- 
hibe l'importation  aux  Etats-Unis  de  femmes  dans  un  but  de 
prostitution,  défend  aux  consuls  de  leur  fournir  les  certificats 
exigus  par  les  lois  précMentes  et  déclare  nuls  tous  les  con- 
trats et  les  arrangements  passés  pour  cet  objet.  La  peine 
[irouoncée  en  cas  de  violation  de  cette  disposition  n'excédera 
pas  cinq  ans  d'euiprisonnemeut  et  cinq  mille  dollars  d'amende.^ 

Il  paraît  que  les  autorités  cliinoiacij  se  sont  plaintes  de  la 
nianièro  d'agir  envers  les  Chinois  à  San-Francisco  surtout  de 
la  part  des  basses  classes  d'Irlandais,  et  de  l'intention  d'op- 
poser des  restrictions  lï  l'immigration  chinoise.  Le  prince 
Kong  se  rapporte  aux  articles  V  et  VI  du  traité  Burliu- 
ghame  que  nous  avons  cités  et  qui  garantissent  lu  droit  ré- 
uîproqae  d'immigi-ution  et  dfi  séjour  dans  les  pays  respectifs. 
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I  in  th«  vtatter  oj  A/i  Fuaij ,  Aiitericun  Lato  Oegiâteft  vol.  Xlll, 
p.  761.     Sahwhk'k  /iepurtv,  vol.  HT,  p.   144. 

»  V.  S.  CoHsuiar  HegulathM,  «d.  1S7-1,  §  22 î— 230,  p.  &5.  tte- 
DÏsed  Slatatex,  cd.  1«76,  ^  3158— *21tj4,  p.  378. 

»  Sttûultai  fit  Utrye,  1874— 7'>,  \u  477. 
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I!  priait  M.  Seward  de  fiiire  parvenir  à  son  gonvcrnemcut 
le  désir  du  gouvernement  chinois  que  de  tels  actes  soient  ré- 
primés et  ramitié  entre  les  deux  nations  maintenue.  • 

Malgré  les  avantages  que  les  États  du  Pacifique  ont  tiré 
de  l'immigration  cliinoise,  ropposition  aux  Chinois  en  Cali- 
fornie a  (^té  porliie  à  un  tel  degré  qu'elle  a  occupé  l'atten- 
tion des  deux  chambres  du  Congrès.  Une  commission  du 
Sénat  a  été  nommée  en  1877  pour  faire  une  enquête.  Cetto 
commission  a  proposé  d'ouvrir  des  négociations  avec  la  Chine 
(et  avec  l'Angleterre  comme  la  pins  gi-ande  partie  des  émigrés 
s*embarquent  au  port  de  IToiiR-koufc),  pour  mettre  des  en- 
traves ;\  l'entrée  des  Chinois  aux  États4*nis,  et  en  1878  des 
clforts  semblables  ont  été  faits  à  la  Chambre  des  représenîants. 
La  commission  sur  l'éducation  et  le  travail  a  proposé  la  ré- 
solution suivante:  "Que  le  président  d^s  États-Unis  soit  requis 
d'entrer  immédiatement  en  correspondance  avec  les  gouvenie- 
ments  de  la  Chine  et  de  la  Grande-Bretagne  dans  le  but 
d'obtenir  un  changement  ou  une  abrogation  des  dispositions 
(les  traités  existants  qtii  permettent  une  immigration  illimitée 
des  Chinois  dans  les  ÉtaLs-Unis.)» 

Dans  la  session  de  1878/79,  les  denx  Chambres  passèrent 
un  acte  pour  restreindre  l'immigration  des  Chinois  aux  États-Unis, 
mais  le  président  ayant  refusé  son  consentement  au  bill  et 
l'ayant  remis  b.  la  Chambre  des  représentants,  où  il  avait  eu 
son  origine,  il  a  failli  de  recevoir  les  deux  tiers  des  votes 
requis  dans  les  deux  Chambres  pour  \o  faire  passer  malgré 
le  veto  du  président* 

Nous  avons  mentionné  ipie  les  Chinois  établis  aux  États-Unis 
avaient  été  exclus  de  la  loi  générale  de  naturalisation  qui  limitait 
alors  la  naturalisation  aux  personnes  de  couleur  blanche  et  libres.  * 

'  JJiplumaliù  correspondance,  1878,  p.  58. 

*  Conyresaioimf  Recvrd>  2  mars  IS79'.  hv»  cours  dt  ^;ln;uit  des 
ÉtatK-Uniii  pour  la  Cnlifornie  et  pour  l'Oruguii  uut  rècemmeiiC  décidé 
que  la  L«|jii(ltLtinn  dus  Ktats  di-  lu  CaJil'oviiîc  et  dv  l'Orégini  qui  son- 
imeltRÎt  le»  Clilnois  à  tU-s  peiinîs  qui  n'éuiit-nt  inl'amnntps  ijuc  pour 
eux  (la  coupure  d*8  trejHs<'B)  «t  qui  d^'^fandHit  remploi  dvs  Chinois 
comme  onvriers,  ètiiit  <'(nitr»ire  uux  tmittis  et  iiicoustituTionnelle.  Ho 
Ab  Kow  ve.  Nuliati,  Alduay  Law  Journal,  vol.  XX,  p.  2û0.  Baker  vx. 
City  uf  Purtlund,  Aiùaiii/  Law  Juuritai,  vol.  XX,  p.  206. 

3  Voir  notre   Çummentalre,  tom.  ÏIT,  p,   lOG. 
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D'après  l'acte  de  1870,  la  natnialisation  a  été  étendue  aux 
étrangers  de  descendance  africaine. 

Lîiijualificatioii  "de  conlenr  blancbe»  avait  été  omise  dans  les 
lîeviseâ Stainics  qui  toutefois  étendaient  les  provisious  de  Vacte  de 
naturalisation  nanx  étrangers  nés  en  Afrique  ou  d'origine  africaine.  » 

«Un  acte  pour  ^:orrigcr  les  erreurs  ot  reiii]>lir  les  omissions 
dans  les  liemscd  StcUnfenfi  a  fait  des  changements  dans  la 
fiection  2169,  de  sorte  que  lu  loi  actuelle  doit  être  lue  comme 
suit:  «Les  disi)Osi1ious  de  ce  titre  s'upidiqueront  aux  étrangers 
do  couleur  blanche  et  libres  ot  aux  étrangers  nés  en  Afrique 
et  aux  personnes  de  descendance  africaine.» 

n  a  ct6  décidé  que  les  naturels  de  l'Asie  ne  sont  pas 
compris  dans  l'acte  de  uaturalisafiou,  uVHant  ni  Africains  ni 
de  race  blanche.' 

Le  11  août  1818,  uu  acte  fut  passé  comme  nous  lavons 
indiqué  dans  uotre  article  sur  la  Turquie,  pour  donner  cflfet 
aux  stipnlatioïLs  des  traitc's  avec  la  Chine  et  ta  J*orte  Otto- 
mane. Les  stipulations  de  cet  acte  ont  été  incorporées  dans 
l'acte  du  22  juin  1800,  c.  iVî),  §  1=*,  ot  dans  les  acie^  snp- 
plémeutaires  du  28  iuillct  J8G6,  c.  296,  §  11^  du  1*"  juillet 

'  San»  UQus  rapporter  aux  tiisposîtiuiid  spûoialdB  qui  se  tronvent 
iiidiqucDS  ailleurs  {Commentaire,  IIl,  p.  190),  d'aprfeK  !r  lai  aL-tiielle 
tout  ûlruiiger  libn;,  de  couleur  blanclie  ei  tout  litraiiyur  de  naiasaucc 
nfrioftine  on  de  descendance  atricaioe  peut  devenir  l'itoyftii  dus  Etat»- 
UdÙ5,  en  déclarant  son  Lnlention  deux  ans  axi  moins  avant  son  aJ- 
inissiûn.  11  doit  prOtL>r  «cnnent  de  luaiiitenir  la  t-onsiUtition  des 
Ktata-Uiiis  et  renoni'cr  absolument  et:  entièrement  à  toute  allégéani;e 
<'t  lidriliti'  il  tonl  pouvoir,  Etat  mi  fioaveraincté  ûtrftnytT  et  pnrtli-ii- 
lièrement  de  num  un  pouvoir,  Kt&t  ett:,,  dont  l'élranger  lîtaii  alortï 
cîtoTi'a  ou  tiUJQL  II  doit  âtslilîr  qu'il  a  résidé  dans  Les  Ktuts-Uiâs 
pendant  clncj  auK  au  moine  et  pendant  un  nn  au  muins  da.nâ  l'Étal  uù  la 
cour  est  en  session.    11  doit  aussi  renoncer  U  tout  titre  de  noblesse. 

D'après  l'acte  du  7  juin  1872,  «tout  matelot  étranger  qui  diéclare 
sou  intention  de  devenir  eito^Tu  dett  États-Unift  et  qui  uura  servi 
trots  ans  à  bord  djiti  vaisseau  mari'hand  iiuiéricain  apr*.*s  i-ettie.  dé- 
clai'aTJoii,  punriH  ùtr<.-  udoiis  i.'uinuii-  liloyeii  par  toute  oour  cûmpéteute  et 
sera  regurdû  comme  tel  dan^  l'équipage  d'uu  raii^vau.  Un  tel  ma- 
tcliit  sera  protégé  comme  citoyen  après  l'enregistrement  dr.  ta  dcclu- 
ration  de  devenir  citoyen»,  /icvised  StatuUs,  2100—2174,  éd.  1878, 
p.  378—380. 

«  Aatuteg  at  tttrye,  vol.  Xll,  p.  7ft. 

>  Staiutee  ut  hr<te,  vol.  XIV,  p.  332.  * 
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1870,  c.  194,  §  1',  du  23  mars  1874,  c.  42*,  passés  pour 
mettre  i  oxÉcutioii  les  traités  avec  la  Chine,  le  Japon,  Siam, 
la  Perse,  l'Egypte,  Madagascar,  la  Turquie,  Tripolis,  Tunis, 
Maroc,  Mascatc  et  avec  d'autres  pays.  Ces  actes  coufèrent 
des  pouvoirs  judiciaires  aux  luiuUti'es  et  aux  consuls  dan» 
fies  pays.  Ces  pouvoirs  appartiendront  h  Toftiee  de  ministre 
et  de  consul  et  seront  de  leurs  devoirs  autant  qu'ils  seront 
permis  par  traité. 

Ils  seront  revêtus,  en  cas  de  crimes  ou  de  délits,  du  pou- 
voir de  citer  en  justice  et  de  juger  ceux  des  citoyens  des 
États-Unis  qui  seraient  accusés  d'infractions  contre  la  toi, 
commises  dans  lesdits  paya.  Ils  devront,  lors«|ue  leur  cul- 
pabilité sera  établie,  les  condamner  et  prendre  toutes  les 
Jispûsitioiis  voulues  pour  faire  exécuter  leurs  sentences. 

Ils  sont  également  revêtus,  en  ce  qui  touelie  an  droit  civil 
concernant  hi  propriété  ou  les  personnes,  de  toute  rautorité 
judiciaire  requise  pour  mettre  à  exéoutiou  les  stipulations  des 
traités.  Ils  auront  la  juridiction  en  matière  de  contrat  au 
port  oti  le  contrat  a  été  fait  ou  doit  être  exécuté  et  dans 
Loutea  les  autres  matières  au  port  où  la  coutroverse  s'élèvera 
ou  bien  où  les  dommages  ont  été  soufferts,  pourvu  que  ce  soit  un 
lies  ports  où  les  États-Unis  entretiennent  des  consuls.  Il  est 
stipulé  que  leur  juridiction  embrassera  toutes  controverses 
outre  citoyens  des  États-Unis  et  toutes  autres  comprises  dans 
les  termes  desdits  traités.  Cette  juridiction,  eu  matières  ci- 
viles et  criminelles,  sera  exercée  et  appliquée,  dans  tous  les 
cas»  eu  conformité  aux  lois  des  J^tats-Unis,  autant  que  ces 
lois  scrotit  de  nature  à  donner  effet  k  ces  traités.  Dans  tous 
les  cas  où  ces  lois  ne  seront  pas  adaptées  au  but  proposé 
et  où  ces  dispositions  ne  seront  pas  suffisantes  pour  fournir 
les  remèdes  désirés,  le  droit  commun  (common  laiv)  y  com- 
pris l'équité  (equitff),  et  le  droit  d'amirauté,  devra  ôtre  étendu 
de  la  même  manière  auxdits  citoyens  et  aux  autres  dans  los- 
dits  pays;  s'il  reste  encore  des  lacunes  à  combler,  les  mi- 
nistres dans  lesdits  pays  y  pourvuirunt  par  îles  décrets  et 
de.'^  réglemente  qui  auront  force  de  Itii.     Les  ministres,  avec 


»  Staluies  at  hnye,  vol.  XVÏ,  p.  183, 
••'  Slatutet  at  hrtjv,  vol.  XVIir,  p.  23. 


l'aviâ  des  cousais  rôuois  à  ce  propos,  i)i*escrironb  tiee  formes 
de  procédure,  et  celles-ci  devront  être  soumises  au  départe- 
ment d'>'tat,  ])Our  <")tre  communir[U(3Ga  an  Congrès. 

Tout  consul  pourra  dans  le  port  auquel  il  est  iiomiiic, 
émettre  des  mandats  d'amener,  pour  l'arrestation  d'un  citoyen 
des  >'tats-Unis,  prévenu  d'avoir  commis  dans  le  pays  des 
infractii>ns  contre  la  loi;  il  pourra  Le  citer  en  justice,  le  juger 
et  le  condamner  ii  nue  peine,  la^iuelle,  exceiilr  dans  les  cas 
auxquels  il  a  étù  pourv^u  autrement,  sei'a  l'amende  ou  Veiupri- 
sonnement.  On  a  également  pourvu  aux  cas  où  la  dOcision 
du  consul  sera  sans  appel,  et  i\  ceux  où  elle  Tadmettra,  et 
aussi  aux  cas  où  le  consul  CToira  devoir  se  faire  assister  d'un 
ou  de  plusieurs  citoyens  des  États-Unis. 

Les  consuls  ont  aussi  la  juridiction  dans  tuas  les  cas  civils 
provenant  des  traités  et  fini  doivent  être  décidés  par  eux 
seuls,  ou  dans  les  cas  auxquels  il  a  été  pourvu,  avec  l'aide 
de  deux  ou  trois  citoyens  ann^ricains. 

Le  ministre  des  États-Unis  dans  les  pays  indiqués  rendra 
sa  décision  dans  tons  les  cas  civils  et  criminels  qui  se  pré- 
senteront devant  lui  par  appel,  et  il  remettra  les  sommations 
nécessaires  pour  donner  effet  ;i  son  autorité. 

Oo  tout  jugement  tinal  dans  une  cour  consulaire  en  Chine  uu 
au  Japon,  excédant  outre  les  frais  (conts)  2500  dollars,  un 
appel  sera  acijordé  à  la  cour  de  circuit  de  la  Californie:  il 
en  est  de  luéme  d'un  jugement  du  miiiistre  en  Chine  ou  au 
Japon  dans  l'exercice  d'une  juridiction  originaire. 

Sont  considérées  comme  offenses  capitales  punissables  de 
mort,  le  meurtre  et  rhisurrcction  ou  la  rébellion  contre  le 
goiavernemEut  de  l'un  desdits  pays,  accompagnés  de  l'intention 
de  le  renverser.  Aucun  individu  no  pourra  toutefois  être 
convaincu  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  crimes,  h  moins  ijne  le 
consul  et  ses  adjoints  ^u  procès,  ne  soient  unanimes  dans 
leur  verdict  et  que  le  ministre  n'approuve  la  déclaration  de 
culpabilité. 

Le  ministre  pourra  dilléi-cr  l'exécution  et  en  cas  de  cir- 
constances atténuantes,  il  pourra  soumettre  le  jugement  au 
président  pour  obtenir  nn  pardon.  Les  cas  criminels  qui  ne 
seront  pas  d'un  caractère  grave  pourront  être  ajustés  par  les 
parties    y  intéressés    avec    rasseutiment    du    consul    ini    du 
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ministre.  Va  justement  deg  contestations  civiles  par  accord 
mutuel  0]»  par  arbitrage  est  encouragt^  de  mfme.  Les 
ministres  et  les  consuls  pourront  s'adresser  aux  autorités 
locales  pour  obtenir  main-forte. 

La  juridiction  dos  ministres  dans  tootes  les  matières  du 
ressort  civil  ou  des  crimes^  cxeepttj  dans  les  cas  punis  do 
mort  pour  le  meurtre  ou  l'insurrection  contre  les  gouverne- 
ments desdits  pays  respectivement  ou  pour  des  offenses  contre 
la  poix  publit]uo^  t^ui  sont  des  ff-lonies  d'après  les  Ioïr  des 
États-Unis,  sera  exercée  senlement  par  appel,  il  moins  r^ue 
l'officier  consulaire  ne  soit  intôressi;  comme  partie  ou  comme 
tt^moin;  alors  le  ministre  aura  la  juridiclion  originaire  (c'est-iV 
dire  en  premier  ressort).  Tous  les  officiers  indignés  seront 
responsables  de  leur  conduite  aux  1-^tats-Unis  et  devant  la  lui 
non-seulement  comme  officiers  diplonuitiques  ou  consulaires, 
mais  eoninai)  officiers  judiciaires,  quand  ils  exercent  des  fonc- 
tions judiciaires  et  ils  répondront  do  toute  négligence  et  mau- 
vaise conduite  comme  officiers  publics. 

Les  stijmlations  de  traiti.-  en  ce  qni  touclie  ftu.\  crimes  et 
infractions  commis  par  des  c-itoyens  des  États-Unis  sont  éten- 
dues à  la  Turquie,  d'aprùs  le  Iraiti?  du  7  mars  1830.  Elles 
y  seront  exécutées  par  les  ministres  et  consuls  des  Éiats-Uuis 
nommiVs  pour  rt-sidcr  dans  le  pa>s  et  investis  ex  ofjicio  des 
mêmes  pouvoirs  conférrs  pour  le  m6mc  objet  au  ministre  et 
aux  consids  eu  Cliine  jionr  ce  qui  touclie  ù  la  n'-pression  des 
crimes  ot  à  l'exercice  de  la  juridiction  daus  les  cas  civils, 
]j\  oCi  les  lois  on  les  usages  de  la  Turquit^  dans  ses  rapports 
avec  les  Francs  ou  avec  d'antres  nations  clir6iieunes  le  por- 
nicttcnt,  de  iiit-me  <juo  pour  l'exercice  de  la  juridictiou  dans 
tes  cas  civils  où.  elle  est  permise  par  les  lois  ou  les  usager 
de  la  Turquie  dans  ces  rapports  avec  les  Francs  ou  autres 
nations  cbrétienues,  ^ 

n  est  stipulé,  en  outre,  que  toute  infraction  capitale  par 
des  citoyens  des  États-Unis,  comme  meurtre  ou  insurrection 
contre  le  gouvernement  de  l'un  des  pays  montionnos  ou  toute 
offense  jugée /e?(»iï/  par  les  lois  des  États-Unis,  pourra  être 
jugée  devant  le  ministre  des  États-Unis  dans  lu  pays  où 
rinfraction  aura  été  commise,  si  ce  pays  admet  la  juridiction 
du  ministre. 


I 

I 

I 


[lositioiis 
lies  liiaputos  qui  peuvent  s'élever  entre  des  citoyens  ilea  États- 
Unis,  et  les  mlniïlrcK  et  eoiisuls  qui  seront  norann5s  ù,  résider 
en  Perse  seront  revêtus  dos  mêmes  pouvoirs  qui  sont  conférés 
anx  ministres  et  consaU,  dans  les  i)ays  non  cliri^ticns.  Elles 
sont  également  étendues  k  ïriiioU,  à  Tunis,  au  Maroc  et  à 
Mascate,  eu  taut  qu'elles  peuvent  être  exécutées  parles  con- 
suls, conformément  aux  traités  avec  ces  pays  et  d'accord  avec 
les  usages  desdita  jiays  dans  leurs  rai>i>orts  avec  les  Francs 
ou  avec  d'autres  nations  étrangères  chrétiennes.  Dans  les 
îles  ou  dans  les  pays  non  habités  par  des  peuples  civilisés, 
ou  non  reconnus  par  Iniito  avec  les  États-Unis,  les  consuls  et 
les  agents  commerciaux  sont  autorisés  à  examiner,  juger  et 
déterminer  tous  les  t;ns  relativement  aux  droits  de  personnes 
ou  de  propriété,  juiqu'au  inontanL  de  mille  dollars  non  com- 
pris les  frais,  et  de  prononcer  jugemeut  d'aprt-s  les  lois  des 
États-Unis  et  suivant  l'équité  et  le  droit  dans  la  question,  et 
de  la  même  nîaiii(>rc  que  sont  autorisés  à  décider  les  juges 
do  paix,  là  où  les  États-Unis  possèdent  une  juridiction  exclu- 
sive. Ces  consuls  et  agents  sont  investis  ponr  juger  U's 
infractions  et  délits,  des  mêmes  pouvoirs  dont  sont  investis 
les  consuls  on  Chine  etc. 

Les  dispositions  de  ce  titre  relatives  à  la  juridiction  civile 
et  criminelle  dans  ces  pays  s'étendront  h  tout  pays  du  même 
cardctére  avec  Inpiel  les  Ktats-l'nis  peuvent  conclure  un  traité. 

Le  ternie  de  ministre  d'ap^'-s  cet  acte  s'applique  à  tonte 
personne  revôtue  des  fonctions  diplomatiques  princiimlew  dans 
le  pays  et  (jui  les  y  exerce;  celui  de  consul  s'applique  à  toute 
personne  revêtue  par  les  États-Unis  des  fonctions  de  consul 
général,  de  vice-consui  général,  de  consul  oii  de  vice-consul  dans 
les  pays  ci-dessus  nommés.  S'il  n'y  a  aucun  nùnistre  dans  le  pays, 
les  fonctions  judiciaires  attribuées  par  l'acte  au  ministre  seront  dé- 
volues au  secrétaire  d'Ktat  qui  est  autorisé  ctoldigé  de  les  exercer. 

Par  l'acte  du  l'^  juillet  1870,  les  dispositions  de  l'acte  du 
22  juin  1860  sont  étendues  ;i  Madagascar  et  à  tout  antre 
pays  non  chrétien  avec  lequel  les  États-Unis  pourront  par 
la  suite  conclure  des  truites. 

Par  le  même  acte,  lautorité  supérieure  judiciaire  conférée 
au  consul  générât  ou   [ionsul   résidant  dans  la  capitale   d'un 
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pays  mentionné  dans  l'acte,  le  pouvoir  do  faire  des  décrets 
et  des  règlenieuts  y  compris,  est  oonforôe  an  secrétaire  d'istat. 

C'est  cet  acte  qvi  accorde  de  plus  dans  les  cas  indiqués 
le  droit  il'appci  de  l'arrêt  définitif  dos  ministres  û.  la  Chine 
et  au  Japon,  ii.  la  cour  de  circuit  du  district  de  la  Californie. 

C'est  Tacto  du  23  mars  1874  qui  autorise  le  président  à 
reconnaître  les  cours  mixtes  qui  devront  être  étabUes  en 
lîlgypte.^ 

Un  appel  fut  porté  devant  la  cour  de  circuit  du  distiîut 
de  la  Californie  d'un  jugement  de  la  cour  consulaire  de  Can- 
ton en  Chine,  mais  il  fut  rejeté  pour  vice  de  forme. - 

D'après  les  Jletiscd  Staiidcs  (éd.  1878),  la  Juridiction  ori- 
ginaire iiu  civil  et  an  criminel  on  Chine  et  au  Japon  appar- 
tient exclusivement  aux  consuls  sauf  deux  cas: 

1**  hc  ministre  a  le  droit  de  connaître  lui-même  originaire- 
ment des  meurtres,  des  rebellions  contre  le  gouvernement 
local  et  des  offenses  que  la  loi  américaine  qualiiio   «fdoitj/yi; 

2°  Le  ministre  est  seul  compétent  pour  juger  originairenicut 
les  procès  ofi  un  consul  est  engagé  comme  partie  ou  comme 
témoiii. 

Les  consuls  peuvent  connaitro,  sans  se  faire  assister  d'as- 
sessours  : 

1"  Eu  premier  et  dernier  ressort  des  offenses  punies  au 
maximum  de  cent   dollars  ou  de  soixante  jours  de  prisou; 

2"  En  premier  ressort  des  oiibnses  dont  la  peine  iniposéo 
est  supérieure  au  maximum  précité  mais  n'excède  pas  cinq 
cents  dollars  d'amende  ou  quatre-vingt-dix  jours  de  prisou. 
Dans  ces  cas  appel  pourra  être  interjeté  auprès  du  ministre; 

3°  Des  réclamations  civiles  dont  l'objet  ne  dépasse  pas 
cinq  cents  dollars. 

Si  le  consul  juge  utile  de  s'éclnircr  sur  des  questions  de 
droit,  quelle  que  soit  lïniportaace  du  procès,  ou  s'il  y  a  lieu 
de  prononcer  une  peine  excédant  ciuq  cents  dollars  ou  <|uatre- 
vingt-dix  jours  de  prison,  on  si  entin  la  valeur  de  l'objut 
d'un  iiroct-s  civil  dépasse  cinq  cents  dollars,  le  consul  s'ad- 


ï  Voir  RtivUed  Stuftites,  éd.  1878,  §  4033—4160. 
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joiudra  des  assesseurs  tirés  au  sort  dViirca  uiiu  liste  anté- 
rienremeiit  ainirouvée  par  le  ministre.  Les  assesseuns  ue  seront, 
jamais  plus  de  quatre;  eu  matiCre  capitale,  ils  devront  6tre 
finatro  et  en  mati<^re  civile  ils  seront  deux  au  moins  ou  trois 
au  plus. 

En  matière  capitale,  ])er8onitQ  ne  sera  convaincu  d'un  crinici 
capital  devant  uae  coar  consulaire,  qu'en  cas  d'unanimité  du 
consul  et  des  assesseurs  et  avec  l'approbation  du  ministre. 

En  matière  criinînetle  ordinaire,  le  jugement  est  sans  appel 
en  cas  d'aiianimilc;  et  m  cas  de  désaccord,  l'aflairc  est  im- 
mt'diatomonfc  renvoyée  à  la  d<5cision  du  ministre. 

En  nmticro  civile,  le  consul  prononce  le  jugement  quelle 
que  soit  Topiniou  des  assesseurs,  mais  Teffet  do  ce  jugement 
varie  suivant  les  distinctions  suivantes: 

1*^  Jusqu'à,  cinq  cents  dollars,  le  jugement  est  sans  appel 
s'il  y  a  eu  unanimité;  dans  le  cas  contraire,  on  pourra  en 
appeler  devant  le  ministre,  mais  si  nn  appel  n*e8t  pas  demanda 
la  décision  est  liualc; 

2"  Depuis  cinq  cents  jusqu'à  deux  mille  cinq  cents  dollars, 
l'affaire,  qu'il  y  ait  eu  unanimité  ou  non,  scrn  susceptible 
d'appel  devant  le  ministre; 

3°  Au  delà  de  deux  mille  cinq  cents  dollars,  appel  pourra 
dans  tons  les  cas  iHrc  interjeté  devant  la  cour  de  circuit  de 
Californie. 

Quant  aux  décisions  du  ministre,  il  y  a  lieu  de  distinguer: 

Ses  di^cisious  civiles  originaires  ofi  il  s'agit  de  pins  de  deux 
'înillo  cinq  cents  dollars  sont  susceptibles  d'appel  devant  la 
cour  de  circuit; 

Ses  décisions  criminelles  en  premif-re  on  on  speonde  in- 
stance peuvent  ^Irc  attaquées  devant  la  même  mur,  mais 
seulement  pour  errenr  do  droit.' 

Le  traité  dn  8  octobre  lH-t;ï  entre  la  <iraiide-Bretagn,e  et 
la  Chine  pourvoit  à  la  remise  en  Chine  aux  autorités  chinoises 
dos  criminels  fugitifs  chinois,  qui  se  réfugieraient  dans  l'un 
des  cinq  j)orts  ouverts  au  commerce  brltannif|nc.  nDc  lîi 
même  manière,  y  est-il  dit,  si  un  soldat  quelconque,  un  mariti 
ou  une  antre  i>ersonne,  quels  que  soient  sa  caste  on  sou  rang 

'    ««v'fft/  Stnlut*^,  i(\.   1873.  §    1053—4194. 
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et  son  pftys,  sujet  de  la  couronne  d'Angleterre,  venait  i\ 
d^.serter  pour  une  cause  on  pour  nne  antre,  s'enfuyait  ou  se 
réfugiait  sur  1c  territoire  chinois,  un  tel  soldat,  ou  marin,  on 
toot  antre  individu,  serait  arrêté  par  les  autorités  chinoises 
et  envoyé  an  consul  anglais  le  plus  rapproché  ou  à  nn  antre 
officier  dn  gouvernement.  Oans  aucun  cas  le  rccèlcnient  ou 
nn  refuge  ne  pourra  être  accordé.^ 

Des  dispositions  analogues  se  trouvent  dans  les  traités  des 
États-Unis  avec  la  Chine  dn  3  juillet  1844='  et  de  la  France 
avec  la  Chine  dn  24  septembre  1844.' 

La  queçtion  de  savoir  si  le  terme  «  juridiction  r  discnU^ 
dans  l'affaire  Vogt,*  s'étend  au  delà  des  territoires  des  parties 
contractantes  s'éleva  en  Chine,  lors  de  la  demande  du  gonver- 
nenr  anglais  de  Ilong-kong  an  consnl  général  américain  à 
Chang-haï  de  lui  livrer  un  Américain  prévenu  du  crime  de 
piraterie  avec  l'intention  de  commettre  an  meurtre  &  bord 
d'un  vaisseau  britannique  en  haute  mer  et  par  coiLsr'quent 
dans  la  juridiction  do  la  Granile-lîretugne.  Vn  mandat  avait 
été  lancé  contre  l'accnsé  par  un  magistrat  de  la  colonie.  Le 
consnl  général,  M.  Seward,  jiorta  l'affaire  ù  la  connaissance 
de  la  légation  américaine  et  M.  Williams,  chargé  d'affaires, 
répondit  le  15  aoAt  1874,  «qu'il  lui  semblaîl  qne  le  traité 
d'extradition  des  États-Tnis  avec  TAiigleterre  ne  s'applique 
qu'aux  teiTÎtoires  des  partie?  contractantes  et  non  à  celui  île 
l'emperenr  de  la  Chine.* 

I>a  (juestion  avait  été  décidée  an  ménie  effet  mais  poor 
d'autres  raisons  par  le  ministre  franrais   an   Japon  en   1863. 

1  Arckivt»  diphmatiqiieê,  1&61,  Um.  I,  p.  S91- 
>  I6id^  p.  296. 
'  JbiJ.,  p.  307. 

*  Dans  cette  affaire  l'Allemiigiie  demandait  l'extradition  d'nn  sujet 
alletnaDil  (]ui,  après  avoir  commis  tin  rrim«  en  Btlgiqac,  s'était  réfauié 
à  New-York.  Le  jiigp  de  district  décida  que  le  crime  avait  été 
i-omiuiâ  dans  la  juridiction  de  la  Prusse  et  remit  l'accusé  à  la  gard» 
da  murshal.  Mais  le  socrctaira'  d'Ktat  sT»Dt  i^oumis  la  question  k 
l'avis  de  l'Attorney  ^cut-ral  qui  déclara  qne  le  mot  ûjuridtrdon»  dans 
k-  traité  ne  s'appliquait  qu'a  la  juridiction  tL-rritoriali',  IVxtraditictn 
fut  ri^fusée  par  le  président  de,i  Ktat>-Lini8.  Iii  re  Joseph  Stupp 
BLATcnvoBD's  ilej)ortt,  vol.  Xï,  p.    124.     //»i./.,  vol.  XII,  p.  601. 

*  Diplfwatir  correapanHencet  1875,  p.  oOO. 


Un  citoyen  américaiii  accnâ(^'  du  meurtre  d'un  Américain  ii  Clmng- 
haY,  s'cmî>anina  pour  la  France  snr  «u  navire  franvaif*  "iui  devait 
fuirfi  escale  iï  Nagasaki  an  Japon.  11  y  fnt  arr^'té  par  le 
nonsul  français  ot  emprisonna  k  la  demande  du  consul  aintÎTi- 
nain  résidant  an  mônic  ondroit.  Mais  le  ministre  frani.'aîs  au 
JaiKtn  rcfnsa  de  livrer  lîuckley  au  ministre  américain  *' parce  que, 
disait-il,  d'après  le  traité  d'extradition  entre  la  Franco  et  les 
Etats-Unis,  la  remise  des  fagitifa  de  justice  doit  ôlre  faite  par 
le  gouveniement  français  en  France»  et  il  offrit  d'envoyer 
Tïnckley  ea  France. 

Ruckley  se  remit  volontairement  aux  mains  du  consul 
ami^ricain,  et  fut  pendu. 

Le  prince  Kong  demanda  aux  aatorités  américaines  l'extra- 
dition d'un  Cliinois  nomm6  Wang- Yen -Ping,  accusé  de  révolte 
et  de  ri'-bcUion  contre  les  autorités  en  Cliinc  et  qui,  disait-il, 
Était  réfugié  ans  Ï^tats-Unis. 

Dans  une  dèpCclie  da  10  fîécomlirc  1874  i\  M.  Willi:ims, 
M.  Fisii  dit  que,  conformément  ù  l'usage  établi  et  ù  la  pra- 
tique des  États-Unis,  aucune  extradition  ne  peut  J^tre  accordi^e 
un  Tabsence  d'un  traita'  (l*extra<lition  et  alors  soulement  pour 
les  crimes  prévus  dans  le  Iraitr-.  Kn  outre,  les  infracttons 
poliliques  sont  généralement  exclues  de  la  liste  de  celles  qui 
peuvent  donner  lieu  îi  l'extradition.' 

IvC  département  d'État  décida  le  18  aoilt  1876,  qu'un  sujet 
britannique  accusé  d'avoir  détnurné  de  l'argent  au  Japon  ne 
pouvait  être  livré  par  les  États-Unis  où  il  avait  cherché  nn 
refuge  parce  tiue  I"  l'infraction  dont  il  était  accusé  n'était 
\iaji  compnse  dans  le  traité  d'extradition  des  États-Unis  avec 
l'Angleterre,  et  2"  parce  (ju'uno  infi-actron  conmiise  nu  Japon 
}iar  un  sujet  britannique  n'est  pas  commitie  dans  la  juridiction 
de  la  Graiide-Dretagne  dans  lo  sens  du  traité.^ 

Ues  négooiatirins  ont  été  commencées  par  la  France  avec 
la  Cliiue  au  mois  de  septembre  1843,^  mais  ce  n'est  qu'après 
la  conclusion  du  traité  de  Weng-biya  avec  les  États-Unis  du 
3  juillet  1844,  que  la  France  a  concln,  le  24  octobre  1844, 
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'  lÂpiomafic  eorre*pondwee,  !87ô,  p.  235. 

'  Ibid.,  p.  821. 

*  M%irin:^«,  N.  It.  O.  (MiiniiARn),  itini.  V,  \\.  ftSC. 
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nn  traité  d*amitiR,  de  coTnmurce  et  de  imvigatiou.  L'art.  II 
porte  que  tout  Fraiirais  pourra  pp  tran.sp(>rtfir  nvec  sa  famille 
(lûii3  les  cinq  ports  de  Canton  etc.,  pour  résider  et  commercor. 
D'après  l'art.  IV,  l'empereur  do  France  i)ourra  nommer  des 
consuls  ou  agents  consulaires  dans  ces  cinq  ports  pour  y 
traiter  les  affaires  relatives  aux  négociants  et  voilier  à,  ce  que 
tes  règlements  soient  strictement  observés.  Si  les  consuls; 
avaient  quelque  sujpt.  de  plainlCj  ils  en  feront  part  aux  sur- 
intendants des  c;inq  ports. 

Art.  XXÎI.  Les  Français  qui  suivant  Van.  Il  arriveront 
dans  an  des  cinq  ports,  pouiTOtit  louer  des  maisons  et  des 
magasins  pour  y  déposer  des  marchandises,  ou  bien  ils  pourront 
affermer  des  terrains  et  b&tir  eux-méires  des  maisonfi  et  des 
magasins.  Ils  pourront  l'-galement  construire  des  églises,  de» 
hôpitaux,  des  hospices,  des  ccolcs  et  des  cimetières.  Les 
autoritt^s  locales,  de  concert  avoft  les  consuls,  détermineront 
les  quartiers  les  plus  nonveniiblcs  pour  la  rcsidtuice  des 
Franrais  et  les  endroits  lians  le-squds  jioun-ont  avoir  lif^u  les 
constructions. 

L'art.  XXVI  dispose  que  tout  Français  qui  aura  des  plaintes 
ou  des  réclamations  ;ï  faire  contre  nn  Chinois  devra  d'abunl 
les  exposer  clnirement  au  consul  qui  examinoi-a  attontivement 
l'affaire  et  fera  ses  efforts  pour  l'arranger  à  l'amiable.  II  en 
est  de  même  si  un  Chinois  avait  des  plaintes  h  faire  contre 
un  Français;  mais  dan.s  le  cas  nîi  il  surviendrait  des  contesta- 
tions que  le  consul  ne  iionirait  pas  arranger  à  l'amiable, 
celui-ci  en  donnerait  communication  h  rautoritr-  cliinnisc  et 
ils  n'uniraient  leurs  efl'orts  pour  arranger  la  chose  snivnnt  la 
justiire  et  l'équité. 

L'art.  XXVII  dit  ^nf  toutes  les  lois  qu'entre  de^  Français 
et  des  Chinois  il  s'ékMera  dos  rixes  et  des  querelles,  et  dons 
le  cas  011  au  milieu  de  ces  rixes  un  ou  plusieurs  individus 
seront  blessés  ou  tués  soit,  par  des  armes  à  feu,  soit  par 
d'autres  aiTiu-s,  les  Chinnis  seront  arrêtés  par  l'autorité  ciiinoiso 
qui  les  cxanîitiera  friïiremenl  et  punira  le  crime  suivant  les 
lois  de  l'Empire.  <4>nant  aux  Franrnis,  le  consul  uvisE-ra  au 
moyen  de  tes  fnire  nirOtcr,  s'i-tiipressera  d'examiner  claîrcini-nt 
la  chose  pt  fera  en  sorte  que  le  criminel  soit  puni  suivant 
tes  lois  françaises. 
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Art.  XXVIII.  Les  Fraisais  deiiicuranl  dans»  les  cimi  ports, 
qui  auiaieiit  tics  (iifficulti's  ou  des  coût  es  talions  mitre  eux, 
ressortirout  »  l'aiitoritr  franyaist  qui  eu  jugera.  Dans  le 
cas  où  des  Français  auraient  des  conttjstations  avet:  des  gens 
de  pays  L'trnngoTS,  rautorîté  cliinoise  u'aui'a  ï\  s'en  mêler  en 
aucune  fa^on. 

t^uant  aux  navires  qui  se  ti-onveront  danà  les  cinq  ports, 
Tautoritt'  chinoise  n'aura  non  pins  aucune  autorité  ù  exercer 
sur  eux.  Ce  sera  eiitiùreincîit  ii  rnulorité  franvaise  ot  anx 
capitaines  de  ces  navires  qu'il  ap]>aï"tiendra  de  régler  les 
affaires  qui  les  concorucnt.^ 

Le  ttjiiti-  du  27  juin  1858  est  basé  »ur  les  mêmes  principes 
que  ceux  de  la  même  époque  avec  l'Angleterre  et  les  Ktats- 
Uiiis  que  nous  avons  indiqués.  II  pourvoit  au  maintien  de 
représentants  diplomatiques  dans  la  capitale  qui  jouiront  réci- 
pioquemeat  des  (triviléges  et  ioinwnités  que  leur  accorde  le 
droit  des.  gens.  Il  stipule  an&si  pour  les  agents  diplomatiques 
qu'il  plaira  à  l'emiiereur  de  la  Chine  «raccrcditer  auprès  de 
l'empereur  des  Frani;ais,  qu'ils  jouiront  des  mêmes  honneurs 
que  les  agents  diplomatiques  des  autres  pays. 

L'empereur  des  Fraudais  pourra  nommer  des  consuls  ou  des 
agents  consulaires  pour  servir  d'intenuédiaires  entre  les  auto- 
rités cbinoiscs  et  leti  aégucianlb  et  les  sujets  fraui^ais. 

Tous  ces  traités  âtii>ulent  ruuvei-twre  d'antres  i>orts  pour 
le  commerce. 

Il  stipulu  la  protoction  ol'fîcacc  de»  missionnaires  et  déclare 
qu'auûunc  entrave  ne  sera  apportée  par  les  antorités  de 
l'Empire  chinois  au  droit  fjni  est  reconnu  à  tout  individu 
eu  Chine  d'embrasser  s'il  le  veut  le  christianisme  et  d'en 
suivre  les  pratiques  .sans  ôtre  passible  d'aucune  peine. 

Aucune  sociéti;  de  commerce  privilégiée  ne  pourra  désonnais 
s'établir  en  Chine  et  il  en  sera  de  même  de  toute  coalition 
organisée  dans  le  bat  d'exercer  un  monopole  sur  le  commerce.^ 

Le  traité  de  paix  du  25  octobre  18t>0  entre  la  France  et 
la  Chine  ne  contient  rien  qui  s'appiique  au  commerce  il 
l'exception  d'une   stipulation   qu'un   édit   impérial   ordonnera 
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1  M.tH-fE»H,  N.  a.   0.  (MttRiiAftD),  tom.  VII,  p.  431. 
'  MAitTiiKs,  A',  ff.  G.  {SamwrR}  tom.  IVl,  tom.  XVJI,  part.  I,  p.  2. 
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aux  autorités  8np<^'rieure?  de  toutes  les  provinces  de  rEmpire 
de  permettre  à  tout  Chinois  qui  voudrait  alkr  dans  les  pays 
aittu^s  an  delà  des  mers  pour  s'y  étalilir  ou  y  chercher  fortune, 
de  s'embaniucr  lui  et  sa  famille  sur  les  bitiments  franyais 
f|ni  se  trouveront  dans  les  ports  de  l'Empire  ouverts  au  com- 
merce iHranger.' 

Les  traités  de  la  Fraucc  du  1  octobre  18ii  avec  la  Chine 
et  du  17  novembre  suivant  avec  l'imanat  de  Mascate,  comme 
celui  du  15  août  1856  avec  le  l'oyaame  de  Siam,  stipulent  m 
termes  formels,  au  protit  des  consuls  français  établis  dans 
les  ports  de  ces  trois  puissances,  une  juridiction  coinplètii  sur 
leurs  nationaux,  avec  exclusion  de  toute  intervention  de  îti 
part  des  autorités  territoriales. 

L'application  pratique  de  ce  principe  a  o(é  eonsacrée  et 
rôglemeutôe  luir  les  lois  spéciales  du  8  juillet  1852,  du  18  mai 
1858  et  du  19  mars  1862. 

Les  contestations  entre  Fraiii,^s  eu  matière  tant  civile  que 
commerciale,  sont  jugées  ea  Chine,  dans  le  royaume  de  Siam 
et  dans  l'imanat  de  Mascate,  conformément  îi  celle?  des  dispo- 
sitions de  redit  du  mois  de  juin  1778  qui  sont  encore  en 
vigueur  dans  les  Échelles  du  Levant. 

L'appel  des  jugements  des  tribunaux  consulaires  eu  Chine 
ou  dans  ic  royaume  de  Siam  a  été  porté  devant  la  cour 
impériale  de  Pondichéry,  et  celui  des  jugements  des  tribunaux 
dans  l'imanat  de  Ma-ïcate  devaut  ïa  cour  d'appel  tk  la 
Béunio]!. 

Le  traité  du  12  juillet  l&â5  a  posé  les  bases  de  la  juri- 
diction des  consuls  français  eu  Perse,  et  eu  a  en  m&me  temps 
précisé  les  limites.  L'ordonnance  de  1778  et  la  loi  du 
28  mai  1836  s'appliquent  à  la  Perse.^ 

Un  décret  du  7  mars  1868  a  créé  une  cour  impériale  ;'i 
Saïgon  dauii  la  Cochincbïne  oii  l'autorité  franf;aise  est  défini- 
livcineut  établie  depuis  1867-  Cette  cour  est  composée  d'un 
président,   de  deux  conseillei's    et   de    conseillers   auditeurs. 

'  Marteks,  N.  a,  O,  (Samwer,  fon.  IV),  toiu.  XVII,  pitrU  ï, 
]).  34. 

'■*  Voir  supra  p.  222.  i>e  Mabtknh  <il  du  Cussy,  toin.  Vil,  p.  Û7G. 
UK  Clbbcq  et  PB  Vali.at,  (juii/v  îles  consuht»,  liv.  VUI,  ch.  4, 
litiii.  II,  p.  434.  Vnir  aussi  Mcnuril.,  MattuetiicH  ni/entjt  catisvhirtt,  p.  377. 
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Il  y  a  pn-s  trcllo  un  prociirear  général,  chef  du  service  judi- 
ciairt!.  Constituée  en  cour  criminelle,  oUc  est  assistée  de 
'îeux  assesseurs  désignés  par  la  voix  du  sort  sur  une  liste 
de  dix  notables.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre 
ses  arrêts  en  matière  civile  et  commerciale,  et  en  miititVo 
eriminello  senlenient  daïis  l'iiiti^rét  de  la  loi.  A  la  saite 
de  cette  créaliou,  la  pensée  est  venue  naturellement 
au  ministre  des  aftaires  étrangères  d'accord  en  cela  avec 
le  ministre  de  la  justice,  de  transférer  A  la  cour  im- 
périale et  au  tribunal  de  &aïgon  les  attributions  données 
aux  autorités  judiciaires  de  Pondichéry  par  ïcs  lois  ])récitécs 
des  8  juillet  1^52  (art.  III),  18  mai  1858  {ait.  II),  19  mars 
1862  (art.  II).  Cela  a  été  accompli  par  la  loi  du  28  avril 
{A  mai  1869),  d'apn^'S  laquelle  les  appels  des  jugements  ren- 
(liiK  eit  matière  civile,  commerciale  et  de  police  correction- 
nelle par  les  tribunaux  consulaires  fra.nçais  en  Chine,  dans 
le  royaniiie  de  Siam  et  au  Jajion,  et  la  connaissance  des  crimes 
nonunift  dans  les  mêmes  contrées  par  des  sujets  français,  sont 
transférés  à  la  cour  impériale  de  Saïgon.' 

La  juridiction  ext^rcée  par  les  ^-onsuls  européens  et  améri- 
cains dan.5  les  pays  païens  et  muhnmétans,  a  été  envisagée 
juHiju'iri  comme  une  jurîdlcJiou  personnelle  el  non  point  terri- 
toriale. Jliiis,  depuis  les  concessious  de  territoires  faites  en 
Chine  aux  I^uissancel^  iiyaiit  des  traiti's,  on  a  essayé  de  rendre 
cette  juridiction  lerriluriale  en  même   lomi»R  que  persoiiaelle. 

Le  minisire  niiglais,  Sir  Frederick  lîrucp,  dans  une  dépêche 
du  1()  mai  IHli-l  adressée  aux  consuls  tlo  son  pays  en  Chine, 
s'exprime  ainsi: 

«Le  bail  accordé  au  gouvernement  britannique  ne  donne 
aucune  juridiction  sur  le  territoire  lui-même.  Celui-ci  reste 
soumis  à  la  souveraineté  de  In  Cliinc,  et  on  no  pcnt  exercer 
sur  les  personnes  eî.  sur  les  proi)riétés  liritamiiquos  qui  s'y 
trouvent,  une  juridiction  jdus  étendue  que  celle  qui  peut  être 
exercée  sur  elles  dans  n'imporiR  quel  piirt  ouvert  ofi  il  n^ 
a  i)as  eu  de  territoire  donné  à  bail  jiour  leur  bénéfice.  L'au- 
torité exercée  au  nom  de  Sa  Majesté  est  déduite  en  effet  des 
traités  avec  ta  Chine,  sans  être  ««cuncment  affectée  par  la 
concession  du  bail. 

'  nAl.fco;[,  Piifmfi^ue-,  li9,  4,  47. 
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«Les  sujets  des  antres  nations,  ayant  lo  cfroit  tracheter  des 
Tyînï^"  terres,  devront  ùtre  admimstrés  exclusivement  par  leurs  con- 
.k»'"uî'rr"    suis    uatiouaux,    s'ils    suiit    sujets    de    puissances    ayant    des 
rxTtuSr*-*  tf ailés;  s'ils  sont  sujets  de  puissances  qui  n'en  ont  pas,  c'est 
au   gouvernement  chinois  à  trouver  les   moyens  de  les  faire 
obéir  à  la  loi.    Les  consuls  de  Sa  Majesté  n'acyuièrent  aucun 
droit  valide  sur  cax  par  le  fait  qu'ils  habitent  sur  un  terrain 
(le  la  couronne  pris  à  liail,   on  en  vertu  de  quelqfuc  engage- 
ment   qu'ils    pourroiU    eontraeter    ]icisonn(;llcmeut.      Si    l'on 
cherchait  à  exercer  une  juridiction  sur  un  tel  étranger,  contre 
son  gréj  la  légalité  Je  la  proi^^-dnre  ne  pourrait  être  mainte- 
nue.» * 

Cependant,  dans  une  iiiâtructioii  du  18  juin  iBtifî  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  au  chargé  d'alîaires  de  France 
à  Pékin,  il  est  dit;  «Le  droit  d'atîmiuistrer  s*'parénienl,  dans 
les  ports  chinois  ouverts  au  commerce  étranger,  les  quartiers 
affectés  à  la  résidence  de  nos  nationaux^  ne  pouvait  nous  être 
contesté.  Ce  droit  ayant  pour  baso  l'article  XXII  du  traité 
de  184'1,  et  l'ai-ticle  X  du  truite  de  1858,  qui  n'en  est  que 
la  reproduction,  nous  sonniics  libres  de  Tcxcrccr  toutes  les 
fois  que  notre  intérêt  l'exige  et  que  les  circonstances  locales 
n'y  mettent  pas  obstacle.  Il  fant  que  notre  consul  général 
soit  toujoui-s  en  mesure  de  l'aire  exécuter  et  respecter  ses 
décisions;  qu'il  défaut  d'auxiliaires  rétribués  par  son  gou- 
vernement, il  ait  sous  ses  ordres  «n  corps  de  police  entre- 
tenu aux  frais  de  la  communauté,  et  que  cette  communauté 
ne  puisse,  eu  élevant  pouvoir  contre  pouvoir,  entraver  son 
action  ni  ainoimlrir  son  int1ncn<:ei  quoique  revêtue,  pur  délégation 
du  gouvcrnemiint  chinois,  do  la  plénitude  des  pouvoirs  ad- 
ministratifs en  matière  municipale.  Le  consul  général  n^exer- 
cerà  lUrectiimenr,  à  ravfînir,  que  ceux  de  ses  pouvoirs  qui  se 
rattachent  au  maintien  du  bon  ordre  ùi  de  la  sécurité 
publique.  Pour  ce  qni  concerne  les  autres  branches  d'ad* 
ministration,  il  sera  seulonient  investi  d'une  sorte  de  contrôle 
supérieur  et  tutélaire;  le  conseil  votera  le  budget,  délibérera 
sur  tout«8  les  uiesares  d'intérêt  général,  dirigera  les  services 
mnuicipanx,  percevra  les  taxes  et  ordonnancera  les  dépeuaes,»* 

'   hi^hmatia  cùrre»itondence  of  tKt    U.  S.,  IJjtJi,  part,   ]JI,  p.  381, 
'   AlTiiiri'!*  étrariiîi;r«s,   Documents  iiipl')i3iftli<furx,    IR(J7,   S».   452—453. 
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Le  gOMvenieineat  franvais  explique  plus  claircineut  dans 
un  nuiro  endroit  le  caractère  torritorial  tle  la  juridictioji  des 
iiouvfiftnx  établissements  européens  eu  Chine.  «A  CLang-lmï, 
est-il  dit,  le  vaste  (laartier  affecté  à  ta  résidence  des  élrangcrs 
est  divisé  eu  deux  zones,  cpù  soBt  administrées  séparément 
par  deux  corps  manicipanx,  l'an  frainrais,  l'autre  anglo-aniéri- 
caiii.  Or,  le  système  provisoire  d'après  lequel  la  zone  ou 
concession  française  se  trouvait  organisée,  avait  cessé  de  lû- 
pondrc  aux  exigences  de  la  situation.  D'une  part,  l'accroiSBC- 
nicnt  rapide  du  nombre  des  résidants,  et  d'autre  part,  Vesi- 
stence,  dans  la  zone  voisine,  d'nnci  municipalité  fortement  con- 
stituée, nécessitaient  l'adoption  do  mesures  destinées  à  donner 
a  l'élément  français  une  plus  gi-ande  coLésiou,  en  môme  teiniis 
tiu'i  prévenir  lout  conflit  entre  les  auloritéh  de  notre  con- 
cession et  celles  du  quartier  anglo-américain.  Le  double  but 
est  aujourd'hui  atteint  par  la  uiiac  en  vigueur  d'un  règlement 
d'organîBation  inunicipak  qu'une  commission  spéciale  avait 
été  cliargée  de  préparer  et  qui  a  déjA  prodoit  des  résultats 
satisfaisants. 

«Le  nouveau  sjstMe,  qui  ne  portr  aucune  atteinte  au  pou- 
voir du  souverain  territorial,  concilie  heureusement  îcs  légi- 
times prérogatives  de  l'autorité  consulairo  avec  les  droits  et 
les  iiitérôts  des  résidants,  et  l'adhésion  empressée  ipie  lui  ont 
donnée  les  étrangers  iîxés  sur  notre  concession  prouve  que  le 
principe  du  statut  personnel  a  été^  en  ce  qui  les  concerne, 
pleinement  sauvegardé.»^ 

M.  Bnrlingliame,  en  envoyant  au  gouvernement  des  ÉtJits- 
Unîs  la  correspondance  qu'il  avait  tenue  avec  Irf  consul  américain 
à,  Xingiio,  en  date  du  18  avril  1863,  dît  qu'iî  s'était  oi)i)Osé 
aux  concessions  faites  aux  Anglais  et  aux  Français  comme 
constituant  une  violation  des  droits  que  les  traités  nous  ac- 
cordent d'acheter,  vendre  et  vivre  dans  toute  partie  quel- 
conque d'un  port  ouvert  i)ar  traité.  «TJaiis  mes  entretiens, 
ojoute-t-il,  avec  les  autorités  chinoises,  celles-ci  m'informèrent 
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'  Expoiè  du  la  nUvatiot/  de  l'Empire,  février  1867,  p.  352.  Voir 
le  règli-ment  d'orgaiiiisntioii  immioii>al<?  de  I»  couceesion  française  de 
Gliaiig-lmï,  publié  le  L4  avril  I8ti8.  Archiita  diplomatitptes ^  1869, 
3.  ti32. 
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i)ire]leâ  n'avaient  pas  fait  de  concessions  et  qu'elles  n^en  feraient 

jias  et  elles  me  remercieront  tl'avoir  pris  une  position  tellement 
d'accord  avec  le  droit.  .Fai  toujours  maintenu  la  doctrine 
de  non  concessiou  parce  qu'on  m'avait  averti  îi  Cliang-Itaî 
yuc  le  consul  anglais  et  les  résidants  britanniques  avaient 
une  concession  qnasi  territoriale  ù  Cliaug-bfiï  dans  laquelle 
ils  pouvaient  exercer  une  juridiction  non -seulement  sur  les 
sujets  britannifiiies  maÎ3  sur  les  Chinois.  Cette  pri^tcntion  a 
iuduit  les  Français  à  ftiirc  de  pareilles  réclamations  et  il 
s'ensuivit  entre  les  autorités  locales  et  les  autorités  britannique 
et  française  une  lutte  k  qui  obtiendrait  le  plus  de  faveurs. 
J'ai  porté  la  question  dans  plusiour.^  entretiens  â  rattention 
des  ministres  britannique  et  russe  et  du  mimstrc  transis,  lors 
de  l'arrivée  de  ce  dernier.  Je  suis  licureux  de  dire  que  j'ai 
trouvé  que  leurs  vues  s'accordaient  avec  les  miennes  et  que 
nous  sommes  maintenant  parfaitement  du  même  avis  sur  cette 
question  importante  et  cette  entente  ost  une  garantie  de  l'inté- 
grité territoriale  de  l'Empire  chinois. f^ 

Aux  anciens  ti'aités  entre  la  Rnssie  et  la  Chine  du  21  oc- 
tobre 3727  et  à  la  convention  supplémentaire  de  l'année 
suivante  que  nou-s  avons  indiquée,^  nous  pouvons  ajouter  le 
traité  do  paix  de  1689,  qui  avait  été  omis  dans  les  recueils 
publiés  jusqu'alors  et  qui  se  rapporte  principaleinont  à  la  pré- 
vention des  désordres  sur  les  frontières  et  stipule  le  renvoi 
dos  transfuges  ou  déserteurs. 

D'après  l'art.  VI  de  ce  traité,  tontes  sortes  de  personnes, 
lie  quelque  ctmdition  qu'elles  puissent  être,  pourront  aller  et 
venir  réeîproqaemcnt,  avec  tonte  sorte  de  liberté,  des  terres 
soumises  à  l'un  des  deux  empires  dans  celles  de  l'autre,  pourvu 
qu'elles  aient  des  patentes  par  lesqudles  elles  constatent  qu'elles 
viennent,  avec  permission,  et  il  leur  sera  permis  de  vendre 
et  d'atheter  tout  ce  quelles  jugeront  h  pro])os  et  de  faire  un 
commerce  réciproque.^ 

Le  premier  traité  des  temps  récents  est  dn  2ù  juillet  1851. 


^    bipiomatic  cirr&spundenoe^   1863^64,  p.  U37. 

'  Voir  Dotrc  Commentaire,  tom.  I,  p.  126. 

"  Maktkks,  iV.  /,'.  G.    (Samwer,  toai.  IV.),    ti.m.  XVll,    i^arl.  Il, 
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Il  stipule  la  nomination  tt'un  cunsnl  de  la  part  de  la  Rnssic 
c(  pour  les  affaires  des  coni  inerrant  s  chinois  un  fonctionnairG 
(le  raJmiiùstratiou  supérieure  de  l'Ilt.  En  cas  de  collision 
outre  les  sujets  de  Tune  et  de  l'autre  puissance,  chacun  de 
CCS  agents  décidera  selon  toute  justice  les  affaires  de  ses 
nationaux.  Le  traité  semble  avoir  on  vue  principalement  le 
commerce  par  terre.  11  stipule  l'extradition  réciproque  des 
transfuges.  I.e  gouvernement  chinois  ne  s'interposera  en 
aucun  cas  lorsque  les  sujets  russes  célébreront  dans  leurs 
factoreries  !b  service  divin  selon  le  rite  de  leur  religion. 

B'aprÈs  l'art..  XVf,  la  correspondance  officielle  ordinaire 
entre  les  deux  empires  se  fera,  de  la  part  du  gouvernomcnt 
russe,  par  l'entremise  de  l'administration  supérieure  de  la 
Sibérie  occidentale,  et  de  la  part,  du  gouvernement  chinois, 
par  l'entremise  de  radminislration  supérieure  de  l'ili.' 

Le  traita  du  IG/28  mai  1858  n'est  qu'un  traité  de  limites 
et  celui  du  13  juin  1858  a  été  conclu  dans  le  cours  des 
mêmes  négociations  qui  ont  abouti  aux  traités  de  la  mémo 
année  que  nous  avons  déjà  mentionnés.  Il  référé,  comme 
nous  l'avons  dit  ailleurs,  an  commerce  par  terre  de  mÈmo 
(ju'au  commerce  par  mer. 

Le  gouvernoment  russe  avait  le  droit  de  nommer  des  con- 
suls dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce  dont  mous 
avons  meutionné  les  noms.  Il  peut  y  envoyer  ses  bâtiments 
de  gueiTC  pour  veiller  au  maintien  de  l'ordre  parmi  les  su- 
jets russes  et  pour  sauvegarder  l'autorité  des  <;onsnl.s.  Le 
modo  de  relations  entre  les  consuls  et  les  autorités  locales, 
la  concession  de  terrains  convenables  et  antres  actes  de  ce 
genre  rentrant  dans  les  attributions  consulaires,  seront  basés 
sur  les  règles  générales  adoptées  pur  le  gouvernenieut  chinois 
h  l'égard  des  étrangers.  Le  gouveruemeni  chinois  s^engage 
non-seulemeut  h  ne  pas  poursuivre  ses  sujets  pour  l'ac- 
complissemeut  des  devoirs  de  la  religion  chrétienne,  mais 
encore  h  les  protéger  i  l'égal  de  ceux  qui  professeut  d'autres 
cultes  tolérés  dans  l'Empire. 

Le  gouvernement  chinois  autorise  les  tuissiounaires  à  pro- 
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1  Martb.vs,   .V.   if.  a.  (Samwbii,  tdni.  IV.),    tvr».  XVTl,  part.  II, 
p.  176. 
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pQgci'  Ir  rlirisliunisine  parmi  ses  hiijcU  et  uc  les  viupécliera 
pas  do  pt^nétrcr  dans  riiitéricur  de  l'Empire  et.  par  toutes 
les  localités  ouvertes.  Uu  nombre  détci-nitny  de  missionnaires 
sera  mnni  de  eortilîcats  par  les  consuls  ou  autorités  Frontières 
de  Russie. 

Il  stipule  que  l'Ons  les  droits  et  privilèges  politiques,  coiit- 
iiterctaux  et  autres  qui  pournmt  Être  acquis  à  rjivonirj;iiftr 
les  États  les  pins  favoris(''S  par  le  goiivenicmeul  chinois,  se- 
ront par  le  fait  même  d'ttsndus  à  la  Russie.' 

Le  ti'Oité  additionnel  a»  Iraité  des  limites  du  (B/28  mai 
1868,  signr'  le  2/11  novembre  18fi0,  coiiUcnt  des  stipulations 
â  l'égard  des  marcliands  des  deus  pays  respectifs.  Les  mar- 
cltands  russes  en  Chine  et  les  Chinois  on  Russie  sont  placés 
sous  la  protection  spéciale  des  deux  gouveniemenls.  La 
Russie  est  autorisée  h  nommer  des  consuls  i^  d'autres  endroits 
que  ceux  indiqués  plus  haut  et  le  gouvernement  chinois  peut 
également  nommer  des  consuls  dans  îa  capitale  et  dans  Ie*> 
autres  villes  de  l'Empire  de  Russie. 

Dans  leurs  relations  avec  les  autorités  locales,  les  consuls 
des  deux  puissances  observent  une  égalité  parfaite,  eu  exé- 
cution de  Tarticle  II  ilu  traité  de  Tieii-tsiii.  Toutes  les  af- 
faiTOb  concernant  les  marchanda  de  Tau  et  de  l'antre  empire 
sont  esamiuces  pai-  eux  de  gré  à.  gré;  les  crimes  et  délil.s 
doivent  être  jugés,  comme  il  est  réglé  par  l'article  VII  du 
traité  de  Ticn-tsin,  d'après  les  lois  de  l'empire  dont  le  cou- 
pable est  sujet. 

I-.cs  litiges,  revendications  et  antres  malentendus  de  ntcme 
nature,  survenant  entre  marchands  à  propos  d'affaires  com- 
merciales, seront  réglés  par  les  marchands  cus-mêmcs  au 
moyen  d'arbitres  choisis  panni  eux,  les  consuls  et  les  autorités 
locales  doivent  se  borner  à  coopérer  ii  Tarrangcment  h 
l'amiable,  sans  prendre  aucune  responsabilité  relativement 
aux  revendications.^ 

Un  arrangement  eut  lieu  le  25  juillet  1845,  entre  la  Bel- 
gique et  la  CEiine.  Il  n'a  point  eu  la  forme  d'un  traité.  I.e 
plénipotentiaire  impérial  Ky-iug  s'est  borné  :^  faire  au  consul 

'  Mabtess,  .V.  fl.  G.  (Samwbb,  tom.  TU),    tom.  XVJ,  part.  Il,  p.  128. 
'  Maktxxs,   N.  fi.  O.  (Samwer,  lom.  IV),    tom.  XVII,   piirl.   Il, 
p.  184. 
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général  bulge  dans  l'Iudo-CInuc,  chargé  du  1».  iiéguciatiusi,  une 
iHiiiuimuii-ation  jinr  laquelle  il  déclare  <ine  les  traités  de:  coiu- 
mcrcL-  et  de  navigation,  eimcUis  riitre  le  Céleste  Euiidro  et 
d'autres  États,  seront  ai»piical)los  à  la  Bclgk|uc.^ 

1*11  traité  de  paix,  d'amitié  ut  de  «ummerce  a  été  signé  le 
20  mars  mil  entre  la  Chine  et  ta  Suéde- 

Nous  avons  déjà  mentionné  la  ratification,  du  14  jaiivinr 
1H63,  du  Irînilé  eoiieln  le  2  seiitemlirc  18GI,  avec  la  Prusse 
c(  les  aulics  I-';tats  du  Zollicirifi.^ 

Cette  conventiDn  a  été  reconnue  par  la  ConféJératioji  di; 
l'AUeniagiic  du  Nord  par  une  déclaration  du  2  scptemlue 
18G8,  couccrnaiit  la  ponr-suitc  des  faux  manifestes  présentés 
par  les  capitaines  marchaiuls  allemands  en  Chiuc.^ 

La  loi  prussienne  du  2d  juiu  l8Qh  que  nuos  avons  men- 
tiomiée  dans  notre  article  sur  la  juridii^tion  eousitlaîrc  eu 
Tarquie,  comme  réglant  les  attributions  dos  cousuIk  do  l'Etn- 
pire  allcraaudj  s'étend  d'après  les  termos  de  l'article  I^""  vii 
tous  les  pays  cù  la  juridiction  est  accordée  aux  consuls  par 
un  ancien  usage  ou  les  traités  d'I'îtat»  et  ]iar  conséquent  à 
la  Chine  et  an  Japon.  ^ 

11  en  est  de  même  de  la  loi  néerlandaise  du  5  juillet  1871, 
qui  s'étoud  à  tous  les  Pays  non  chrétiens.  Le  traité  actuel 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Chine  qui  règle  cette  matière,  est  du 
6  oetobre  m63.^ 

Le  traité  avec  le  Danemark  du  10  juillet  1863  contient  dos 
stipulations  importantes.  L'article  XI  nieiiUonne  seize  ports 
ouverts  au  commerce.  Les  articlcât  XXVII  cl  XLV  con- 
tiennent des  stipulations  relatives  aux  droits  de  transit  et  il 
rémission  de  certiticats  de  dvawhack  eu  ca^s  de  réexportation. 
L'article  XLIV  déclare  le  cabotage  sur  les  eûtes  de  la  Cliiue 
ouvert  aux  nations  étrangères.  Aucun  autro  traité  uc  cuu- 
lient  une  pai'eille  elansc.' 

'  Arehivt»  di/ihmatiijuea,  18G1,  titm.  1,  p.  '^19, 
^  Ihid.,  tom.  II,  p.  118. 

*  Voir  notre  Commentaire,  tom.  I,  p.  146. 

*  Makti;n8,  N.  fi.  G.  (Samwbk,  tom.  Vt.%  lotu.  XIX,  p.  168—302. 
'  Voir  Ktipra^  p.   151,  et  Arvhivee  dijiiomaliifaes,   1860,  !1,  p.   1370. 

"  Voir  suprn,  i>.  140,  et  Joitmat  o/Jicicii   1865,  n"  II». 

*  Diplomatie  corretpoiulence ^  1863 — C4 ,  vt»l.  H,  p,  958,  M.  Bur- 
linglmnic  à  M.  Seward,  10  juillin  1363. 
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Un  traité  framitié  et 
le  26  octobre  1866.' 

Un  traité  de  môme  nature  a  h^  signé  avec  l'Autrichc- 
Hongrie  îe  2  soptombro  1869.^ 

LV'tablisscmGïit  des  consiiluts  en  Cliîncj  dit  l'un  des  membres 
les  plus  illtisîres  dn  corps  consnlaire,  est  garanti  par  les 
trait^^s  qui  confôreiit  dfs  Jroits  jinridictînimels  Irîîs-étGndns  et 
lies  [louvoirs  gétirraux  annlogues  ù  r.eux  que  possôdeut  les 
mêmes  agents  dans  rKinpire  ottoman.  Vu  ces  privilèges  ex- 
ceptionnels, la  f'Uine  s'est  justement  pronoiicâe  contre  l'ad- 
mission des  consuls  marcbaiids.  Aussi  a-t-elle  i-êussi  dans 
quelques  traités  îi  faire  prévaloir  son  opinion  et  k  exclure 
les  ii([ignciants  do  Pexercico  des  foMclions  consulaires. 

Quant  à  la  pnrlio  du  droit  des  gens,  qui  coneeme  les 
devoirs  d'un  gouvernement  envers  les  citoyens  de  nations  amies, 
nous  trouvons  stipula  dan.5  tous  les  traiti^s  avec  la  Chine,  que 
les  sujets  des  États  contractnnts  jouiront  partout  dune  plcino 
et  entière  protection  pour  leors  personnes  et  leurs  propriétés. 
Eu  cas  d'émeute  contre  les  étrangers,  les  autorités  sont  tenues 
de  dépêcher  la  force  année  pour  dissiper  les  séditieux  et 
s'emparer  des  coupables,  qui  seront  livrés  au  bras  de  la 
justice  et  punis  tk's  peines  les  pins  sévères,  nie  tout  sans 
préjudice  des  poursuites  à  exercer  par  qui  de  droit  pour  m- 
deninisalion  des  faits  éprouvés.»  Si  un  bfltimeut  étranger  vient 
t\  faire  naufrage  snr  la  côte,  le  mandarin  du  lien  le  plus  rap- 
proché doit  snr-le-champ  porter  assistance  k  l'équipage,  et 
aviser  aux  moyens  d'oitérer  le  sauvetage  du  navire  et  de  pré- 
server les  marchandises.  Quant  aux  déserteurs  de  navires 
de  guerre  ou  de  commerce,  les  traités  imposent  aux  autorités 
chinoises  l'obligation  de  prêter  sur  réquisition  eoiisnlatre,  foute 
aide  et  assistance  pour  îeur  reclierchc  et  arrestation.  Pareille- 
ment, si  des  Chinois  déserteurs  iia  prévenus  do  quelque  crime 
vont  se  rétugier  ih^ns  des  maisons  on  à  bord  des  navires 
étrangers,  les  consuls  doivent  prendre  immédiatement  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  leur  cdriulition  soit  effectuée. 
Outre  cela,  on  est  convenu  dans  le  traité  anglais,  «que  tous 

■  Archiva  di}>lomatiques,  18C9,  Coiu.  III,  p.   1058. 
'  Ibii!.,  iS73,  2,,  746. 


lès  Chinois  Inculpés  de  crimes  ou  délits,  qaî  se  sont  réfugiés 
k  Hoïig-kong,  colotiie  anglaise,  seront  délivrys  sur  la  de- 
utaude  du  gottvcrnemenl  chinois  et  sur  la  preuve  de  leur 
culpabihté.t)  Cette  stipulation  n'est  applicable  qu'à  Hong- 
liong  et  n'engage  pas  le  gonvcmement  anglais  à  la  remise 
de  malfaiteurs  cMnois,  qui  auraient  troîivû  un  refuge  dans 
d'autres  parties  des  possessions  britauniquos.  De  môme,  il 
n'existe  point  de  traités  d'extradition  entre  la  Chine  «t  les 
autres  États  d'Europe  ou  d'Amiîrique.' 

JAPOS. 

Lô  traité  du  31  mars  1854  avec  le  Japon,  conclu  par  le 
Commodore  Perr}%  n'était  pas  un  trait<5  de  commerce,  mais 
il  contenait  des  dispositions  h  l'égard  des  navires  uanfragrs 
et  de  leurs  équipages,  pour  obtenir  de  -l'eau,  du  bois  et 
d'autres  choses  nécessaires.  On  no  permettait  pas  à  ces 
Taisseaux  d'entrer  dans  d'antros  port^  que  Simoda  et  Ha- 
kodftde,  excepté  en  cas  de  détresse  ou  de  mauvais  temps. 
Ces  deux  ports  doivent  iMre  ouverts  pour  les  olijets  indiqués. 
n  stipule  aussi  la  nomination  par  les  États-Unis  de  consuls 
ou  agents  qui  résideront  ft  Simoda,  i\  quoique  époque  que  ce 
soit  apri>s  l'expiration  de  18  mois,  h  partir  de  la  conclusion 
du  traité,  si  l'un  ou  l'autre  des  deux  gouvcrncmenta  juge  un 
tel  arrangement  nécessaire.*         ■* 

I.e  traité  du  17  juin  1857  fut  iiégoi:ié  par  M.  Harris  à 
qui,  plus  qu'à  aucun  autre  diplomate,  non-seulement  les  États- 
Unis  mais  les  pays  de  l'Kurope  sont  redevables  pour  l'établisse- 
ment de  relations  oommorciales  avec  le  Japon.  L'article  I" 
ouvre  le  port  do  Nagasaki  aux  vfûsseaus  américains  pour  faire 
des  réimralions,  obtenir  de  l'oaii,  etc. 

L'art.  H  reconnaît  le  droit  des  citoyens  américains  de  ré- 
sider à  Simoda  et  îi  Hakodadc  et  il  pourvoit  ù  îa  nomination 
d'un  vice-consul  ù  Haliodado. 

l/art.  111  rijglc  l'échange  de  l'argent  apporté  par  les 
Américains  contre  la  monnaie  japonaise. 

D'aprL«  l'article  IV,  les  Américains  qui  commettent  des  in- 

'  Kkibll,  Hetue  de  droit  intcttuitiunid,  loin.  IX,  p.  303. 

*  JhiA&TBMtj  iV.  />'.  G'.  (Samwkhj  toia.  III),  toiii,  XVI,  ii»rt.  1,  p.  &6o. 
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fractions  au  Japon  seront  jugés  pai-  ]c  cousnl  gt^iifral  ou  Xe. 
consul  timoiicahi  <^t  punis  snivant  les  lois  américaines. 

T-cs  Japonais  qui  eomniettcnt  dos  infractions  contre  lus 
Américains  seront  jugés  par  les  autorités  japonaises  et  punis 
selon  les  lois  .iaponaises.* 

L'art,  l"^  (la  traité  dn  29  juillet  1868  conclu  également 
par  M.  Harris  dispose  que  le  président  des  États-Uni-s  \w.\x\ 
nommer  un  agent  diplomatique  pour  résider  à  Yedo,  et  des 
consuls  ou  agents  consulaires  jiour  résider  dans  un  ou  dans 
tous  les  ports  du  Japon  qni  sont  ouverts  par  traité  au  com- 
merce américain.  L'agent  diplomatique  et  le  consul  général 
des  États-Unis  auront  le  droit  de  voyager  librement  dans 
toutes  tes  parties  de  l'empire  du  Japon,  h  partir  du  jour  do 
leur  entrée  en  fonctions. 

Le  gouvernement  japonais  peut  nommer  un  agent  diplo- 
matique pour  résider  à  Washington  et  des  consids  et  agents 
consulaires  pour  résider  dans  nu  ou  dans  tous  les  ports  des 
État-j-lJiiis.  L'agent  diplomatique  et  le  consul  gi-néi-al  du 
Japon  pourront  voyager  dans  toutes  les  parties  des  États- 
Unis  à  partir  de  leur  arrivée  dans  le  pays. 

Art.  IL  Le  président  agira  eomme  médiatenr  h  la  re- 
quête du  gouvernement  japonais  dans  les  difl'érends  qui  pour- 
raient surgir  entre  le  Japon  et  les  puissances  enropéennes. 

Les  navires  de  guerre  des  Vltats-TInis  donneront  aide 
et  secours  aux  vaisseanx  japonais  qu'ils  rencontreront  sur 
la  hante  mer  autant  qu'ils  pourront  le  faire  sans  violer  la 
neutralité,  et  tous  les  consuls  américains  résidant  dans  les  ports 
fréquentés  par  des  vaisseaux  japonais  leur  porteront  les  secours 
f|UC  les  lois  des  pays  respectifs  où  ils  résident  permettent. 

L'art,  ill  stipule  Touverturo  de  plusieurs  autres  ])or(s  aux 
époques  indiquées.  Les  munitions  de  guerre  no  seront  vendues 
(|u'au  gouvernement  japonais  et  aux  étrangers. 

Les  art.  IV  et  V  ont  rapport  au  payement  des  droits  de 
douane  et  au  règlement  de  la  valeur  de  la  monnaie  étrangC-re 
compai'ée  avec  la  monnaie  japonaise. 

D'après  l'art.  VI,  les  Américains  qui  auront  commis  des 
infractions   contre  des  Japonais  seront  jugés  dans  les  cours 

'  Martenb,  N.P.G.  (Sauwek>  tum.  IV),  tuiu.  XVTI,  pan.  I,  |».  49. 


consuluirL's  auiérieniiies  et  tjuaud  ils  seront  coupables,  ils  seront 
punis  d'upri^s  lu  lui  américaine. 

Las  Japonuis  (jui  aurunL  coîumi.s  des  iofractions  contre  les 
Auiûncaius  seront  jugés  par  Icij  autorîtéii  japonaises  et  punis 
d'après  la  loi  japonaise. 

Les  cours  consulaires  seront  ouvertes  aux  créanciers  ja- 
ponais pour  leur  donner  le  moyen  de  se  faire  payer  leurs 
justes  réclamations  contre  les  citoyens  américaùib  et  les  cours 
japonaises  fieront  ouvertes  de  même  aux  citoyens  américains 
pour  le  recouvrement  de  leurs  justes  réclamations  contre  des 
Japonais. 

Toutes  les  réclamations  an  snjct  de  confiscations  ou  de 
pénalités  pour  violations  du  présent  traité  on  dos  articles 
i-églementant  le  cunimerco  qai  y  sont  ajourés,  devront  être 
portées  devant  les  cours  consulaires  et  lu  jjroduit  en  sera 
remis  aux  auttirit^^s  japonaises. 

D'aprt's  l'art.  VU,  il  e.st  permis  aux  Américains  dans  les 
ports  qui  sont  ouverts  ait  coiiimercii  au  Japon  d'aller  où  il 
leur  plaira  dans  leti  limites  indiquées. 

Les  Américains  qui  ont  été  convaiucus  de  félonies  ou  deux 
t'ois  de  délita  (mUdancanouni)  ne  pourront  pas  aller  à  plus 
d'une  ri  japonaise  dans  Tintérieur,  et  les  personnes  convaincues 
des  susdites  intractions  perdront  leur  droit  de  résidence  per- 
manente au  Japon  et  les  autorités  japonaises  peuvent  de- 
mander leur  départ  du  pays. 

L'art.  VIII  stii)nle  lu  liberté  réi;iitroque  des  cultes. 

L'art.  ÎX  est  rcbtif  à  l'arrestation  dos  déserteurs  et  fugi- 
tifs de  justice  par  les  autorités  japonaises  h  la  requête  du 
consul  américain.  Les  autorités  japonaises  recevront  dans 
lenrs  prisuns  toutes  les  jjersonnes  détenues  par  le  consul  et 
donneront  an  consul  l'aide  nécessaire  pour  qu'il  puisse  faire 
observer  les  lois  par  les  Américains  qui  sont  dans  le  pays 
et  pour  qu'il  puisse  maiutonii'  Tordre  à  bord  des  vaisseaux. 
Le  consul  dans  tous  les  cas  devra  pa}er  une  juste  réinuné  ra- 
tion pour  CCS  services  et  pour  l'entretien  des  prisouniei's. 

Art.  X.  Le  gouvernement  jaiionais  peut  acheter  ou  con- 
struire aux  États-Unis  de.s  navires  de  guerre,  des  liûtimcuts 
h  vapeur,  des  navires  uiarcLands,  des  baloinièrcs,  des  canons, 
des  munitidiis  de  guerre ,  dfs  armes  Je  tonte  espèce  et  loiites 
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les   autres    choses   qu'il   peut  désirer.    Il  aura  le  droit  de 

s'assurer  aux  États-Unis  les  ser\ices  de  savants,  de  militaires 
et  de  marins,  d'artisans  do  toute  (^sprce  et  do  matelots  pour 
entrer  à  son  service  pourvn  qu'aucun  article  de  contrebaiidR 
de  guerre  ne  soit  exporté  ni  aucune  personne  engagée  ])onr 
agir  dons  une  capacité  navale  ou  militaire  pendant  qne  le 
Japon  est  en  guerre  avec  une  puissance  amie  dos  États-Unis, 

ïj'art.  XII  déclare  qne  les  dispositions  du  traité  conclu 
îivec  le  Commodore  I'erry  tiui  sont  en  conilit  avec  celles  dn 
traité  sont  révoquées.  Toutes  les  dispositions  de  la  conven- 
tion  du  17  juin  1857  sont  incorporées  dfins  le  présent  IraitÉ. 
La  personne  chargée  des  relations  diplomatiques  des  États- 
Unis  au  Japon  conjointement  avec  celle  qui  pourrait  être 
nommée  par  le  gonvorneraent  japonais,  aura  le  pouvoir  de 
l'aire  les  rt-glements  qui  peuvent  être  uécessairoK  pour  mettre 
à  exécution  les  dispositions  de  ce  traité  et  celles  des  articles 
réglant  le  commerce  qui  3-^  sont  attachées.  ' 

Un  traité  a  été  conclu  le  28  Janvier  18Ij4,  qui  admet  libres 
de  tout  droits  de  douanes  plusieurs  articles  et  d'autres  ar- 
ticles au  droit  do  ft^/o  ad  valorem.  ^ 

Les  autres  négociations  diplomatiques  jusqu'à  la  convention 
du  25  juillet  1878  ci-aprés  nientionnée,  ^  sont  suftisammeiil  in- 
diquées dans  notre  premièro  notice  sur  lie  Japon,  y  compris  la 
convention  signée  le  22  octobre  18U4,  entre  le  Japon  el  le  gou- 
vernement dos  États-Unis,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  t'rauce 
et  des  Pays-fias,  qui  stipule  le  l^aycnIC)lt  d'une  indemnité  liors  de 
toute  proportion  avço  les  dommages  qu'elle  prétend  indemniser, 
et  la  convention  du  25  juin  18US  rt^glant  le  tarif  des  ilouanos.'* 

Parmi  les  traités  européens  qui  suivirent  les  nôtres,  dont  lo.=i 
sUpulations  étaient  basées  sur  le  même  principe  et  dort  la 
plus  grande  partie  a  été  conclue  pur  l'intervention  de  M. 
llart'is,  il  faut  mentionner  une  convention  du  1-1  octobre  I8r»4, 
lie  la  même  anuéc  que  le  traité  conclu  par  le  commodore  Perry, 
traité  qui  se  bornait  à  Vadniission  des  bâtiments  anglais  dans 
les  ports  du  Japon. 

'  Martbns,  JV.  ^.  6'.  (Samweb,  tom.  IV),  toiu.  XVIl,  pari.  I,  p.  Ul. 

■■'   Trc'tfhe  etc.,    1873,  |i.  r»25. 

'  'JVealies  etc.,   IS7&  — 79,  p.   125. 

*  Voir  iiDlre  Otmmcntuîrc,  tom.  I,  p.  Ht! — 1^4. 


Ce  traité  s'occupe  |iriucii>ak'iirieiit  de  la  sùrctâ  de  la  na- 
vigation anglaise.  Il  ouvre  les  ports  de  Xagasaki  et  de 
ITaiiocIflde  aux  navires  britanniques  pour  faire  des  reparutions, 
olîtenir  de  l'eau  fraiclie,  des  provisions  et  les  autres  fourid- 
lurcs  absolument  nécessaires  pour  les  navires. 

L'art.  IV  pourvoit  à  ce  que  les  navires  et  les  sujets  britan- 
niques se  conforment  dans  les  ports  japonais  aux  lois  du  Japon. 

L'art.  V  assure  aux  navires  et  aux  sujets  britanniques 
dans  tous  îes  ports  du  Japon  qui  sont  ouvert.s  ou  seront 
ouverts  à  l'aveuir,  une  égalité  d'avantages  et  de  facilités 
avec  les  navires  et  les  sujets  de  toute  autre  nation  étrangère 
à  l'exception  des  a\aiiUïges  spéciaux  déjii  concédi's  aux  Hol- 
landais et  aux  Chinois  dans  le  port  de  N'agasakï.' 

Un  traité  de  paix,  d'amitié  et  de  coinuiLtrce  fut  conclu  avec 
la  Grande-Bretagne  le  26  août  1858. 

L'art.  II  stipule  la  nomination  des  agents  diplomatiques  i\ 
Yedo  et  A  Londres;  les  consuls  et  agents  consulaires  pour- 
ront résider  dans  tons  les  portj^  ouverts  au  commerce 
■britannique  par  ce  traité  et  dans  tons  les  poi-ts  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Art.  III.-  Les  ports  de  Tlakodadc,  Kanagawa  et  Nagasalii 
seront  ouvcris  le  1"  juillet  18.59.  Le  traité  nonune  aussi 
d'iiutri'K  ports  qui  seront  ouvertii  dans  le  temps  indiqué  dans 
le  traité.  Les  sujets  britanniques  peuvent  y  résider  et  auront 
le  droit  de  louer  à  bail  des  terres,  f^Li'. 

D'apris  l'art.  IV,  toutes  les  questions  relatives  à  la  pro- 
priété ou  à  la  personne  entre  les  sujets  britanniques  dans  le 
territoire  du  taïcouii,  seront  soumises  à  la  juridiction  et  à 
l'autorité  britanniques. 

Les  sujets  japonais  qui  seront  noupabies  d'nn  acte  criminel 
envers  les  sujets  britanniques  seront  urrCu^n  et  puîiîs  par  les 
autorités  japonaises  d'ajirès  les  lois  du  Japon. 

Les  sujets  britanniques  qui  commettent  un  crime  contre  1«î 
sujets  japonais  ou  les  sujets  d'uu  autre  pays  seront  jugés 
ou  punis  par  les  consuls  ou  antres  fonctionnaires  publics 
autorisés  à  cet  effet  d'après  les  lois  de  la  Grande-Bretagne. 
La  justii^e  sorn  éijuitablement  et  impartialement  rendue  des 
deux  côtés. 

i  JIabtbhb,  N.Ii.O.  (SAMWBn,  toni.  ni),  lom.  XVr,  part.  I,  p.  5(iO. 
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L'an.  Vi  pourvoit  aux  iiliiiiites  d'un  siyel  britauiiique 
cuntre  un  Jaimnais  portées  au  couâulat,  do  même  qu'à  la  plainle 
(l'iin  Japonais  contre  un  sujet  britanni(|iip.  comme  il  est 
imliqué  dans  plusieurs  antres  trait^^s. 

D'après  l'art.  XVni,  les  autorités  japanaisRs  ilans  tous  1rs 
ports  adopteront  les  mesures  qu'ils  jugeront  le  plus  ronve- 
nables  pour  prévenir  la  fraude  et  la  contrebande. 

L'art.  XIX  dit  que  foutes  les  iieîut's  ou  confiscatiuiLS  pro- 
noncées d'apfùa  ce  traité  appartiemlront  au  gouvcrncnii;nt  do 
Sa  Majesté  le   taïcouu   du  Japon   et   lui   seront  appropriées. 

L'art.  XXIll  pst  la  disposition  ordinaire  que  le  gonvenie- 
ment  biitaiiniquc  et  sns  sujets  seront  librement  adiais  à  uue 
JouissancG  Ôgale  de  tous  les  privilèges,  iuimuuités  et  avantages 
qui  peuvent  ôtre  accordés  par  le  taïcoiiii  du  Japon  an 
gouvcrneracut  ou  aux  sujets  de  toute  autre  nation.^ 

Un  Traité  de  paix,  d'amitié  et  de  couiinercc  avec  la  France, 
suivi  de  rtglemeiiliî  ninniierciau.x,  fut  signé  à  Yedo  le  It  oc- 
lobre  1858.  Ce  traité  est  semblable  au  traité  conclu  entre 
le  Japon  et  l'Angleterre  en  1858,  voir  ci-dessus. 

Ai-t.  VL  Tout  Japonais  qui  se  rendrait  coupable  d'un 
acte  criminel  envers  un  Fraui^ais  sera  arrêté  et  imui  par  les 
autorités  japonaises  compétentes  suivant  les  lois  du  Japon. 

Les  sujets  français  qui  se  rwidraicnt  coupables  de  quelque 
crime  contre  les  Japonais  ou  contre  des  individus  apparte- 
nant à  d'autres  nations  seront  traduits  devant  le  consul  fran- 
çais et  punis  conformément  aux  lois  de  TEiupire  français. 

L'art.  VU  contient  une  disposition  analogue  k  celle  que 
nous  avons  citée  du  traité  anglais  à  l'égard  des  plaintes 
faites  nu  consul  do  la  part  d'un  Japonais  et  d^m  sujet 
franyai». 

D'aprÈs  Tart.  X,  les  autorités  japonaises  dans  chaque  port 
adopteront  les  mesures  qui  leur  paraîtront  le  plus  conve- 
nables pour  préventi-  la  fraude  et  la  cuntrebande. 

Toutes  les  ajuendes  et  les  confiscations  imposées  pai'  suile 
d'infractions  au  présent  traité  et  aux  règlements  commerciaux 
qui  y  seront  annexés,  appartiendront  au  gouvernement  de 
Sa  Majesté  l'empereur  dn  Japon. ^ 

i  MARTBKti,  y.ll,0.  (Samwbk,  t<im.  IIIJ,  toiu.  XVI,  part.  II,  p.  42». 
"  MaKTKi^s,  X/^  C'\  (SAMwK[t,tDtiu.lIl;,  loti).  XVI,  part.  Il,  p.  439. 


Un  traita  de  paix,  {\e  coitmierce  et  de  (l<;Hniitatiou  a  été 
signé  le  14/2fi  janvier  1855  fntre  la  Hussio.  pt  le  Jfipon.  H 
ouvre  trois  ports  aux  navires  russes. 

D'après  fart.  VI,  k'  gimvcrncmcnt  russo  nommera  lorsqu'il 
le  jugera  nécessaire  un  cousul  dans  l'un  des  ports  susnommés 
et,  par  une  addition  à  cet  article,  U  est  déclaré  que  leç  con- 
suls russes  seront  noînntés  d6s  l'année  ]85<î. 

L'art.  VU  dit  i|ue  nbatiuo  fois  qu'une,  question  nu  une. 
alfaire  qnclcomiue  aura  été  jugée  ou  décidée,  elle  le  sera 
snnipuleuseiïient  par  le  gouvernement  du  Japon. 

D'après  l'art.  IX,  les  sujets  russes  participeront  de  plein 
droit  h  touB  len  droits  et  jiriïiléges  que  le  gouvernement  du 
Japon  a  déjà  accordés  on  accordera  par  la  suite  aux  sujets 
des  autres  nations.^ 

Une  convention  préliminaire  de  commerce  a  été  signée  le 
9  novembrii  Ift-'î.')  à  Nagasaki  entre  le  Japon  et  les  Pays-Bas.^ 
Cette  convention  a  éti'  reproduite  dnns  le  traité  de  commerce 
eoncln  au  même  endroit  entre  les  mJ^mes  parties  le  .30  jan- 
vier 18ôfî.' 

Ce  traité  se  rapjiorle  ù  la  factorerie  de  Dc^tiinia  à  Najiçasaki, 
Llle  de  Ueshima,  qui  avait  été  possédée  par  les  Portugais 
lors  de  leur  expulsion  en  1633,  fut  transférée  aux  Ilollaiidaifi 
(pli,  connue  ennemis  «les  Portugais  et  de  la  religion  catholique 
romaine,  n'étaient  pas  compri.s  dans  l'exclusion  des  Portugais. 
11  parîdt  que  les  Hollandais  ont  cardé  cette  possession  même 
pendant  lu  temits  i|IK'  leur  pays  eu  Europe  avait  été  engtolir 
dans  l'Empire  tVaiirais.  U  n'y  avait  que  douxc  ou  treize 
marchands  étroitement  surveillés  i>nr  les  Japonais  et  le  com- 
merce avec  rtluropi.^  no  tlépn^isint  ims  deux  naviiTs  par  an. 

1 /article  premier  di-clare  que  les  Néerlandais  auront  à 
jamais  la  jouissance  (l'une  liberté  personnelle  complète.  Par 
conséquent  ils  auront  la  faculté  de  sortir  en  tout  temps  de 
Î)e8bima  sans  être  soumis  à  une  surveillance  quelconque,  ainsi 
que  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  présent  par  aulcirisation  spéciale 
30ua  surveillance. 
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'  Martbns,    N.  h.   0.    (Sahwbr,  tom.   III,    part.  Ilj,  lom.  XVI, 
psrt.  It,  p.  4Ô4. 

s  Ibid.,  p.  Soi.  —   '  Ibid^  p.  392. 
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d'une  contravontinii  contre  une  loi  japowar 
connaissance  an  chef  de  la  factorerie  nt'crlaudaisc  à.  Deshima 
atin  qnfi  le  df-lintinant  pur  son  intervention  puissr  être  pnni 
par  le  gouvernfnient  mV-r landais  selon   les  lois   néerlandaises. 

Art;.  ]I[.  Lorsqu'un  ^njet  japouaiFi  niaUraitera  nn  ^njet 
n<^'erlaudais,  le  commissaire  ntVrlniniais  au  Japon  en  dnnneni 
connaissance  anx  autorités  japonaises,  ipii  insirniront  raiTair**, 
et  le  coupable  sera  puni  d'après  les  lois  de  l'Empire. 

Art.  IV.  Lorsfpie  le  gouverne  ni  eut.  japonais  ouvrira  uu  nu 
plusieui"s  ports  de  l'Empire  à  une  oti  plusieurs  nations  l'tran- 
gères,  la  m^'ine  faveur  sera  immi-diatement  accordée  aux 
Pa.vs-Iîas. 

Art.  Xni.  Les  sujets  néerlandais  établis  d'une  manière 
permanente  ù  Doshitua  ont  )a  faculté  do  se  t)roiiiCTier  dans 
la  baie  sur  des  bâtiments  uéerlaiulais  ou  japonais  sans  cepen- 
(laut  pouvoir  aborder  i]uel(jue  part.  Ils  pourront  également 
[lécher  dnn-i  la  baie  pour  leur  plaisir. 

Art,  XIV.  Les  clefs  de  la  porte  dite  u-aiet-  poort  sont 
confiées  exclusivement  aux  chefs  néerlandais  à  Deshima. 
En  ouvrant  et  fermant  celle  porte  on  on  donnera  connais- 
sance à  un  des  employés  japonais  à  Desliima,  ijui  veillera 
à  ce  qu'aucun  Japonais  n'aborde  l'île  de  Deshinma  par  cettr 
porte  sans  y  ôtre  autorisé. 

Art.  XV.  Les  clés  de  la  porte  dite  lond  poort  (porte  du 
côtâ  de  la  terre)  sont  confiés  k  nn  officier  japonais  qui  y 
est  de  garde.' 

Les  articles  additionnels  et  un  acte  supplémentaire  au  traita' 
de  commorce  du  30  janvier  1856  ont  été  signes  k  Nanga- 
saki  le  i6  octobre  1857.^ 

Un  traitti  a  été  conclu  le  24  janvier  1861,  comme  noii.s 
Tavons  déjà  dit,-'  avec  la  Prusse.  Il  stipule  le  droit  de  la 
Prusse  de  nommer  nn  agent  diplomatique  et  des  consuls.  Les 
sujets  prussiens  ipii   commettent  un   crime  contre  des   st^jctsi 


'  Mahtks»,    A'.  A!.  G.  (Samwkr,  tom.  III,    part.  Il),    t.iiii.    XVI, 
|iarl.   II,  p.  303. 
'-  lltid.,  p    404. 
*  Commeitinire^  toni.  I»  p.    I4R. 
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.japonais  ou  contre  des  sujets  d'une  autre  nation  devront  être 
irondnits  devtiiit  l'agent  coiisulaîic  iiriissien.  Les  sujets  japo- 
iinis  i|ui  se  rentlent  couiiables  il'im  crirne  coutre  dos  sujets 
prnssieus  devront  être  conduits  devant  les  autorités  japonaises. 
Il  est  annexé  au  tmité  un  rf^glemcnf  sur  les  conditions 
fttixquellcs  r^'ni'i^  se  faire  le  comnicrcc  prussien  au  Japon.' 

Vu  traité  d'amitié  et  de  eommerce  a  été  cnnclii  le  6  février 
Ifî1î4  entre  le  conseil  fédéral  de  lu  Confédénition  snisse  et 
le  taicoini  du  Japuii.^ 

Nons  avons  déjà  fait  mention-'  d'une  convention  pour 
!'*^tablissetnent  d'un  nouveaa  tarif  d'importation  et  d'exportation 
au  Japon  conclue  le  25  Juin  136(>  entrtj  ee  |ia.vs  d'une  part 
et  la  France,  les  États-Unis,  l'Anulcterrc  et  les  Pays-Bas 
d'autre  part.  Les  stipulations  relatives  à  des  entrepôts  destinés 
à  recevoir  en  franeliiso  de  droit,  tes  niai-chandises  d'iinporta- 
lïOn  y  ont  été  expliquées,  de  même  rjuo  la  liberté  accordée  aux 
négociant?  et  trafiiiuants  japonais  de  coniniercer  directement 
avec  les  négociants  étrangers,  non -seulement  dans  les  ports 
ouverts  du  Japon,  nini^  dans  tous  les  pays  étrangère  ofi  ils 
sont  autorisés  il.  se  rendre. 

D'après  l'art,  VI,  le  gouvernement  japonais,  désireux  de 
s'abstenir  ilc  toute  ingérenci^  dans  l'écbauge  des  ruonnaies 
étrangères  contre  celles  du  pays,  a  déjà  pris  des  mesures  afin 
de  donner  à  la  fabrication  aetnelle  des  monnaies  japonaises 
le  développi-nicnl  ciui  leur  permette  d'en  produire  la  (juantit^ 
HéccÈsaii-e  ù  tou'î  les  besoins  du  comnieree  étranger  et 
indigène. 

Art.  VU.  Les  parties  contraetantes  sont  convenues  que  les 
fîOHveriieur's  des  ports  ouverts  s'entendraient  immédiatement 
avec  les  consuls  des  puissances  signataires  des  traités  afin 
d'établir  (t'nn  commun  accord  les  règlements  uécessaires  pour 
mettre  un  terme  ;i  ces  ubua  et  à  ces  inconvénients  et  pour 
donner  toutes  les  facilités  et  toute  la  sécurité  possible  aux 
opérations  commerciales  et  aux  transactions  particulières. 

Art.  Vin.     Tcmt   sujet  japonais  pourra  acheter    dans   les 
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'  Arcllivfs  d{jifoni<ttir{iien,   1865,  tom-  î  V,  p.    Ifl7. 
'  ihut.,   1S70,  lom.  Il,  1'.  712. 
*   Cnmmenrnirf,  toni.  I,  p.   \l)4. 
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ports  ouverts  an  Japon  on  à  IV-tranger  (mite  psjir-ce  de  "bûtt- 
meiit.s  fi  voili'  ou  à  vaiwiir  destinés  au  tratisport  des  vnyji- 
geurs  on  des  ma rcliaii dises,  ii  l'exception  de  navires  de  gucrro 
dont  racfiuisitioii  ne  peut  être  faite  qu'avec  riiutorîsatîoii  dri 
jçouvernomcnt  japonais,  l'n  traité  a  été  conclu  le  13  ocloliro 
1869  entre  rAutriche-Hongrie  et  le  Japon.' 

M,  lîingliam,  ministre  des  hltats-l'nis,  écrivit  ii  M.  Fish  le 
18  août  1876:  "D'apK'3  vos  instructions  en  date  du  15  mai 
dernier,  je  dois  ijiformer  le  département,  si  rAIIeiiiagne  a  fjiit 
avHî  le  Japon  un  traité  scrablalde  ii  la  convention  il(!  ISlîtî 
eonclufi  avec  les  gouvernements  des  ÏUats-Unis,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  France  et  des  Pays-Bas  et  de  vous  infornver 
aussi  qneUes  autres  puissances,  s'il  y  en  a,  ont  conclu  des 
traiti'S  semblablet^  avec  le  .ïapon.  J'ai  l'bonneur  de  dire  en 
réponse  à  votre  demande  i|Ue  j^ai  toujours  entendu  qac  les 
autres  pouvoirs  ayant  des  traités,  lu  lîelgiqne,  rAUeiiiagiio, 
l'Espagne,  la  Hussie,  le  Portugal,  le  l'érou,  ïe  Danemark, 
rAutriche-lIongrie ,  l'Italie,  la  Suôdc  et  la  Norwége,  ont  fait 
des  traité*!  substantietlement  semblables  à  ladite  convention 
de  1866  avec  lo  Japon;  je  prends  la  liberté,  o»  réponse  iV 
votre  instruction,  d'appeler  votre  attention  sur  les  traites  faits 
par  le  Jjipon  avec  la  Confédération  de  l'Allemagne  d»  Nord 
ut  surtout  sur  Tarticle  VU  des  règlements  commerciaux  annexés 
audit  traité,  qui  ad^ipte  la  convention  de  1866  avec  certaines 
réductions  de  droits  qui  y  sont  annexées.  Ce  traité  a  été 
conclu  en  1869  et  fut  mis  îi  exériition  le  l***"  janvier  1870. 
Par  ce  traité,  le  droit  prescrit  par  la  convention  de  1866  sur 
certains  articles  de  coton  laine  a  été  spécifié  de  SO^'/o  environ. 
11  semble  que  ce  ebangenient  de  la  convention  a  été  fait  sans 
la  coopération  d'aucune  des  puissances  aocidenLales  i]ai  étaient 
parties  à  lu  convention  de  1866.»' 

Le  cabinet  de  Londres  a  invité  les  puissaaces  européennes 
qui  ont  des  intérêts  commerciaux  avec  le  Japon  à  tenir  une 
conférence  pour  examiner  dans  rpiellc  mesure  il  y  aurait  lieu 
de  modifier  les  traités  ou  les  arrangenifiils  de  commerce  ipii 
lient  actuellement  le  Japon  aux  nations  européennes. 

La    démarche    dont    le    gouvprnemeni    britannique    a    pris 

'  j^rc^ires  <lipiamnti<^tii,   1874,  tom.  IV,  p.  65. 
'  DipltrniaU'c  coi-rvHpnmhnce-,   187B,  p.  ^SO. 
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riiiitiativL'  s'explique  par  les  stipulatiuiis  d'an  traité  que  les 
l^tats-Unis  ont  signé  le  2(î  juillet  1878  avec  lo  Japon  et 
i|ue  ly  Si'-nal  a  approuvé  1p  38  décembre  1H78.  Ce  tt'aittS 
porte  que  le  tarif  fixé  par  le  Japon  d'une  i)art,  les  États- 
Unis,  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  la  HoUainie  de  l'autre, 
sera  annaté,  et  qno  le  droit  des  Japonais  de  rt^gler  eux- 
uu'mes  leur  connnerce  t^tmngtr  dans  les  ports  ouverts  à  ce 
lîonimerce,  sera  reconnu  par  les  États-Unis.  Le  traité  stipule, 
eu  outre,  )|ue  ïes  nuire handists  araûrieaines  ne  seront  point 
soumises  h  des  droits  de  douane  plus  élevés  que  les  autres 
inarchandiaes;  que  If  Japon  abolira  tous  tes  droits  d'exporta- 
tion; ciu'il  aura  le  eontrûlo  du  commerce  de  cabotage;  que 
deux  nouveaux  ports  seront  ouverts  aux  Américains,  et  i|uc 
toutes  les  réclamations  du  .Ia]-pon  pour  violation  par  les  Auié- 
licaius  des  règlements  commerciaux  seront  portiVs  devant  Icy 
tribunaux  uonsulnires  des  États-Unis. 

La  clause  tinalc  du  traité,  celle  qui  n  motivé  sans  doute 
la  conférence  proposée  par  la  Grande-Bretagne,  dit  que  le 
traité  entrera  en  vigueur  aussitôt  aprOs  <jue  le  Japon  aura 
eouelu  avec  les  autres  puissances  des  traités  analogues  à 
celui-ci  et  entraînant  les  mêmes  e^ets.^ 

Ou  trouvera  que  tous  les  traités  môme  les  derniers  ont 
clé  déclarés  avoir  été  contractés  avec  Sa  Majesté  le  Taïkouu. 
Il  est  probable  que  jamais  plus  grande  méprise  diplomatique 
n'a  été  faite  que  celle  des  puissances  qui,  faisant  des  traités 
avec  le  Japon,  ont  accepté  le  sceau  du  Shogun  comme 
garantie  sans  la  ratitication  du  Mikado.  Quand  les  ministres 
étrangers  au  Japon  ont  appris  l'état  des  affaires  et  que  le 
Mikado  était  ot  avait  toujours  été  le  véritable  souvcraiiij  ils 
insistèrent  pour  avoir  les  tratés  ratifiés  par  lui  et  ils  «nt 
obtenu  sa  ralitîeation.  La  prise  de  ce  titre  de  Ta'ïkoun  par 
le  Sbogun  a  contribué  à  amener  la  guerre  civile  de  iBfîB — G9 
qui  a  rtrduit  son  pouvoir  à  celui  d'un  daraio  ot  a  restauré  le 
Mikado  dans  Be^  anciens  pouvoirs  et  droits.  11  n'y  a  jamais 
eu  deux  empereurs  au  Japon  ot  ce  qu'on  disait  d'au  empereur 
séculier  et  d'un  empereur  ecclésiastique  n'avait  pas  de  raison. 

M.  Drouin    de  LImys    écrivit    à   M.  Uochcs    le    24  février 


lo  Tniku'Uli. 


iiêmoria: dipl<jmatif/ae,  tô79,  |».  116.  —  Tnatie»,  1878—78,  p.  Ï2û. 
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18(j6:  «Vus  dépêches  m'ont  ôiliti6  sur  les  motifs  qui  vous 
avaient  Jétermiu^,  de  concert  avei;  vos  collègues,  h  vous  reiulre 
il  Ossacca  et  j'ai  aiipris  aveu  iihûsir  que  cette  ri^soluliou  avait 
eu  les  résultats  i|ue  vOus  en  espériez.  ïa  sanction  que  le 
Mikado  a  eniin  6tc  amené  à  Jouiicr  à  no»  traites  doit  les 
revctir  déHoiiaaîs,  aux  yenx  iSu  i>e»plt^  japonais  tout  entier, 
de  ce  caractère  sacré  et  obligatoire  i|U'uno  pnrtin  des  Daïuiiutt 
se  montrait  jusfju'ici  peu  disposi'G  ù  leur  reconnaître.»  ' 

Quant  au  droit  de  succe^ision  îi  la  couroiiiii?,  l'empereiir  n'a 
i[u'une  seule  femme  et  l'empereur  actuel  est  sans  enfants.  Il 
n'existe  aucune  loi  rAgulicre  dp  la  *;nccessioii  an  trône,  mais 
en  cas  de  mort  ou  d'abdication  de  l'empereur,  la  couronne 
posî^c  gi^néralement  no»  si  son  fils,  mais  au  plu&  Agé  ou  au 
plus  distingué  de  sa  maison.  La  seule  i:ou<lition  «le  la  It'galitù 
Cfït  (|ue  l'tilu  :ioil  ineniliru  des  Shi  Shiuno,  ks  quatre  familles 
royales  du  Japon.  A  la  mort  de  sok  tils  unique,  l'empereur 
a  adopté  \c  2  seidembre  1878  un  successeur  appartenant  ïi 
une  des  quatre  familles. - 

Le  gouvernement,  depuis  18U9,  (|uund  le  souverain  actuel 
renversa  après  une  courte  guerre  les  damios  autrefois  iudé- 
pcudaulx,  est  organisé  sur  un  iirogrannne  eu  partie  européen. 
Le  Mikado  est  eu  théorie  un  liouveraiu  absolu  qui  règne  et 
gouverne,  mais  le  gouvernement  est  conduit  par  le  grand  conseil 
qui  est  partagé  en  trois  section.s,  la  centrale,  la  droite  et  la 
gauche.  La  section  ceiitvaie  est  coniposéie  d'un  premier  nnni.vtre, 
d'un  vicc-prender  ministre  et  de  cinq  conseillers.  La  gauche 
est  composée  exclusivement  du  conseil  d'I'^tat  dont  les  fouiîtiomi 
sont  analogues  à  celles  du  conseil  d'Klat  tVangai.s  quant  à  La 
préparation  et  à  1a  discussion  des  lois.  La  droite  comprend 
tous  les  ministres  et  vice- ministres,  des  huit  départenieuts 
entre  lesquels  l'administration  est  partagée,  c'est-à-dire  la 
maison  impériale,  les  affaires  étrangères,  la  guerre,  la  nuirine, 
les  tinauccs  et  rintéricnr,  la  justice,  l'instruction  ^lubliquc  et 
les  affaires  ecclésiastiques.  Les  ministres  indivûUiellemeut  un 
réunis  en    conseil   décident   toutes    les    questions    ordinaires, 


'  Archive»  diphmatùfaee,  1B67,  tuui.  |,  y.  yitS. 
*  MémorUxi  difihmatiyue,  1878,  ji.  680. 
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mais  les  malières  d'une  iiuportancc  ridelle  sont  réservées  ponr 
le  grand  conseil  prùitidi'  iitir  le  Mikado.' 

Le  luiiiistre  des  fttat?i-Unis  iiiinoiu;a  hi  rik-eptimi  par 
l'empereur  le  premier  jour  Je  l'aiiut^e  1875,  à  laquelle  les 
reprt'sentants  elrangcrs  avaiciil  éK'  invitt'S  par  l'entreuiisc  du 
ministre  des  affaires  étrangères.  Dans  la  n'ponsc  de  l'empereur, 
Sa  Majesté  faisait  ses  eoniplîmcnts  aux  souverains  et  aux 
Pi'tisideHis  des  Etats  aniis.^ 

Varlaiit  de  la  réception  le  jour  de  l'uu  IK78,  M.  Dîiigbam 
dit  à  cette  occasion  que,  dans  une  réception  précédente, 
Sa  Majesté  Tlmpératrice  y  a  aussi  assiste'',  "ce  ipie  j'avais  noté 
et  que  je  note  encore  comme  ujie  jireitve  de  la  civilisation 
progressive  de  cet  Empire,  n  Pendant  les  26  Mècles,  njoute- 
t-il,  liai  ont  précOdr"  le  règne  actuel,  une  telle  eonsiJératinn 
lia  jamais  été  accordée  à  une  femme  dans  sou  caractère 
«l'épouse  ou  de  mère,* 

Une  proclamatiûu  impériale  a  été  rendue  le  H"'"  jour  du 
■1™"  mois  —  avril  —  de  la  8'"*  auiiée  do  la  péricidc  Mei-tsi 
(1875).  Il  y  est  aiuioncé  qu'on  a  établi  le  Gcnroin  ponr 
faire  des  lois  pour  l'Empire  et  le  Dai-Sliinin  pour  consolider 
Pantonté  judiciaire  des  tribunaux^ 

cfLa  prcniièro  mesure  après  mon  uccessîou  au  trône,  dit 
l'empereur,  a  été  la  convocation  d'nne  assemblée  prise  dans 
Ifs  rangs  de  tous  mes  sujets  et  j'ai  juré  devant  Dieu  cinq 
jioiiits  dans  lesquels  j'ai  résumé  notre  principe  national  et 
par  lesf|uels  j"ai  cherché  à  trouver  pom'  tont  mon  lKnIpU^  une 
v()ic  de  sécurité  et  de  prospérité. 

«IvC  premier  de  ces  points  était  de  provoquer  des  assemblées 
générales  ponr  délibérer  snr  toutes  les  affaires  dn  gouverne- 
ment avec  rashcntiment  de  l'opinion  publique.*) 

Le  imrlemcnt  japonais  a  été  ouvert  pour  la  première  fois 
le  20  juin  1875.  Les  soixante  mojiibres  qui  le  composaient 
étaient  vêtus  à  l'euroiiéeunc.  Le  Mikado  a  prononcé  au 
iliseonrs  où  il  dit:   uJe  me  rends  aujourd'hui  au  milieu    du 
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Mikado. 


'  atatètiman'a   }'tf(i/'-^i>oA,  ISTli,  p.  709. 

'  Diplomatie  cvrrcspuiuleuve,  1876 — 7l>,  p.  "82. 

'  m,l.,  187»,  p.  486. 

*  IhU,,  1875—76,  i>.  7iJ&. 
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VOUS  ]joiir  vous  prouver  rhitérét  qoe  je  jircnds  ù  la  tâclic  quo 

vous  êtes  :i]»pclés  à  remplir.  Soyez  unis  afin  (^ue  les  pro- 
vinces et  la  patrie  puissent  tirer  quelque  ijrofit  de  vos  dis- 
cussions et  ([ue  l'ou  puisse  dire  que  Touverture  de  cette 
assemblée  ti  commencé  pour  le  Japon  une  tre  de  prospérité.»* 

Cotte  prcmiLTc  lentaiivo  n'a  \t&,h  été  heureuse.  L'assemblée 
a  6té  dissoute  sans  rien  accomplir.  Mais,  le  Japon  coutiime 
sou  oeuvre  de  réforme  en  modelant  autant  qu'il  le  peut  ses 
institutions  sur  celles  des  peuples  oceidcntaux. 

Ainsi  le  22  juillet  1878  a  été  publié  un  décret  divisant 
les /«  et  les  ken  en  départements  {/(Wv),  districts  f'/fw),  villes 
(nuttchi)  ùi  viUayes  (muni),  l^es  départementïi  seront  admi- 
nistrés par  un  préfet  (t/auchs)  et  les  districts,  villes  et  villages 
par  un  sous-prétct  (hucM). 

Un  règlenvcnt  de  la  mémo  date  établit  dans  chaque  fît  et 
ken  une  assemblée  <]UÎ  sera  ebargée  de  déterminer  les  sommes 
à  prélever  au  moyen  de  tax<?s  locales  et  les  dépenses  aux- 
quelles CCS  sommes  seront  appliquées.  Ces  assemblées  dé- 
partementAles  et  de  districts  correspondent  à  peu  près  aux 
conseils  généraux  et  d'arrondissements  en  France.  Les  memljrcs 
eu  seront  élus  par  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  ans  et  payant 
un  im^iét  foncier  de  5  yen  (le  yen  équivaut  à  5  francs);  seront 
cLigibles,  les  cituyeus  iiigés  de  ving-ctnq  3.m  ot  payant  10  yeu 
d'impôt.  Ils  seront  élus  pour  quatre  ans:  tous  les  deux  ans, 
ils  seront  renouvelés  par  moitié.^ 

Les  tribunaux  de  même  que  les  codes  qu'ils  appliquent 
sont  d'une  origine  trés-réccnte.  Eu  1872,  il  n'y  avait  aucun 
tribunal  dans  le  pays.  1, es  causes  étaient  jugées,  comme  elles 
se  présentaient,  par  les  officiers  nommés  ad  hoc. 

Conuue  tes  citoyens  américains  de  même  que  d'autres  étran- 
gers doivent  s'adresser  aux  tribunaux  japonais  pour  leurs 
réclamations  contre  des  sujets  japonais,  il  coiwieut  de  dii'e 
ici  quelques  mots  au  sujet  de  la  récente  réorganisation  de 
ces  tribunaux. 

Le  (iaishm'm  ou  cour  suprême  connaît  des  appels  un  civil 
tît.  iiu  criminel  et  assure  l'uniformité  des  lois  dans  loiit  le  pays. 

'  Héfttoriai  diptomuti'iue,  1875,  p.  i'i^  et  571. 
>  Ibid,,  1878,  p.  631. 


Cliaj).  IL] 


JUKlUiCTION  CONSUJLAIKE. 


â8i 


IL  puuL,  aprùs  avoir  roiivorsô  uuc  décisiuii  illégulc,  renvoyer 
l'affaire  à  une  autre  cour  ou  la  décider  lui-inCmo. 

11  peut  casser  les  tîpcisious  des  cours  militiùres  et  luxvalcs 
ijui  outrepiisseiit  leur  autorité. 

il  juge  les  infractions  commisos  contre  les  juges,  h  l'exception 
Je  celles  de  "couiempt  o/  iourt»^  les  iiifractious  graves  conlrc 
le  pays,  les  causer  pi-uvenant  des  relations  avec  les  étrangers, 
les  affaires  civiles  et  criminelles  importantes.  Il  prendra  eu 
coubiflératioi!  tous  les  rajiports  îles  crimes  capitaux  tjui  lui 
sont  laits  par  les  cours  supérieures. 

Les  décisions  dn  ihOshinhi  'loivcut  être  rendues  par  cinq 
juges  au  moiriiî,  plus  de  cinq  juges  peuvent  tuutefui»  siéger 
onscniblo;  en  eus  de  partage,  le  présidcnl  ii  voix  prépoudérautc. 

(jUAud  la  loi  est  défectueuse,  le  lUiisfmiin  i>roposcra  ii 
rompereni  pur  l' intermédiaire  du  shihoiho  (déi»arteineiit  de 
La  justice)  des  mesures  pour  remédier  aux  défants  de  la  loi. 
Le  décret  jjouvvoît  à  la  publication  des  décisions  du  âai.ihmin. 

En  outre,  la  uonvelle  organisation  comprend  dob  court) 
supérieures  et  des  cours  de  circuit  ayant  une  juridiction  civile 
et  criminelle. 

Les  cours  supérieures  peuvent  juger  les  affaires  capitales, 
mais  leurs  décisions  sont  soumises  aux  luHtructioutj  du  datàhiniti. 

Elles  jugeront  les  ca«  passible^^  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité qui  leur  sont  soumis  par  les  coui-s  des  fm  et  kenn. 

Dans  les  affaires  civiles  môme  lorsque  la  cour  est  ouverte, 
il  est  nécessaire  que  trois  juges  siègent  ensemble. 

Les  cours  inférieures,  ft|(pelé&s  cours  de  Jh  et  kt-ii  (grandes 
ot  petites  villes),  jugent  en  premier  ressort  toutes  les  affaires 
ciWles  ot  les  affaires  criminelles  punies  par  les  travaux  forcés 
à  temps  ou  nnt;  peine  inférieure,  décident  les  affaires  peu 
imporlantes  affectant  les  éti'angcrs  et  fout  uu  exaniou  préli- 
uiinaire  de  celles  qui  sont  plus  importantes  et  eu  l'ont  rapport 
au  ministre  de  shihosho. 

Elles  sont  aussi  chargées  de  rinstincti(ui  des  affaires  capi- 
tales en  atten4lani  Tarrivée  du  juge  de  circuit.  ' 

Si  uu  Japonais  a  quelque  sujet  de  plainte  en  matière  cri- 
udiielle,  la  police  recherche  et  arrête  le  coupable. 


t-'imr« 


D^omatia  C'UTtajioadence^  187â,  vol.  Il,  \>.  814. 
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En  matière  civile,  la  vlaiutc  est  portée  devant  «ne  corn- 
inférieure  locale  iiupeh'c  sftfhancho.  Chnqnc  krm  on  division 
politique  de  rKrapirc  a  un  ^sartr^Ht'/w,  et  il  en  est  de  m^ini; 
des  trois  fa  ou  municipatitâs  de  Tokio,  Oaaka  et  S&ikio. 
Cette  cour  a  une  .iiintii<!tion  originelle  liaiis  toutes  les  causes 
civiles  et  criminelles  excepté  les  larcins  et  les  rixes  de  peu 
d'importunce  qui  sont  jngés  en  première  instance  par  la  police. 

Au-dessus  du  sa^htmcho  myui  les  Jofo  sn'ihonvîm  ou  cours 
supérieures.  Il  y  en  a  quntrc  dans  rKmpirp,  à  Tokîoj  Osaka, 
Nagasaki  et  Migagi.  Elles  jugent  en  appel  les  causes  qai 
ont  été  porlt'es  dans  les  cours  locale:^,  Uécidetit  les  affaires 
i;apitalc&  et  exaiiiineiit  le^  coïKlamnadons  aux  travaux  forcôs 
à  perpétuité  prononcées  par  le  salbattcho. 

Enliii  il  y  a  l::  daishmin  ou  eonr  supriînic  que  préside  le 
Juge  en  c:lief  de  l'Empire  assisir-  de  onze  juges  iidjuiiils. 
Cette  cour  décide  en  rtpjHsl  Ie.s  causes  civiles  et  criminelle-^, 
juge  les  affaires  importantes  dans  lesquelles  les  indigènes  eî 
les  étrangers  sont  intéressés  et  a  mie  juridiction  originelle  eu 
matière  de  mise  en  accusation  des  juges  et  de  trahison. 

L'acte  tîu  Congrès  réglant  l'exercice  des  pouvoirs  exterrl- 
toriaux  judiciaires  d'après  les  traités  avec  le  Japon  et  lu 
Chine,  n'accorde  au  ministre  aucun  pouvoir  de  législation 
générait;,  mais  seulement  le  pouvoir  de  faire  dos  déercts  et 
des  règlements  jiour  remédier  aux  défauts  dan.s  Sa  mauîèrc 
d'exercer  la  juridiction  que  les  statuts  et  les  traités  ont 
accordée  aux  cours  consulaires.  Aux  Étals-Unis,  nos  tribunaux 
ue  peuvent  faire  des  lois,  mais  peuvent  faire  des  règlements 
pour  gfinvcrncv  la  pratique  et  la  manière  d'ndmiiiistrcr  et 
d'exécuter  les  lois.  Le  ministre  est  astreint  à  faire  les 
règlements  qui  mettront  les  cours  établies  à  même  d'administrer 
la  justice  d'après  les  lois  existantes  et  de  ]mnir  les  offenseurs 
de  ces  loîs.^ 

Dans  une  dépéclie  liu  janvier  1874,  M.  Fish  dit:  c  Le 
droit  des  autorités  japonaises  de  faire  et  de  pronnilguor  des 
lois  pour  le  gouvernement,  la  sûreté  et  le  bon  ordre  de  son 
peuple,  ne  peut  être  mis  en  questiou  un  moment  et  du  caractère 
et  de  la  suftisADCc  de  ces  lois,  ce  gonveniemcut  doit  étro  le 

'  M.  FiBii  il  M.  Bi>'i:ilAM,  20  ;iuiv'icr  Hi7t;.  (''plvimitu  fvrr(!ij}vn- 
deitw,  1676—77,  p.  3âl. 
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suul  juge.  Los  citoyens  des  ÉtaU-Uiiia,  qui  résident  au  Jaiioii, 
sont  re(|uis  d'obéir  à  de  telles  lois  de  la  inûiuc  manière  et 
dans  la  même  étendue  que  les  sujets  de  cet  Empii-e.  Quant 
À  la  mise  à  oxéculton  de  ces  lois  et  les  peines  pour  leurs 
infractions,  les  citoyeii-i  des  l'itats-Unis  se  simt  assuré  d'ajiri  s 
les  dispositions  des  traitOs  existants,  le  di-oit  d'ùtre  jugés  dans 
les  cours  eonsulaires  de  leur  propre  nation  étatli«  au  Japon, 
d'après  la  manif-ie  prescrite  pai-  k^s  lois  des  >'!tats-llnis  ot 
sont  protégt^s  cotdn?  rapplicaliun  d'autres  peines  que  celles 
prescrites  par  les  lois  de  leur  propre  pays.  Tant  que  ces 
privilèges  seront  roconixns  et  rospcctés  ()ar  le  gonverneiiiejit 
du  Japon,  nous  n'aurons  pas  d'occasion  de  nous  plaindre  de 
la  part  de  notre  gouvernement  de  la  promulgation  de  quelque 
règlement  municipal  que  l'autoritt'  de  ce  pays  puisse  regarder 
connue  nécessaire  pour  son  intérêt  ou  son  bien-être.  »  ' 

Lors  de  la  promidgation  des  i*èglements  de  douanes  dans 
les  île*  <>fîaeawere  (Iles  Bonin),  notre  gouvernement  a  demandé 
que  les  Américains  qui  se  ri'iidruiit  uoiipal)Ie8  d'otlcnse-s 
contre  eux  soient  envoyés  aux  tribunaux  consulaires. - 

Le  traité  des  Etats-Unis  avec  le  Japon  et  k-s  statuts  des 
États-Unis  i  faut  or  t  se  ut  pas  les  cours  consulaires  au  Japon  à 
rendre  un  jugement  contre  nue  personne  étrangère  par  sa 
naissance  et  qui  n'a  pas  acquis  la  qualîté  de  citoyen  américain.  ' 

Un  consul  au  Japon  n'a  pa»  le  droit  do  juger  un  hontnie 
pour  un  crime  eomnds  ;■(  bord  d'un  vaisseau  américain  sur 
la  haute  mer,  qu'il  soit  Américain  ou  étranger;  il  n'a  pas  le 
droit  non  plus,  s'il  est  étranger,  de  te  remettre  an  consul  de 
son  pays,  mais,  dans  tous  les  cas,  il  doit  ûtre  envoyé  aux 
États-Unis  pour  y  être  jugé.* 

Un  a,rrangD!nent  ftit  conclu  en  lfcl67  entre  le  Japon  et  les 
rcprôsentauts  des  pays  ayant  des  traités  avec  eo  pays,  dans 
le  but  d'établir  un  gauvernetncnt  muLÛcijial  japonais  dans  le 
quartier  étranger  de  Yokohama  (Kanagava). 
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'  Diplomatie  oorrtifpuaJeHat,  1874,  p.  tif>8. 

>  M.  FiBfl  k  M.  BixGUAM,  20  dcccmlrt:  IHTH.  l'ùU.,  m?;— Tft, 
p.  337. 

■  OpiiiioHB  <tf  fhe  Atforma  ijvuvaU  vul.  XI,  p.  474.  M.  Si'ekd  lu 
tlio  Set-rutHry  oi  8tRte,  21  avril    iBCti. 

*  Dii*hmatic  correspomlence.  1870,  p.  34C. 
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Cet  arraugemimt"  ijourvoit  :i  Wi  noniitiatioii  d'un  oflicier 
ctrangci",  placi;  sous  les  ordres  du  gonvenicur  de  Kaiu-igava, 
et  charge  de  veiller  à  la  police,  au  bon  ordre  et  à  la  salu- 
brité de  la  concession  étrangère. 

Cet  iifiicier  poursuivra  devant  lems  collSlll^  respeetifs  lof^ 
étrangerb  coupables  d'iafractious  aux  rt'glemeuts  municipaux. 

Quant  aux  étrangers  appartenant  îi  uu  pays  qui  n'a  pas 
de  traitô  avec  le  Japon,  ils  seront  soumis  A  la  .ioridiotion 
civile  et  iTiminnlle  du  gouverneur  japonais  qui  agira  avec 
l'avis  et  l'assistance  do  Tofticier  (^(ranger  susmentionné  et 
avec  l'avis  qu'il  pourra  obtenir  de^  consuU  étrangers.' 

Le  uiiuif^tre,  M.  lîingliam,  ayant  contesté  le  droit  du  consul 
américain  d'adopter,  d'actiord  avec  les  autres  consuls,  des 
règlements  de  police  obligatoires  ^ur  les  nationaux  et  a.vant 
nié  le  droit  du  •iCon.-miav  lioutd»^  de  Najasky  d'intenter  danii 
les  cours  consulaires  des  procès  basés  sur  les  ordonnances 
relatives  aux  licences,  M.  Fisli,  dans  les  instructions  déjà  cittes 
(26  janvier  1876),  dit:  ul)ûn.s  l'absence  même  d'une  concession 
expresse  du  gouveruemeut  du  .lapon,  je  ne  puis  nie  rendre  h. 
votre  opinion  ijue  les  régleineiil^i  ou  ordonnances  du  connçil 
niuni<jipal  ne  devront  pas  être  reconnus  comme  obligatoires 
sur  les  citoyens  des  États-Unis  résidant  dans  cette  communauté. 
Je  lie  connais  aucime  raison  ponr  laquelle  un  citoyen  des 
États-Unis  ne  peut  être  poursuivi  dans  la  cour  consulaire  ou 
à  la  demande  d'une  personne  ou  de  plusieurs  personnes  qui 
sont  d'avis  qu'elles  ont  une  réclainatirin  validée  contre  lui.  Les 
statuts  des  Ktats-l'nis  n'excluent  aucune  partie  de  devenir 
demanderesse  dans  ces  cours  contre  un  citoyen  des  Étatë-L'niu 
qui  se  trouve  dau.-  leur  juiidiction.»^ 

Les  iiConsiilaf  rt'vidaihn&t>  résument  comme  suit  les  pou- 
voirs judiciaires  accordées  aux  consuls  des  États-Unis  dans  les 
pays  «on  chrétiens. 

Les  consuls  ont  juridiction  exclusive  pour  les  crimes  et 
délits  commis  par  les  citoyens  dcn  l'Ilats-Unis  ii  Roméo,  en 
Clilnc,  au  Japon,  ix  Madagascar,  à  Siam.  Au  Maroc,  à  Tri- 
poli et  à  Tunis,  les  consuls  ont  le  droit  d'assi&tcr  au  procès 
des  citoyens  des  États-Unis  accusés  de  meurtre  ou   de   voies 

1    hiplamotir  eurrexpondence,  18H7,  part.  H,  p.  73. 
ï  /AiW.,  1871J— 77,  p.  ZhZ. 
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de  fait.  En  Pei-se,  les  citoyens  des  États-Unis  i|iii  coin  mettent 
fies  offensas,  ilftvraieiit  Atre  jug^'S  par  leur  minisHT  ou  consul 
et  Être  punis  suivant  la  gravita'  de  leur  offense  eu  suivant  l'i 
ee  sujet  l'usage  observfî  envers  li'autres  Francs. 

Les  l'Onsuls  penvenl  connaître  des  différends  en  malit'rf 
rivilo  tjui  sï'li'perftienl  entre  Américains  à  Bornéo,  on  t'hinr, 
AU  Japon,  en  Turquie,  ù  Madagascar,  à  Siam,  an  Maroc,  à 
Mascalo,  o.n  Tertre,  ù  Tripoli  et  h.  TnnÎR.  Au  .lapon,  jpur 
juridiction  s'étend  aux  réclamations  des  Japonais  contre  des 
Américains.  Kn  Chine  et  à  Siuui^  lu  juridiction  est  commune 
fjoin!)  dans  \es  disputes  entre  Américains  et  Chinois  ou 
Siamois.  A  Madagascar,  iJs  ont  juiidictiun  exclusive  dans  les 
procès  entre  Américains  et  sujets  de  Madagascar.  En  Turquie, 
aucune  cause  ne  peut  rtrn  piitenduc  entro  Turcs  et  Américains 
sans  la  présence  du  drogmaii  dn  c^nsnl.' 

Les  rapporls  cnn-sulaires  n'exiKt<mt  pas  soulcincnt  entrp  les 
pays  chrétii'ns  et  entre  ceux-ci  et  les  pays  non  chrétiens,  mais 
aussi  entre  les  pays  nou  chrétiens  eux-mêmes.  Des  ambassades 
chinoises  et  japonaises  sont  réciproquement  iiiaiiitcnues  dans 
les  capitales  des  deux  Kmpirts. 

La  Chine  et  le  Jajion  ont  conclu  le  30  aoftt  1871  un  traité 
de  paix  et  d'amitié  tym  contient  rjucUines  dispoKittons  intéres- 
santes relatives  à  la  juridiction  consulaire. 

L*art.  VIII  porte  que  des  consuls  pourront  étie  établis  dans 
les  ports  ouverts  ot  <iu'its  ffouvcrnrroitf  lnfr<  itufiotnm.i-;  ils  dé- 
cideront cotiforinéineni  aiïx  lois  de  leur  pays  tontes  les  questions 
de  procédure,  d'administration,  de  propriiéé  et  autres  du 
mi^me  genre.  r>nns  les  questions  où  sont  intéressés  des  sujets 
dns  deux  jdiy.s,  le  demandeur  adrcs.sera  une  re'^uétc  au  consul 
du  défendeur,  lequel  consul  essaiera  d'abord  d'arranger  l'affaire 
à  l'amiable.  S'il  n'y  réussit  pas,  il  informera  les  autorités 
Incales  et  ilécidera  concurremmeut  avec  elles. 

Bans  les  cas  de  vol  ou  de  désertion  du  service,  les  auto- 
rités locales  do  chaque  pays  feront  les  arrestations,  mais  ne 
seront  pas  responsables  des  pertes  d'honniies. 

Article  IX.  Si  nn  des  deux  i*;tats  n'a  i>as  de  consul  dans 
un  port  ouvert,  les  autorités  locjiles  y  veilleront  aux  intérêts 
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(le  ses  snjets  et  au  cas  où  crav-ri  toni mettraient  une  infrac- 
tion ù  ïa  loi,  Icsdittîs  antr)riti'>s  pourrnnt  tiiivrii'  iim^  enquOte, 
arrêter  le  coui>able  et  instruire  l'affaire  en  soumettant  les 
preuves  H  euvoyaut.  le  (léliD(iuaiit  au  coiiBol  le  plus  prorbe 
(ïc  3011  pays  afin  nii'il  prononce. 

Arltele  XIII.  Les  sujets  tle  Tui^  des  deux  p..y8  résidart 
clans  do>;  ports  onvprts  par  traitt'  elic?,  l'autre  et  se  rendant 
coupables  de  crimes,  ou  allant  dans  rinti-rieiir  ei  y  commet- 
tant diis  incendies,  meurtres,  pillages  ou  crimes,  auront  arrêtés 
par  les  ofiieiers  locaux,  et  un  rappint  sera  envoyi^  au  ct)tisiil 
le  plus  voisin.  Si  un  iiareit  criminel  résiste  de  force  à  l'offi- 
tàer  qui  l'arrête,  il  peut  être  liié  sur  place,  mais  le  consul 
doit  êtro  informé  des  circonstances  et  mis  k  mi^me  d'ouvrir 
nne  enquête. 

L'individu  arrclé  pour  un  ]mreil  erime  dans  ivn  port  ouvert 
sera  jugô  par  les  nutorités  locales.' 

Le  (raiïé  du  Japon  avec  la  Curée  du  24  août  de  la 
9""  année  de  MeJji  (187G)  stipule  qrifi  ta  Corée  n'ayant  pas 
encore  de  trailé  d'aniitiéi  avec  Ic^  nations  étrangères  avec  les- 
i|UcUcs  le  Japon  en  a  conclu  ilepuis  plusieurs  années,  si 
quelque  navire  appartetiiint  à  une  de  cei^  nations  vient  h 
faire  naufrage  sur  les  côtes  coréennes  et  si  son  équipage  veui 
être  rapatrié,  ce  flernier  sera  déposé  par  Tentremisc  d'un 
oftîcier  consulaire  japonais  dans  le  port  lo  plus  proche,  pour 
être  de  là  transporté  dans  son  pays,  et  ledit  officier  ne  ponrra 
refuser  de  se  charger  de  ce  soin.^ 


Vattol  iiir 
l«  Aniil  rli' 


T>TîOIT   lîK   NArPHAnK. 
inHToini:,  part.  I,  §  18,  lom.  1,  p.  KO. 

"Whoaton  no  trait*  pas  du  droit  de  nanfrago  dans  ses 
riÉlémciits»  (iiUoiqn'il  en  parle  dans  son  «ïlistoire».  Xous 
nou5i  en  ocrnporons  ici  jtavce  que  la  matière  se  rattache  à  celle 
(les  attributions  des  consuls,  d'après  plusieurs  traités. 

Vattel  ilît,  en  parlant  des  droits  attachés  aux  eûtes  qui 
bordent  la  mer:  «Est-il  nécessaire  de  parler  du  droit  de  imu- 
fragc,   fruit  malheureux  de  la   harbarie,   rt  qui   a   bnnreusn-^ 

'   Oiplomalic  caire»iiontIeiict  o/  tke   If.  S.,  1874—75,  ji-  460. 
'  Mémorial  diphnittlique,  1877,  p.  7. 
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ment  disi)ai-ii  iH-osyiip  partout  uvcfi  elleV  Lu  justice  et  l'hii- 
manité  ne  pi?uvent  lui  donner  Ucu  que  clans  le  seul  cas  oft 
Ips  propriOtniri's  dos  effets  sanvi''s  du  nniit'ragc  ne  pourraient 
5tre  ocinnus.  Cca  eflfets  sont  alors  au  proniior  occupant  ou 
ail  souverain,  si  la  loi  les  lui  réserve.»  ^ 

Voir!  pe  que  Hit  Hautefmiille:  «Les  seigneurs  féodaux  et 
les  plus  farauds  souverains  eux-mêmes,  ne  mugjiîsaicnt  ytns. 
de  compter  les  fruits  de  ce  qu'ils  appelaient  le  droit  de  nau- 
frage, parmi  les  sources  de  leurs  revenus,  partageaient  avec 
leurs  Hujets  ws  ]troiluits  de  !a  rajuine,  K  trop  souvent  du 
meurtre.  l'our  la  France,  il  i&ut  voir  les  ordonnances  de  vr^w,^. 
I4(J5  el  14tiB  dans  lesquelles  le  produit  des  imnfrages  était 
clnsst*!  parmi  les  revenus  de  l'I-'lat,»- 

Eii  Angleterre,  les  droits  de  naufrage  iHaient  déclarés  appav-  AiiMii>tr.rrw 
tenir  au  roi  par  les  statuts  de  prérogative  de  17  Edouard  fV, 
c.  11.  Le  drtiit  commun  avait  déclarf^  la  mOme  chose  long- 
temps auparavant,  et  dans  les  premiers  temps,  le  propriétaire 
ne  pouvait  réclamer  aucun  de  ces  droits.  La  rigueur  de 
celte  loi  avait  toutefois  ét^  modifiée  par  le  S*  West.  13. 
Kdouard  I,  c.  4.  Il  fut  alors  ordonné  que,  s'il  se  sauvait 
quelque  personne  ou  quelque  animal  vivant,  la  confiscatiou  ne 
devait  plus  avoir  liiiu,  et  que  l'on  donnerait  au  prupriétuire 
un  an  pour  réclamer  sa  propriété. 

On  faisait  une  distinction  entre  les  débris  jetés  sur  les 
cfltes  (wrerks)  et  ceu.\  qui  étaient  abandonnés  en  mer  (dere- 
licts).  Les  droits  de  jiaufrage  provenant  des  premiers  apparte- 
naient en  plusieurs  endroits  en  Angleterre,  d'après  une  cession 
faite  par  la  couronnn,  au  propriétaire  seigneurial.  Les  navires 
cl  les  effets  abandonnés  en  mer  Ulerelicts}  appartenaient,  par 
une  cession  supposé»!  faite  du  temps  immémorial,  au  lord 
grand  amiral  (^Loril  Hi(fh  Admirai)  comme  proHts  éventuels 
ou  droits  de  son  oftice.  Ces  droit-*  furent  cédés  sous  le  règne 
de  la  reine  Ainic  par  l'amiral  au  souverain  lequel  en  retirait 
nn  revenu  distinct  de  ses  autres  revenus. 


'    Vattbl,   f'roU  fies  yc;w,  liv.  1,  chap.  XXIII,  §  293. 

"  /V*iiV  maritime  interna/ iotttii,  lit.   lit,  i^liup.  I,  §  2,  p.   112. 

'  Stbi-iien's  BlacksxonkV  <~'ommr;ntoric3,  vol.  II,  |>.  l'iôl.  Mauvi.v, 
iyreci,-6  KJii/  &i/ra(/(t,  |f,  14:î.  HaghakiiV  ylrf««V((//v  HfimvltL,  vol.  111, 
p.  274),  ni.     Tlia  Kieg  rs.  4i>  Caekit  of  Brandy. 
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lîii"^  «  Pnr  Ui  IV"'  «l  îr  IH"'"  Viot.  c  1(J4,  S  475,  uiii  contiont. 
ria  rfinti/r  rfps  l'fr-^lpniPiits  détaillfe  rplalifs  jtu  sanvpUEe  pour  services 
"'tâîr"7  reudtis,  il  est  déclaré  (luaiit  aux  débris  de  naufrages  trouvés 
en  mer,  que  si,  ;i  l'expiralioii  d'une  année,  aucnii  propriétaire 
ne  se  (irésenle  pour  étalilir  ses  droila,  et  si  personne  autre 
qne  Sa  Majesté  n'est  pron\é  y  avoir  droit,  :>  défunt  dn 
propriétaire,  le  bris  devra  être  vendu  par  le  receveur  i  officier 
désigné  dans  l'acte)  et  le  [produit  v^rsé  dans  le  tréRor  publie, 
aprt-s  déduction  ih;  toutes  dépenses  vX  du  sa.uvetajre  (s'il  y 
eu  a),  pour  lain^  partii'  du  fonds  cnnsolidé  du  Koyaunie-TIni. 
D'après  cet  acte,  hi  !»ui-inleudanee  îles  lualiêres  relatives  aux 
naufrages,  y  compris  le«  jetsam,  les  Jhifmw  et  les  ligam^  est 
donnée  an  Hoarrî  oj  frftih\  de  uiéuie  ipie  pour  les  matières 
-relatives  au  sauvetage,^  Kn  certains  cas  cependant,  les  cours 
d'amirauté  ont  juridiction  dans  les  réclamation^s  soit  qne  le 
service  de  syuveliige  ait  été  rffoetué  on  mer  ou  sur  terre,' soit 
nu'il  l'ait  été  eu  partie  sur  mor  et  en  puitio  sur  terre.^ 

Le  droit  de  naufrage,  e'enl-à-dire  1«  droit  d'un  l*ltat  on  de 
son  trésor  public,  de  s'approprier  les  biens  provpujtnl  de  nau- 
fragés ou  les  eti'cts  jetés  à  la  mer  pour  alléger  le  navire,  est 
généralement  rejeté  de  nos  jours  du  droit  des  gens  de  TEb- 
l'ope,  lorsqu:-  le  propriétaire  dr  ces  biens  ou  do  ces  effet,s 
est  connu, 

ordou-  «Dans  Torduimance  de  la  marine,  I.nnis  XIV  déclara   être 

[  i^nîifxiv.  ^ous  la  sauvegarde  îles  luis,  les  vaisseaux  et  font  ne  qu'ils 
contiennent,  é'juipasj;es,  eburgeiiieiits,  hunimcs  et  bietts.  Cette 
dis|iosition  s'étendait  non-seulement  aux  sujets,  aux  amis  et 
utLx  alliés,  mais  encore  aux  euiicniis.  Le^  corsaires  mêmes 
devaient  en  recueillir  le  béuétice,  s'il  arrivait,  fju'ils  fussent 
jetés  par  la  tempête  sur  les  cAtes  de  France  et  sauvés  du 
naufrage,  en  totalité  ou  en  partie.  I>c  plus,  il  fut  enjoint 
aux  liabitants  des  lieux  voisins  de  la  mer  oii  srn-\enait  In 
pftrte  d'un  navire,  de  prfitcr  secours  aux  nialhenreux  que  l'on 
croyait  en  péril,  li'oliuî  r^uî  aurait  osé  attenter  à  leur  vie 
ou  à  leurs  bteti^,  était  iuiniédiiitL'uienl  puni  de  mort  sans 
espoir  d'obtenir  grâce."  * 

'  Stkpijeh's  BLArK»TuxE's   ConiBif «/riWw ,  vol.   II,  |K   551. 

'  Ibid.,  vol.   IV,  p.   18,  note- 

'  Iii'1-HiiHi-pAi'i.i,  hroit  puhtic  maritime,  traduit  par  Oiilltanl,  p.  17. 
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«11  est  hors  du  droit  d«s   nations  ifOLicées  (dit  un  Arrêté    Nnur»^ 
dps  consnls,  dti  18  frimniro  an  Vtll,  rendu  îi  rnccasîon  des  nan-    '"'n"!, 
fragés  de  Calais)  dn  proliU-r  de  l'accident  d'un  naufrage  pour 
livrer    iriêmp   nu  Joste    courroux    des   lois,    des    malhcareu\ 
(proscrits  ou  immigrés)  échuppÔK  an\  flnts.»' 

«T.e  droit  de  prise  daiiR  les  ports,  baies  et  parages  des  jiik.«f. 
belligérants,  cesse-t-il,  demande  TVIassé,  au  eas  de  naufrage 
et  d'écliouonieiit?  Bien  qu'au  premier  altord  la  générosité  semble 
interdire  au  bplligérant  de  «'emparer  de  reiincmi  fine  la  tempête 
[ni  livre  sans  iléfcnse,  eepnnilant,  eomme  les  lois  de  la  guerre 
permettent  de  eumbattre  à  armes  inégales,  aucun  principe  de 
droit  ne  s'oppose  à  ce  tju'uii  belligérant  saisisse  l'ennemi  que 
la  tempétr  bii  jette  nw  momciil  pent-L'tre  on  il  se  préparait 
H  accomplir  un  acte  hostile,  ou  le  neutre  qui  se  trouve  dans 
un  cas  tel  qu'il  puiss{!  Être  réimté  ennemi.  II  est  bien  vrai 
<|ii'en  tcTtip*-  do  paix,  le  souverain  dLw  côtes  h«ur  lesquelles  uii 
bâtiment  a  été  jeté,  ne  peut  s'attribuer  aucun  droit  sur  les 
effets  naufrugés  qui  continuent  d'appartenir  à  leurs  proprié- 
taires. Mais,  en  temps  de  guerre,  c'est  le  droit  de  la  guerre  Nauh-agpBBl 
fiui  est  exerce  par  le  capteur;  1(!  imutrage  n  est  «pic  1  occasion  aii.-vrf. 
de  l'exercice  de  ce  droit;  13  n'en  est  pas  le  fondement.»^ 

I.e  même  auteur  ajiuile;  -Notre  législation  frani;aiso  sur  les 
bâlimeul»  échoués  ou  naufragés  eu  temps  de  guerre  est  eou- 
forme  à  ces  principes.  C'est  ce  qui  résttlte  de  l'art.  XXVI 
du  titre  IX  de  l'ordonnance  de  IfiHl,  d'une  ordunnanee  du 
12  mfti  irt'Jti  et  de  l'art.  XIV  du  règlement  du  26  juillet 
1778,  confirmés  par  les  art.  XIX  et  XX  de  l'arrêté  des 
l'onsuls  du  *i  germinal  an  VTII,  qui  soumettent  aux  mêmes 
rrgles  ipie  les  prises  ordinaires,  celles  des  bîltimcnts  échoués 
sur  les  c/itcH  des  possessions  françaises.»^  Cette  manière  de  voir 
de  Massé  est  adoptée  par  le  dernier  commentJitenr  de  Marient.'' 


'  DKViLLiiSKi'VK  el<îii,Bmi'r,  Juriaprudenoe  du  XIX'"''  eihcli',  loni.  III, 
|i.  S91.     Voir  DK  Ci'SftY,  />ioit  mtiritmf,  tora.  H,  p.  79. 

■'  MAi^uhj  l>rùit  commercin/,  liv.  II,  tit.  I,  ch,  II,  tept.  lit,  J  M, 
n"  363,  toni.  I,  p.  *2!>3. 

'  Viiir  MAhiKSH,     l'réci'    <tii    fruit  det   ijff't  par   Vkrok,    t^tii.  1, 

[I.  4  h;. 
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Kii  cnmmcntaut  Ui  section  ilo  Maiteiis  sur  c<-  sujet,  Pin- 
lioiro-Fcrreiru  fait  Jtis  observations  suivantes:  «Nous  n'aurions 
l'icii  ù  ajouter  à  ce  que  M.  de  Martens  dit  au  siyel  des  ob- 
jets naufragés  ou  aulrenient  jet^s  i"!  la  côte,  s'il  n'avait  pas 
ajouta  cuinme  un  principe  ù  peu  prt-s  rei;u  et  coiuenu,  que 
le  pro]»riétaîre  de  ces  objets  perd  le  droit  de  !es  rfolamer, 
on  dn  uioiiis  leur  valeur,  s'il  ne  î'n  pas  fait  dans  le  tei*nir 
d'itii  an  ci  nn  jour  t'f  çompUy  fie  f rpntj^tte.  fut  le  Hhu'sfrc  lui 
(i  Hé  connu.  Ce  qui  est  généralement  reconnu  et  assez 
généralement  tp^u,  c'est  qu'on  dtstîugUL*  les  dn^its  du  lise  de 
ceux  des  liabitant»  i)ui  ont  eu  pan  aux  d^ingers  du  sauvetage. 
AJusi,  apr<^£  avoir  alloué  à  ces  derniers  une  part  pins  ou 
moins  consîdi^rable  des  valeurs  sauvt-e.s,  le  gouveiaiement.  se 
saisit  du  reste,  mai.Sj  partoul  où  le  droit  de  propriété  sera 
respecté,  le  fisc,  après  avoir  fait  procéder  à  la  vente  des 
objets  iju'on  ne  saurait  garder  plus  loui^^emps,  en  tiendra  la 
valeur  à  la  dÎBpositioii  dt*  ceux  ijui  fiTOnl  preuve  de  leur 
droit  de  propriété,  à  toute  époque  oii  ils  se  présenteront,  car 
aucune  ries  raisons  sur  lesquelles  se  fonde  le  droit  de  pre- 
scription n'a  lieu  par  rajqiort  an  dépôt  des  valeurs.»* 

Pinbeiro-Ferrcira  déclare  aussi  qu'il  serait  contraire  aux 
principes  les  plus  é>idcnts  de  la  murale  universelle,  de  con- 
sidérer nomme  valables  des  conventions  extorquées  sous  l'in- 
fluence de  la  terreur  inséparable  du  danger,  par  des  per- 
sonnes accouraes  au  secours  île?*  vaisseaux  en  péril,  profitant 
de  la  détrCJise  pour  forcer  le  ca}ntaiuc  à  leur  jjroiiifittre  di's 
récompenses  exagérées.  C'est  aux  autorités  locales  ù  décider 
la  question  d'après  les  lois  du  pays  qtic  nous  supposons  ba- 
sées sur  les  principes  d'une  équitable  justice.* 

I/art.  XXVir,  fit.  IX,  liv.  lY,  de  rordonmance  de  la  marine, 
qui  accorde  la  troisième  partie  des  eflfets  naufragés  à  ceux 
qui  les  ont  sauvés,  ne  s'applifjue  quaux  effets  trouvés  en 
pleine  mer  ou  tirés  île  son  fond,  et  nullement  aux  eft'cts 
sauvés  d'un  vaisseau  à  jn-oximité  de  la  côte  on  il  a 
éclioné.^ 


'  Martknji,    Prènif    <tii    tlrwf    tlf»   yc",    pur    f'iMiKiito-KKHillititAi 
uiiii.  I,  p.  449. 
'^  MAKTt^^■i,  etc. 
^   nKVILLIIKKtlVIl   L'f   GlUlKRT,   tnro.    tll,    |i.    ^91. 
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On  doit  ranger  iianni  Ich  effets  iiauJ*ragi''s  <I[iiis  1p  sens 
tie  cet  article,  le  navire  trouvé  en  mer,  menacé  de  snli- 
jnersioii  iirocUaine,  et  n'ayant  i-iUis  à  burd  ijuc  des  hommes 
morts  ou  mourants,  et  incapables  de  rien  faire  pour  son 
salut.  T>an>i  ce  cas,  ceux  'ini  Tout  tronvp  *^t  sauvi^  ont  droit 
au  tiers  de  sa  valenr.' 

D'apr{'s  la  constitution  des  l-itats-Unis,  le  pouvoir  judiciaire 
des  cours  fôdéi'iile.-i  seteml  ;i  tous  los  cas  d'aniirautt'î  et 
de  JuridictÎMii  nmritinic.  Co.  pouvoir  s'upplniuo  aux  actes 
commis  en  nier  on  dans  \e>i  itaux  de  la  mer,  si^ettes  au  ttux 
et  an  reHux,  et  cela  sans  même  jir^teiidre  exercer  les  droits 
de  guerre.  Le  juge  Stor.v  nnumôre  spécialement  comme  ap- 
partenant à  cette  juridiction,  des  cas  de  sauvetage  pour  ser- 
vices méritoires  on  sauvant  des  biens  abandnnn^a,  naufragés, 
capturés,  ou  autremcnl  en  danger  inuriim-tit  de  prrils  extra- 
ordinaires.^ 

ruranie  il  a  ét^-  décidé  <|ue  l'extension  du  cette  juridiction, 
par  l'acte  du  20  février  1B45",  aux  lues  et  aux  eaux  (pii 
les  relient,  était  coinj)atiljlL'  avec  lu  eonstilution"',  les  pou- 
voirs du  gouvernement  fédéral  sembleraienl  devoir  embrasser 
le  sujet  en  entier. 

L'acte  judiciaire  du  24  septembre  1789,  -à  1*  *\  cnt  suf- 
rtsannnent  compréhensif  pour  dnnner  aux  cours  de  district 
auxquelles  est  confiée  "i^la  connaissance  exclusive  des  fait» 
traniirauté  et  de  juridiction  maritiniCM,  nui'  pleine  nnlorlté 
sai-  le  sujet.  Tes  cours  oïd  l'habitude  constante  de  faire  des 
décrets  relatifs  au  ■■lauvctadc  civil"  dont  le  montant  est  laissé 
à  leur  discrétion. 

Le  CoiigrCs  étaid  revêtu  du  pouvoir  de  réglementer  le 
commerce,  est  û  coup  sAr  compétent  pour  pourvoir  î»  ce  (jne 
le  produit  des  bris  en  mer  et  des  navires  naufragés  sur  Ira 
cnti's  soit   versé  an   trésor  national.    A  défaut  d'une   loi   de 


'  DK\it.c.i':HKevK  et  Gii.BKitT,  icim.  ill,  p.  'i^i. 

*  Stoky'»    Commeiitaries  on  the  CoiiatUtiti^ni,  vol,  TII,  p.  630,  §  1633. 

*  Statules  ut  laf'je,  vol.  V,  p.  720. 

*  UowAnii'ti  liffiori:',  vmI.  XII,    p.  ii'^.     Pnipellpr  Gi'iie>tBe  Cliief 
rs.  Fiteliurgh. 

*  liêvùtti  Stiilitifs,   1878,  p.  94 J,  $  &filï,  part.  H.    Sfntitte/'  al  Utrge, 
vnl.  I,  y.  96. 
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cette  nature,  cas  bris  et  épaves  ai>paitieniioiil,  d'upif-s  lo  jiigo 
Marvin,  h  celui  qui  les  a  troiivôs,  si  ptirsonue  lie  los  n'clainr 
piïmlaiit  au  au  et  un  jour.  C'est  ainsi  que  l'on  en  a  ngi 
daiis  la  Floride.'  Il  fut  diicid^>  cependant  en  1829  par  la  cour 
lie  district  du  Masstiftlmsfilts,  ;i  prujio»  de  quelque^  balles  de 
cutun  i-eciieillics  en  mer,  que  les  Ktat-s-lJnis  avaient  succt^dé 
âu\  droits  de  In  couronne  anglaise  quant  aux  elTets  aban- 
donnés en  mer,  qn'aunm  acte  du  Congrt-s  n'était  requis  pour 
proelnmer  ce  droit  eu  pour  lui  donner  effet,  et  que  le  mon- 
tant entre  les  mains  de  ta  cour  serait  versé  dans  le  trésor 
nationiil.  Dans  le  cels  dont  il  s'agissait,  le  coton  avait  êU' 
abandonné  en  pleine  mer  et  le  produit  de  la  vwite  iHail  rpstf'- 
vingt-deux  ans  an  greffe  de  lu  cour  sans  iHre  rt'elamê.^ 

I.c  Congrès  n'a  toutefois  fait  aucune  loi  gén^.rale  pour 
régler  cette  matière,  l^es  Ii»i>>  des  différents  Ktats  sont  basées 
sur  l'idée  d'une  Juridictiin;  cuiicomante  avec  Taniirauté,  sur 
les  rivages  t'utrc  la  liante  et  la  busse  marée,  de  niôme  que 
dans  les  baies,  ports  et  criques  et  elles  ont  uon-seulement 
pourvu  au  choix  d'inspecteurs  de  naufrages  et  aux  dispositions 
à  prendre  îi  l'égard  d<'s  bris  et  ilébris,  mais  aussi  à  la  tîxa- 
tion  des  sauvetages.-' 

],r  ehîincelioi-  Kent  dit:  «D'après  les  hii.s  coloniales  du 
IVlassacbusctts  et  du  t^iHiecti<:ut,  les  bris  et  débris  étaient 
réservés  pour  le  proiu-iétaire;  lorsqu'ils  sont  trouvés  en  mer, 
ils  sont  aujourd'hui  sii|q>osé.s  appartenir  aux  l-;ta(s-Unis,  comme 
héritant  à  cet  égard  des  |)rérugatjves  dti  la  couronne  bri- 
taïuiique.  Mais,  si  ou  les  rencontre  sur  les  cAtes  ou  dans 
les  eaux  a]ipartenanl  à  la  jnridicLiou  d'un  État,  ils  sont, 
d'après  les  statuts  des  différeiil-s  Ktat?,  réservés  pour  leur 
propriétaire  auquel  il  est  accordé  un  aa  pour  les  réclamer. 
S'il  UR  se  présente  personne  à  cet  effet,  dans  le  courant  do 
l'année,  ils  sont  vendus,  et  le  produit  net  est  emplo>é  ;i 
l'usage  public,  déduction  faite  des  frais  et  du  sauvetage.»* 


'  Marvin.     U'reck  and  SaitM^e,  \:   14:t. 

-  Peuljûdy  vu.  28  bitU'S  tif  aoiioii.     Amt'riai/i  Jtnigl,  July    1829. 

"  Neu-yurJi  f{ecineif  SlatuteK,  é.l.  18(13,  vol.  I,  p.  91 ,  693.  (Je- 
nurai  S/atute"  o/  .Hiiasacfiuiiettx,  187J,  ]i.  427 — 420.  Genenii  Sunuttu 
*>/  Hhoife  Islande  1872,  p.  212—214. 

*    IvKM'ri    CuWlieilUUIi:';    Vtil.    Jl,    ^^.    '.iÔ'X 


Chap.  II-I 


jrRinimoN  consci-aire. 


2m 


i 


Pour  ce  qui  eet  des  W-glenionU  qni  régisscut  le  sauvelagtî, 
l:i  qu«!siton  ii'i^t  pas  tant  dr  savoir  ilaiis  '[iielle  localitô  lu 
prupriélî'  a  Hè  trouvée,  que  ce  soit  k  iiian'o  Imasc  ou  à 
marée  hante,  mais  bien,  dans  qneUes  condilion.s  et  &  qael 
propos  la  firopriét*^  a  été  abaiidoiméc.  I)  y  a  nne  distinction 
à  établir  enti'O  oeux  qui  sunl  strictement  désignés  coninie 
sauveteurs  et  ceux  qai  trouvent  les  biens  abandonnés.  Les 
sauveteurs  sont  ceux  qui  cntreiirenuent ,  à  FU  rwiuôto  des 
annatears  ou  des  patron*,  de  sauver  la  propriétô  en  pni-il. 
S'il  y  a  un  contrat  de  fait,  ils  sont  tenus  d'en  observer  les 
termes,  ils  !*e  trouvent  sous  la  direction  du  patron  et  peuvent 
i^trc  renvoyés  apWis  avoir  étr  indemnisés.  Les  trouvcurs 
prennent  tout  d'abord  possession  par  droit  île  découverte,  et 
hl"  peuvent  être  renvoyés  par  les  armateurs  on  par  te  ]>a(nïn, 
itnuiquMls  soient  libres  d'abandonner  leur  entreprise  (piand 
bon  leur  semble.* 

Le  droit  de  naufrage  a  été  cxcreé  par  le  Congivs  à  tuic 
époque  roimli'o  dans  nn  cas  spécial.  Par  l'jiete  du  14  avril 
1792,  il  est  décrélf'  que,  sous  la  etjnvention  consulaire  avoe 
Ut  France,  nt  dans  les  ca-s  on,  par  Tabsence  d'un  consul  ou 
d'un  vice -consul,  Passistancc  d'uji  officier  compétent  serait 
requise  pour  sauver  les  débris  d'un  hiltiiuent  frau^:aih.  co 
devoir  serait  dévolu  an  jnge  du  dislrid  où  le  naufrajîC  aurait 
CD  lieu.  Par  lo  m^nic  acte,  qui  est  la  seule  stipidation  sur 
cette  matière  ù  l'égard  des  consuls  américains,  il  est  du  devoir 
des  consuls  des  États-Unis  îi  rétrangcr  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires,  autant  que  les  lois  du  pays  le  pennetlent, 
pour  sauver  les  navires  et  les  chargements  éclioué»;  sur  les 
côtes  de  leurs  consulats.  Aucun  «consul  ou  vice-cousuL  n'aura 
lo  droit  lie  prendre  possession  des  niarcliandîses  ou  autres 
effets  ])rovenant  de  ua^ires  nautr;ig[*s  quand  le  cjipil.iinc,  le 
propriclaiii'  uu  le  cousîguataire  'icra  juV-sent  ut  caiwblu  d'en 
prendre  possession. - 

t'  Lowbll's     l/.   s.    ItUtriof   t.'aurt    /iccttiim» ,    viil.    I, 
lllo    L.    IIoWBir), 
*  Statutci'  at  /«ryc,  Tiil.  I,  p,  -Jô*.  Uflû.    ttevised  St,tlut^:^,  1878,  §  42il8. 
U.  S.   CumutU'   Manual^  S"""  éd.,   |  i>40    p.  'iVo.  Voir  l«s  irutiiitrliDtu 
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S94     DROITS  DU  LI^.UISLATinN  CITILK  ET  l'KIMlNKLLE.     (PeuI.  II, 

Un  acte  da  3  mars  1825  iv-nd  JMl^siblo  di;  coiitiscalioii 
t(nit  navire  f|ui  trunsportorail  ii  ini  [lays  (•tranger  des  effets 
ciilcvê>  d'un  d<^bris  do  nQurra<j(>,  de  la  mer,  de  l'iiii  des  bras 
de  mer  ou  r^'cifs  sar  la  côte  de  la  Floride,  et  dan^  la  juri- 
diction des  l^.tjiis-I'nis.  Ces  effets  devraient  ^tro  ament'-s  dans 
un  port  d>iitr(^e  des  État^i-Unîs.' 

L'acte  dn  23  mai  1828,  qui  établit  un  district  judiciaire 
du  sud  dans  lé  feixitoirc  de  la  Floride,  nortaît  <)uc,  lorsque 
le  juge  aurait  déterminé  le  monUut  du  prix  de  sauvetiige, 
celui-ci  serait  payé  en  nature;  que  le  restant  des  marchan- 
dises ne  sm-ait  pjis  i^nlcvé  des  cntropût?  publics,  et  que  l'on 
n'eu  dispuierail  ]ias  non  plus  aulivineiit  pondsiit  neuf  mois, 
à  moins  d'en  avoir  l'ordre  du  propriétaire. - 

L'iKJte  du  23  février  1847,  établissant  une  cour  îi  Key- 
West,  exige  que  Ips  bâtiments  employés  régulitrement  à  veiller 
aux  naufrages,  soietit  munis  d'une  licence  du  juge.^ 

La  section  ô358  des  ItcriscA  Stntuies  îles  l'Jtats-llitis  dispose 
que  toute  personne  (pii  pillera,  volera  o»i  di'druira  de  Targout, 
des  biens,  dea  marchfludises  ou  autres  eftets  appartenant  à 
un  navire  eu  détresse,  muifragc,  pcnlu,  échoué  on  abandonné 
en  nuîr  ou  sur  un  écueil,  un  banc  de  sable  on  des  rodiers 
e]i  inor  on  dans  quebiue  autre  endroit  compris  dans  les  Uinites 
de  la  juridiction  maritime  ou  de  laniiraiité  des  Ktats-L'uis, 
sera  passible  dune  amende  de  cinq  milli.!  dollars  au  maximum 
et  d'un  emprisonnement  avec  travail  forcé  u'excédaiit  pas 
dix  aus. 

Sera  passible  des  mômes  peines  toute  pcrâouuc  qui  volon- 
tairement s'opposera  au  sauvetage  d'une  pei-sonne  cbercbant 
à  s'échapper  dudit  navire  ou  de  ses  épaves. 

Sera  passible  des  mêmes  peines  toute  personne  qui  cx- 
jmsorii  nn  fanai  trompeur  ou  éteindra  un  fanai  véritabli;  avec 
Viiitciition  de  mettre  en  danj^er  oit  eu  détresse  un  vaisseau  eu 
mer  ou  de  lui  faire  faire  naufrage/ 

aux  ^■^•ll6lll^,   CoHwUir  iU^ulottun» ,   1874,  a\\.  XVI,  liïr»;    "Wr9ck4*% 
%  209— -218,  |>.  51—63. 

>  Ibid.,  Tol.  rV,  p.  132.     rterwf./  Suilules,  §  ÔUÔIJ. 

*  ibid.,  |j.  293.     ;;ect»«/  StaUHes,  §  4^30. 
s  îbtd.y  voJ.  IS,  1-.   Ul.     licviacit  Stalutee,  §   1241. 

*  RevUtd  Slulutea,  1878,  p.  1040. 
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D'après  celte  opinion,    qui   semblerait    être    appuyée   ]nir   Hauv.i,.«.. 
les  atitoritt*'s  anglaises,    lo   pm  de  sauvetage  pour  sorvicos  lâmuriL'jdu 
rendus  A  des  l>;Uîuients  maiclmndsj  soit  ^trangn!'s  ou  aniéri- 
enins,  par  les  officiers  et  l'équipage  U'un  navire  cle  la  marine 
de  l'État,  dftvait  Atre  le  intnnc   que  pour  les  services  rendus 
piir  la  marine  marchande.^ 

M.  Cushiug  fut  d'a\-iN,  1p  8  juillet  1856,  que  les  officiers 
et  réquipage  des  naiires  publics  ne  pouvaient  exigci-  d'iti- 
demiiité  pour  sauvetage,  sans  le  consentoment  du  gouvej-iie- 
niont.  D'après  lui,  il  était  contre  le  bion  pnblic  qu'ils  en 
rtv;usscn(  aucune.  Il  informait  le  secrétaire  dn  Trésor  du 
pouvoir  nu'il  possédait  d'upr^s  des  règlements  permanents, 
pour  défendre  toufe  demande  d'indemnité  par  un  navire  public 
sîins  les  ordres  de  son  d<''partenient.^ 

Eu  184-1,  le  Docteur  l.nsiiîngton,  juge  d'amiranté  d'Angle- 
terre, avait  consenti  à  ce  que  l'on  pût  faire  celte  demande,  paive 
•lue  Ton  avait  allégué  que  les  bateaux  h  vapeur  du  gonvcriic- 
iiK'iit  seraient  autrement  peu  disposés  à  venir  en  aide  aux 
bfdinieiits  marchands  anglais  qui  seraient  en  danger.'* 

La  riguewr  avec  laquelle  le  droit  de  naufrage  était  ap- 
pliqué, donna  Heu  dès  les  itreiniers  temps  h  des  négociations, 
pour  mitiger,  sinon  pour  abolir  ce  droit  par  traité.* 

ïlauletV'uille  dit:  u  A  partir  de  116!i,  les  naufragés  nationaux      Tr«iiiii!  ' 
et  Ic-s  étrangers  i[ni   etnicni  liés   avec  le  Dancniark   par  des  i.'  iimit  iio 
traités  spéciaux  furent  protégés  contre  ccHc  spoliation  moyen-    """  "** 
uant  le  paycnjent  d'un  droit  considérable  sur  les  objets  sauvés. 

«Les  peuples  uavigntcurs  ne  pouvant  obtenir  rentière  abo- 
lition de  ces  usages  barbares,  Krent  les  plus  grands  eliorl^ 
pour  s"eu  pi*éscrver  par  des  traités  ou  i)ar  iIcs  ca]d1aIiitions 
particulières.     Lei^  plut  anciens  traités   que  nous  ayons  sur 


'  Petbb'8  Heporlif,  vïjI.  XV,  p.  51S. 
'  Opiimne  of  AttoniCff  r/merat  vol.  V,  |,>.   1  lii. 
'  lùid.,  vol.   VII,  p.  75fi. 

'  .Vbreir  ./  CViBe»,  1844— 4(j,  y.  H4.    ïbo  Jodiiiu. 
■'  Pour  Im   lois   des   pays    de  l'Etiroiif  anr   lo  jiaufr»K*'-    *'>"r  Jv 
coassw'a  Sfa-fuica,  traduit  vu  anylais  jiar  Fkick,  [t.  J2*i-  bdl. 


2îKi       URoirS  UR  LEGISLATION  CIVRK  KT  OftlMlNBIXE.    [Pftrt.  H, 


THliat  pii}fé 

AUX  J^luttj 

buba- 

Alger. 


Marau. 


Tunis. 


cette  wiutièi-e  remoutem  au  XII1""=  siècle.  L'un  d'eux  fut 
conclu  avec  \a  répablique  de  Venise  par  Louis  IX ,  roi  de 
FraniîL'.  Ce  inotiarque  avait  rendu  ùH  1205  uiu' oidonnauce 
pour  abolir  le  droit  de  uaulrjtgc  dans  ses  Ktats.  Un  traité 
de  commerce  et  de  niivigatton  fui  conclu  e»  1478  y  entre 
Edouard  IV,  roi  d'Augïettrre»  ci  Maxiuiilieu^  duc  d'Autriche. 
Dès  l'au  1264,  uous  trouvons  iiu  traité  de  cette  nature  cou- 
clu  entre  uu  État  chrôtieu  et  un  prince  sarrasin,  la  rt^publiqiio 
de  ?ise  et  le  roi  de  Tunis. «' 

Nous  avons  fait  mention  ailleurs  des  circonstances  (jui 
amenèrent  les  KUts-lTnis  et  la  (Jrande-Uretagne  à  se  libérei* 
du  tribut  payé  aux  États  bîirbaresqucs.- 

Dans  le  traité  du  5  septembre  179&,  qui  stipule  le  payc- 
niGiit  d'un  tribut  annuel  nu  dey  d'Alger,  il  y  a  une  clause 
fonucUe  ii  l'article  VI,  qui  porte  que,  asi  un  bâtiment  dos 
Étals-Uuis  vient  à  échouor  sur  les  côtes  de  la  Régeuce,  il 
devra  recevoir  tous  les  secours  nécessaîi-es  do  la  part  des 
sujets  de  cette  Kégence;  qu'il  sera  permis  de  rembarquer  tous 
les  effet-s  sauvés  du  luiufi-age,  à  bord  de  tout  autre  bâtiment, 
t>aiis  payer  aucuns  droits  di^  tiouaiH-.i' 

D'après  les  termes  de  Tarticle  Xll,  les  citoyens  aiuëncaius 
cl  leurs  biens  ne  seraient  protégés  qu'en  cas  qu'ils  eussent 
un  pasbc-pijirt,  attendu  que  cette  Régeuce,  était-îl  déclaré,  no 
recouoaissait  ses  amis  qu'à  leurs  passo-portf^.* 

L'n  traité  avait  été  couiîlu  entre  les  États-Uuis  et  le  Maroc, 
déjà  eu  janvier  1787,  dans  lequel  il  y  itvait  une  stipulatiun 
portant  que  les  bâtiments  jetés  îi  la  cûte  seraient  tenus  Su  la 
disposition  de  leurs  propriétaires,  sons  la  protection  parti- 
culière lin  gouvernement.* 

Cette  même  stipulation  était  contenue  dans  le  ti'aité  conclu 
le  4  novembre  1 7î)6  avtx  Tripoli ,  et  dans  celui  (îonclu  le 
i  juin  1805,  à  la  suite  de  quelques  actes  d'bustilité. 

11  y  a  une  stipulation  analogue  dans  le  traité  avec  Xuni&, 
du  mois  d'août  1797,    d'après   laquelle   le    propriétâii'C  deb' 


I  HAUTRriUILLK,   tfroit  tnurifime  'ttiltmationuf,   |>.    \\b. 
'  Commeutairej  ptirt.  1,  oh.   3,  §   14>  toni.   l,   p.  '/Ijl- 
^  SUitatea  ttl  hrge,  vol.   VIII,   p.   IJl,   136. 
*  Stalutfs  »t  large,  *ol.  VIII,  p.   101. 
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effets,  devra  puyer  le  prix  du  sauvetage  à  ceux  qui  y  auront 
été  employés,  ' 

I/art.  XIII  <le  ce  ti-aité  déclare  que  si,  paniii  Tôquipagc 
(les  bâtiments  marcliand*;  des  États-Utiis.  il  se  tiouve  des 
sajels  apimiteniuit  ii  nos  niimmiis,  ils  ne  snnint  pas  réduits 
à.  re^clavagi'  ?>i  leur  iioinbro  ne  déliasse  |ms  Ift  tiers  de  celui 
de  rêtjutpagc;  dans  le  cas  contraire  il  en  $erA  autrement  et 
Us  deviendront.  esuIfiYcs. 

Cet  article  s'ajiplique  seulenicni  aux  uiuteiots  et  non  aux 
passagers  qui  ne  devront  en  aucune  façon  être  laolostéa.*' 

It  n'y  a  eu  aucun  changement  à  cet  article  dans  le  traité 
du  24  février  1824."' 

On  peut  rciuarquer  qnc,  dans  aucun  de  ces  traitée  il  n'est 
donné  aux  consuls,  en  tonnes  fonnels,  (l'autorité  sur  les  bris 
et  débris.  Il  en  est  de  même  dos  a.rticles  pur  le  même  sujet, 
dans  les  traités  avec  d'autres  puissances  non  chrétiennes, 
comme  cclni  nvec  Siam,  conclu  le  20  mars  1833*,  dans  îe- 
HUCl  il  y  a  une  clause  pareille  h  celle  mentionnc^c  en  dernier 
lieu.  Dansi  Le  traité  du  29  mai  IBôtî'',  i!  n'y  a  aucune  sti- 
pulation sur  ce  sujet.  Le  traité  dn  tiH  septembre  1833  urw 
^[a.scate,  pourvoit  entre  autres  ;\  rcntrcticn,  aux  frais  du 
sultau,  des  personnes  sauvées  du  naufnige,  le  sultan  ne  pou- 
vant recevoir,  était-il  dit,  une  rétribution  ]mnr  jiivoir  prêté 
aide  à  des  infortunés.'- 

Le  môme  silence  à  l'égard  de  l'autorité  consulaire  lur  cette 
matière  est  observé  dans  le  traité  avec  Bornéo  du  2;^  juin 
l850^  dans  le  pacte  avec  Lcw-rbew,  du  U  juillet  1854  ^ 
et  dans  Ec  traité  avec  le  Japon,  du  31  mars  1854.-'  H  y 
u  cepeuduut,  dans  tous  ces  traités,  des  stipulations  relative- 
ment aux  naufragé». 


ilcs    U'jlli.lll_ 

et    ili-livi". 
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'  SlitUttr»  ut  iitrife,  vol.  VIII,  p.   158. 
■  Stattites  at  lar^e,  \i.   159. 
^  Statute»  at  tarife,  p.  298. 

*  Stiifutcs  fit  larye,  p.  4ft8. 

*  Staiufeu  ai  large,  vol.  Xf,  p.  iJHû. 

*  Statute*  at  large,  viil.  VIIJ,  p.  45t;. 

*  Staliitt*  (i(  iitrfft,  Vol.  X,  p.  910. 
'  Statute»  ai  faiye,  \>.   UOI. 

*  Staittiev  ai  loTije^  vol.  XI,  ji.  y97. 
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Daus  lu  traité  du  3  juillet  J844,  aussi  bien  que  dans  ccluî 
(\\i  IB  juin  1858  avec  la  Cliitie,  il  ii'e^l  fait  ïiucmie  menliou 
de  l'ftctiou  des  con^uU  i'i  ce  même  sujet.  Le  premier  de  ces 
traités  pourvoit  cppendnnt  à  l'Adoption  par  le  goiiverneincnt, 
(le  ceitoiups  mesures  de  proteetiou  et  di-  soulagements  tandis 
(|ue  le  dernier,  outre  des  stipuIatioiKs  iiotir  la  pn^aervatiou 
et  la  i*est)tutiou  des  effets  naufragés,  contient  des  clauses 
spéciale?;  an  sujet  dos  bâtiments  marcliands  pillés  dans  les 
eau.v  chinoises  par  de^  pirates.^ 

Dans  le  traité  du  tn  Juin  1843  entre  Icii  ÉtAts-Uiiis  et  lo 
ci-devant  rovaniiic  de  Iliiiiovre,  il  est  déclaré  "tiue  le  droit 
de  naul'rngC;  cr  droit  «ncicn  et  burbarc,  sera  el  demeurera 
cntièrcaieiit  aboli  ipuint  aux  biens  appartenant  aux  citoyens 
ou  sujets  des  hautes  pai-lies  contractantes,  et  que,  si  los  bâ- 
timent? de  l'uue  des  paities  l'on*  uaufrage,  <icUoneitt,  ou  sout 
autrement  avariés  sur  les  eûtes  de  l'autre,  il  lexur  sera  prêté 
la  niôine  assistance  que  s'il  s'agissait  des  habitants  du  pays, 
k'  prix  de  sauvetage  demeurant  le  même  que  pour  ce;*  der- 
niers.    Il  n'est  pas  tait  mention  de  t'interveutiou  du  constil^ 

[|  en  est  de  racmc  tinaut  aux  traites  avec  la  Iîolivie^  le 
IJrésiP,  la  lîépublitjue  dominiciiine'',  l'Equateur',  la  Tirècc  ^ 
les  lies  HawaToniies '*,  le  OuatoTuala '",  Haïîî^'.  U'  Mexique  *^ 
l'Espagne^',  la  Suède  et  la  Xorwêge. '*  Tous  ces  traités 
contieiiueut  une  stipulation  relative  ù  une  îissistance  réci- 
proque ou  de  termes  éiiuivalcnts. 

Hautcfeuitle  dit:  Le  consul  de  la  nation  à  laquelle  ap- 
partient k'  navire  naufragé,  ou,  à  son  dt.'faat,  l'autorité  lo- 
cale, sont  chargés  de  veiller  à  la  conservation  des  droits  des 
absents.  »  *  * 

D'a]jrês  de  Ctissy,  -^Ic  pins  grand  nombre  des  traités  du 
commerce   et   de  uavi,ifatiou    qui  ont  ûl6  conclus  depuis  deux 

J  Statutet  a/  iurr/e,  vu],  VlH,  [>.  598. 

ï   TreutiCf  cU'..,   ISU'i,  p.   180. 

*  Stttlule»  al  iar'jf,  vol.  IX,  p.  85ît.    Ti-eotKS  eti;.,  tiil.  IS7J,  p.  4411. 

'  IhiiL,  p.  83.  —  *  /5*W.,  p.  96.  —  '  f'jt't.,  p.  220.  —  '  //.fflL. 
p.  331.  —  '  IbU.,  p.  434.  —  '  lùU,  p.  472.  --  '"  Ibùi,  p.  438.  — 
>'  /but.,  p.  479.  —  1-  Ibid.,  p.  Ô47.  —  '^  Jltûl.,  p.  779.  —  "  ibid., 
p.  B05, 

I*  />)Vil  marilime  iuterHutionaly  p.  â97. 
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c{;iils  nus  roi ("criiieiit  Jes  dau-ics  relatives  au  nuiifrage  ilcs 
bîitiiiieiits  et  à  leur  sauvetage,  dont  la  surveiHaiice  et  la  di- 
rection sont  géiîéraleineîit  abandonnés  iiujoni'd^hui  uu  conr>uI 
(le  la  nation  A  laquelle  le^  bi^timcnts  tiaiit'ntgi'-s  appartieiment. 
[|  -serait  faeik-  ik'  signaler  les  130  à  140  tniitt-s  ile  eelte 
esiiéce.  Les  tiiiitL's  les  plu>  t'éceuts  seiliblentj  en  ee  qui  con- 
cerne les  naiitViiye-,  le  sauvetage,  la  restitution  des  effets  et 
riulcrveutioii  eoiHulaire.  avoir  été  calfi«e^s  en  "pielune  sorte 
les  un!<  sui*  les  autres;  douiuT  le  texlt;  de  l'un  de  ces  traités, 
c'est  faire  connaître  la  t«nem*  de  tous  les  auti'et.  L*art.  XU 
du  traiti;  du  l(J  seidembre  1846  entre  \n  France  et  la  Russie, 
pourvoit,  entre  autres,  à  ce  (pu.-  itontc-s  les  opérations  rela- 
tives au  sauvetage  des  navires  naufragés,  éclioués  on  délaisses, 
soient  dirigées  dans  les  deux  j)ay;5  ]iar  les  consuls,  vice- 
consuls,  cm  agents  consulaires  respei-tifs.-*' 

Le  pouvoir  des  consuls  des  États-tTnîs,   en  ce  <|ui  regarde    i^uvwirs 
les  ])ays  non  ehréiicus,    ne  sera  guère  mis   en  iiuestiou.     Ce  ""^^l^^ 
IHiuvoir    peut    Atre    suftisumineut    déduit,    croyons-nous,    des    ct^rStJen" 
droits  très-éteudus   qui  y   sont   l'apanage   reconnu  des   fonc- 
tions  consulaires,    eJ    aw:s»i    des    privilèges    accordéh    par  les 
traites   aux   antres  nations   d    dont    nous   retirons    1l\->   avan- 
tages,  soit   pai'  stipulation  expresse,  soit  par  l'usage.     Dans     iriiusni* 
les  l-'itats   ehrétiens,    les    tîonswls  ainérieaîns   sont  rev^'îtus  de 
rautorité  nécessaire,  eu  tant  ipte  eeUi  déi>end  de  leur  propre 
pays,  par  Vacte  du  Congrès  déjà  cité.* 

Leur  intervention  dépend  toutefois,  excepté  dans  quelques 
cas  stipulés  par  traité,  de  la  loi  et  du  droit  de  Ja 
localité.  Ils  ont  naturellement  le  droit  de  participer 
aux  privilèges  accordés  dans  lus  localités  respectives  ii 
d'autres  consuls.  Ij'après  les  rùgleinenls  consulaires  des 
Étala -Unis,  lorsqu'un  bâtiment  américain  lait  naufrage 
dans  la  juridiction  de  l'officier  consulaire,  celui-ci  doit  en 
iiifonncr  immédiatement  le  dépailement  d'État,  en  fiiisant 
counaitrc  le  nom  du  bâtiment  et  celui  de  ses  proiiriétaircs 
ou  de  son  capitaine.  Lorsque  les  lois  du  ]tays  n'y  mettront 
aucun  obstacle,   la   procédure   pour   les  biens  naufragés  sei-a 
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'  i)K  Ct*»(>V,  Ofiiit  muritime  iftn  ntttiuita,  tum.  I,  {i.    105. 
'  Voir  p.  39S  mpra. 
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la  inéiue  qne  celte  prescrite  Omis  le  cas  des  successions^  ub 
hitesinf.  ' 

a  Les  obligatiuns  gt-néraleg  imposées  aux  capitaines  de  la 
marine  ninrctiAiulp,  flans  tous  les  cas  de  bris  ou  de  naufrages, 
À  l'élrangcr,  tlécouleiit  des  principes  consacrés  par  le  code 
lie  commerce.  li>uaut  »  la  compétence  des  consuls  et  il 
leur  droit  d'intervention  eu  cette  inatii^re,  ils  résultent  des 
lois  et  rêgleiiienls  i\m  leur  confièrent  les  mêmes  pouvoirs 
«lu'aux  adiniiiistratGnr>  de  la  niai'iue  en  France. »- 

"l,e  pouvoir  administratif  de  nos  agents  au  dehors,  en 
matière  do  bris  *'\  itaufrugc^s,  nym*  punr  fonrltmt^nt  invariable 
le  prininpc  ilo  la  rrciprocitc  la  pins  coniiilète,  nous  ne  croyons 
pus  inutile  de  rappeler  ici,  il'uno  manii-rc  sommaire,  la  marche 
suivie  en  Fimicc  fi  réganl  des  consuls  étrangers  admis  dans 
nus"  ports  .î  diriger  le  sauvetage  des  bâtiments  de  leur 
"nation. 

«Aussitôt  que  !e  commissaire  de  rinscription  maritime  dans 
I);  quartier  duquel  a  lieu  un  naufrage  a  reconnn  l'autbcnticîtû 
des  picces  de  hnrd,  il  doit  en  prévenir  le  consul  de  la  nation 
à  laquelle  appartient,  le  bâtiment.  Toutefois,  jus([u*i>  TarrivÔc 
de  cet  agent  snr  les  lieux  du  sinistre,  il  est  tenu  de  preudi-e 
d'oftice  toutes  les  mesures  m^cessaircs  pour  la  conscrvatiiiu 
des  effets  nautVygés;  mais,  dès  que  le  consul  se  trouve 
présent,  rintervenliou  directe  de  rautorité  administrative 
change  de  ciiracti're,  et  ne  doit  plus  avoir  pour  objet  que 
de  maintenir  Tordre,  de  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs 
s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  d'assurer 
l'e.xccutiori  des  dispositions  douanières  pour  l'entrée  et  lu 
sortie  des  unirchaudises  sauvées. 

«En  France,  le  droit  de  proeiHIcr  au  sauvetage  s'applitjue 
au  navire  unssi  bien  qnVi  la  cargaison,  quelle  ijue  soil  la  nnliu- 
niLlité  des  propriiHaires  de  celle-ci.  Dans  tous  les  cas  donc 
oii  les  commissaires  de  l'inscription    maritime    ne    sont    pas 


'  C.  S.  Cowiiliir  Mnnuuiy  2™*  éd.,  |  fi73,  574,  ji.  23tî.  fJonftàfar 
H<i(/uiatif,H<i,   I87-I.  §  21'_»— ai4,  p.  h\. 

-  imtructittH  jjénéralt  du  »  aoth  1814.  CircHiuirt  d<  lu  murifut  du 
l'i  mars  1830.  Or»h'H'it«cf  dii  l'2  iiiar:>  1836,  jirt.  I""".  Vircvlmrc 
de  iit  marine  du  31  mars  1849. 
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apjtelés  ù  intervenir,  c'est  an  coiisnl  saisi  de  l'opération  que 
les  intéressés,  t^neh  qu'ils  soient,  oh  Inirs  fondi's  il*'  pouvoir, 
iloiveiit  s'adresser  pour  les  détails  de  l'affaire  et  pour  U 
remise  t'ventuelle  des  objets  qui  leur  appartieiineiif.' 

ronnne  le  Iraiti'  de  1788  avec  la  l'Yance  fêtait  I*^  proinicr 
conclu  par  les  J'itala-L'iiis  qui  parlât,  du  i^auvetagc,  c'est  le 
traité  actnel  avec  ce  pays-lft  qu'on  peut  re^rarder  cninme  le 
modt'le  des  traitfis  existants. 

D'après   In    clause   dn    trairT   du   23    fe^vrier    1853   ndative      AvariMl_ 
à   la  jnridiction  des   consuU   sur    les   naufrages,    les    ron.su]s  mi-r  d'unie* 
jfi'nt'raux    et   les  consuls  recevront    li-s  itetiaiation-i,    protestïi-    3:1  f.>vrii.r 
tions  et  rapports  des  capitaines  des  tiAtiiiients  de  leur  nation, 
pour  raison  d'avaries    essuyées  en   mer;    ils  feront  procéder 
à  In  constataliun   de   l'arrimage,    el    ils   seront,    à   moins  de 
stipulations  eonlrairi's   (Milre  les  armateurs,   les   chargeurs  et 
les  assureurs,  chargés  du  soin  de  régler  ces  avaries.     Si  des 
lialiitauts   du   pays    nfi   n'-sideul  les  itonsuls,   ou   dL!s  citoyens 
d'Une    tierce     nation    se    trou\"aient     intéressés    dauh    lesdites 
avaries,  et  qne  ics  parties  wc  pussent  s'entendre  à  l'amialile, 
le  rec(»urs  à  l'autorité  locale  compétente  serait  de  droit. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  suiiv^ih* 
frain;ais  naufragés  sur  les  cfltcs  de  France,  seront  respective- 
ment liirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls américains  en  France,  el,  jus4ju':i.  leur  arrivée ^  par  les 
agents  consulaires  respectifs,  là  où  il  existera  une  agence; 
dans  les  lieux  ef,  poris  où  il  n'cxi-stcrHit  pus  d'agence,  les 
autorités  locales  auront,  en  attendant  l'arrivi-c  dn  consnl  dans 
l'arrondisserni'iil  duquel  li-  naufrage  aurait  eu  lieu  et  (jui 
devrait  être  îniinédiatenient  prévenu,  :i  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  i^mr  la  protccliini  des  indiYidu^  et  la 
conservation  des  ertets  nant'ragés. 

Les  autorités  locale^  n'auront  d'ailleurs  à  intervenir  que 
pour  maintenir  !*ordre,  garantir  le>  intérêts  des  sauveteurs 
s'ils  sont  étrangers  au\  équipages  uaijfr;igi^s.  et  assurer  Tcxé- 
cution  des  dispositions  à  observer,  pour  l'entrée  et  la  sortie 
des  nmiTlmudises  sauvées. 


'   Circuiftim  dt  la  murine  du  27  mai  1823.    UE  CtKitQ  «l  un  Vam.at, 
Ovide  fnutitfHr:  titf   vvHtulutf,   loin.   Il,   |i.   i'J.S,   23-Jl. 
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11  est  bien  ciiteiudi  que  ces  inatTliaïultses  ne  seront  teiittcs 
i'i  aucun  droit  de  douane  si  elles  doivent  *Mre  rt''ex portées,  et 
tiiie,  si  elles  sont  admises  à  la  consommation,  on  lenr  accor- 
dera les  modération^  de  droits  consacrées  par  In.  législation 
douanière  des  pays  i-espectifs.  ' 

D'autres  traités  qui  reconnaissent  le  droit  des  consuls 
d'inltrveiiir  dans  les  cas  de  vaisseaux  naufragés  ont  été 
conclus  par  les  États-Unis  avec  les  États  suivants:  le  4  mai 
1850  avec  la  Nouvelle  <îrenade*;  le  22  janvier  1856  avee 
les  Pa.vs-Bas •' ;  ave?  le  ci-devant  royaume  des  Deux-Sicile? 
le  1"""  octobre  IBOô*;  le  H  février  1B68  avec  ritalie^;  avee 
la  Belgique  le  5  décembre  J86y'':  avec  rAutriche-Hongrie 
le  11  juin  1870';  avec  Snn-Salvador  le  lî  décembre  1870"; 
avec  le  Pérou  le  f»  septembre  1870.''  I.e  traité  du  20  décembre 
1849)  avec  les  îles  Hawaïennes  ^",  stipule  que  les  marchandises 
ou  les  ]tr(>duits  provenant  de  ujuires  naufragés  seront  rendus 
au  consul  américain  ou  hawaïen. 

Dans  le  traité  des  Ktats-Ujiis  avec  rAllemagne  dn  H  «[<''- 
cemhrc  1871,  il  e-st  dit,  ;i  rai-t..XVI,  que  tous  les  actes  re- 
latifs au  sauvetage  di's  navires  naufragés  ou  échoués  dans 
les  eaux  territoriales  de  TEmpirc  allemand  auront  lieu  con- 
formément anx  lois  do  rAHcmagnc  et  réciproqnemcnl  tontes 
Ims  niËSiu'es  de  sauvetage  relatives  aux  vaisseaux  allemands 
naufragés  ou  échoués  dans  les  eaux  territoriales  des  États- 
Liiis  luiroul  lieu  conformément  anx  lois  territoriales  des  États- 
Lnis. 

Les  tutorités  consulaires  dans  les  deux  pays  ne  doivent 
iutenenir  que  pour  sui^veiller  les  mesures  relatives  aux  répara- 

'  Srotf'tet  u(  l(iri/f.  vi*\.  X,  p.  S9'i.  Treaiie»  umi  Cuitrention»  he* 
Iweeri  tfic  United  Shitee  a/  Aitierico  um(  itfher  hnvert  minve  Jiiii/  4'^' 
1776,  êrf.   1876,  p.  2Î^7. 

"  Sfaruffs  of  the    U.   >%    vr.1.    X,    p.  S03.       Treafittu    cl.'.,  \\.   191. 

>  Statnte»  etc.,  vnl.  X,  p.  119:!'.     Treatif»  etc.,  p,  li*24. 

*  Statulea  L'ti\,  vol.  XI,  ]i.  M9.     IWatiot  i-n;.,  p,  8)i9. 

'•'    Tieiifks  elr.,   p.  49!l. 

«  IhU.,  p,  77. 

^  U>\d..  p.  43. 

»  ihid..  p.  m'o. 

"  ibifi.,  p.  1Ï6Ô. 
'^  V/.iW.,  p.  472. 


tions  et  mviUùlIciDeiit  dti  navire  ou  si  c>st   rro^ssairo  i^  la 
Vf^iUe  (lu  navire  naiifi'agt''  nn  t-chnu(^.' 

rjjî  de  rEiri]iirc  iilloinaml  ilii  17  nifii  1874  i-elalive  aux 
imuf rages. 

Le  code  de  commeree  allemand  contient  un  litre  entier 
sur  îc  sauvetage  et  los  socours  mafilimes  (lilir  IX,  iirli<'.]e 
DCCXLII  ot  suiv).  Mais  ces  (IU|vosttioiis  nnt  principalement 
jiour  objef  de  roconnaitre  et  consacrer  les  droits^  des  sauve- 
teurs sifi-  les  eflets  sauM^s.  I/arl.  DCCI.VI  du  code  iille- 
maiid  laissait  auv  lois  particulières  de  chaque  Ktat  le  soin 
de  compléter  les  prescriptions  du  litre  IX.  Par  la  loi  du 
17  mai  iy74,  on  a  voulu  léglenteiiter  d'une  manière  K^'T'rale 
tout  ne  (pu  se  rap]Mirte  nu  sauvetage.  I.a  loi  nouvelle  d*'* 
crête  t'inslitntioii  dt-  liuieaux  de  oui  es  (.SYr««(/«»*ie/>  auxquels 
elle  snbordoinie  des  inspecteur.^  des  côtes  (Stfau(lrt\(jf.e}. 
Ij'inspecleui'  des  eôtes  est  clmrgè  de  pourvoir  lui-même  au 
sauvetage;  e'est  le  tuiictionuaire  actif.  Lo  bureau  de  lu  cùic 
est  plutôt  une  antoritt-  administrative  et  de  surveilliince. 
C'est  au  bureau  de  lu  i-ôte  riu'jurombe  la  mission  de 
recueillir  toutes  Jos  n'clauiutiuiis,  après  avoir  entendu  les 
parties  inti-rossécs,  et  de  les  Irausmcltre  avec  leur  avis  à 
lAUtorit)^  snpr-rieuiT.  Les  hltats  sont  mt^me  aniitrisi's  n  les 
cmistitner  juges  au  premier  degré,  pour  le  règlement  des 
sauvetages. 

La  loi  indique  eu  détail  toutes  les  mesures  !i-i>reiidre  pour 
ju'utv'der  au  ?>auveiage,  procurer  les  secours  maritimes,  re- 
ruelllir  et  conserver  les  effets  sauvas  ou  trouvi^s  eu  mer, 
mettre  les  intéressés  en  demeure  do  faire  valoir  leurs  droits 
et  litjuider  an  protit  de  ipii  de  droit  la  valeur  des  cfl'els 
sauvés. 

Tovites  ces  dispositions  ont  ^té  visiblenu^ut  empruntâmes  ù. 
notre  ordornanc-e  de  UîBl  «jui  a  eousaen'i  nn  litre  spécial 
aux  naufrages.* 

La  eouipètenre  de  tout  gouvernement  de  prescrire  des  règles 

.  relatives  à   lu   di^jjiositiori    do--    navires    naufragi'-s    on    uban- 

donnés   est   admise  partout.     Pur  enns^-quent  la   vente    eon- 


l'EtnLiiiM' 
u1li>iiijuil 


'   'Irettiet  «tu.,  |>.  oO". 

■  AmtHnirf  de  lègiëf»tion  ttrnagere^   1874,  p.   130.- 
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fomn-meut  ù  la  loi  *ruii  Ktat  U'iiii  imvire  iiaiifiagi-  ou  iiljan- 
(loniK-  anmilo  tout  tirro  antMenr  pt  rlonue  un  litre  valid** 
à  l'acheteur.  Tau.s  les  tnliunuux  i'tranger>  ri*ctiiiuais.s(.'iil  uii 
titre  ai^quiii  de  cette  manière.  Quaiul  i&  hoane  foi  et  U 
nature  officielle  de  la  vente  'jonl  rtaVtlie^,  le  dmit  de  propriMi' 
de  racheteur  pst  respecté  jmrtotit.' 

D'après  le  juge  Story,  l'îiiniriuit*'  a  juriiliction  dans  le  cas 
d'un  navire  naufragi'  pour  on  ordonner  la  vento  sur  la  de- 
mande rlii  capitaine-  Le-  ca]jitaine  d'un  navin^  n'a  pas  en  verln 
de  ses  fonctions,  le  droit  de  vendre  un  navire,  t'xcepti!*  dans  le 
cas  d'une  m'-cessité  exfr^mo,  quand  le  navire  est  naufrage-  on 
innavigablf.  S'il  le  vend  sans  iint*  telle  u<'i*e'*si(t'',  la  vente  esl 
itiviilide  iiuoiipi'il  ail  aj;^i  de  bonne  foi,  au  niuins  lA  o>t  le 
cas  <i  une  conltstatioti  s'rlcvc  i-iitrc  le  prupriéttiire  et  rache- 
teur. La  v(.'nte  d'nn  navii*e  naufragé  faite  par  l'autoritt'  des 
lois  d'un  l'itat  est  valide  poui'  traiist'rrer  le  titre,  rpuind  il  n'y 
u  anenu  propriétaire  ni  agent  du  propriètnire  ponr  protéger 
et  rèdanier  la  proiiriét/',- 
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lXI>f:FE3JDAXf;H  DK  I.'ÊTAT  QITANT  A!'  î»OirvniB  .IfmniAIHU. 
Ki.KMKNTttt  §   L'i,  loni.  I,  \>,   13H. 

[/indé)>cndance  du  jjauvoir'  judiciaire  est  eoinT>ri.^e  dans  la 
dôtinitioti  niôine  d'un  J'Jtal  souverain.  Nous  avons  déjà  explinué 
f^ue  y[o  caractère  essentiel  de  «.-ette  souveraineté^,  c'est  t|«p 
l'État,  dans  ne  qui  touche  ii  sa  eonstitution  on  à  son  gonverne- 
ment  riiil,  n'ait,  de  droit,  ii  recAviùr  des  lois  d'aurun  I''tat 
él  ranger:»  ^ 

La  détinition  qno  nous  venons  de  répéter  est  de  Martens; 
elle  ne  sVtend  (|u'au  gouverneiiit-nl  chtl  et  laisse  de  eùlé  les 


'    FLMtUKKD,   0«   Marilime  Lmc,  \i,   llg. 
"  Vnir  notre   Cnmmtutmre.,  Inni.  I,  |>.  223. 
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existaient  enti' 

et  qui  empiOtni^'iit  plus;   aiitrefn 
raînet»'   purfaKf  île  ces  Ktats, 

D'après  la  déHnition  «les  Innlitutes  de  Jnstinien; 
pnufnitfn  c^t  dirmarum  nfque  hmnanarum  rfrum 
,/'f(s//  ntifue  injnsti  sa^ntin.'^ 

Le  juriste  ainiVicaiii,  qui  a  traduit  en  an)?lais  le^  Institutes 
de  Justinieii.  dit  en  commentant  ce  |)a!fsa(;(>:  «Cette  définition 
s'aworde  bien  avec  rallianoe  entre  l'Éj^lise  et  l'État.  H  n'y  a 
pas  do  olioaes  qui  soient  ])his  distincte?  on  (jui  doivent  l'être  plus 
que  les  affaires  dn  co  inonde  et  celles  du  monde  h  venir  et 
il  n'existe  pas  denx  choses  que  le  despotisme  ait  si  énergique- 
ment  travnil!r''  i\  eiitremi^ler.»''  La  constitution  des  États-Unis 
dispose  cjue  le  Congrès  ne  fera  aucune  loi  regardant  l'i^ta- 
hlissemenl  d'nne  religion  ui  aurnne  loi  qui  nn  défende  le 
libre  exercice.'' 

«Le  droit  public,  d'aprrs  Savigny,  esi  en  contact  aveu  le 
droit  ecclésiastique.  Humainement  parlant,  l'I^lglise  considi^r^-e 
comme  comninnaut*',  oomme  corporation,  pourrait  a]q>artenrr 
ji  la  fois  au  droit  public  et  au  droit  privi-  et  ftre  comprise  dans 
leur  domaine.  Mais  son  empire  .snr  l'honmie  inti^rienr  repousse 
une  pareille  assimilation.  ï/liistoin'  nous  montre  que  l'KglisR 
e,t  son  droit  ont,  suivant  It's  f'-poques,  occnpL'  dans  l'État  unn 
plaee  bien  différente.    Chez  les  Honiains,  le  j«s  ««ct-ww  faisait 

'   Marturs,   Frèci»  du  lirait  i/cm  yr'iA,   Ittin,   I,  p.    17. 

'  Jasthtiam\  tib.  I,  lit.  6,  nvct,  1. 

'  CoopBR'.t  ifiiAfitiiati  notef,  p,  4WÎ. 

*  tinoifi«'i(  tiil  i;té  dpoidé  niitremcnt  dant;  les  tribiiiniiix  de  qn*lfjiic-"« 
mu  «|n9  h^fals  {ioHNHOKn  A'(^it- J'orX-  heporta,  vol.  VIII,  p.  lifll.  Peopl« 
PS.  Riig|{l«ft^  Ia  dncCriiiti  iictiiRlIe  (il'aficnrd  avsc  \c  jtigËmnnt  de  Lu 
riMir  supr^nn^  dç.s  Kuttg-Uni*,  dan»  le  tms  lic  Vidal  iv.  tiirard's  Kxe- 
cutors,  UuwAnu'f«  Report»,  vol.  U,  p.  121)  eet  ipie  le  Khristianiiiiue 
■rentre  pas  dans  lu  loi  eoiiianine  (comnon.  law)  de*  Etafs.  Mais  tou!» 
les  Etats  recQniiaiï<.seiit  le»  rommiiiiftiités  religieuse»  (rdigioua  sûcîftm}^ 
de  tonte  «rote  "U  t'royaiico  ipie  t-e  soil,  <|ii«nt  à  cf  qni  so  rapporte 
à  leurs  blons  iimbilit-r^  <.-t  immobiUn-.-i  ut  Hcrordcnt  ii  clituiue  giKroisae 
■III  coii];régatii>u  1«  dtoic  ilV-stei'  en  jiiiitiae  hii  nuni  de  lu  i:ûrpnratiriti. 
KentV  Cnmmvntarici y  vol.  Il,  p.  ytJ,  'll\.  et  note»,  Onlinairmnent 
If!  Iiical  où  le  ciilta  >fr.l  cùlébré  est  lil>ri>  de  taxc^.  —  Ni  if  yntiverue- 
iiiettt  fédéral  ni  les  goiivernetnentï  <]e»  FJnfK  ii«  s'occiipo-tit  dn  jn» 
in  Mfra  ou  dii  ju»  cirea  âacrtt. 

LAwiiKscK'WniUïos.    IV.  *0 
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partie  du  droit  pnlilic  et  ôtflit  iVpli'  imv  rKtul.  I,i' rlirisiîn- 
nisnic,  à  causo  dp  snn  unîvprsfllit(''.  ne  siiiimit  v\tv  smiinK  :'i 
uim  ilireotioti  inivRiiH'iit  n;itionnlis  l'Kglise,  an  mnyeii  âj-c, 
vouliil  sV'levcr  au-dessus  des  KtiUs  ot  les  domiiiPr:  pour  ùuus, 
nous  devons  coiisidt'rer  les  diverses  Églises  elirrtiennes  comnii' 
rsislant  à  wW-  do  l'i'ittit,  ninif»  ayant  axcc.  lui  nue  fnnlc  dn 
points  de  contact  et  de  rapports  intimio«.  Dès  lors,  ïn  droit 
cc(;l(''sia.stit]ue  noti^  Rpparait  nonmie  un  droit  sprcial  à  In  foi*; 
ÛKU-pondant  dn  droit  public:  et  du  di-oit  privi''.^" 

Nous  citons  it-i  w.  i]no  dit  lïrft'trr  di*s  r^iiportji  des  l-^tïits 
aveu  k^  pouvoir  spirituel; 

aLes  riipports  des  Étals  avec  le  pouvoir  spirituel  et  suf- 
tont  avec  le  clief  de  TÉglise  catlioll(|nc  et  romaine,  professée 
soit  par  In  majorité,  soil  par  nii  grand  iionibie  de  leurs  sujets, 
sont  d'une  nature  tonte  spéciale,  [.es  contlits  qui  naissent 
entre  Ipp  drux  puissances  s]«irituellr  ot  temporelle,  pi'iVent''o{ 
en  effet  rullernalive  suivante:  Du  bien  le.s  Étuts  souvtniins 
en  HO  m;]» met t uni  d'une  iiianiére  générale  aiiic  décisions  de  ta 
puissance  spirituelle,  et  en  lui  ïicoorilaiii  par  là  une  autorité 
absolue  sur  la  direction  de  leurs  uHaîres  temporelles,  se  trans- 
formeront en  une  vaste  familie  pulitiiiue,  gouvernée  théo- 
crat)<inemeiit.  Ottc  tliéorie,  le^ii  pape.^  l'ont  poursuivie  aver 
une  iogirpie  persévérante  pendant  le  moyeu  î\gfi,  mais  ils  n'rmt 
jamais  réussi  à  la  réaliser  entièrement.  De  nos  jourJJ  encore, 
bien  que  juédiéc  pur  quelques  ehaiii|iions  ardents  de  l'Église, 
elle  n'a  trouvé  qu'un  éclid  tW-s-affuibli  daiL!>  lf:s  pays  puremunt. 
callioliques  mêmes,  car  elle  est  destructive  de  l'iiidépeudance 
nationale  de  TEuro)»!'.  Ou  bîeu,  et  c'est  l;i  la  seconde  partie 
de  notre  proposition,  la  ])uissunee  spirituelle  renoncerait  à 
nne  existence  politique  distincte  ot  h  toute  influence  stjr  la 
direction  des  affaires  du  monde  matériel,  en  se  retirant  dans 
le  diinmine  du  monde  invisible. 

«Les  rapports .  entre  rÉglisc  et  TÉtat,  qui  aujourd'hui 
eoexistent  ensemhle  complet enii'iit  indépendante:  l'un  de  l'aulrr, 
sont  i-égis  par  les  mêmes  principes  auxqueN  obéissent  iii 
général  les  États  ou  pouvoirs  indéijendanls  les  uns  des  autres 
daii^  lenrs  relations  niutnellcs.  Ils  se  résument  dans  les  pro- 
positions suivantes: 

'  SAYUiSY,  |inr  Gueiivur.  uun.  \.  |i.  -iti,  -l'i. 


Cliap.ïT.J  lîmiïpENTiAM-f:  nn  T.'PTAT.  rnrvont  JUDiciAiitE,     307 


«l"  En  Cû  ijiii  concerne  l<^  oaractùrc- di's  deux  puissaiicoK 
teinporetle  et  spirihiollc,  ancnn  sonvprjiiti  qai  l'omniaudD  à  de'* 
■4|]jcls  catlioIk|»es,  ne  poiil  sr*  refuser  ii  rwoiiuuîlrc  dans  le 
ponrifc  romain  le  rcpnVsentant  de  l'unité  centrale  de  TÉfflise 
cnthotiqiio,  auquel  nllr  <v  rattache  par  de?  lions  iiidissnlables. 
lîien  ne  peut  s'aeeompllv  tiajïs  le  sein  de  l'Église  sans  Vas- 
sentintent  de  sou  chef,  qui  prononce  en  dernier  ressort  snr 
ee  qui  est  vrai  et  ce  (|Ui  est  faux.  Vouloir  exdure  son 
autorité,  ce  serait  faire  violence  i\  la  conscience  des  su,iEts 
catholiques.  D'antre  part,  l'KgMse  romaine  ne  doit  pas  vou- 
loir ignorer  rexistfnce  de  l'État  et  ses  droits  de  se  maintenu' 
et  lie  sr  di^velopper  librement;  elle  doit  ;tu  contraire  éloigner 
tons  les  obstacles  dp  iintnre  ïi  le  gêner  dans  le  lihre  exercice 
de  Mes  prérogalives. 

«Aucune  des  deux  puiasances  ne  peut  faire  la  loi  à  l'autre  : 
elles  sont  entii-rement  indépendantes  l'une  do  l'autre.  L'Ktat 
n'est  qu'nue  partie  île  l'ordre  divin  den  choses:  TÉgUse,  dans 
ses  rapports  tenipoi'els,  n'est  pas  plus  infaillible  que  l'État. 
SI  Tanlagonismc  vient  à  relater  entre  n\\ ,  la  voie  de  la 
tnnisuclion  seule  pnil   le  terminer. 

Il  2*  Les  concordats  du  Saint-Sirge  avec  les  puissances  catho- 
liques, ainsi  que  ses  conventions  avec;  des  ju-inces  non  catho- 
liques que  l'iui  a  évité  de  nouuiier  coui-'Ordats,  sont  une  antre 
source  des  ra{)ports  établis  outre  l'Égli^ic  et  l'Étiit,  quelquefois 
également  Xv^  conventions  sptViales  arrêliV^s  avec  les  pi-élats 
de  l'Église  dans  les  limites  de  leurs  fonctions.  I.enr  force 
nbliyatoirp  ne  diffère  pas  de  celte  des  traités  publics.  Sou- 
vent mênie  In  Suint -SiC^ge  n'ii  pas  refns*^  de  traiter  avec  les 
puissances  intidrles.  ('c  n'est  pas  Itil,  mais  ce  sont  certains 
hommes  d'église  trop  xéléfi  qui  ont  osé  émettre  des  doutes 
sérieax  sur  la  nécessité  de  remplir  fidclrinent  les  engagements 
contractés  par  lui  envers  le*  puissances  non  catholiques.»' 

Lu  suppression  des  États  de  l'Église  qui  a  été  complétée 
depuis-  l'ouvrage  de  llefftei*,  a  inoditiê  la  situation  internatio- 
nale de  la  Papautt'.  l.cs  l'^ipes  se  sont  vu  enlever  la  puls- 
fiaiice  tenipoielltï  qu'ils  avalent  exercée  pendant  des  siècles  et 
dépouiller  du  double  caraetèie  ilont  ils  iHaient  révélas  et  il 
ne  Irnr  est  resté  qm-  la  qualité  de  chefs  suprémew  de  l'Kglis*!. 

'   UitvrrKK,  //«  droit  interinifbnnU  imhtic  rf«  tEuitypn^  $  40,  \t.  7ÎÏ. 
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Mais  malgiv  h'  f;iit  que  leurs  ra[t|iort6  avec  le  Pape  iloiM-iit 
se  borner  aux  affaires  eccli'feiaHliqiios,  plusieiiis  VAats  aoti- 
sorveiit  les  furmeH  diplomatiiiucs  dans  leur^i  relations  avec  lui. 
.Sont  actuellement  encore  représent<''s  dST'J)  anpn'-s  du  Saint- 
Siège:  rAutricbe-KoiigriOi  l'Espagne,  la  Franco,  et  le  Portugal 
(|in  ont  chacun  à  Rome  an  uniltassadeur,  et  la  Bavière,  lu  Belgique, 
la  lîolivie,  le  Brésil,  rfoiuateur^  le  Chili,  le  Ouateniala,  Mo- 
naco, la  n^publique  de  >'icaragua,  h  Pérou  el  la  ivjmljliqiiu 
de  San-Salvador  qui  y  entieticiinent  un  ministre  plénipoten- 
tiaire. L'Alleinaiînc  y  a  conservé  au  i-bancelier.  Les  Pa.vs- 
lias  n'ont  pas  de  ministre  accrédité  auprès  Ju  Saint -Siège, 
mais  un  hiterMonce  continue  A  résider  h  la  Haye.* 

Uu  des  effets  les  plus  pnissant.'j  rie  la  révolution  frant;aist'  de 
17S9  a  été  de  séculariser  l.i  législation.  Noms  pouvons 
appliquer  à  l'Europe  eu  général  ce  que  M.  Depretis,  pn^i- 
dciit  du  conseil  des  ministres  d'Italie  disait,  le  8  octobre 
1870  à  Stradella,  eu  parlant  de  sou  pajs:  o  Si  l'Italie  con- 
tempoiaiue  u'a  pas  peut-ôtre  écrit  un  livre  immortel,  elle 
a,  soyons  justes,  certainement  écrit  un  décret  iinniortel;  la 
suppression  du  cléricalisme  politique,  la  libération  du  clu'istia- 
nisme  civil,  réinancii>ation  de  la  pensée  religieuse,  le  culte 
libre  de  l'humanité,  en  proclaïuant  la  souveraineté  du  chef  de 
la  foi  et  en  limitant  et'ttn  souveraineté'  it  la  rccomiaissanee 
de  ses  sujets  volontaires,  f'e  qui  revient  k  dire  que,  grâce 
;i  ritalie,  la  religion  n'est  jdiis  qu'un  tien  volontatri'  de  la 
pensée.»^  Voir  la  loi  du  i:>  mai  187t,  sur  Ips  prérogatives 
du  souverain  pontife  et  du  Saint-Siège  et  sur  les  lelalions 
de  rfital  avec  ['l'-glisc' 

Eu  France,  depuis  1801,  un  concordat  a  existé  entre  le 
gonveraement  et  le  Pape.  Les  évoques  sont  uouimés  par  le 
souverain  du  pays,  le  clergé  catholique  comme  les  ministres 
îles  autres  cultu.s  reeonnu.s  par  l'Etat  sont  salariés  pa'"  l'i'-tal. 
Aunine  bulle,  aucun  dé^cret  des  synodes  ne  pont  être  publié 
sanîv  l'iiutorisatiou  dn  gouvernement.    Aucune  l\glise  ne  possède 


'    Uevife  Je  droit  interimtionui,  U>m.  X,  p.   ôOI,  jn.ii-.     N^»,  V'iyjury 
nnil  ùifmmiiiinal  Liiir.  p.  4. 

"  Mémoruil  dijtifimatitjue^   187(î,  p.  683. 

'  Aun«aîr€  ife  lèijMittion  pour  IftTl,  I'*  année,  p,  38S. 
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concordat,  a  niuiiUonu  _ 
à  rÊglise  d'accorder  les  dispenses  des  einpâtilieinentK  parti- 
culiers au  inariagt!  et  le  nardîna]  h'-gat  qui  n'-sidait  t?ii  Franco 
di'divra  ces  dispenses  jusqu'à  sa  retraite  en  1808.  Aprts 
CRtIe  (époque,  il  fallut  recourir  à  Uomc.  Au  milieu  des  corre- 
spondances cl  des  iiL'gociatiom  qu'elles  rendirent  ui'cossnires,- 
un  rencontra  robstînation  de.  la  t'.our  do  Home  j  regarder 
comme  nuls  les  contrats  civils  prnclanii'*s  par  le  intigistrat, 
coiifonm-inent  luw  ilisposîtioii.s  du  code  civil,  t^t  h  prL'tcndrc 
qu'il  ne  peut  exister  de  nianage>  réels  et  valides  que  par 
l'intervention  de  TÉglise. 

«I,a  loi,  en  faisant  rcntrei*  k'  contrat  de  mariage  dans  les 
attribution^  de  Tantorité  civile,  dit  M.  Dupîn,  n'a  lai.ssé  à 
ri'lgliso  catlioliqiu'  (|iie  ce  qui  lui  appartient  v(^ri  table  ment, 
le  droit  de  hvniT  Ir  mariage  civil  contracté  valablement. 
Mais  passer  outre  à  la  bénédiction,  sans  que  le  mariage  civil 
ait  i)r6exi8té,  ce  serait  faire  un  acte  nul,  induire  les  parties 
i-n  erreur  ^ur  leur  état,  lus  constituer'-en  véritable  cancubi- 
nagc  et  leurs  enfants  en  état  de  bâtardise.  C'est  pour  ne 
pas  exposer  les  citoyens  k  cet  inconvénient  que  l'art.  24  de 
la  Ini  organique  du  concoi-daf  exige  que  le  prêtre  ne  puisse 
donner  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifieront  en 
bonne  forme  avoir  contracté  mariage  devant  l'officier  civil.*' ^ 

Les  rapports  juridiques  exténears  de  l'I'/glise  catholique 
avec  VAnlricbc-llLjngrîc  sont  réglés  par  une  loi  du  7  mai 
1874  par  laquelle  la  patente  du  5  novembre  1866.  qui  était 
l'acte  de  promulgation  dn  cuneonlat  conqlu  le  18  aoilt  185.') 
avec  le  Saint-Siégc,  est  entièrement  abrogée.  T/autorité  ecclé- 
siastique ne  peut  faire  uiiagc  de  ses  pouvoirs  que  vis-ù-vis 
dos  adeptes  de  l'I^glise  et  Jamais  ])our  empêcher  l'cxcention  des 
loi^  et  des  ordres  de  rautorité  ni  le  libre  exercice  des  droits 
civifjues. 

Aucun  moyen  de  contrainte  extérieure  ne  peut  être  employé 
dans  Texercice  de  la  puissance  eci^iésiastiquc. 

1/État  prête  sou  appui  à  rexéculion  de-<  décisioi^  et  arréts 

'  .Irc'd'ptd  i!ij>fi>miUiijUf^9,  18(J5,  tum.  Il,  p.  l  ftv.  t-t  4.'»  de. 
'  Dci-INf  Ofoit  Mcièstuili-^uK,  p.  431. 
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ocditiiabti<juoâ,  quand  ùçh  iiiusnrcs  oxt('Tieui'vs  sont  uôcc^saircs 
pour  mettre  à  cxt'-cutioii  tics  s^iiitcDccs  prises  iKir  ruutbrilé 
ecclésiastique  ilmis  Ih  sphère  de  ses  pouvoirs. 

T/admûnstratiou  des  cultes  doit  veiller  à  ce  i^ue  ^autorité 
t'cclésiustique  u'excède  jms  les  limites  Je  ses  pouvoirs  cf 
obéisse  j  tontu  irquisiliou  fuite  en  vertu  di;  la  loi.' 

Kn  Ëapagtie,  un  décret  du  ti  décunibre  1868  limite  Vau- 
•tui'ité  des  liibuimux  ecdésiastiquos  aux  causes  sacramcntalû!*, 
bénéticiales  et  luatt-imoninles, 

La  loi  du  IB  jnin  1870  di^cliu'e  sans  effets  civils  le  nmriago 
célcbrê  sans  se  roiifonner  ù  ses  ilispositiiuis.  Le  mariage  se 
célèbre  deviiut  le  juge  mnineipal  eompèleiil  et  deux  témoins 
majeurs.  Les  coulractauts  ])euvent  c-élébrer  le  mariage  reli- 
gieux, avant,  après  ou  en  iiiômc  temps  que  le  mariage  cisil. 
Le  divorce  ne  dissout  pas  le  niariiig*^.- 

Cettf!  loi  a  l'ti''  modifiée  par  l».-  décret  du  9  lévrier  1875. 
Le  mariage  cuiitracté  conformé  meut  aux  saints  canons  produira 
en  Espagne  tous  les  effets  civils  (pie  lui  reeunnuisscnt  les  lois 
eu  vigueur  juisquu  la  prumulgaùun  de  la  loi  du  18  juin  1870- 

Les  mariugt^ïi  ix'ligieux  célébKis  nprès  que  ladite  loi  a 
comnieucé  îi  être  eu  videur  juscju'à  ce  jour  auront  les  méniei^ 
effets  depuis  leur  célébration  sans  préjudice  des  droits  acquis 
il  titre  onéreux  par  des  tiers.   " 

La  loi  du  is  juin  1870  reste  sans  cHèt  au  regard  de  ceux 
qui  auront  rontraclé  ou  contracteront  un  ntariage  religieux 
lequel  sera  régi  exclusivement  par  les  saints  canoub  et  les 
lois  civiles  qui  étaient  un  vigueur  Jusqu'au  jour  de  la  mise  à 
exécutiou  de  la  loi  précitée. 

Les  causes  jieudantes  de  divorce  ou  de  uullité  de  luariugu 
religieux  et  les  autres  qui,  «elon  les  sacres  canuos  et  les 
ancieuiies  lois  d'Kspagiie,  sont  de  la  eonipétonce  des  tribunaux 
ecclésiastiques,  leur  seront  remises.-'' 

rhillimorc  apitellc  catboliques  les  Kglises  i|ni  reeoiutnisscnt 

'  Aiiituaiie  lit  ieçfisiation  ëffefNyêre »  lun».  IV,  y.  '2ià^j.  Vuir  uu^e^i 
Qkyer,  Lrr  Hgishiion  autrichienne  eu  11^74.  Jteviie  tU  dntit  inter- 
national, rain.  VI,  ji.  r)OS. 

'  RoLiN  JACyiiBM\>'S,  Arc/tices  (te  ili-oit  ijutei-ttatiuimt ^  p.  39B,  401. 
Voir  notre  Commentuicv ,  tout.  III,  ;]52,  nutc. 

^  Annuitifti  lit  tétjisltilîon  étrtui^ere^   1876,  p.  608. 
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une  liiérarcbje  épiâco|>ale,  quoiqu'elles  uo  âoiciit  pas  soumiâcs 
h  rautoritc  ilu  Pape  Telles  sont  l'Éi?li:M'  grocque  et  l'Éytisc 
aiigli{»inc.  Il  adupto  pour  les  p rotes titiits  lu  tlc'rtiiiition  ^uivanlc 
de  Partalis:  itToutc^s  les  c-omnianioiiii  protpstatitfîs  s'accordent 
sur  certains  principes.  Elles  n'admettent  aucune  liîérarchic 
untre  les  pasteurs.» 

L'jfjgli^e  (jpi:iCupale  aux  Ét-aU-liuiti,  qui  est  bu^i^e  sur  celle 
de  l'Angleterre ,  s'intitule  toutefois  «Église  épiscupale  pro- 
testante i-  KUe  existe  uomme  cumniuniun  voloutaire  et  ua 
aucun  rapi)orl  avec  le  gouvernement  de  l'Uniou  ni  avec 
celui  des  dîfl'L'rents  États.  Il  eu  est  de  ui6mc  de  l'Église 
l'piscopule  eu  ïOco^sr  et  de  eeUe  iVIrlaudc  depuis  1871. 
h*Éylise  catbulique  non  romaine  eu  Angluterre  et  l'Église 
grecque  en  Russie  sont  des  Églises  d'État.^ 

Eu  Anglcteirt,  la  charte  de  Guillaume  Je  Camiuérunt  df'- 
fcndit  de  juger  aucuue  cause  spU-ituellc  dans  les  tribunaux 
Uïciues  et  ordonna  (jue  les  parties  ne  comparussent  que  devant 
l'évôquc  qui  devait  juger  d'aprOs  le  droit  canon,  c'cit-n-dire 
la  loi  papale  de  Rojne. 

A  la  mort  de  Ilern-i  T'  eu  1 136,  le  clergi'  imposa  îi  l'usiu-- 
pateur  Élieune  un  article  duns  son  serment,  i\  l'etl'et  que  les 
]jursounes  ecclésiasliques  ne  sernient  souniises  qu'à  la  juri- 
dictioo  des  évêques.  Telle  est  l'origine  des  cours  &^'parées  el 
indépendantes  qui,  d'après  le  langafïc  eccli-siastiqne  anglais, 
l'taiont  appelées  o/ufi-  ;ipir/tHvUis  (Spiritual  i-oitrls}  dont  la 
juridiction  s'étendait  non- seulement  aux  matières  eec  lé  si  astiques, 
mais  qui  pendant  prcs  de  sept  siècles  et  jus(|U'Gn  18â7,  déci- 
dèrent les  iiJFnires  relatives  anx  lestjunents,  aux  successions^ 
aux  mariages  suivuuî  les  formes  de  ïa  procédure  canonique  et 
les  ofiiciers  judiciaires  de  ces  cours  étaient  nommés  par  l'évoque. 

Les  privilèges  accordés  à  rÉylise  eu  Angleterre  éhiieiit  de  deux 
sortes:  \c  droit  d'asile  attaché  aux  lieux  conhucrés  aux  devoirs 
religieux  et  ruxeinption  des  personnes  ecclcsiustîqacs  de  la 
pi'océJurc  criminelle  devant  lo  Juge  séculier  dons  quelques 
CiUi  spéciaux;  telle  est  l'origine  eu  méinc  temps  que  l'exidï- 
cation  du  }>rmhfpum  cleficale  ou  nbemjil  of  clcrg^.-n 

Malgré  tous  ses  eifoiis,  le  clergé  ne  parvint  janiais  en  Augle- 
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terre  i\  obtenir  l'exemption  totale  de  la  Juridictiu»  sécnliëre,  et 
quoique  ie  prk'degiitin  clnicah  existât  dans  \es  aftaires  capi- 
tales, il  ue  fut  juiuuls  accorili'*  uuivcr.scllcuicnt.  Â  k'origiiie, 
i'évèque  deniaïuialt  que  les  tribunaux  du  roi  ne  prissent  pas 
connaîâsHiice  des  oiiuses  capitale^  l'unii-e  de;«  ulcrcs,  et  plu^ 
tard  un  disoidu  que  l'accusi'-  serait  duuï^  tous  \*is  ua»  traduit 
UevauL  la  cour  uù  ii  iiomra  demander  sou  renvoi  par  un 
dccliuatoirc  d'incouipctence  ^  ou  bien,  après  uvoir  été  U'oiivO 
coupable,  que  le  prononci-  de  la  sentence  soit  diffén'-. 

Dans  les  premiers  temjis,  ceux  seuls  qui  avaient  Vhahiimn 
et  tonsîtrant  clerktdem  pouvîuenl  invoquer  le  prhileifium 
cicricale,  mais  ce  droit  t'iH  cleudu  dans  la  suite  â  tous  c'i;ux 
qui  savaient  lire,  même  s'ils  n'avaient  pas  été  initiés  dans  les 
ordres  sacrés  ni  tonsurés. 

Le  privilège  ne  cessa  pas  à  la  K^fonut'.  11  ut;  fut  entiêi-ement 
aboli  eu  Angleterre  ijuc  par  le  Statut  7  et  ï^,  George  IV,  c.  28. 

(Quoique  ce  privilège  n'efit  jamais  étC-  reconnu  aux  Étuts- 
Unis,  un  acte  du  llougrès  du  30  avril  iî^U  disjiosi'  (jue  te 
OL  benejil  oj  clerytf  ne  sera  accordé  p^iur  aucun  criuio  (mnis- 
sablle  de  mort.»  * 

Le  droit  ecclésiastique  basé  sur  les  décrets  des  cousdls 
généraux  et  des  conseils  provinBÏaiix  passés  jiar  le  clergé  et 
conlirmés  pur  la  couronne,  de  mêuic  que  le  di'uit  commun 
ecclésiastique  (jws  ecchskistictwi  nvn  scripluvt)  qui  différait 
du  droit  ecclésiastique  dc^^  autres  ]iajs  cutboliques,  luais  i[ui 
constitue  une  partie  du  droit  commun  du  royaume,  resta  eu 
vigueur  après  la  Uc'forme. 

Dans  notre  article  sur  le  iiiariugc,  nous  arnns  rcnvoyr  ii 
un  jugement  rendu  jusqu'en  184^  ]>ar  lu  L'hainbrc  des  pairs 
(  Jlome  qf  Lords) ^  qui  décidait  que,  d'après  ta  common 
Imv  anglaise,  le^  juarîage»  célébrés  par  ini  ecclésiastique 
ordonné  par  nu  évéque  sont  seuls  valides.' 

L'exclusion  de  toute  autorité  étrangère  dans  les  affaires 
eoclésiastiqucs,  de  même  que  dans  les  affaires  civiles,  a 
été  établie  de  bonne  heure.  L'Acte  1,  Elisabeth  ch.  1,  comin 
sons  le  nom  de  Avt  of  nupreimtcf/,  dispose  (|u'aHCun  prince 
ou  souverain  étranger,   spirituel  ou  leinporcl  n'cxerco  aucune 

'  Voir  notre  Cummeiitatre,  tom.  111,  p.  3&3. 
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C5i>ècu  de  jiu'iiliiîtiuii  nu  de  privilège  spirituel  on  ecclti- 
siastiquc  dftns  If  royaume  ou  les  domaines  britaimiiiuus 
et  ciue  la  juri diction  et  les  privilèges  exci'Ct*s  iiiiparavaiit 
par  n'impoite  quel  pouvoir  spirituel  ou  tfcclt'siastiriuc,  au 
sujet  de  la  Visitation  et  de  hi  discipHuc:  do  rt'^glise,  sera 
léuiii  ù  porpôtuitt'  et  auncxi'  à  lu  couronne.'  Ou  peut 
ajouter  ici  (|ue,  tandis  qiic  les  payg  qui  ^ont  restés  catho- 
liques se  sont  a])propni'  ou  ont  voulu  s'approprier  les 
biens  ecch'^siastiques  au  service  de  VVAnt,  l'Eglise  anglicane, 
malgré  tn  con^scatiou  dos  biens  des  mnnasti'res  pur  irenri  VIII 
avant  la  lU'funue,  a  cunserv*'*  jnsiju'à  ce  Jour  des  bteri'^,  ijui 
La  rendent  le  plus  ]"iebe  i-toblissemcnt  ccch'siiustique  du  inonde. 
Lc8év6(iuesetles  autres  bénétiders  jouissent  dt-  revenus  princiers. 

La  juridiction  des  cours  ei-ch'-siastlques  anglaises  eu  luatic-re 
civile  vtiiit  beaui:oup  plus  rtenduo  eu  Angleterre  qu'eu  aucun 
pays  resté  calbolique.  Kn  1857,  l'acte  2(1  et  iîl ,  Victoria 
cb.  77,  donna  ît  la  vt'ottrt  of  pi-ohateo  la  juridiction  sur  les 
ttuestious  te§tam{?ntiiires  qui,  coiuuie  uous  l'uvon^  dit,  api>arte- 
uait  aux  cotii's  ecck'siastique&  et  enleva  à  ces  dennèrofe  cours  la 
ooniiaissancc  des  ipiestions  de  divorce  pour  eu  revêtir  une  nou- 
velle cour  appelée  ^(Jtturtfvr  J^icorvc  and  MulrimouUti  mitses.» 

Ces  dcu.\  cours  jointes  à  la  conr  de  l'ainirauté  consUtuciit 
ce  qu'on  aiipclîe  le  ^Piûhate,  Divorce  mul  AdntiiaUy  Divi- 
sion» de  la  iJif/h  court  uf  Jtt^ticc- 

II  u'y  avait  jamnis  di^  cours  erelésin^-tiquos  dons  les  colo- 
nies anglaises,  mais  les  cours  de  probah  dans  les  États  de 
l'Union  américaine  avant  et  après  la  révolution  ont  toujours 
suivi  la  ](r()cédurt'  et  la  régie  des  dr^cisions  tics  cours  ecclé- 
siastiques anglaise;-,  comme  les  autres  tribunaux  ont  adopté 
coUes  des  cours  de  cmnmon  law  et  d'c^Ki*^^. 

Les  cours  ecclésiastiques,  unilgré  la  création  des  nou\eaux 
tribunaux,  ont  conservé  jusqu'à  présent  la  juridiction,  quant 
à  la  doctrine  et  à  la  discipline,  dont  ils  jouissaient  avant  la 
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'  Stei'Hen's  Blackstonb,  vijl.  ni,  p.  49. 

-  Nini^j  lirons  indif^uc  d&w^  imlre  vot.  Ht,  p. -42,  U-»  inïiialivfs  Ab 
Va  vvUivme  jiidiriairi.-  faittiH  dùJH  un  1810:  I«a  loi  [masùu  t;ii  187^ 
nVst  viitréc  en  vigueur  iiii'n  la  il»  tie  t$7ô.  I.a  loi  ilo  Ig7G  con- 
«crvc  u  ta  Cliaiiil>re  des  lortls  les  ptjuvotris  jiiilJciaires  ^u^iprlméf,  Il 
y  aTAÏt  «piutre  sus  avaul.     Annuaire  Je  lèffi'slntîai'j  l$6t},  p.  tti. 


DKorre  tik  rtGishxnos  civuk  bt  crisjiîîeli.k.   |  Part.  11, 


Jurldictiuu 

(■cclëflin- 
■tlques. 


relatif  un 
loultcjintilli?. 


Itini'iniiH 
LAs   lIlBrftL'Li. 


Uéforme,  le  Jroit  d'appel,  un  doniior  ressort,  qui  appurlcniiil'. 
un  Pupe,  ayant  *^tr>  transféra*  au  souverain. 

ï>si  jnridîcMuii  îles  eonre  cculésiastiijiies  uonipreiul  les  nia- 
tiires  relatives  anx  taxes  iVÉglise,  aux  sièges  réservés  dans 
les  l'gliscs,  aux  (lilapidationa  ilcs  propri^fés  eccléi.iastiqacSj 
h  la  (liscîplinf  Je.s  ineinln'cs  du  clergi'  etc.  Le  criteritini  de 
k  légalité  de^  céréniouies,  a  dit  Phîtiiniore,  est  leur  conformité 
aux  usagetj  de  l'Église  primitlvo  lît  non  lenr  initiigutiisnie  avec 
les  usages  de  Kome.  ' 

I/acte  du  7  aoAt  1874,  7  et  8  Vict.,  cb.  85,  a/or  fin-  heiter 
{tthithuMral'oi!  of  thf  imrs  re/ipectin/f  tfu-  reffulufio»  itf  imhlh: 
irorshf'i'ti^  a  en  pour  objet  de  conibattn;  k'  dOveloppcmeut,  dans 
ri'iglise  anglicane,  dcb  prati^uc^  dites  rituaîistcij.  M.  Disrcalî, 
inainlonanl  cari  nt  lieaconstield,  le  dctîni&sait  devant  la  Chambre 
des  communes  ediunie  une  loi  de  lîombat  cuntre  \c  ritualisuic. 

Il  soutint  t'iier(fit|uemeut  k''  projet  devant  la  Chambre  sans 
iMi  dr-ffuii^er  nullement  lii  pi>rt(*e.  ol'n  grand  (diaiigenniit,  dit- 
il.  se  produit  dans  la  puUlitjuu  du  monde;  il  i^ai  inipOîiiâtblo 
de  f-c  dis-iuiuler  fjue  la  lutte  entre  le^  puissances  icniporcllo 
et  spirituelle  ijui  a  lais**'  des  traces  indl.'lébile^  dans  Tbistoire 
du  passô  va  revivre  de  notre  teuip^.i'  D&iis  tes  deux  f^bambrcs, 
le  liiif  fnt  adopli'  par  irne  majoriti'-  considcrable. 

1  /art .  7  relatif  :i  !  "institution  dos  eourb  ecclésiastiques 
HH'troi>otilaines  poilc:  Dans  chacune  ile^i  doux  proviimes 
im'tropolitaines  «k*  rantert)nry  et  d'YnrU.  il  .sera  procédô  i)ar 
raie!iev(*iiue  de  la  province  avec  l'approbation  do  S.  M.  ii  la 
nomination  d'uu  magistrat.  <'o  magistral  doit  être  laïqtic, 
Hiembrv  de  TÉglisO  d'Augleté^rre,  il  doit  eu  outre  être  ninui 
du  titrt'  de  fitiniater  nt  hiir  depuis  dix  aoï*  ou  exercer  Il-« 
fonctions  de  juge  il'une  dei^  cours  supérieures.  A  défaut  de 
nomination  pur  rarfbevéi|uc  dans  les  six  mois  de  la  vacance, 
il  sera  proerdr  à  la  nomination  par  Sa  Majesté.  Les  fonc- 
tions de  pi'ésidcnt  de  la  cour  dos  urches  et  de  maître  des 
facultés  dans  la  in-ovînce  de  (.'anterbury,  celles  de  président 
ou  d'auditeur  de  la  nour  de  cbaucellerie  dans  la  province 
d'York  doivent  se  confondre  par  voie  d'extinction  avec  celles 
du  jjugc  institué  en  vertu  du  présent  acle.- 

I  ritlLtiuoKB,   Oh  eccicsiaetiaii  Latr:,  \o\.  H,  |i.    \i<È'i. 
*  AtiHtiaire  */f  le'tfitltttivH  étruH'jhre^  Ï87i,  p.  34. 
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Sir  Uuliiirt  Pliillinittre,  qui  avait  ri'uni  aux  loiictions  de  juge 
lit!  l'aiiiiiaulô  ct'llcs  de  premier  jugH  des .  iirincipiilos  cours 
ecclt'siastiiiues  des  deux  arehevêcliés,  s'ntait  retirM,  eu  1H75, 
de  ces  derniers  tribunaux.  Lord  Pcnzaiieo  sncci'da  aax  attri- 
butions prescrites  ijar  l'octo  que  nous  venons  de  citer.' 

En  lb76,  le  vicaire  généi'al  de  IVv^que  de  Lincoln  essaya 
de  n3tabUr  la  i^ratii^ue  do  ininir  les  Urique-ï  dans  les  cours  ecclr- 
siastiques  pour  le  bien  de  leur.s  âmes.  Il  commenra  nii  [irocès 
criiniiieï  dutLs  la  cour  des  unhni  contre  un  individu,  qu'il 
accusait  de  s't'^tre  parjuif-  dans  nu  mtfjhhivHt,  ilestini'  à  obtenir 
un  permis  de  mariage  (mnvrifif/e  licoh-t).  Il  se  tondait  prin- 
principalemeiU  nui'  des  extraits  de  documents  (records)  <^mfln&nt 
de  lu  cour  consi^toriale  de  Loiidre:-  entre  les  anin-cs  1475  et 
1640  et  publiés  jiar  l'arcUidiacre  Haie.  II  résulte  de  ces 
pièces  qu'à  cette  t'poquc  la  cour  consistoriale  avait  Tbabitadc 
(le  punir  un  nombre  intini  d'infrac(.ion>i  depuis  le  bUuîplirnie 
Jus-qn'au  lait  de  sourire  à  IV'glisc  Lord  l^enzunee  reftisa 
toutefois  de  prendre  eouuaissanoe  de  ta  cause.^ 

A  la  lî.t''fnrnii;.  des  rigueurs  exeessivi-s  furent  evcrei-ts  eontre 
les  nuii-eoutornusles,  qui  ^ouipienaicnt  les  piulestants,  di&sidents 
de  mâme  que  les  catholiques;  mai»,  à  la  suite  îles  modifi- 
cations successive^,  le  droit  ecclésiastique  n'e^st  plus  applicable 
maintenant  en  matière  de  loi  qu'an  clergé  et  à  ceux  qui  restent 
volontairement  dans  Ift  communion  de  TÉgUso  anglicane.  Les 
juifs  de  mi'ime  que  Ins  di-.sident^.  [trott^stant*;  et  le>  catholiques 
sont  adijiis  an  rurlonieni  vt  ;i  tons  les  enlpU>i^  publies,  à 
Texception  de  quelques-uns  des  plus  hauts  dont  les  fonutious 
se  lient  à  l'KgUsp,  rt  lii  ge-stinii  de-<  biens  iiiinmbili<'rs  di>  iiiAnie 
que  des  biens  inobiliers  qui  se  riijiporteni  iiii  sim'vîcc  de  leurs 
cultes,  leur  est  assurée.^  Comme  nous  l'avons  dit  dans  un  autre 
endroit,  le  droit  ecclésiastique  anglais  ne  s'étend  pa.s  lï  TKcosse, 
les  l'îglises  anylicnne  et  écossaise,  telle."*  qu'elles  existaient  lors 
de  l'act«  d'union  entre  le»^  deux  pa^s  ayaut  été  maintenues 
&  perpétuité  comme  l'iglises  d'État. 

1/actc  d'union  aveo  rirlnnde  reconnaît  ce  dernier  an^angc- 
ment  et  consacre  de  plus  la  réunion  de  l'Kglise  établie,  comme 

*  Siiticitor'»  JuurHai,  vul.  XXI,  p.  433. 

*  //mV.,  vul.  XX,  p.  7«». 

'    .S'I'KPHKN'k    Bl,Ai:Kt4tO>K,    vul.    Il,    |l.    3(10. 
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rcligiuu  d'Ëtftt  en  Irlaudc,  avec  l'^Ij^lisc  iuiglicâiie,  suus  lo 
titre  d'Église  uiiit^  J'Aiigleteirc  et  d'Irlandt;.*  Dapirs  un  ncEn 
du  [tarleniLMit  de  IftGi»,  l'Église  d'Irlande  a  cesst'- d'être  KglÎMf 
d'État  depuis  1871.- 

L'eniporeur  île  Itussii'  uccuik!  vis-!i-\i8  de  l'Église  ('UiLlie 
de  l'EiniMiT  à  ]ieu  près  lu  mêiuti  position  qui*  le  souverain 
d'Angleterre  oceujje  ù  l'égard  de  rÉgliac  augUcaiii'.  L'ftglise 
rus^e  >nccoi'dc  dans  ses  doctrines  CMtiireineut  îivt-e  les  aotrcs 
branches  de  l'Église  grecque,  tandis  i|ue  Tadministration  eu 
est  distincte. 

Le  patriarche  dc;  (.'nii^itantinopliî  prétend  l'^Ire  te  chef  de 
toute  rKglisc  d'Orient.  Quoiqu'il  ne  suir  pas  facile  de  dôtiiiir 
précisénieut  quels  sont  les  n4)ports  existant,  cntrti  le  pittriiirchc 
de  ConstantinoiilL'  et  l'Église  russe,  c'est  uiie  iriêpri&e  de  lu 
part  d"écrivain>î  ullrutiKintaiiis  de  prétendre  qu'il  existe  une 
séparation  formelle  entre  les  Églises  russe  et  grecque  et 
qu'elles  ne  sont  pas  lii^cs  par  une  doctrine  et  une  discipline 
communes.-* 

Depuis  le  toinps  de  Pierr<^'  le  (îrand,  l'Églist;  rnssu  u  rlé 
gouvernée  piu*  un  saint  synode  qui  est  l'un  des  grands  corps 
do  TEnipire.  Elle  dépend  de  l'empereur  dans  les  questions 
d'administration.  Lu  séparation  politique'  d*!  rKglise  russe  de 
la  grande  Kglise  grecque  eut  lieu  aprùs  que  le  patriarche 
grec  se  fut  enfui  de  t'onstantînople  ponr  so  rendre  :*i  Moscou 
dans  le  11»™'' >îi«''cU'.  'J'iu'odore  I",  en  lôBVi,  uoînnia  le  premier 
patriarche  russe  et  obtint  luênic  en  1596  la  reconnaissance 
de  la  nouvelle  dignité  pai-  les  quatre  patriarches  orieutau.\. 
Le  patriarchat  fut  aboli  de  nouveau  par  Pierre  I",  qui  traus- 
féra  Tadministration  suprônic  au  saint  synode  en  se  réscrvaut 
pour  lui-même  et  pour  ses  successeurs  la  direction  suprême 
dc  l'Église.  L'Églisf'  fut  privée  de  son  ind«'ptMidance  sous 
t'utherine  II,  le  guu\ernemcut  s'ajipropriant  tous  les  biens  dc 
rÉglisc  (.'t.  s'ai'rogeant  l'iiistniction  et  la  nomination  du  clergé,* 

Malgré  les  changements  radicaux  «pii  ont  ea  lieu  dcins  les 
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'  Wiir  nntri;   CuntHieulaiic,  luiu.   J,  |),  SBtii 
=  Annunl  Ut^itter^   IStîi),  ii.   104. 

^  PlCDLEK,   Ge»cfUcfito  (ter  kirohficitçn   Trcnnuiiif  ztoUcfteH  tlft»  Oiiini 
i/iiil  Occitiffiil,  §  US,  |).  30-t,  cité  |i>tr  Puillimohe,  %<>I.  Il,  p.  509. 
*  -Imewcni  Ct/clopedùi,  roi.  XIV,  p.  485. 


rapports  des  goiivenieiiients  avec  le  Pape,  Tcxistoncc  de  son 

antoriti'',  ail  moins  sur  les  sujets  ciUliolifitics  nimniiis  dans 
qiirhiucs  matières  telles  quo  riii>titution  r;iiioiiiqrie  «les  ■'■vi'^quos, 
a  <'ti'  généralement  rccorinne.  Les  pays  où  la  i-e!igioii  romaiin' 
exist*'  coTiiiiie  religion  (t'I'Uat,  ont  ries  coticordals  réglant  leurs 
rapijorts  avec  le  Paiie.  Ce  dernier  ua  conclu  aucune  con- 
vention ou  concordat  eu  titre  avec  les  pavf-  non  catlioli(iucs 
romains.  Dans  les  ï'.tat.«  protestants  de  l'AIleniagne  on  a 
reconnu  ponr  imD  Uû  ou  un  statut  certains  ôdits  du  Tapo 
relatifs  :'i  la  créatlun,  :'i  In  restaui*atioii  et  an  règlement  des 
diiHîèses,  apjiclt's  %ïiulUr  vircmHstr'tptwms.i^ 

I.a  Russie  n'a  pas  de  ooneordat  avec  le  Pape.  Il  existe 
toutefois  certains  nrticlBs  adoptés  en  1847  pour  rZ-j^ler  la 
noiuination  des  prélats  catlioli^jues  romains.  Ils  sont  nommés 
par  rompereur.' 

Dans  la  notice  sur  Wlieatou,  nous  avons  donaô  un  pésnint' 
des  difftonltés  eccl«^siaâti(|ues  augmentées  intiiiiment  par  le  fait 
f\nv  le  gouvernement  civil  était  protestant,  qui  existaient  en 
Vmsse,  lors  de  sa  mission  et  de  la  disjinte  acliarnée  du 
gunvernement  avec  l'urflievéque  de.  (  ologne  en  1837 — Î18.  f'etle 
dispute  a  été  amenée  par  le  refus  du  prélat  de  se  soumettre 
aux  Vd'ux  du  roi  sur  la  question  des  mariages  mixtes  considérée 
eoniuie  étant  t-xclusivenietit  du  ressort  ecclésiastique.^  Ces 
conflits  sans  cesse  i-eiiaissants  ont  éclaté  de  nouveau  dans 
ces  deriiier«  temps,  et  eu  187y  et  187't  des  lois  pm^sieiines 
ont  été  édictées  felali\ement  à  la  préparation  et  à  la  nomi- 
nation des  ecclôsiastiqnes,  à  Torgaiiisation  du  pouvoir  disci- 
plinaire dans  les  l*;gHse>^  et  à  la  création  trnne  cour  royale 
ponr  li'-s  affaires  eeclésiastiqucs,  enfin  î'i  la  restrictiim  îles 
moyens  de  punition  et  de  correction  ecclésiastiques. 

?ar  ces  moyens,  rKglise  et  rantorilé  religiense,  même  en 
matière  d'ailmiuistralinn  ecclésiastique,  iml  été  totalement  sub- 
ordonnées à  l'État.  \jR  mariage  civil  est  aujourd'hui  obliga- 
toin^  pour  toute  rAlIoniagne.  Les  nouvelles  lois  abolissent 
entièrement  les  juridictions  occlésiastiqnes  et  patrimoniales  et 
déclarent  que  tous  les  tribunaux  ressortissent  ^  TÉlyt. 

Les   emplois   ecclésiastiques   dans    l'une    des   l^gliscs    chré- 

'    PBILMHORK,    Vill.    Il,    p.    -tÔJ. 

'  Voir  nnln>   C'iiHHWntfiirif,  U\tn.  I,  p,   *iô. 
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lionnes  ne  penvent  être  confén'^s  qu'à  un  AIIphhukI  (|iii  a  fait 
ses  Études  scie  lit  ifiqTH'-s  cou  fnrirn'' ment  uiix  <li>iiH)sitions  de  lu. 
loi,  et  i^  la  nomination  duf|iiel  le  gouvernement  n'u  pas  fuit 
frnppnsition. 

Tous  IpR  établissements  religieux  destinés  h  la  préparation 
des  ecclési astiques  sont  sons  la  surveilluiiflo  ilo  ri'^tnt. 

Lo  ]>oiivoir  ^iisciplinaire  sur  les  serviteurs  de  l'Église  ne 
peut  être  esercé  que  par  ile«  :intoritfe  ecclésiastiques  alln- 
mandes. 

U.appel  à  Tautoritt''  publique  est  ouvert  contre  les  décisions 
lies  autorités  ecclésiastiques  qui  prunonemit  des  peines  disci- 
pliiiaîi¥s_  dans  les  cas  énuménVs  par  la  loi. 

Pour  juger  les  affaires  sptîcîtiéi's  dans  les  articles  X  » 
XXm  el  XXIV  il  XXX  de  la  loi  du  12  mai  1873,  ainsi  que 
CLdles  dont  d'aulro^  ioi&  lui  attribueraient  la  coiinaissaïK-e,  il 
est  institué  une  autorité  ([Ui  porte  le  nom  de  «cour  royale 
pour  les  affaires  ecclésiasjtique-s»,  et  qui  a  sou  sii^e  à  Itorlin. 

Aucune  Église  ou  société  religieuse,  dit  la  loi  du  13  mai 
1B73,  n'a  le  droit  de  ninuiieer  d'anires  moyens  de  punition 
ou  de  correction,  ni  d'on  prononcer  ou  d'en  publier  d'autres 
que  c;ettK  qui  sont  du  domaine  purement  religieux,  ou  qui 
consistent  dans  la  privation  d'un  droit  ;i  exercer  an  sein  de 
n'^glise  ou  de  cette  société  religieuse. 

Les  moyens  de  punition  ou  île  correction  corporelle  ou 
frappant  la  fortune,  la  liliert»'  ou  l'honneur  civil  sont  interdits.^ 

!jC  code  pénal  allemand  contient  cette  disposition:  «Tout 
ecclésiastique  ou  autre  personne  euiployée  à  la  cidébration 
du  culte,  qui,  dans  l'exercice  île  ses  fonctions  ou  de  son 
emplui,  soit  en  public  et  d4-vHnt  la  fouie,  soit  dans  l'intérieur 
d'uDC  église  ou  autre  lieu  consacré  aux  réunions  religieuses 
et  devant  plusieurs  personnes,  aura  fait  des  affaires  de  l'Étiit 
l'objet  d'une  déclaration  on  d'une  discussion  ilnngerpuse  pour 
la  pai.x  publique,  s<;riL  puni  de  rempriRoiinem eut  ou  île  la  dé- 
lenlLou  pendant  den\  ans  au  plns.»^ 

Les    lois    et    urdounances    Un    10  -septembre  187^    et  ilu 

'  Anmirtire  Je  ict/ïntatiuu  riranyhre,  187!î,  3""''  aiin^i-,  ji.  148 — 154. 
Voir  aiiKsi  lft74j  4""'  aiiiii-e^  \).  134,  |»niir  r»6li;  du  4  mai  IS74  leii- 
tlaut  à  eiu|iêcticr  l'i-xcrctcu  illcg»!  de  foiictionfi  erclûaiiisiiiiiH's. 

■'  Annuaire  f/«  (èyitlntinu  èlmngert^  1^172,  |i.   144. 
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5  miii  1874  réglaifiit  l'orgaiiisation  do  l'h^glise  itii  tlÔgrO 
iiiférieor,  |>arnî(;f:es,  cercles  et  iiroviiices.  Les  lois  iionvcllos 
(1876)  iiitroiluisent  dans  rurgaiiisation  ecclésiastique  un 
élément  nouveau  en  plaidant  :i  ta  tHv  do  TÉglise  nue  grande 
asscml)l(''e  reprt'-sentativpj  uu  synode  géiiural.  Les  l'iglises 
ri'fornit'ps,  â  leur  niiissiiuce,  ne  purcut  ^c  sonstrairc  ;'i  l'auttirité 
lin  Sftiut-Siége  qu'ei]  se  réfngianl  sous  la  tutelle  du  ixîuvoîr 
séculier.  CVst  le  chef  Ac  l'I-ital  qu'elles  proclainèivut  chef 
de  l'Église,  s^l^iwtlls  episcoputs,  el  Uîs  cimouistt^s  protest asit-s 
il'AIlemagn*'  (''tabortTent  soos  le  nom  de  système  territorial 
un  Rystriiic  de  conRtitation  ecclrsiastique  qui  se  n'tsumait 
dans  cotliT  f(trmulf.  ct-lchn*:  i-tijus  est  rrt/ii/  hijus  rcliffio. 

Daus  les  affaires  cjnclrsiastiques,  le  roi  do  Prusse  jutie  nn 
douille  Kde,  un,  |)nui-  parler  le  l:ingagt;  des  ciinonistes  alle- 
mands, exerce  un  double  droit,  \e  Jus  civca  mna  et  le  jhs 
in  sacra.  Le  jus  nirat  »iu:ia  n'est  point  particnliei"  à  In 
législation  prussienne,  il  se  ti-ouve  sous  d'autres  noms  dans 
le  droit  public  de  la  l-Yance  et  (^e  la  plupart  des  Ktats  mo- 
dernes. Ce  jm  cirra  gatm  no  poite  t\\w>  sur  les  e^vUrtm 
de  l'Église,  c'est-à-din!  sur  If  s  rapinirts  cxti^rieurs  soit  avec 
l'Étal  et  la  société  eivile  soit  avec  d'autres  l'iglises  nationales. 
C'est  en  vortn  de  ce  droit  par  exemple  que  le  roi  répriniu 
les  empûHeuients  des  membres  du  dergi'  sur  le  domaine  de 
l'aatorit^  civile.  Ce  droit  ap]»înlient  au  roi  de  Prusse  on  sa 
(\nalité  de  chef  du  pcmv<>!r  (em]ii)]Tl.  Au'-si  Tllglisc  catholique 
y  est-elle  soumise  cllc-m<^nn.'  aussi  bien  que  l'Église  protestante. 
Le  monarque  exerce  ce  droit  par  Porgaue  fin  ministre  des 
cultes  et  des  autres  t'cinctionnairos  de  l'ordre  ci\il. 

Le  jus  ht  Hucrn  tout  au  contraire  est  le  droit  de  régler 
les  ivtertta  de  PÉglise,  c'est-ft-riire  de  gonvenier  l'Église  elle- 
même  dans  ses  .affaii'es  intérieures  et  ses  îiilér^ts  non-seule- 
ment temporels  nirtis  religieux  (confession  de  foi,  liturgie, 
sacrements,  discipline  ecclésiastîqne,  etc.).  Ce  droit  n^appar- 
tient  an  mi  df  Prusse  que  vis-fi-vis  do  l'Éj^lisK  protestante, 
car  il  l'exercr  non  plus  comme  clief  de  l'I-ltat  mais  comme 
chef  de  l'Église,  mtmmus  episvopns.  Dans  l'exercice  de  ce 
droit,  le  roi  de  l'russL-  u  pour  organes  non  plus  les  fonctîon- 
nairpfi  de  l'ordi-e  civil,  mais  dM  foncliounaii-es  d'un  ordre 
lout   spécial  et  qui,  sjius  friin-   proprement   partie  du  clei'gé, 
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exercent  des  fonctions  essentieUeincnt  religieuses.  Ce  sont 
l'Oberf>h-f:henyntfi  (coiispil  supi^i'ieui'  ik  rKgliso)  t^t  los  sur- 
intciitlaiits.  Tjfs  lioiisistolrps  du  rKgIis<=;  profestaiite  allemaiidft 
sont  tics  espaces  de  coiLseils  d'Étal  établis  dans  charjue  royaume 
on  ju'incipanlc  germanii|ue  ii  ciMé  du  souverfiîii  j*our  l'assister 
ou  le  rcprésentov  dans  srr  fonctions  de  .^nn/w»  epi.^cûpu,-^. 
Les  membres  peuvent  être  eccIosiasliqueK  ou  laïïiues  et  sont 
toujours  nommes  par  \û  chef  dn  l'ï'tat.  L'autorîtp  des  sur- 
intendants se  renferme  dans  les  limites  d'une  circonscription 
ecclésiastique.  Ces  circonscriiitioiis  sont  de  deux  degrés,  la 
province  et  le  diocèse. 

Tout  le  monde  a  reconnu  que  les  réformes  constitutionnelles 
avaient  néceasiti^  un  eliangeinent  dans  l'antorît^  du  rni  quant 
au  jus  in  .sttt'nr. 

Les  lois  de  1873  et  1874  déjà  citées  et  celles  du  20  jan- 
vier et  du  3  juin  1876  ont  toutes  un  but  commun.  Elles 
organisent  deis  eours  ecclésiastiques  et  introduisent  ainsi  dans 
le  gouvernement  de  l'V^glisc  le  rt-gimc  représentatif.  Dans 
ehflque  paroisse  nous  trouvons  tiu  ctinseil  de  paroisse  et  une 
assemblée  gcnéraîe  de  lidèlos,  dans  chaque  cercle  un  synode 
d(!  cerclPj  dans  chaque  iirovince  un  synotle  de  province,  enfin 
1*1  la  t^le  de  i'I'iglise  un  synode  général.' 

liruu  Kt  Le  pouvoir  d'iiiterpr^'ter  le.s  lois  est  aussi  étendu  ((ue  le 
i^itfiHUK'iir.  pouvoir  de  \fs  faive  et  ces  deux  attributions  ne  doivent  pas 
se  confondre.  Totinnc  Laurent  le  ilit  fort  bien:  mQuc  le  lé- 
gislateur protite  des  enseignements  de  la  praliquc  pour  per- 
t'cctionner  le  code,  c'est  son  droit  et  son  devoir.  Par  contre, 
le  devoir  de  l'intei-prètR  est  de  rester  tldèle  an  lexti^  et  à 
l'esprit  de  la  loi.  Il  doit  toujours  se  rappeler  et-tte  maxime 
des  juriseonsidtes  romains,  nos  maîtres  à  ions:  la  loi  est 
(hire,  umis  c'est  la  loi.  Kn  nous  plarani  î^ur  ce  terrain,  nous 
serons  souvent  dans  le  cas  de  critiquer  la  jurisiuudence  ci 
même  la  doctrine.  Il  n'y  a  en  cela  aucune  présomption  ni 
aucune  témérité.  Nous  nous  sommes  imposé  la  lâche  de  main- 
tenir les  principes  dans  toute  leur  vigueur,  sans  nous  préoc- 
Mii>.i.in  •)<•  cuper  des  exigences  de  la  pratique.  Autre  est  la  mission 
fie  l'auteur,    autre  est  celle  tin  juge.      Le  premier   ne  doit 

'   Aiimmire  lifi  té'ji'lnUnn  pVnnyèr»,  iK76,  p.  179—  I8:î.  .M.  Vwi.  lîiDB. 
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voir  qno  les  i)rincii)es,  tandis  *jnn  Vonlic  iloit  tenir  comiite 
des  fait.s.  Nous  respectons  les  décisions  qne  nous  n'approu- 
vons pas,  parce  que  c'o^t  rC-quitt^  ({ui  Ips  dicte.  Mais  nous 
ne  pourrons  pas  adopter  connno,  doctrine  une  applûuition  do 
la  loi  ()iii  alti're  la  loi.  nous  ajoutons  qu'il  y  a  dt^s  liaiites 
même  h  rtiquîté,  In  ^n^e  ne  doit  pas  devenir  législateur, 
sinon,  :'i  foret!  dï^routf^r  l'i^quitt',  il  iin^fintit  la  JusticR.n' 

Le  droit  des  gons  itpjilitpié  aux  iiiilividits  **8t  aEssi  obliga- 
toire que  le  droit  interniïtjonal  public  réglant  les  relations 
d^État  à  Ktal. 

Les  cours  doivent  l'observer  comme  reiiti-aut  dans  le  droit 
commun  du  pay^.  Ce  sout  Aea  principes  de  la  jurisprudence 
communs  à  tous  1rs  systèmes  de  législation  des  États  de  la 
chrétienté. 

T.e  fait  que  deux  États  reconnaisjtcnt  une  seule  et  même  ju- 
ridiction ne  déroge  ]ias  îi  l'indépendance  de  l'nn  ni  de  V.iutre. 

Au  contraire,  l'idéal  suprême  que  le  droit  international 
privé  se  propose  pour  prévenir  les  conflits,  les  obstacles  et 
les  dangers  proveurtnl  de  la  diversité  des  législations^  se- 
rait dt'  n'avoii-  ([uuiie  seule  il  môme  législation  civile  et 
commerciale,  bien  connue  et  généralement  adoptée  en  tout 
pays.  Jusqu'à  quel  point  l'indépendance  judiciaire  d'un  État 
est  moditiée  en  entrant  duns  une  union  fédérale,  c'est  lu  une 
question  qui  dépend  des  stipulations  du  pacte  ou  de  la  con- 
stitution. 

Nous  nous  sommes  rapportés  à  la  loi  de  la  mer  en  ma- 
tière civile,  loi  qni  était  fondée  sur  les  usages  des  marcJiaiids 
et  des  marins,  une  con-^ueludo  mofia,  n\\  jit,'*  non  acriphtm  en 
matière  niuritinie  dont  on  peut  rapporter  l'origine  ù  la  h.' 
Jthoditt  de  jartu:  aQne  tous  supportent  en  rommun  le  dom- 
mage qui  a  eu  l'intérêt  commun  ponr  objet.  {Omnium  cott- 
infiuliouf:,  ou,  comme  dit  Gains,  hiirihuthme.  xardainy  qitod 
pro  nmnihus  dnUtm  esi.)o  Cette  loi  conservée  dans  les  frag- 
ments des  jurisconsultes  a  été  încorporé4'  par  Justinien  dans 
les  Pandectes.^ 

Quoique  formés  et  adoptés  dans  des  contrées  diverses  et 
à  des  épOi]ues  fort  éloignées  les  unes  des  antres,  les  usages  du 

^   Laiikknt,   Prittrifi'»  de  tirait  ririty  tum,  IX,  p.  0. 
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fionimorcc  maritime  offrent  un  curticlrri;  do  sitiiililiirlc  ot 
irunivor&alîté,  qui  contraste  siiignliL'remciit  nvoc  rextrf'ino 
variété  des  lois  politiques  et  civiles,  pai*oe  rpril  s'agissait  ]iar- 
toiit  de  résoudre  des  questions  prodiiitps  par  les  inAmes  cir- 
constances et  les  mêmes  besoins;  parce  qno  dans  cliariuc  pays 
on  était  forcé  d'être  juste  ponr  obtenir  la  réciprocit4î  riiez 
les  ('trangers;  snrtnnt  parce  cjnc  an  moyen  des  relations 
habituclit's  entre  les  navigateurs  des  difft'i-entes  contr(''es 
chaouiie  ^'enrichissait  des  résultatei  de  l'expôrience  dos  autres. 

C'est  ainsi  que  le  droit  maritime  indi'pendant  des  variations 
qu'amènent  les  siffles  et  des  divisions  jn'oduites  pur  les  ri- 
valités nationales,  noHs  est  parvenu,  après  trois  mille  ans, 
tel  que  nous  le  trouvons  aux  premiers  temj>s  où  l'histoire 
atteste  les  plus  anciennes  relations  entre  des  iieiiples  navi- 
«jatenrs;  cest  ainsi  qu'immuable  au  milieu  des  bouleversements 
(les  États,  il  a  conserva  ce  csiracti-re  essentiel  irujnformîté 
qu'on  cbercherait  vainemenî  dan*:  les  autres  institutions  liu- 
niainesJ 

Cette  loi  maritime  a  éXè.  administrée  dans  plusieurs  parties 
de  l'Anglctcrce  par  d'auti'es  cours  avant  rétablissement  de 
l'office  de  Tamiral.  Le  D'  Twiss  dit:  «Après  ce  temps, 
Tamiraï  et  ses  suppté.ants  paraissent  avoir  reçu  pai'  des 
lettres  patentes  de  la  (couronne  le  pouvoir  d'administrer  le 
droit  commun  maritime  et  de  cette  ia(;on  la  conr  de  l'anii- 
nmtè  commence  ii  exercer  une  juridiction  internationale  en 
matière  civile,  tandis  que  la  juridiction  criminelle  basée 
originairement  sur  la  hante  pr^^rogative  de  la  couronne  restait 
strictement  nationale. 

«La  juridiction  de  l'Hnitraaté,  dit-il,  reposait  sur  des  priu- 
cipes  juridiques  totiileinent  distincts  de  ceux  de  la  souve- 
raineté territoriale.  Elle  èliiil  dans  son  origine  une  juridic- 
tion iiersonnelle.»* 

La  conr  de  l'amirauté  a  perdu  en  183i  toute  compétence 
en  matière  criminelle,  mais,  en  vertu  des  lois  de  1840,  1854, 
1H57  et  1861,  elle  est  chargée  de  statuer,  en  temps  do  guerre, 
sur  les  prises  maritimes,   et  eu  temps  de  jjaix,   elle  eonnaU 

'  PAlil>EtiHt(»,  Les  us  <•/  eoutumes  Je  la  mer^  toni.  I^  |i.  A- 
*  Lntc  .Uapaclnc,  (Londoii)  l-\-bruiir|    1877,  p.  164.     Voir  luiBsi  le 
Jugement  de  Sti-rv  L"viu  m.  B<iit,  C!Ai.L]t(oitV  ftepf>rtti,  vot.  If,  p.  :ï]>8. 
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des  aliordngf^s  entre  navires,  des  rixes  et  en  général  de  tous 
faits  survenus  ït  bord  d'un  imvin'  en  mer,  des  coiitcstations 
piitrfi  copropritHftires  d'un  vaisseau ,  entre  l'armateur  et  les 
matelot»  pour  te  paiement  des  salaires,  des  diffîcnltûs  an 
sujet  des  prêts  i\  Ja  grosse  etc.* 

Dfiiis  lu  jurisprudence  française,  on  subdivise  le  droit  priv^ 
dans  l'application  qui  en  est  fnile,  eu  droit  civil  proprement 
dit  et  eu  droit  eommereial." 

Les  amirautés,  en  France,  ("-tAient  des  jnridictions  où  la 
justlee  sp  rendait  an  nom  rie  l'amiraJ  dp  Franee:  elles  (^on- 
uaissnieut  de  touteh  les  causes  maritimes  tant  au  eriuiinel 
iju'nn  civil  à  rexcliisioii  des  tribunaux  ordinaires.  Une  loi  du 
9  avril  171*1    a  supprim»'  les  amii"antt's. 

On  uoinmaît  cùti.-iitla  des  murdmndë  des  juridictions  r03'ales 
ressortissant  au  parlement.  Klles  connaissaient  de  tontes 
sortes  d'affaires  de  commerce,  le  commerce  maritime  exeept^^. 

I*ur  établissement,  leurs  fonctions,  leui-  eompf'-tenee,  qnl 
étaient  réglés  jiar  r«rdonuuiH'.c  de  1673,  différaient  peu  de 
ee  que  sont  aujounrimi  Ifs  tribunaux  île  commerce  qui  IcR 
ont  rcmplac<-.s  depuiii  1791. 

La  compétence  desaniirHUtés  et  celle  des  consuls  des  marchands 
a  été  attribuée  cumulativcment    aux  tribunaux   decommerce.-^ 

On  abolit  avec  les  amirautés  W  tribunal  des  prises  et  on 
déféra  ces  affaires  anx  trîbnnauK  de  commerce  et  de  district: 
mais  ]'nn  des  premiers  soins  du  fionvcruement  eonsttlaire  fiit 
lie  retirer  aux  tribunaux  civils  la  <'onnaissance  de  ces  clioses 
et  de  rétablir  un  eoiiseil*  de  prises,* 

D'après  le  code  de  commeree,  article  Df'XXXl,  modifié  pjir 
la  lui  du  17  juillet  I85(i,  les  tribunaux  de  commerce  con- 
naîtront: 1*^  des  contestations  relatives  aux  enj^agements  et 
Iransactionî*  entiv?  néy^octants,  nutrcbands  et  banquiers;  2"  des 
eonteslations  entre  associés  pour  raison  d'une  société  de  com- 
merce; 3"  de  celleiï  relatives  aux  actes  de  commerce  entre 
tonte"  personnep. 
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'    Aantmlretit  fé^ishtiort  étranifhre,  1873,  p.  17.  Philuuore,  vol.  IV, 
!>.  48. 

^   BkucHIuH,   l'roit  internfitiunal  prive,   p.  b. 

^  FkaiiieK'FuiïÛkk,  Prik-i»  fia  tln>il  runivieixial,  p.  j07,  noti-. 

*  CAi'imv,  loin.  II,  p.  3i4. 
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\\-t  DCXin.  riia^iue  trilïmial  de  coiDincrct'  sera  (.'Oiii|ioisr 
d'un  président,  lIc  juges  cl  de  suppléants.  Le  iHnubre  tins 
juges  ne  pouiva  pas  tHro  an-dessous  do  deux  ni  au-dessus 
de  quatorze,  non  compris  1^  président.  Le  nombre  des  sup- 
pléants sera  propoiîionnf''  aux  besoins  du  service.  D'après 
l'article  DCXVIH  modifié  par  lu  loi  du  21—30  décembi-o 
!ft71,  5 — 7  décenil)rc  1876,  Ifs  nimnbrep  dos  tribunnux  do 
commerce  scroirt  l'duî^  dans  une  iissembli't  cojuposéo  de  com- 
merçante notables.  La  liste  des  notablen  .«era  dressée  par 
une  commission  et  envoyée  an  préfet  (jui  la  fera  afficber. 

Il  y  a  dans  chaque  canton  un  juge  ilc  paix:  un  tribuiiîtl 
de  première  instance  par  arrondissement  communal  et  un  tribunal 
de  première  instance  ;i  Paris  pour  tfMit  le  département  de  la 
Seine  qui  aura  îa  mHw  compétence  hik  les  autre*^  tribiiimnx  de 
premit're  instance;  vingt-neuf  tribunaux  d'appel  qui  statuent 
sur  les  appeL^  des  jugements  de  première  instance  jinr  les 
tribunaux  d'arrondissement  et  sur  les  eft'pts  des  jugemetits 
de  première  instance  rendus  par  les  (ribuuaux  de  commerce. 
Un  tribunal  de  cassation  dont  les  fonctions  sont  de  |irononcer 
sur  toute:^  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugements 
rendus  eu  dernier  ressort.  Elle  ne  juge  pas  les  procès,  ellf 
se  borne  ;i  reviser  les  arrêts,  elle  en  prononce  hi  cassation 
dans  le  cas  de  viobitiou  des  formalités  substantielles  ou  dans 
le  cas  d'opposition  formelle  avec  les  dispositions  de  la  loi. 
Sous  aucun  pri^lcxtc  le  tribunal  ne  poni-ra  coiinaStrc  du  fond 
des  ûtfaires.  Après  nvoir  cassé  les  procédures  on  le  juge- 
ment, il  renverra  le  fond  des  aftaires  aux  tribunaux  qui  devront 
en  connaître.' 

J^a  Cvxti/m  0/  jutrchattts  fait  partie  de  la  loi  générale 
d'Angleterre  de  même  que  du  droit  des  gens  et  on  ini  donne 
un  nom  spécial,  parce  qu'elle  applique  «  des  sujets  spéciaux, 
dos  principes  différant  de  ci'Ux  cjur  lu  vcomnwn  /a«'"  recon- 
naît d'ordinaire  et  parce  que  ces  principes  entrèrent  dans  bi 
jnrisiirudoner   anglaise,    par   sin'tr   de  Tndoption   gi-adiinMr  du 


'  Ruo.VARh,  Pfvcf<ltire  c/r//-^,  p.  I  — 144.  Titti>ii:H,  Codet /racnù. 
éd.  I87î),  p.  1070.  l.R  ctKie  df  [>roc*iIiire  ciTlIe  s'apitlium-  k  touii 
les  tribiiuaux,  atcciu  uiix  tribiiimii.\  du  i-ommerfe,  r>ù  le  miiii.iliTC 
do»  avniiéH  (wt  imonltc.    Vr.  414,  «.   -o.  f27,  642. 
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système  de  la  îcj  met'eaioHa .  nu  J&s  usages  généralement 
reçus  eu  Kurope  en  matière  comiiiercialp.' 

Les  questions  d'ime  nature  cummefciale  et  générale  ne  sont 
pas  rcganlées  par  les  (rihunaux  fédéraux  des  États-Unis 
coiïimo  lies  niatii'-rcs  de  U  loi  localo  aix  ils  sont  liés  [tar  lus 
décisions  des  trilmnaux  des  Ktats.  Ces  questions  sont  re- 
gardées comme  des  inalières  de  jurisitrudence  générale  com- 
merciale où  diai|Uf  (-ivur  est  libre  de  suivre  son  optittoii  quant 
il  la  valeur  des  précédents  el  des  principes.' 

Xous  avons  mentionné  le  jiartago  des  pouvoirs  enïre  les 
tribunaux  des  l'Uats-L'nis  et  ceux  îles  États  isolés.  La  jnridic- 
tiun  des  tribunaux  féitérnux,  dan:*  les  controverses  entre  <los 
individu;*,  dépend  du  styet  en  litige  ou  ilu  caractère  des  parties 
ODinme  étant  étraiiyers  ou  cituyens  de  différcntH  États.-'' 

Le  goiivernoiiïciit  de  r.Vlloniague  ne  représente  pas  exclu- 
sivement les  intérêts  particuliers  d'un  État  fédéré  qui  domine 
les  antres:  tî'est  pour  cela  (pH;  rKmpire  allemand,  tout  en 
empruntant  les  fonties  extérieures  d'un  ]-',tat  îïîilératif,  con- 
stitue plulrtl  en  réalité  nno  union  d'États  rîemi-sonverains  avec 
Mil   État  souverain. 

Le  tmviiil  qui  nous  occupe  nous  met  à  même  d'apprécier 
te  système  allemand  actuel. 

Un  l'ébumé  des  eon*ititutions  de  rAMemagnc  du  Nord  se 
Iromo  dans  un  arlicle  précédent*  où  il  est  dit:  «L'intrée  des 
États  du  Stid  <m  de  l'un  d'eux  dans  la  Confédération  a  lieu 
sur  la  proi>c)silion  An  fn-fr.-it(ffH»t  fédéral  au  moyen  d'une  loi.» 
Cependant  la  eDustitutioii  de  1R67  ne  fut  adoptée  ni  littérale- 
ment wi  unifonnémcnt  de  la  même  manière  par  tons.  lies 
nioditieatioiis,  soit  générales,  soit  locales,  apportées  aux  dispo- 
sitions piiuiitives,  ont  dan^  leru-  ensemble  b  caractère  do 
tranî^actioniî  entre  les  liiulauces  unitaires  et  l'élément  parti- 
culariste. 
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'  STEPHIi!*'»  Ul.AOKtJt<»M;,  vol.  I,  |<.  57-  PlULLIMORb,  Vul,  IV,  p. 
Iîi;i,   §    812. 

^  Sihnkk's  Hepori»,  vol.  111,  p.  320,  liuliinsun  t».  The  ConimoD- 
wiialtli  IiiHiiritin-<«  Coinyaiiy.     ('aHimeiUaiiv,  Uim.  III,  p.  ^b. 

^  Voir  notre  Connnfufuîre,  tom.  11,  [i.  134.  Whkaton,  fÙv'mvHtê, 
tum.  I,  p.  70. 

*  Voir  notri:   CouiftusHlairi;  tum.  II,  \>.  8â. 
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Ncaiiraoins  riinitîniti«n  dos  lois  cstdovciinc  plus  compli-lc 
Jciiuis  l'otablisscmoiit  Ui>  !"Eiiipîri'.  qui  ti'iid  ù  cnglolier  toute 
l'autoritt'  daiis  le  gouvemeuient  impérial  à  l'exclusioii  tlo  celle 
des  royaumes  et  des  principautés  su liordo nuées. 

Lors  de  son  npplication  i\  rKnipirc,  la  constitution  de  la 
ConféUôralioli  N'étendait  outre  auti'a->  à  la  législation  com- 
mune sur  le  droit  des  obligations,  te  droit  pénal,  le  droit 
eomniprcia),  le  ilrnit  applicable  aux  cliarties  et  la  procédure 
civile.  l,fs  lois  pavticuli('res.  même  i^dles  relatives  à  des 
objets  (|ui  sont  de  la  compétence  frdéralo,  démoliront  eu  vi- 
gueur et  pinivfint  étn?  modifiées  par  h'S  U'giglatures  particu- 
lières jiisi]u"à  ci;  i|iio  le  pouvoir  fédéî'al  .^'eii  suit  ouuupé.  I.a 
coiupétenee  de  la  législation  fédérale  a  été  étendue  par  une 
loi  dû  l'Empire  au  droit  civiî  tuut  euticr. 

D'après  la  loi  iln  !:^0  décembre  1B73,  moilitîant  le  »•*  l:> 
de  l'ai-ticle  IV  de  h  oon.'>titntion,  l'Kmjiirc  a  ilans  ^es  attri- 
butions la  légi.slation  ciHumnae  sur  IVnscmblfi  du  droit  civil, 
le  droit  pénal  et  lu  prcicéduro.  \,f'  di-oit  de  la  t'atuillc,  le 
droit  de  la  prui)nétéj  le  droit  de^  successions  échajipaii'iit 
jnstju'alurï  à  la  législation  d».'  rEmjiirii,  ils  y  août  soumis 
aujoui*d'hui.^ 

Le  14  avril  1874,  la  coninii.ssion  que  le  Rekhst-ath  avait 
nommée  pour  arrêter  Vi  plan  et  la  méthode  ile  prépanilion 
du  code  eivîl  altemand,  a  reaùs  son  travail  au  chancelier  Je 
l'Eu  pire. 

Le  21  déwmbrt:  1870,  le  Varlfineut  iilleniand  votait  lu. 
loi  sur  rorj^anisaliuii  judiciaire  {ireriddtiVfirfa&sungstjeseU}. 

Il  achevait  aiii>i,  dans  se&  gramb-s  ligmis,  dit  l'Annuaire  de 
législation  étrajigère,  l'œuvic  entreprise  depuis  plus  de  dix  ans 
et  assurait  h  l'Empire  l'unité  devant  la  justice.  Après  le  code 
pénal  et  îe  code  de  cdinitierco.  b-s  nouvelles  lois  judiciaires  Je 
rannée  1876,  loi.s  ^ur  la  procéilure  civile,  rinstruction  crimisieUc 
et  l'organisation  judiciaire,  niai'riuent  une  uouvelk  étape  de  la 
législation  allemande.  A  la  même  époque,  uue  loi  sur  les  fail- 
lites était  votée.  Un  projet  <li'  code  civil  est  ébiburé  |«ir  «m* 
commission  de  jurisconsulte*;;  une  loi  sur  les  frais  de  justice 
(fierivhfskostcitffesefJ!},  et  «no  loi  sur  le  barreau  /AiUi'aïttf- 
onfnuitff/,    dont   les   projet.^   délibérés    par   le  conseil    tedéral 

*  Anntittire  de  tegislntioa  êtrtmç'ert,   1B73,  {>■  SO. 
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hOitl  octucUcmcut  déposési  d<>vaiit  le  Parlemoiit  en  coniplèteruut 
rorgjmisation-     liii  réfin-mo  >crji  alors  achevée. 

La  loi  sur  roryaiiisatiou  jndioiaire  était  née  tissai  rL*.  Au^^i 
bien  au  civil  qu'an  criminel,  chaque  pays  de  l'AUcningiie 
avfiit  F!0]i  organisofifui  riistinrrîj'  et  nbris-sait  iV  des  luis  pnrli- 
L-uliùrcs.  La  plupart  de  ees  lois  avaient  leur  cirigiiic  daiis  U; 
mouvement  libéral  de  1348  qui  modifia  si  profoudéuieut  la 
^■oustitutioH  fAodale  de  rAlleniagne;  e'ctaieut  en  géui^rai  les 
priiieipus  nouveaux  ijui  avuient  étû  appliqués;. 

M&ia  riuitiative  et  la  ^ouvoi'ainelé  de  chaque  État  avaient 
iatroduit  de  nombreuses  divergeuces,  ri  souvent  le  nom,  la 
compôtciicis  le  rccrihtement  et  la  conipositio»  des  tribunaux, 
tout  changeait  avec  les  frontières. 

l,a  loi  votée  introduit  l'unité. 

L';irt.  IV  (11°  13)  de  la  cunslitutiun  todôralc  avait  établi  lii 
"uinpiStence  de  [^Empire  en  matière  de  procédure.  Le  29  no- 
vpnihre  1H7'I,  l'Empereur,  dans  la  s^iiiuoc  d'ouverture  du 
licicksfaff^  invita.il  lo  Parleuietit  à  ûtnblir  rtiuité  (l'oigauisu- 
tion  judiciaire  et  de  procédure;  les  nouvelles  lois  do  justice 
étaient  déposées  par  le  conseil  fédéral. 

Elles  fnrcnt  <lisculéc!a  en  bloi;  en  prutuièrc  leuturc  dtius 
les  séances  des  24^ — 27  novembre  1874  et  reuToyéos  à  ujio 
commission  de  vingt -huit  jnombrcs  nommée  en  as&einblée 
générale.  ' 

La  justice  est  rendue  au  nom  du  souverain  par  des  tribu- 
naux de  bailliage,  des  tribunaux  de  distrîcl,  des  tribunaux 
supérieurs  et  \r  tribunal  fédéral.  Le.s  juridiclions  d'i-vceptiou 
disparais?iciil:  la  justice  ccclésia^tiqnc  et  la  ju^ïticc  patrimo- 
niale sont  supprimées. 

La  hiérariihie  jndtciain'  vst  con)pi)!*éc  de  tribunaux  do 
biiiUlago,  qui  sont  compétents  au  civil  pour  les  deuiaudes 
n'excédant  pas  300  mark;  de  tribunaux  dVchovins  pour  les 
contraventions  et  délits  punis  de  tiois  mois  de  prison  et 
6W  mark  d'amende;  do  tribunaux  de  district  qui,  au  civil, 
«ont  compétents  pour  toutes  les  ntfail'e'^  qui  n*;  ressortisscnt  pas 
au  tribunal  de  bailliage,  itu  critnine],  pour  les  délits  qui 
échappent  à  la  compétence  Jcs  tribunaux  d'èchevins  cl  pour 
les  crimes  puni.s  de  5  ans  de  maison  de  force.    Us  jugent  Icsit 

'   Annuaire  dç  làfisialvm  èfrangtrc,  1877,  p>  77. 
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appels  t'onaés  contro  les  jugements  des  tri1)unau.\  de  bailHagu 
et  d'cchcviiis. 

Les  tribniiaiix  de  juri'::  jugent  les  criiites.  Ils  se  com- 
i>osent  de  1  piV'sideiU,  2  nsscsseuri;  et  12  jnK'S. 

Une  chambre,  o]iarg<*e  de  juger  les  iiffaircs  &)nimercinïc^, 
peut  titre  établie  auijrès  des  tribunaux  de  district.  Elle  se 
compose  d^un  juge  et  de  deux,  juges  i-oiisulaiit-js  iionniiéti  par 
le  souverain. 

Le»  tribunaux  supérieurïi  se  compoï^eut  de  séuats  civile  et 
criminels.  Us  jugent  les  appels  des  tribunaux  de  di^ïtrîct  et 
les  pourvois  en  ca^ntion.  Chaque  chambre  se  compose  de 
cinq  jugcB. 

Le  tribunal  féd*!'ral  juge  les  pourvoi.s  coi)ti*e  les  jugements 
des  tribunaux  supérieurs  et  contre  le>-  arrûts  dci  uuurt.  d'as- 
siijc».  Chaque  chambre  ïïl'  coinpube  dt  7  juges  uu  ntutus, 
Comme  haute  cour  de  justice,  il  juge  les  crimes  de  trahisuii 
couti'c  l'Empire  cl  rEnipernir.* 

D'après  la  loi  du  il  avril  IH77,  le  tribunal  fédéral  a  son 
«iége  à  Leipzig.  La  question  ij^tnit  de  savoir  si  le  Iribuiiul 
Kcrait  fixi'  k  Ilerlîn  on  ix  Leipzig.  (Quoique  la  prcinitrc  fût 
favorisée  par  le  prince  ilc  Bisnmrck,  la  deriiitTC  l'a  emporté 
par  213  voix  contre  14^.  I.e  tribunal  fédéral  de  tommerco 
y   avait  <M\]à  été  établi/' 

Nous  avuns  suffisamnuMit  expliqué  les  exemptions  de  Ift 
juridiction  lucale  qu'on  a  attribuées  au  princiiio  de  l'ex- 
territorialité dans  le  cas  de  la  juridiction  consulaire  (S  XI, 
suifva).  Nous  jLvons  aussi  fait  mention  des  immunités  ac- 
cordées à  un  sMUvcrniii,  son  aniba-Shadcnr.  sou  arnice  uu 
su  Hotte  dans  les  limites  territoriales  d'un  autre  État  sou- 
veraiu.*  Quant  û  l'exemption  des  aniba'îsiideurs  etc.,  de  la 
juridiction  locale,  voir  part.  111,  ch.  I,  ^ï  15  etc. 

Ces  privilèges  que  l'usage  a  sanctionnés  mais  qui  pi-nvcnt 
toujourt-  être  retirés  ne  dérogeut  pas  à  la  ideine  souveraineté 
tciTiturialc.  Ils  ^e  perdent  pur  l'îilms  de  la  part  Ue  ceux 
auxquelb  ils  sojit  accordés  cxpresséincEit  ou  tadtctoent. 

Wicqnefort  dit  qu'il  y  a  une  grande  dîflférence  entre   un 


'  Annuaire  dt  tcifialatioa  étrart^hrif  1877,  p.  81. 

»  Ibid.,  p,   104. 

*   VoraHtetitaire,  tiiiu.  111,  p.  420. 
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simple  pufticulior  étranger  et  uu  prince  étranger  souverain. 
I.f  premier  n'a  aucun  caractère  qui  demande  une  cntit-ro 
indùpcndance.  Maù,  lorsqu'un  prince  a  Hô  ret;u  comme  sou- 
verain, on  a  par  cela  mftnie  tacitement  renonor  à  tout  droit 
d'exercer  contni  lui  aucun  acte  de  .jnridiotion. 

ûNéainiifiiiis,  ajùiite-c-il,  s'il  trame  sourilcmejit  itiielque  cliose 
uuutre  la  personne  du  souvorain  qui  Va  reçu  che;:  soî^  ou 
s'il  commet  quelque,  autre  crime  du  nombre  des  ordinaîi'cs  on 
ne  fera  riun  de  eontruin;  ni  à  lu  raison  ui  au  Uruit  des  gens 
on  ordunnaut  à  tet  hôte  indigne  de  sortir  des  terres  de  l'État 
el  do  ne  plus  le  troubler.»' 

Chartes  Kmmanucl,  duc  de  Savoie,  après  avoir  cabaté 
secrètement  en  Krance,  alla  lai-même  auprès  d'Iîcnri  IV  sous 
prétexte  de  lui  rendre  ses  devoirs,  uiais  en  effet  pour  avancer 
plus  ais^uicut  ses  iiruJLils  par  sa,  pn'sence  ;i  la  cour.  Le  roi 
Payant  dècouveit.  renvoya  le  duc  sans  lui  faire  aucun  mal, 
eu  quoi  il  ne  suivit  pas  l'iivis  de  sou  conseil,  mais  le  sien 
propre,  qu'il  trouvait  plus  uourorine  uu  droit  des  gcns.- 

Quaiit  il  la  juridiction  crirEiineUc,  d'aprt-s  PliUlimure,  le 
souverain  Otrauger  en  est  exempt  en  rt'-gle  gém^rale.  tepun- 
daut,  on  peut  suppo^str  dos  cas  extrêmes  où  cette  règle  de- 
viendrait iuapplicnldc.  .Si  le  souvernin  rtranger  abusait  de 
l'hospitaliV'  du  pays,  nii  poniTait  lui  oixtoiincr,  comme  à  un 
aiïibassadeur  «lui  aurait  commis  des  infnictions,  de  quitter  k' 
pays  sans  délai. 

S'il  (entait  uu  coinmettait  une  iiitVactiou  cuutrc  le  bicn-Otrc 
ou  les  lois  du  pays  dont  il  est  rUûte,  le  droit  intcrnntional 
autoriKoruit  K'k  autorités  de  ce  pays,  pour  prévenir  la  porpê- 
iration  de  riidraction,  à  prendre  des  mesures  pour  l'empùcber 
de  la  commettre  et  à  n^clamnr  postérieurement  sati^laction 
pour  le  dommage  au  pays  dont  il  est  le  représtsiitant. 

«Nous  pouvons  aller  plus  loin,  «joute  Pbillimorc,  et  dire  que 
h\  lea  actes  de  violence  Kont  repousses  par  la  violeiiuCf  et  s'il 
périt  eu  t'<)nséqueru^'  de  Topposilion  faite  i\  sa  conduite  illégflle, 
attcuiic  niaximi'  df  droit   iiiti-rnationul  u>st  violée.»*'' 

'  WiCdtErnm,  ihi  jiuje  compétent  tlius  (iHifiassadfttifi,  oli.  111,  §.  IX 
note  fit  XIX. 

»  IhiJ..  eti.  m,  §  XV, 

'  pHru-inniiK,   Intematiuiial  Catf,  vo\.  11,  p.  l^ît. 
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On  se  rapjfoUe  'jne  Mark'-StDart.  enferniêf  en  1567  »■ 
cUteui  de  Lod^Leven  par  ses  sajets  nnroIttV.  -^gna  sam  le^ 
lire  de«x  Actes  <)ni  la  détrtMuieBt.  Par  l'ira,  elle  c*-dait  sa 
conronne  k  Mm  fils,  à  peine  i;^  d'an  an:  p«r  l'autre,  elle 
(IpcfTTiait  U  rcgpfire  an  comte  de  Morray. 

L'ann^r-  saivante  elU-  ■ie  n'-fugia  .-n  Angleterre  où  elle  écrivît  3i 
Elisabeth  ponr  lai  demamler  pretectioD  A  titre  de  princo&so 
malbenren-ie,  sa  voisin**  et  sa  pins  proche  parente:  la  reine  lui 
rèj)ontlit  ^n'HIe  ne  la  recc\Tait  une  lorsiin'ellc  Re  ■•erail  josti- 
fi««  de  l'accasation  de  complicité  dans  le  meurtre  de  son 
époox  Henri  Danik*y  «i  ordonna  d'ouvrir  dans  Ih  \Tlle  d'York 
une  enqaéte  secrète  ijui  fnt  r-ontinnèe  plus  tard  h  West- 
minster. Marie  était  capthe  depuis  18  ans.  lorsqu'éclata  aue 
conspiration  conti*c  la  rie  d^Élisabeth.  Marie  fnt  accusée  d'y 
avoir  tremp/-  et  la  reine  d'Angleten-e  nouima  en  1586  uni; 
commission  compos4''e  du  chancelier  d'Angleterre  et  de  vinçt 
lords  diargt'e  de  juger  sn  rivale  sur  \es  deux  accusations 
d'avoir  été  complice  de  ta  mort  du  rui  Henri.  $on  second 
époux,  et  d'avoir  attenté  aux  jour^  d'Klisabcth.  Cette  commis- 
sion rendit  une  sentence  de  mori  et  après  ijuclqucs  délais 
Elisabeth  signa  le  tcurrtint  dexécntion  et  riiiforlnnée  Mailc 
pétrit  sous  la  hache  dn  boun-ean,  le  18  février  1587,  au  chfi- 
tean  de  Fotheringay.' 

Kn  1657,  (bristine.  ex-rcine  de  Suède,  sous  prétexte  d*exei*cer 
son  droit  de  souveraineté,  lit  mettre  à  mort  son  écuycr  dnus 
le  palais  de  F'ontaineblean  en  France,  oii  elle  résidait  alors. 

U  y  avait  ici  non -seulement  exercice  de  la  souveraineté 
dans  nn  pays  étranger  mais  encore  le  fait  que  Christine  n'était 
plus  souveraine,  ayant  abdiqué  son  royaume. 

Cet  acte  de  Christine  a  été  apprécié  do  différentes  mattières 
et  a  été  généralement  condamné.  \Vic<]uefoi"f  dit:  «A  U  vérité, 
poui*  ce  gui  n^tjardi'  la  souveraineté  de  l'État  où  il  se  trouve, 
il  est  dair  qu'un  tel  prince  ne  saurait  Faire  légitiiticmcnt 
aucun  acte  de  sfmveraiii.  Kt  comme  la  juridiction  est  une 
des  parties  rie  la  souveraineté,  ce  fut  avec  grande  raison 
qu'où  trouva  mauvais  en  France  que  la  reine  Christine  y  efit 
fuit  exécuter  un  de  ses  gens  pour  avoir  révélé  les  «001*01».* 


Ititiçraphie  umvenetie,  ttim.   XXVll,  p.   108—116. 
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\Vic<.iuefort  i  omarqwo  (iopeiidant  que  «  Leibnitz  jusUHo 
fiitirtvnmnt  ot'tt<'  ncliiin  dn  Christine.  Tont  ce  ^iifon  peut, 
à  son  avis,  re|>vochM'  i\  Ui  rt'iiie  de  Sut'ilc,  c'rst  itu'elle  nv 
respecta  pa^  assez  le  lieu  au  elle  Ht  faire  rext-cution^  c'est- 
à-dire  la  maison  royiilc  de  Fontainclili'au.  Kncore,  lyoutc-t-il, 
])Cut-oii  lit  ilistmilper  à  tel  rganl  par  lu  nt-cessitt-  où  dit 
était  de  se  dépêcher  dans  cette  affaire  (quam  tamcn  fotie 
necf.ssftns  fcsfinamU  niffouis  nhsolvit).  Si  la  cour  de  Francû 
le  troiiv;i  mjiuvais,  r'eist,  selon  lui,  par**?  iia'elle  ne  se  sou- 
etait  plus  do  cette  princesB*».'» 

Sans  parler  d'autres  cas,  dans  les  tcwips  modernes  on 
iract:orda  pa^  <J'rgai"ds  à  l'empei-our  N'apolt'ion  I"  reconnu 
souvoraiii  île  l'ilc  d'Klbti,  aprf-s  son  abdication  de  la  cou- 
rouiie  impt-riale,  tjuoiqiie,  en  principe,  tous  les  souveraius  soient 
('gaux.  Il  î\\{  gardt  prisumiier  par  ses  frères  souverains 
JHSiiu'i\  In  tin  de  ses  jours  e(  mourut  eu  1^21  dans  l'île 
inhospitalière  de  Ste  Hélène  après  une  captiviti^  de  six  ans. 

Quelle  ([n'ait  été  autrefois  l'idée  qu'on  avait  dos  souverains, 
lorsqu'on  leur  reconnaissait  dos  iiimumités  hr-riklitaires  spé- 
ciales qui  ne  dépeiidaîout  pus  exclusiveiiieiit  de  leur  pouvoir 
poUtiquo,  aujourd'hui  Viinmunit^^  dans  nu  pays  étranger  est 
accordt'c  plutôt  à  THtat  que  repivsetite  le  souverain  qu7i  la 
personne  de  celiii-ei. 

Nous  avons  déjîi  eu  occasion  de  pai'Ier  du  cas  ofi  les 
souverains  se  son!  trouvL'S  mùlés  à  des  procès  civily.- 

D'après  jari-f^t  de  la  cour  de  l'aris  du  lô  mars  18tï2,  lus 
ix'glos  internationales  sur  ri«dépendan<'e  réciproque  des  Étals 
qui  obligent  les  Iribnniiux  tVinu.ais  h  se  déclarer  incompétents 
pour  juger  les  engap;omeuts  coutractés  par  les  souverains 
étrangers,  se  bornent  aux  c&n  où  ils  agissent  comme  cliefs  de 
l'État  et  dans  les  attributions  de  lu  paissance  publiqiR', 

C'était  un  procès  on  ïin  l'abricaut  de  ilécorations  d'ordros' 
français  et  étrangers  qui  avait  founii  {tendant  1855  et  1866 
w  Maximilien  1'',  emperteur  du  Mexique,  uiit-  ^raudc  ipianlité 
de  déeoraliuus.  assigna  en  payt^uient  l'cinpcvcur  d"Autriclie  et 
Tarcbiduc  l''riin(;uis  Chaiies  et  rarchiduehcssc  Sophie,  au  nom 
ot  comme  héritiei*s  de  l'enipereui'  défunt.     Les  héritiers  oppo- 

'   Wn-quEKORT,  />«  jUijt  cumjtt-teiir  îles  amfninmileurê^  fli.  111,  §  4. 
'  V<ïir  nntrp  t'ommentaire,  tom.  lU,  \>.  427. 


(i>ju<iiiiiii  1I9J 

fA-itlIliU. 


Pwii 

niMlvt'VHilU 


332    UROiTv  uK  T.fi«isr,ATioîf  CIVILE  KT  nRiMTNi».Lii.    [Part,' 


f*oiivi>riiiiii> 

iuddlotluii 
IVniicjuiniL' 

uuiitracleiu 

tiei-HUiincIh- 

niMil  i"!   '* 

litre  |>rivii. 

(.ViinriAntlc 

•1» 

ilûvoratUiun 

l>»iir  ùtr-î 

iIlHtriliiK'i» 

four  prix 

)l1llllï(TH    iU'tl' 

iniblkini-. 
TribuiiuuK 

iiotn]>i!),rutii 

pour  Juger 

Ih»  tOtlTO- 

rafna 

i|u?  oivi 
eoiitractfi 

l«V)H(    llll 

l'iliiiijaiK 

ilau!»  un 

iiitlïrifit 

pHv*. 

L.Vs-reUie 

iu^UScr  t|Uv 
Icn  iilijel" 
ovairiii  iti- 
■■«quis  ou 
■llinliti-  iIp 
•UTivi^rn-liie 
rt  puiir  le 
urtinfti-  i!i' 
Ift  Uni" 
uivili'. 


t'ulliBioa 

vitEnucaii 

iiiKT(jlia.iiil 

ihi    Kli.'iHvi- 

ll'SgJ-ptl!      l't 

■•■■«rlnmlaH. 

Klitiilhr  11 
un   jiBvilKiii 

uiikrrhiiiiil 

mail  iint  ik' 

piirlllon    ilf 

i(Uovï'i>. 


sèreiit  l'exception  (rincoiBpi'rteTice.  qui  fut  rejctco  par  ic 
tribunal  tiivil  <le  la  Seine,  parci.'  fjue,  ftit  ^e  tribnnal,  "  !p!> 
souverains  i^.trjHigei's  soiit  soumis  ;i  la  jaritliiîtiun  frum.ûisc 
lorsqu'ils  cuiitractent  iieisdiiuellcint'ut  et  à.  titre  privé.»  La 
t:our  d'appel  iiitiinia  ce  jugement  sans  scii  séparer  snr  la 
ipiestioii  ilp  principe,  mais  elle  estima  qu'une  commande  i|<? 
clêcnrations  à  être  distribuées  à  ceux  qui  ont  re<u  pour  prix 
lVuû  service  public  la  oKlbilion  «l'un  ordre,  était  de  Itt  part 
Ju  souverain  un  actf  d^administration  publif|nr  or  déclara 
(prelle  Tie  pouvait  juger  les  souverain*;  étrangers  dans  l'cxer- 
uiee  de  loiir  puissance  publique.' 

11  a  élé  décidé  par  li'  tribunal  do  lit  Seine  eu  date  du  19  mars 
1872,  décision  contirmée  par  la  cour  de  Paris  du  15  juin 
18Î2,  (pie  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  juger 
les  souverain?  étranger;^  ijui  ont  crmtvacfé  avec  nn  Kran<;ais 
dans  un  intL^rét  privé.  C'était  un  procès  que  des  bijoutiers 
fT-ani;nis  avaient  intenté  »  Isabelle  ex*reino  d'Espagne.  A  l'cx- 
l'qitiou  (l'incompétence  rpij  tut  rejotéc  par  le  tribiinol  et  par 
la  cimr,  on  a  répondu  que  l'exception  n'était  opposée  (pie  i>our 
écUajqwr  aux  n'clanintiniis  des  eréanciurs  et  ([ne  l'ex-reiiic 
d'Espagne  ilevait  justifier  que  l<;s  objets  liguraiit  aux  (aelures 
avaient  été  aoquis  par  elle  eu  qualité  de  soiueraine  et  puur 
le  compte  do  la  liste  civile  espagnole.  Dans  ee  cas,  les 
fournitures  avaient  é'té  faites  avant  la  révidution  de  septembre 
IHGS  et  quaiul  clli'  était  encore  souveraine  régnante.^ 

Nous  avons  déjà  eit<'  un  pixicès  intenté  contre  l'ex-reiiiic 
d'Espagne  i^t  son  mari  après  leur  tibdicatiou  et  oi^  ils  iint  étéi 
condamnés  mix  dépens.-' 

Une  question  int^ressunle  dans  ses  rapport^  avec  les  droits 
de  la  suHveraineté  s'est  élevée  en  Angleterre.  I^e  19  octobre 
1872;  un  navire  il  vfipeur  ap]nirteniiut  au  vico-roi  d'Égypto,  le 
Charkicli,  se  licurla  dans  la  Tamise  contre  un  navire  de  Ui 
CiHnpagnic  de  navigation  à  vapeur  des  Pays-Bas,  le  Batubcr. 
Il  parfiît  que  le  Khédive  possédait  une  deniî-douzaine  de 
vaisseanx  marcbaiids  et  que  le  vapeur  en  question  portait  le 
pavillon  de  guerre  ottoman,  quoique  le  Khédive,  tont   en   ne 

*  lUoue  tiu  iifoit  internitHoaal,   IS7iI,  \i.  iAi}. 

=  Jtfid.,  p.  '2iG. 

^  Voir  outre  Commeiitaifc,  toui.  111.  p.  428. 
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I)0ssé4laiit  pas  dr  iiavillnn  dr  gurrrc  prn]HT,  iiit  un  |iiivilloii 
iimrcliiinit  pailiciiliur. 

.Sir  U.  Phillimorf'  devant  qui  nue  actimi  fut  portée  comme 
juge  il  U  haute  cour  de  ramiraatf'-,  ne  rendit  son  .iuscniciil 
Hu'ii  la  daU'  du  7  iuîU  IKTîî. 

Le  jugeiuc'iil,  ainvs  avoir  in<li(nii''  I<?s  ffti»«  du  i>rt)ct'S,  exa- 
mine siicc<'ssivi'iiu'iil  trois  riiiestions;  !«  ],e  Kht-divft  est-il 
ni)  prince  siiuverainV  2^  Kn  sujtposaut  «in'il  s<dt  nn  ^^oiivorain, 
ponvnit-il,  dans  l'eisprcc,  décliner  la  jnridifîtiim  dt^  lu  cour 
d'andrautr?     3**  Knthi  iraurait-ii  (la^  nMionfir  à  ce  privilège? 

Pour  résoudre  la  jirfiniiiit'  CjUcKiion,  \e  juge  a  étiidii''  la 
nature  du  t?ou  vcrnenient  l'gyptien .  eii  remontant  juKqn'jk 
l'anntc   t;3S.' 

1^  résultat  do  l'Otudo  du  savant  ju^'c  a  ('ti''  que  le  viec- 
ViH  n'a  aucun  des  attributs  de  la  sonveiainet^  n  l'exeeptiim 
de  rUm-diti'.  Ainsi  l'ariiir-e  l'gyjitienne  li'cst  ([u'niic;  partie  de 
I"armi''e  nttomane,  les  impôts  wmt  levés  au  nom  du  Sultan, 
tes  traît/'s  pas.s^>s  par  le  Snllau  sont  exécutoires  en  l-lg^'pte. 

Ui-  viec-mi  n'a  pas  le  droit  de  se  taire  représenter  au|>rès 
des  ciiurâ  /'U-auKtTes,  ciitîn  le  pavillon  ik  l'année  ut  de  la 
marine  égyptienne  n'est  autre  que  le  pavillon  de  la  Torte. 
En  outre,  Sir  R.  Tliillim^ire  se  mit  pu  communication  avec 
le  Fofvffftf  Offii'c  qtii  déclura  «juc  «li^  Kliédtve  n'a  pas  éti* 
reconnu  i»ar  Sa  Majesté  Hritannique  cumme  souverain  régnant, 
]iiuis  seulement  oomim^  gouverneur  liérédilaint  de  la  province 
d'Kg>pte  sous  lu  sou\craine(é  du  îSuUnii  de  lu  Turquie.» 

l.e  juge  exainiiK^  ensuite  et  trèsi-tuuguement  la  question  de 
savoir  si  dans  l'esiièof  nn  wiuu-raîn  pouirait  cléclîuer  la  juri- 
dietian  de  ta  eour  de  l'amirauté.  Lu  soluLîou  négativ<?  de 
cette  qtiestion  lui  paraît  fondée  sur  les  précédents,  sur  Topi- 
nion  dc"^  auteurs  et  snr  la  raison. 

Byiikerslioek,  lorsqu'il  écrivait  sou  oélcbrc  traité  nDe  forr 
tef/nlofum»^  ne  plaigiuiit  (cli.  I-t,  7>e  ler/ato  mr-rcatofe)  que 
les  ambassadeurs  tissent  abus  ile  leurs  luivitéges  poui-  couvrir 
des  opérations  de  couniierce.  Or,  s'il  y  eut  jamais  un  cas  où, 
suivant  le  langage  de  Hynkershoek  nu  souverain  nu  prétendu 
Ronverain  ait  été  ^tfrrtiHf  utfrrHh*rnn  <i'jt}}!',  c'est.  i\  n'en  pas 

'  Le  même  sujet  a  v-U-  tniitt-  par  tions  «Iniix  imliT  t'ommi'-ufftir'^, 
iiHii.  I,  p.  2&6  et  297,  tiim.  II,  p.  4Î7. 
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itrmtèr,  le  cas  dont  il  s'agit  en  ce  moment.  Le  vice-roi  doit 
(Mre  coiisid''rii  coiniiip  ayant  mnonci'*  h  tous  les  privilèges  de 
la  souveraineté,  en  supposant  f|u'il  i\\t  en  situation  de  les 
invoquer.  «Jo  ne  connais,  dit  en  terminant  Sir  R.  Phillimore, 
aucun  principe*  ih  droit  international,  aucune  dt'cision  judi- 
ciaire, aucune  parole  des  juriscimsulte.-»  qni  antorise  un  sou- 
verain à  prendre  le  caractère  de  cominer(;nnt,  quand  il  y  trouve 
profit,  et  h  s'en  dépouiller,  ((unvul  il  n  encore  une  respon- 
sahilité  \is-H-vis  d'un  particulier.»  ' 

La  cour  du  banc  de  la  reine  avait  refust*  dans  ce  cas 
irr-mettre  un  n-rit  nf  prdïtihilimi  i\  la  conr  d'amirauté.* 
.iiiBPmfTit  l'aile  ([uestinn  importante  fut  décid^îc  dans  h  rnnr  d'amt- 
l'hiiiiianr^  raiiti^  ic  29  juin  1879,  par  Sir  Uoheit  Pliillimnre  dans  le 
iVifj-' d.*iâ  cas  de  la  frégate  améiiciiine,  la  Constitution  et  sa  cargaison, 
miilrî^'ahiK  ([uon  uvait  voulu  faire  arrOttir  jiour  ivpondre  anx  charges 
t'îl'iK  '""  de  sauvetage  provenant  d"uu  accident  ipii  lui  ctnit  arrivé 
près  de  la  cAte  de  Dorsol  en  Angleterre. 

Les  avocats,  dp  lu  part  du  gouvernement  améiicain,  ont 
insistr*  dapri's  ]es  instructions  ilu  ministre  de^  Élats-rnifi  k 
Londres  que  la  «Constitulimi  étant  rni  vaii^sean  publie  et  sn 
cargaison  ctant,  pour  ilG>  objets  publics,  sons  bi  garde  des 
État-s-Unis,  ce  vaisseau  ùtait  jtar  consoipiiMil  vw  dcliors  de  la 
juridiction  de  raniirauté  anglaise.  Les  ot'ticîiers  légaux  de  la 
couronne  disant  que,  si  la  demande  était  accordée,  mic  guerre 
en  poumiil  bien  résullert  fse  .>ont  opposés  aussi  i\  la  dcntundo. 
Le  juge  (Vhillimoi*c)  n  débonté  les  réclamants  de  leur  de 
mande,  déclarant  qno  jamais  une  telle  demande  n'a  été  ac- 
cordée.»-' 

Sir  R.  Phillimore  a  décidé  en  187!'  ijn'nn  vaisseau  apparte- 
nant an  roi  des  helges  et  employé  au  service  des  postes  entre 
Ostende  et  Douvres  est  .-ujct  à  la  juridiction  de  la  cour 
d'amirauté  anglaise,  à  cause  d'une  collision  avec  nu  renior- 
qnenr  à  vapeur  anglais,  en  traversant  la  Manche.  Kt  cela 
maigrie  une  itonvention  entre  l'Angleterre  et  la  Belgi([ue.  (pii 
stipule  que  de   tels  vaisseaux    seront   trailé's  dons  le  port  do 

'    The  <'hariirh,  Lvv  Usports  Ailmirntty   <imt    Kectetiastical ^    1872, 
I87y,  vol.   IV,  [I.  y.   Juuriml  du  tln-it  inlftnatîùnal  privé-,   1ST4,  p.  S8. 
-    Weeiiltf   fiejiorter,  vol.  XXI,  p.  4^7;    vuir  aiisul    vul.  XXII,  p.  G^ï. 
*  Voir  Snfictt'M-'n  Jounifti,  vol,    XXIII,  p.  244. 
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DouvroH  H  dans  iraulres  ports  d*AngU"terre  r-omme  vaisseaux 
(le  guerre.  Le  juge  nia  le  pouvoir  île  la  r.oiiroinie  d'acconlor 
(If  tels  privilèges  sans-  le  consente  m  eut  dii  Parlemenl.' 


xni. 

frriCNni'j;  j>i-  l'orrvoinjrniriAiRK  quant  aux  démts  ritiMiNKi,s. 
Élkhrntk,  §  13,  tnm.  r,  187. 

«Raiis  mettre  des  bornes  h  la  croatiou  du  droit,  sans  pré-  M^u.inn  «ii- 
l^îiidro  que  l'État  n'ait  d'autres   fonctions  que  de  prott-ger  le  vinï!  iirnit' 
droit,  dit  Savigny,  oit  peut  dire  que  sn  première  mission,  et 
la  pins  indispensable,   est  de  traduire  le  drnil   eu   caractères 
visildes    et    d'rii    assurer    rautoriti'',    Cf.;    c[«i   i-omprend    doux 
ordres  d'aetion:     1"  rî-'.tftl  diiit  protection  à  l'individn  attaqué 
dans    son    droit    et    l'on  appelle  procêdiirv  rmh  les   rèfflen    i'r<»o.-.iiirf 
qu'enfante  cet   ordre   d'anlinu:    2"   iudf'îpenilamnient    rie    tout 
inti^nU  prive,  l'Ktal   doit  maintenir  le  droit  lui-ni&me  et  en 
riJiirimer  la  violation.     Il  y  parvient  an   moyen  des  peines, 
K  ici,    dans  le  domaine  ]dns   restreint    du   droit,    la  voIont<^ 
liumaine  limite  la  loi  d'e.viiiation  morale,  qui   plane  dans  une 
sphère   plus    élevée.     Les    règles  qui    ilominenl  cette  action 
sont  comprises  sous  le  nom  de  droit  rthnhui.   dont  la  pvo-       Urou 

...  .  ,  rrimîiiie't. 

crdnre  trumnelfe  ne  forme  qu'une  partit'.  Ainsi,  la  procfdurc  procéanrp 
cirîle,  le  (iroîf  crminel  et  la  procidwc  crimincîlç  rentrent  "*^  "^ 
dans  le  droit  polit i'/ue.  Ce  point  de  vne  «^tait  celui  des  Ro- 
mains et  si  l'on  s'en  est  écarté  dans  les  tt-mps  modemes, 
cela  tient  à  cette  circonstance,  qae  souvent  la  pratiriuc  du 
droit  criminel  u  été  contrée  aux  magistrats  cliai'gés  de  so«- 
leiiiir  te  droit  privé  et  la  réunion  de  ces  deux  fonctions  dans 
les  mêmes  mains  leur  a  donné  un  certjiin  caractère  de  res- 
semblance. Quant  à  la  procédure  civile,  l'action  de  l'fttat 
fip.  trouve  lellemont  liée  aux  droits  dc?^  partioidier>  que  dann 
la  réalité  il  est  impossible  de  les  séparer  complètement;  mais 
cela  ne  RhnnRe  rien  îi  la  nature  essentielle  de  ces  différentes 
parties  du  droit.  Aussi,  pour  rnibra.4ser  à  la  fois  ce  double 
point  de  vue,  a-t-ou  continué,  et  non  sans  raison,  de  suLstilurr 

■    n'wtlg  HeyoUer,  vul.  XXVII,  p.  tiiif!.     Le  PnrhmtHi  befyv. 


Drnil 
IKiliiiiliip. 


IIKOITS  HK  IJÎHIST.ATiny  PrVII.K  KT  rRIMTÎCET.TjB.      [Pail-  lî, 


■DioitimbUi! 
ccHapi'ouri 
IB    pritcé- 
dufr    ("[viîp 
fl  droil 
«rtntin«J, 
Vt  dn^it 
rut  «xervA 
pur  l'Êwi 

DU    ullUll- 


[}âlltll 

pitbLlc»  fl 

l>rUi"'«, 


Pouvoir 
Jiidirintrr 
it  pouroir 

Hiliniiilttti'ii- 

tlf  tlRIl 

R(>iii:iiiiH. 

KxtTcici' 

Jiiridirtinn 
<'rliniiif>lli>. 


Qrimiofi'X. 
oliarinc 


à  iVxiiressidii  iIc  droii  iJolifiifHr  Pcx  près  5i  un  plus  génémle 
lïe  fimil  fjfthlit,  uni  se  troiivc  rninprcndrp  Isi  procMurc  civile 
et  le  droit  crimirifl.n  II  iijoiite  tinna  une  noie:  oLc  droît 
positif  (ie  cliaiiue  peuple  dôtenninc  si  l'État  exerce  ce  droit 
par  lQi-iiu*im'  on  s'il  eu  alinni!oui)ei-a  la  prtiirsuifp  aux  iMr- 
ticuliers  h'-si^s.  f'.o  dernier  t<yslî'iiic  T-tait  reliii  des  peines: 
priv(>c>  dos  Roiiiatn>;:  jtjAi^;  les  dt'\elO])pt'nieuts  de  l'aatorité 
publiipic  tpndeid  ;i  l'tnlilir  partout  le  sitlt-me  contraire. >»' 

Diitis  la  jiirisjtriiilciicc  lomniiie.  les  délits  se  divisent  en 
lint>H(:s  Bt  privés,  les  clorniers,  an  point  de  vne  de  droit  privé, 
donnent  lieu  à  «ne  iiction  pur  l;i  partie  lés<'e,  et  il  se  peut 
que  le  inAiiie  délit  soit  l'objet  rPiin  jn^irhinr  }mhhr%tm  et  d'un 
jifâninm  prhttfunt. 

I.  Les  délils  publics  sont  ecux  qui,  p<trtant  atteinte  îi  la  sûreté 
îïéiiérale  et  ijoursiiivi-^  daub  rintérêt  public,  donnent  lieu  !\ 
rîiistatiei;  rviininelle  appelée  pubh'autt  jiuh'dmn  parce  que  ordj- 
nairement  tout  citoyen  a  le  droit  de  l'intenter.  Dans  les  institn- 
tîons  du  peuple  romuiii  nn  ne  séjjarait  pas  le  pouvoir  admini- 
stratif dn  ptinvnir  judleiiiire.  ïj'  ptni\oir  judiciaire  était  une  dé- 
pendance du  pouvoir  adiciinistralif  et  du  droit  dr.  uounnandcr. 
Dans  les  premiers  temps  de  la  rép«h3ii|,ue,  la  juridiction  cri- 
minelle !i  été  exercée  simultanément  l"  par  les  consuls,  2" 
par  les  comices,  H"  par  le  sénat.  Le  jugement  rendu  par 
le  peuple  ou  par  le  sénat  n'étant  qu'une  loi  oc  un  sénatus-con- 
sulte  particulier,  no  pouvait  être  ju'ovoqné  que  par  les  mn- 
gislrat^  (|ui  avaient  le  droit  de  convoquer  les  comices  ou  le 
sénat.  Les  simples  citoyens  ne  pouvaient  par  conséquent  se  porter 
directement  accusateurs,  t.e  peuple  ou  le  sénat  jugeait  rare- 
ment les  afïaires  par  lui-mùmo.  Le  plus  souvent  il  délégiinit 
la  recherche  et  In  connaissance  {qud'utio)  i\n  crime  qui  lui 
était  dénoncé,  û  des  commissaires  ajiiielés  ipueHtovf.i.  Ces 
délégations  étaient  spéciali'.s  à  chaque  cause.  La  tjmvsftn 
cessait  avec  le  jugement;  mais  elles  tiiiirent  par  avoir  un 
caractère  plus  général  et  cet  usage  donna  naissance  à  ce 
qu^on  appela  les  (puesl/mies  perpetutr.  L'institution  des  qitre' 
sfiùttes  perpetutr  tit  cesser  l'arbitraire  auquel  le  droit  criininol 
était  généralement  ahandonné.  La  loi  qui  cn-ait  mut /itwsfîo 
jurprlvtt    dédnissnit    te    ('rime    ancpiel    elle    s'iipplîqnait,    dé- 

'  Saviomy,  Traita  »/"  i!n>it  rtimtcin,  par  Gvksolx.  lom.  I.  p.  'i'.}. 
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terminait  la  peine  et  la  composition  de  la  commission  chargée 
tlu  jagement. 

Sous  Justinien,  les  ancieas  judicia  publica  n'existent 
plus,  en  ce  sens  qne  la  procédure  organisé*  par  les  lois 
«jui  avaient  institué  îes  tpia'Mionei^  perpétuée  ix  disparn,  mais 
la  pénalité*  a  été  conser\ée  et  l'on  appelle  judicia  publiât 
les  instances  crimineNes  qui,  bien  qne  portées  devant  les  ma- 
gistrats dans  la  forme  des  cogniiiones  extiaordinarite,  tendent 
à  f&iro  punir  les  crimes  prévus  par  les  anciennes  lois  pé- 
nales. Les  .ingements  se  divisent  en  procédures  capitales  et 
en  procédures  non  capitales.  Voici  les  jugements  publics 
qa'on  trouve  indiqués  dans  les  Institutes  de  Justinien:  fxVe 
rrinthîc  JfPsa'-Mojestatis  (du  crime  de  lèse  «majesté);  de 
aimine  tiduUeril  (du  cnme  d'adultère);  de  sicarifs  (des 
meurtriers);  de  parricidiis  (des  parricides);  de  crimine  falsi 
(du  crime  de  faux);  de  vi  puhh'ca,  vei  privata  (de  la  vio- 
lence publiiinc,  ou  privée);  de  pcadatu  (du  péculat);  depla- 
ffiariis  (des  plagiaires);^  de  ambîtu,  repetunâis-,  atmùtta  et 
residuis  (de  la  brigue,  des  exactions,  du  crime  de  celui  qui 
cause  la  cliertë  des  vivres  et  celui  qui  applique  :\  son  profit 
les  deniers  publics).^ 

Dans  \a  loi  romaine,  les  délits  et  quasi-délits  sont  compris, 
de  même  que  les  contrats  et  les  quasi-coiitials,  dans  la  caté- 
gorie des  obligations.  aObligatiov^  d'après  les  Institutes  de 
Justitiieu,  ^'Csi  juris  vincuUtm,  qno  7tecessifate  adsirinffimur 
alicujus  rei  solvimda-  .HCcwidutn  itfisir<c  civiiatis  jura.n 

n.  Les  judicia  privata  touchent  à  la  plus  grande  partie 
des  cas  qui  affectent  les  personnes  ou  la  propriété  des  in- 
dividus et  ils  ont  pour  but  plutôt  la  réparation  du  dom- 
mage que  la  punition  de  l'offense.  Ils  ne  peuvent  &trc  pour- 
suivis que  par  la  personne  dont  l'intérÈt  particulier  u  été 
lésé  et  ils  douiiciit  lien  à  une  instance  privée  (privaium  j«- 
dicium)  c'est-à-dire  î\  une  action  intentée  dans  la  forme  ordi- 
naire des  procès  civils.  Les  délits  privés  sont  les  seuls  d'où 
naisse  une  obligation  personnelle  et  une  action  privée.   Chaque 

I  tOn  eotend  par  plagiaire  celui  qui  supprime  frauduleusement  un 
homme  libre  ou  un  escliive  r\\ù  appartient  à  autraî.u  de  Fbbbigrh, 
Juftinien,  loni,  VI,  p.  4ûC. 

<  InttïtHtff  de  Justinien,  lib.  IV,  tit.  XVIII.  §  1— II. 
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délit  privé  donne  lieu  h  une  double  poursuite;  l'une  qui  a 
pour  but  de  punir  l'autenr  du  fait,  pa'tid  jfsrsequenda;  l'autre 
qnî  a  pour  objet  d'obtenir  la  rÉparation  du  dommage  catisi? 
par  l'acte  illicite  rei  perNequmdff.  Tantôt  il  y  a.  dcmx  actions 
distinctes  comme  pour  le  vol  iiui  donne  Hl'U  à  Vadio  furii 
et  à  la  condidh  furtiva,  tantiit  il  ii'ii-  a  qu'une  action  mais 
mixte  tam  rei  quain  pœnœ  persequettâcc.  Voici  les  délits 
privés  dont  Justinien  s'occupe:  1°  furtmn  (larcin);  *2^  rapina 
(rai»t  on  vol  avec  violence);  3"  daninum  {\c  dommage  ma- 
tériel); 4"  injuria  (injures). "^ 

Ils  embrassent  les  principaux  faits  portant  atteinte  aux 
biens,  ii  la  personne  on  à  l'iionneur  d'autmi. 

Savîgny,  en  s'occupant  de  la  distinction  entre  les  actions 
pénales  que  nous  venons  de  citer,  dit:  «l'amende  pi'iv^'o  du 
droit  romain  ne  diffère  pas  non  plus  essentiellement  de  celle 
an  profit  du  tisc;  l'État  autorise  la  partie  lésée  ù  râclamcr 
et  à  conserver  l'amende.  Dans  tous  les  cas,  l'essence  de  la 
peine  reste  toujours  la  mûme;  son  but  immédiat  est  nn  mal 
dirigé  contre  le  coupable,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature 
de  ce  mal.  Ainsi,  dan»  tous  les  cas,  lorsque  le  mal  atteint 
un  autre  que  le  coupable,  son  héritier,  par  exemple,  qui  n'a 
comme  héritier  aucune  part  au  délit,  on  contredit  la  nature 
véritable  de  la  peine.»* 

Fœlix  comprend  les  lois  criminelles  de  même  que  les  lois 
civiles  dans  &a  définition  du  droit  international  privé  qui 
d'après  lui,  «se  compose  des  rf'gleà  relatives  à  l'application  des 
lois  civiles  ou  criminelles  d'un  État  dans  le  territoire  d'on 
État  étranger.»  Son  comnientateur  Démangeât  dit  ù  ce  pro- 
pos: ttSans  doote,  ces  règles  concernent  directement  les  parti- 
cnliers,  puisqu'il  s'agit  de  déterminer  dans  quel  cas  et  sui- 
vant quelles  formes  les  particuliers  pourront  être  frappés  de 
telle  ou  telle  pénalité  ;  mais  il  y  a  là,  avant  tout,  une  cer- 
taine organisation  de  la  puissance  sociale,  une  certaine  part 
de  souveraineté  conférée  aux  magistrats  pour  la  protection 
d'an  intérêt  collectif.  Aussi  voyons-nous  presque  tous  les 
jurisconsultes  qui  se  sont  occupés  du  classement  des  diverses 

'  Ififtitutee  de  Justàiien,  lih.  IV,  tit  I. 

'  Sa^iom-,  Traité  Ue  droit  romaiu,  iraductioa  du  Guesoux,  tun,  V, 
p.  ûl. 


branches  du  droit,  présenter  le  droit  criminel  comme  faisant 
partie  du  droit  ptiblic. 

ail  est  certain,  du  reste,  ayoute  Démangeât,  qu'an  point  de 
vue  dn  droit  international,  après  avoir  mis  dans  une  catégorie 
spéciale  les  rapports  qui  exintent  Rtitiplement  entre  deux  ou 
plusieurs  particuliers  (droit  privé  proprement  dit),  ou  peut 
eiioori?  distinguer  utilement:  1°  cenx  qui  existent  entre  tous 
les  gouvernements  considérés  comme  représentant  chacun  une 
nation  tout  entiiVo;  et  2°  ceux  i]ui  se  forment  entre  un 
gouvernement  et  un  particulier  su,jet  d'un  autre  gouvemement. 
De  ces  trois  genres  de  rapports,  ceux-lit  seulement  qui  exi- 
stent de  gouvernement  à  gouvernement,  et  dont  les  règles 
constituent  ce  que  M.  Fœlix  appelle  proprement  droit  inter- 
national i)ublic,  n'entraient  point  dans  le  plan  de  son  traité.»' 

Fœlix  dit  de  son  côté:  «Pour  ce  qui  regarde  l'action  de 
l'État  ou  des  autorités  insïitnées  îk  l'eflet  de  poursuivre  et 
de  punir  les  auteurs  des  crimes  et  délits,  le  droit  criminel 
est  du  ressort  du  droit  public;  il  n'appartient  au  droit  privé 
qu'on  ce  qu'il  a  également  pour  objet  la  réparation  des  in- 
térêts privés,  qui  ont  été  lésés  par  ceux  des  actes  de  l'homme 
que  la  loi  qualitie  de  crimes  ou  délitf.»^ 

Les  juristes  anglais  et  américains  excluent,  eu  général,  les 
lois  criminelles  du  domaine  du  droit  international  privé. 
D'après  PhiUimore,  cependant,  le  droit  international  privé  ou 
te  mmitas,  comme  il  l'appelle,  s'étend  aux  dommages  causés 
à  la  propriété  ou  à  la  personne  d'un  individu  résidant  on 
demeurant  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  ce  droit  et 
pour  lesquels  une  réparation  civile  est  demandée.  Le  même 
auteur  dit  encore  que  U  loi  criminelle  appartient  en  partie 
au  droit  public  et  en  partie  au  droit  privé.  ' 

Ost  en  se  rappelant  les  principes  distinctifs  quant  h  la 
réparation  civile  en  cas  de  crimes  de  la  jurisprudence  anglaise  et 
américaine  d'un  cùté  et  ceux  de  la  jurisprudence  française  de 
l'autre,  que  Ton  peut  expliquer  ce  qui  paraît  contradictoire 
daus  la  doctrine  de  Ffjitix. 

D'après  la  loi  anglaise  telle  qu'elle  est  ordinairement  inter- 

'  FiEux  et  DKMAstiËM',  Droit  inteniationai  jtrivè,  tuui.  J,  p.  2. 

=  Ibid.,  tom.  II,  [1.  250. 

*  Piiit.UMORK,   IniertMtionat  Law^  vol.  IV|  p.  7G6. 
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prêtée,  en  cas  d'iiifractious  graves  et  atroces  îes  dommages 
causes  aux  individub  sout  absorbés  dans  le  crhoe  public. 

Dans  le  droit  pénal  français,  quand  l'acte  coupable  est 
achevé,  la  criminalité  est  complète  et  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
s'il  a  produit  ou  manqué  sou  eifet.  II  en  va  autrement  dans 
d'antres  pays;  dans  la  législation  russe  par  exemple  l'agent 
est  moins  puni  quand  il  manque  son  etïct  et ,  s'il  répare  sjjon- 
tanéniaut  le  mal  causé,  lo  code  pénal  allemand  dispose  que 
la  culpabilité  se  trouve  effacée  par  ce  repentir  actif.  ^ 

Il  est  toujours  défendu  à  la  partie  lésée  de  composer  avec 
le  voleur  {Lompomtd  a/cloîii/).  On  a  puni  de  mort  uu  i-ccéleur 
(receiver  of  aiùlen  ffoods)  ti'ès-connu  d'après  un  acte  de  George  l*"" 
qnj  lui  fit  an  crime  capital  de  recevoir  une  récompense 
sous  le  prétexte  d'aider  nn  autre  à  regatjner  les  choses 
voléesj  sans  avoir  fait  arrêter  et  punir  le  voleur.  D'après  la 
môme  autorité,  la  partie  volée  aurait  pu  intenter  uue  action 
de  restitution  après  avoii-  fait  son  devoir  en  faisant  pour- 
suivre criminellement  le  vol,  mais  nou  pas  avant.' 

D'après  l'acte  de  24  et  25,  Vict.,  ch.  96,  91  qui  est  en- 
core en  vigueur,  celui  qui  rc<;.oit  des  choses  volées  avec  con- 
naissance du  fait  est  coupable  de  feîony  et  punissable  de 
bannissement  pour  14  années  dans  une  colonie  pénale,  ou 
de  moindres  peines  i\  la  discrétion  de  la  cour.^ 

En  Angleterre,  il  est  nécessaire  pour  soutenir  une  action 
eu  dommages  (^ne  le  ]>Iaignaiit  ait  soufferi  une  perte  ou  une 
incommodité  réelle  ou  iiouiinak  d'un  genre  personnel  et  par- 
ticnlier.  Si  le  donmiagc  est  simplement  d'un  caractère  public 
et  affecte  les  sujets  du  royaume  en  général  aussi  bien  que  le 
plaignant,  aucune  action  civile  n'est  accordée.  La  loi  consi- 
dère alors  le  fait  comme  un  crime  qui  peut  faire  la  base 
d'une  poursuite  criminelle,  -iiusi  un  ne  peut  intenter  une 
action  civile  du  cUef  d'einpiétenient  sur  la  voie  publique,  mais 
le  coupable  peut  ôtic  poui-suivi  criminellement.  Toutefois  lore- 
qa'un  individu  a  souffeit  uu  dommage  extraordinaire^  il  peut 
en  général  commencer  une   action   pour  la   réparation   civile 


'  DK  Vazeluks,  Élude  mr  Ce-xtruditiott,  p.  Ai. 

'  Halb»  p.  C,  i».  630. 

'  Stkphsn's  BLAOKSTosu'a  Commenlaries,  vol.  IV,  p.  228. 


Chap.  ir. 


dn  dommage  qnoiqne  le  fait  paisse  d'après  les  circonstances 
constituer  tin  crime. 

Kii  cas  de  violence  illégale  faite  iiitentiunncNenicnt  à  nnc 
personne,  quoique  cet  acte  constitue  un  crime  aux  yeux  de 
U  loi,  la  personne  lésée  a  droit  h  un  remède  civil.  Mais 
uiôme  alors,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vnc  la  distinction 
que  bI  ce  crime  constitue  une  «/e?ony»,  le  remède  pour  le 
dommage  privé  est  suspcnthi  jusqu'à  ce  que  ta  victime  ait 
rempli  son  devoir  vis-à-vis  du  public  en  poursuivant  le  cou- 
pable pour  le  crime  public,  tandis  que  si  le  fait  en  question 
n'est  qu'un  délit  (mlsdemeanoiu)  comme  une  attaque,  une  rixe, 
une  calomnie,  etc.,  l'actiou  civile  jieut  6tre  exercée  sans  aucan 
obstacle  de  cette  nature.  M.  Stephcn  dit  qu'il  exista  un  remède 
ponr  obtenir  réparation  du  dommage  causé  môme  yar  un 
crime  (/dottr/),  eu  ce  que  l'action  civile  n'est  que  suspendue 
pendant  la  poursuite  criminelle.  Les  autorités  sur  lesquelles 
s'appuie  cette  doctrine  ont  ^té  réunies  et  examinées  par  la 
cour  du  Banc  de  la  reine,  dans  Taffaire  Stone  os.  Marsh',  où 
une  action  avait  été  intenléc  contre  les  associés  survivants  du 
faussaire  Fanntleroy,  qui  avaient  été  mêlés  à  des  actes  crimi- 
nels commis  par  ce  dernier.^ 

Le  SolifHtors*  Mmrnal  va  mémo  plus  loin  et  dit  que  «de 
toute  cotte  fameuse  doctrine  que  le  crime  (feîonjf)  absorbe  ou 
comme  on  l'a  dit  plus  réoeuiment  suspend  Taction  civile,  il 
no  reste  plus  que  ceci:  que  s'il  parait  par  la  déclaration 
même  que  le  demandeur  actionne  pour  uis  crime  (fdony)  qui  n'a 
pas  encore  été  poursuivi,  cela  peut  i''trc  le  fondement  d'nne 
exœption  dilatoire  (denmrrcr)  on  d'une  motion  tendant  à  ce 
qu'il  soit  sursis  au  jugement  (avfesi  of  jndgmeni)^  et  que  si 
le  même  fait  résulte,  soit  de  la  déclaration  soit  des  preuves 
produites  au  procès,  l'.'Vttorney  général  peut  obtenir  d<*  la  cour 
une  ordonnance  de  surséance  de  l'action  on  dn  jugement 
(to  stay  fhe  action  or  the  judfftnent)  juwiu'îi  ce  quo  le  crime 
(felovy)  soit  jugé.ti  ' 

D'après  la  loi  de  l'État  de  New-York:  Toute  personne  qui 
a  subi  un  dommage  à  la  ïîuite  d'un  crime  (felony)  dont  Tauteur 

^  Bjibkkwall  und  CReyswBLL's  Rtports,  vol.  VI,  p.  561. 

•  Stsfiibh's  Blickstoitb,  vol.  IIÎ,  p.  490,  et  toI,  TV,  p.  95,  note. 

»  Soticitifre'  Jourttul,  toI.  XVI,  p.  709. 
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aura  été  condamné  ù  l'euiprisounemeiit  dans  une  prison  de 
rÉtat,  sera  coiisidôroe  comme  étant  un  créancier  du  co«]>ab!u 
aux  teriiiRs  de.s  dispositions  tîcs  Jicvised  Sltitufea  relatifs  aux 
actions  contre  1rs  débitenrs  incarcéri^s  pour  crimes. 

Le  montant  des  dommages  subis  sera  décidé  par  une  action 
intentée  par  la  personne  lésée  contre  lys  administrateurs 
(iiiiskes)  des  biens  du  coupable  nommes  conformémcut  à 
l'article  cité.  * 

Kn  France  les  qnasi-dHiia  sont  compris  dans  la  catégorie 
des  ohligatùms.  Code  civil  art,.  1.382.  Les  i-uppints  cuire  les 
actions  criminelles  et  les  actions  civiles  sont  réglés  par  les 
articles  suivants  du  code  d'instruction  ci'imiiielle: 

Art.  I.  L'action  pour  l'application  des  peines  n'appartient 
[ju'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi. 

L'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime, 
par  Uii  délit  ou  par  une  contravention,  peut  être  exercée  par 
tous  ceux  «lui  ont  souffert  de  ce  domma^çe. 

Art.  II.  L'action  publique  pour  l'application  de  la  peine 
s'éteint  par  la  mort  du  prévenu. 

L'action  civile  pour  la  réparation  du  dommage  peut  éti-e 
exercée  contre  le  pi-évenu  et  contre  ses  représentants. 

L'une  et  l'autre  action  s'éteignent  par  la  prescription,  ainsi 
qu'il  est  réglé  au  livre  II,  titre  VII,  chapitre  V  de  la  Pre- 
scription. 

Art.  m.  L'action  i;ivile  peut  être  poursuivie  en  même  temps 
et  devant  les  mûmes  juges  que  l'action  publiqae. 

Elle  peut  aassi  l'être  séparément;  dans  ce  cas,  rexercice 
eii  est  suspendu,  tant  qu'il  n'a  pas  été  pronoucô  définitive- 
ment snr  l'action  piiblique  intentée  avant  ou  pcjtdaiil  la 
poursuite  de  l'action  civile. 

Art  IV.  La  renonciatiou  à  l'action  civile  ne  peut  arrêter 
ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  publique. 

D'après  l'art.  X  du  code  pénal  la  condamnation  aux  peines 
établies  par  la  loi  est  toujours  prononcée  sans  préjudice  des 
restitutions  et  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  aux  parties. 

D'après  Story,  la  loi  commune  d'Angleterre  considère  les 
crimes  comme  tout  \  fuit  locaux  lU  punissables  exclnslveaieat 


■  R«»ittd  Statutu,  part.  Vf,  ch.  J,  tiL  VII,  %  U  ei  \b. 


Chap.  n.l 

fûans  les  pays  où  ils  sont  commis  et  WUartoii  ajoute  qne 
cette  doctrine  est  reconnue  par  les  furines  du  droit  commnn, 
de  même  que  par  les  principes  de  la  souveraineté  territoriale.'^ 

Les  bis  pénales  des  i)ays  étrangers,  a  dit  Lord  Loughborougb, 
dans  la  cour  des  Plaids  communs,  sont  strictemeat  locales 
et  n'flficctçnt  rien  eu  dehors  de  leur  juridiction.  En  con- 
séquence, il  lut  décidé  qu'an  arrêt  de  prescription  (attainder) 
rendu  par  un  l'état  souverain  et  indépendant  ne  crée  pas 
d'iiiwipHeitéH  personnelles  dans  un  autre  État.^ 

La  même  affaire  a  été  portée,  en  erreur,  dans  la  cour  du 
lîanc  du  Roi,  on  le  juge  Buller  dit:  aC'est  un  principe  gé- 
néral que  les  lois  pénales  d'un  pays  ne  peuvent  être  prises 
en  considération  dans  uu  autre.»* 

Le  Lord  cliaiicclier  Broughani  a  dit,  incidemment,  dans  une 
antre  affaire:  (iLa  l€.r  loci  doit  régir  tonte  juridiction  criminelle 
par  la  nature  des  choses  et  l'objet  même  de  cette  juridietinn.n^ 

Le  chief  justice  Mjirshall  déclare,  de  son  côté,  que  les 
tribunaux  d'aucun  pays  n'appliquent  les  lois  pénales  d'un  autre 
pays,  quoique  l'offense  soit  punissable  par  les  lois  des  deux  pays.^ 

Telle  est  aussi  la  loi  d'I*^cosse  d'aprè.*ï  Lord  Kames.  Il 
n'y  a  pas,  dit-il,  de  nécessité  d'établir  une  juridiction  extra- 
ordinaire pour  punir  des  offenses  conmiises  h  l'étranger. 

L'endroit  convenable  i)our  les  punir  est  celui  où  le  crime 
a  été  cDumiis  et  aucune  société  ne  se  soucie  d'un  crime  qui 
ne  lui  nuit  pas.^ 

Le  même  principe  est  applicable  aux  Ëtals-Unis,  quaut 
aux  lois  pénales  des  différents  I^tats  de  l'Union.  On  nous 
demande,  dit  le  chief  justice  Spencer,  de  la  cour  suprême 
de  New-York,  d'ap])liqner  une  loi  criminelle  du  Connecticut, 
qui  inflige  une  pénalité  pour  l'acquisition  d'une  chose  in  action. 
Le  défendeur  ne  peut  se  prévaloir  des  lois  criminelles  d'un 
autre  État  ni  demander  à  la  cour  de  les  appliquer.' 


'  WiiAUTON,   t'uajlû'l  of  Lntiv,  §  863,  p.  541». 

>  Folljat  va.  Ogden,  H.  Br.ACKi(TONR'ii  ftejwrti,  vul.  I,  p.  135. 

'  Même  cas.  Tkhsi's  ICeports,  vol.  III,  p.  733,  734. 

*  Buoit')»  Report»,  vyl.  IX,  p.  125.     Warrender  vs.  Warrenfler. 

'  WuBATo^'8  HepvrUj  vol.  X,  p.  123.     The  Antelope, 

«  Kamkb,  On  Etjuiuj,  Bouk  lU,  p.  547,  éd.  1800. 

'  ScovUI«  TH.  CaDfi«ld,  JoantiOM's  Rept/rts^  vol.  XIV,  p.  338 — 340- 
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En  principe,  avons-nous  dit,  les  infractions  ne  peuvent  être 
punies  que  dans  le  pays  où  elles  ont  Hé  commises.  Il  y  a  à 
co  principe  différentes  exceptions  et  cela  môme  en  An^îlctcrre 
et  aux  États-Unis.  Le  sixième  amendement  à  la  constitution 
fédérale  porto:  «Dans  tonte  procédure  criminelle,  l'accusé  juuira 
du  droit  d'être  jugé  prompteinenl  et  publiquement  par  un 
jury  impartial  th  l'Éiui  d  dit  diairicl  dans  leipid  le  vrime 
tturit  i'té  fomniiSf  district  dont  les  limites  auront  i'U.  tracées 
par  une  toi  prtttlHhh'.y  Mûi«  il  a  éî*'-  décidi!'  par  l:i  cuur  su- 
prême en  cause  des  Étals-Unis  contre  Dawson',  que  cette 
disposition  s'appliquait  uniquement  aux  crimes  eommis  dans 
les  "f^tats-Unis,  Ce  cas  arriva  dans  un  territoire  indien,  qui 
fut  subséquemmeiit  annexé  k  un  district  d'ArIcunsas. 

La  constitution  elle-même,  dans  la  deuxième  section  de 
l'article  troisième,  dit  que  le  jugement  de  tons  crimes,  ex- 
cepti^  en  cas  de  mise  en  accusation  par  la  Chambre  des  re- 
présentants (imjieachmeni)  sera  fait  par  ,/«/■//;  nms  si  le  crime 
n'a  point  cié  vnnimis  dans  w«  des  ïltaU^  le  jîtffcment  sera 
rendu  dmia  tel  on  tel  Heu  que  le  Congriis  attra  désigné  à 
cet  efet  par  une  loi.  «Et,  comme  le  fuit  remarquer  M. 
"Wharton,  si  cette  interprétation  n'était  pas  acceptt'e,  il  serait 
împossihle  de  donner  effet  au  pouvoir  accordé  par  la  con- 
stitution au  Congrfis  de  définir  et  de  pnnir  les  pirateries  et 
les  félonies  commises  en  haute  mer  et  les  offenses  contre  la 
loi  des  nations. »- 

«La  doctrine  de  la  souveraineté  extra -territoriale,  dit  M. 
Wharton,  quant  aux  offenses  commises  contre  le  i^'ouvernc- 
nient  des  Ktats-Unis,  fut  poussée  jusqu'à  ses  cunséquenees  les 
pins  extrêmes  pendant  l'adminiistratiun  de  M.  John  Adams.u 

Le  docteur  George  Logan  de  la  Pensylvanie,  membre  do  la 
société  des  amis  (quakers-),  sa  donna  la  mission  d'allor  (mi 
France  pour  apaiser  et  concilier  le  gouvernement  français 
qui  alors  paraissait  sur  le  point  de  déclarer  la  guerre  aux 
États-Unis.  îl  était  politiquement  lié  avec  31.  Jefferson.  Sfs 
allures  portèrent  tant  d'ombrage  à  l'administration  de  cette 
époque  qa'un  acte  du  Congrès  fut  passé  déclarant  que  si  un 
citoyen  des  États-Unis  résidant,   soit    anx  États-Unis,    soit 

1  HowARO's  Hcporti,  vol.  XV,  p.  4Ô7. 

*  Wharton,  ConjUct  of  Laws,  §  857,  p.  fi52. 
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dans  nn  antre  pays,  entreprend  sans  la  pcnnissioti  on  Tau- 
torisation  du  gouvernement  dos  États-Unis  une  correspomlance 
i^'il  correspond  dircctomont  ou  indirectement,  verbalement 
on  .par  écrit  avec  un  gouvernement  étranger  on  avec  un  of- 
li(;ier  on  agent  de  ce  gouvcracment,  avec  Tintcntion  d'influer 
sur  lus  mesures  ou  la  conduite  il'nu  goiiveniemcnt,  i3trangt!r 
ou  d'un  oftîcier  ou  agent  d'un  tel  gouvernement,  au  sujet  de 
disputes  ou  de  controverses  avec  les  États-Unis,  il  sera  cou- 
pable d'un  ithiph  ini$(iemc{tnoi(ff>  et  passible  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  cinq  mille  dollars  et  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  h  trois  ans.    Cet  nutc  ctit  encore  en  vigueur,  aiijonrd'hni.' 

Un  acte  du  25  février  IHG3  dix-laro  que  le  fait  de  cor- 
respondre avec  les  rebelles  constitue  un  umisd^neanourv  (dclilj, 
et  que  lorsque  l'offenso  est  commise  dans  nn  pays  i?trauger, 
la  cour  de  district  des  I-^tat^-Unis  pour  le  district  où  le 
coupable  sera  arrêté  on  j>remior  lieu  en  connaîtra.^ 

Vn  homme  d'État  anglais,  connu  également  comme  pubîicistc 
(Sir  George  Cornewall  Lewis),  on  parlant  de  la  prétention  mise 
en  avant  par  certains  pays  de  juger  et  de  panir  tout  crime 
commis  à  l'étranger  par  leurs  nationaux,  dit:  «Le  système 
qui  enchaine  un  sujet  particulier  à  tout  l'ensemble  du 
droit  criminel  d'un  pays  en  le  rendant  passible  do  son  opéra- 
tion partout  où  il  se  trouve,  transforme  le  droit  criminel  en 
statut  personnel  et  le  met  dans  la  mCme  catégorie  que  la  loi 
qui  règle  le  statut  civil.  Comme  le  statut  personnel  en  ma- 
tière civile  est  reconnu  par  nn  autre  pays,  il  n'y  a  pas  de 
conflit  de  lois.  ^  Mais  si  le  droit  criminel  ôtnit  un  statut 
personnel,  un  étranger  pourrait  être  à,  la  fois  sujet  à  dcnx 
droits  criminels,  an  droit  criminel  de  son  propre  État  cl  à 
celui  de  l'État  de  son  domicile.  Aucun  auteur  sur  le  droit 
international,  aucaii  État  ne  met  en  doute  la  règk  que  tout 
étranger  est  sujet  au  droit  criminel  du  pays  où  il  se  trouve.»* 

>  Reviaed  Stattites,  §  0335,  p.  1141. 

*  WnARtoiï,  Confiict  of  Lnwi,  §  867  et  S68,  p.  658  «t  589.  Sta' 
tuiea  of  the  United  Staicn^  1862—63,  p.  696.  Cet  ado  a  expiré  avec 
la  «uppresston  de  la  rcbelllon. 

•  F<ELlx,  Droit  international  privé-,  §  aO.  Stoby,  Confiict  u/  Lawa,  §  16. 
'  MoBL,  Zeit$chn/t /ûr  di«  gesammte  Staafttainaenêcha/t,  1853,  [>.  461. 

Sir  Gboroe  Cormbwali.  Lrwis,  (h /nreiyn  juridietîon  and  the  extra- 
dition of  crimina/f,  p.  20.    Voir  ansei  Rocco,  Delt'  uto  ed  autorità  délie 
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En  principe  gêntîral  U  toi  criminelle  auglaise  est  stricte- 
ment territoriale  et  locale. 

Le  droit  commun  anglais  ne  s'occupe  pas  m^^inc  de  la  puiiitiou 
de  crimes  commis  à  l'étranger  par  des  sujets  britanniques. 

Il  y  a  cependant  des  exceptions  très- importantes  introduites 
par  les  statuts.  Dans  un  petit  nombre  de  cas,  la  loi  ci'imt- 
nelle  anglaise  étend  sa  juridiction  d'une  façon  g<'>ucralc  îi 
toutes  las  classes  de  sujets  britatiuiijues  dans  toutes  les  parties 
du  monde.  Il  en  est  ainsi  notamment  i)Our  \c%  crimes  de 
bigamie,  de  trahiaon,  d'bomicide  et  de  possession  d'esclaves. 

L'acte  35,  Henry  VIIT,  cli.  2,  déclare  que  tout  acte  de 
trabison,  tout  défaut  de  révéler  un  complot  contre  l'État  et 
le  roi  commis  hors  de  FAnglelerre,  seront  poursuivis  et  jugés 
de  la  même  manière  que  si  ces  offenses  avaient  été  commises 
dans  le  comté  où  le  jugement  a  lieu. 

L'acte  33,  Henry  VIII,  ch,  23,  dispose  qu'une  commis- 
sion peut  être  nommée,  sous  le  grand  sceau,  pour  le  juge- 
ment de  personnes  accusées  du  crime  de  meurtre  commis  dans 
n'importe  quel  endroit  du  territoire  du  roi  où  à  l'étranger. 

Cet  acte  fut  amendé  par  l'acte  43,  George  III,  ck.  113, 
(1813)  et  par  Tacte  9,  George  IV,  cb.  31,  ot  10,  George  IV, 
ch.  34  (1820).  Quoique  cette  juridiction  extra-territoriale 
pour  le  cas  d'homicide  ait  été  en  vigueur  en  Angleterre  de- 
puis 1541,  le  nombre  de  cas  jugés  sons  Vempire  de  ces  lois 
paraît  avoir  été  peu  considérable  et  son  effet  préventif  par 
conséquent  assez  restreint. 

Le  premier  cas  qui  soit  rapporté  sous  l'empire  de  Tacto 
33,  Uenry  VIII,  ch.  23,  est  celui  du  gouverneur  Wall  qui 
fut  mis  en  accusation  d'après  cet  acte,  jugé  en  janvier  1802, 
condamné  h  mort  et  exécuté.  Son  crime  était  d'avoir,  étant 
commandant  de  la  garnison  de  Corée  en  Afrique,  causé,  en 
1782,  la  mort  d'un  soldat  de  la  garnison  en  lui  faisant  ap- 
pliquer boit  cents  coups  de  fouet.  ^ 

Un  autte  exemple  de  juridiction  sous  l'empire  du  Forei^n  Ju- 
rmUcUon  Act,  6  et  7,   Vict.,  ch.  94,  1843  (qui  a  été  cité 

Uggi  J«i  regno  deiie  due  5iWfie,  capitolo  XXV,  p.  489.    (£d.  Napoli 
1837).     Voir  aussi   le   chapitre    On  extraterritorîat  Jurindiction   dann 
Fdbbxth,   Caves  and  upiniom  on  consiitutional  Law,  p.  217 — 238. 
'  IjBWI»,  On /oreign  junsdiction,  p.  18,  33. 
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ilaiis  ses  rapports  avec  les  pays  non-chrétiens)  est  celle  exercée 
sur  la  Côte  d'Or  en  Afrique.  La  justice  civile  et  criminelle 
y  est  administrée  nou-sc«lcmcnt  sur  les  sujets  britanniiiueï> 
mais  encore  sur  les  indigènes  par  un  officier  agissant  sous 
l'autorltû  du  secrétaire  d'État  pour  les  colonies  et  portant  le 
(itre  d'assesseur  judiciaire.  Il  siège  principalement  à  Cape 
Cciast  Castle.  L'ordre  royal  dn  17  décembre  1847  qui  a 
établi  le  premier  cette  charge  s'exprime  comme  suit;  «Kous 
avons,  en  vertu  de  l'usage  et  de  la  tolérnnce  ou  en  vertu  de 
TuR  de  ces  moyens  on  par  d'autres  muycns  légaux,  acqais 
le  pouvoir  et  la  juridiction  dans  diflférentes  contrées  et  dans 
des  places  en  dehors  mais  limitrophes  de  nos  forts  et  établisse- 
ments sur  la  Côte  d'Or.»  Par  un  ordre  subséquent  du  13  mai 
1856,  la  reinp  décréta,  en  rapport  avec  les  territoires  pro- 
tégé voisins  ou  limitrophes  des  forts  et  des  irtablissements 
anglais  sur  la  Côte  d'Or,  la  nomination  d'un  assesseur  uux 
chefs  desdits  territoires  prol(''gt'ts  ponr  exercer  au  sujet  des 
questions  civiles  et  criminelles  qui  peuvent  être  soulevées 
dans  lesdits  territoires  protégés,  tous  les  pouvoirs  et  toute  la 
juridiction  qui  peuvent  à  n'importe  quelle  époque  avoir  été 
légalement  acquis  par  Sa  Majesté  dans  lesdits  territoires.^ 

Quant  aux  crimes  commis  par  une  classe  déterminée  de 
ses  sujets  à  l'étranger,  l'Angleterre  a  récemment  passé  l'acte 
de  17  et  18,  Vict.,  ch.  104  an  suji;t  de  la  punition  de 
crimes  conmiis  contre  la  propriété  et  les  personnes  à  erre 
ou  sur  mer  hors  des  limites  des  domaines  de  Sa  Majesté  par 
les  capitaiues  ou  d'autres  personnes  employées  à  bord  d'un 
navire  britannique;  ces  crimes  sont  punis  de  la  mOme  manière 
que  s'ils  avaient  été  perpétrés  dans  les  limites  de  la  juridic- 
tion de  l'amirauté  de  l'Angleterre. 

D'après  le  statut  18  et  19^  Vict,  ch.  yi,  Jj  21,  si  un 
st^et  britannique  ou  un  étranger,  accusé  d'avoir  commis 
un  crime  on  une  infraction  à  bord  d''un  navire  britannique 
en  pleine  mer,  est  trouvé  dans  les  limites  de  la  juridiction 
d'une  cour  de  justice  dans  les  domaines  do  Sa  Majesté  qui 
pourrait  prendre  connaissance  du  fait  s'il  avait  été  commis 
dans  Icsdites  limites,  cette  cour  sera  compétente  ponr  juger 
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l'ikocnsé.  H  en  est  de  même  d'an  snjet  britannique  accusa 
d'avoir  commis  un  crime  on  une  infraction  dans  an  port  étranger. 

Qnoiqno  le  principe  qnc  l'action  du  droit  criminel  est 
vcslrcintc  dans  dos  lirailcs  locales  et  territoriales  soit  en 
suinmo  snge  et  rationuel,  il  n'est  pas  d'après  PbilUmore  sans 
beaucoup  d'inconvénîenl-s.  Cenx-ci  se  sont  fait  et  se  font 
encore  principalement  sentir  anx  frontières  de  deux  pays. 

Fréquemment  pendant  ces  dernières  années,  dit  le  mi^mn 
antcur,  des  vaisseaux  étrangers  sont  arrivés  en  Angleterre 
ayant  A  Lord  des  matelots  mutilés  on  tués  pondant  la  tra- 
veî"8ée.  L'anteur  du  crime  et  peut-être  la  victime  se  trouvent 
sur  le  navire  quand  il  arrive  dans  un  port  britannique  et 
fort  souvent  celle-ci  est  placée  dans  un  hôpital  anglais;  les 
témoins  du  crime  sont  ici;  la  loi  criminelle  est  probablement 
la  même  dans  la  plupart  des  cas;  mais  adors  même  qu'il  n*en 
serait  pas  ainaî,  il  serait  de  Tintérét  de  chacun  des  membres 
de  la  communauté  des  États  de  consentir  dans  des  cas  comme 
ceux-ci  &  une  modification  des  principes  da  droit  international 
et  d'accorder,  par  des  conventions  spéciales,  une  juridiction 
sur  le  criminel  h  l'État  dans  Tun  des  ports  duquel  le  vais- 
seau arrive.' 

Nous  examinerons  dans  la  suite  les  prétentions  qui  ont  été 
élevées  quant  à  la  propriété  de  In  mer  et  des  eaux  avoîsi- 
naut  les  côtes  jusqu'à  trois  milles  de  distance  de  ces  der- 
nières et  nous  bornerons  ici  nos  remarques  à  l'étendue  du 
pouvoir  judit:iaire  dans  leadites  limites  quant  aux  délits 
criminels. 

Le  statut  15,  Richard  II,  ch.  3,  qui  défendait  à  la  cour  de 
l'amiral  de  prendre  connaissance  d'aucune  cause  civile  ayant 
son  origine  dans  l'intérieur  des  comtés  sur  ean  on  sur  terre, 
disposait  toutefois  que  l'amiral  jiourrait  exercer  sa  juridiction 
criininelle  en  matière  d'homicide  ou  de  mutilation  d'une  per- 
sonne (Maykem)  quand  le  fait  a  été  commis  à  hord  d'un  grand 
vaisseau  se  trouvant  (heing  nnd  hovering)  dans  les  passes 
principales  des  j^randt^s  rivières  en  avant  des  ponts  desdites 
rivières  près  do  la  mer,  mais  dans  aucun  autre  endroit  do 
ces  rivières.     €e   statut  mit  tîn  aux  conHits   entre   les   cours 
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du  roi  ù'Oifer  and  Terminer  et  celle  de  l'amiral.  I^e  statut 
28,  Henry  VIII,  ch.  15,  traiisf<!'ra  la  jnridiction  criminelle 
de  l'amiral  à  des  commissaires  sfiéciaux  uommL's  sous  l'autoritt; 
dn  grand  sceau  cl  au  nombre  desquels  était  compris  le  juge 
de  la  haute  cour  de  ramirauté.  Cette  juridiction  a  été  posté- 
rieurement tran.sft''rt'e  à  la  cour  criminelle  centrale  par  l'acte 
4  et  5,  GoiUaumo  IV  (183i). 

H  faut  observer,  au  sujet  de  la  juridiction  criminelle  qui  a 
été  transférée  de  la  cour  de  Vamlral  aux  couimissaires  spé- 
ciaux par  le  statut  28,  Henry  Vîll,  ch.  15,  que  ce  statut 
n'impose  aucune  restriction  k  l'exercice  de  cette  juridiction  sur 
la  haute  mer  et,  en  pratique,  la  juridiction  transférée  par  ce 
statut  u  été  exercée  quant  à  des  infi'actions  commises  à  bord 
de  navires  brïtanniques  en  pleine  mer. 

Uu  vaisseau  brésilien  nommé  Felicidade,  engagé  dans  la 
traite  des  noirs,  avait  été  capturé  eu  pleine  mer  par  le  na- 
vire de  guerre  britannique  Wasp  au  large  do  la  côie  africaine 
eu  vertu  des  stipulations  des  traités  conclus  entre  le  Brésil 
et  la  Grande-Bretagne  pour  la  supjiresston  de  la  traite.  l>a 
Felicidade  ayant  été  amarinéet  elle  rcvnt  l'ordre  de  se  mettre 
à  la  poursuite  d'un  antre  navire  brésilien  The  3^cko  qu'elle 
parvint  à  capturer.  L'Echo  ayant  à  bord  une  cargaison 
d'esclaves  fut  saisi  et  sou  équipage  mis  à  bord  de  la  Felici- 
dade tandis  qu'un  aspirant  (midshipman)  anglais  et  huit 
hommes  restaient  à  bord  de  ce  dernici'  bâtiment.  \h\  iionuné 
Serva  qui  avait  été  capitaine  de  VEcho,  se  précipita  avec 
douze  autres  Brésiliens  sur  l'équipage  de  prise  anglaise  et 
massacra  jusqu'au  dernier  homme. 

11  s''éleva  alors  la  question  de  savoir  si  la  cour  d'Oser 
and  Terminer  en  vertu  de  lu  jnridiction  crimincUo  de  l'amiral 
qui  avait  été  transférée  par  ïe  statut  7  et  8,  Victoria,  ch.  2 
pouvait  juger  les  prisonniers  du  chef  d'une  infraction  commise 
à  bord  de  la  Felicidade. 

La  majorité  des  juges  a  été  d'avis  que  la  cour  d'Oi/er  and 
Termina-  n'a  pas  Tautorité  de  juger  un  étranger  accusé  d'avoir 
commis  une  infraction  à  bord  d'un  navire  étranger  hors  des 
eaux  anglaises.  Deux  des  juges  n'ont  pas  partagé  l'opinion 
de  la  majorité  en  tant  qu'ils  ont  pensé  que  la  Felicidade  était, 
au  moment  de  la  révoUe  contre  l'équipage  de  prise,  dans  la 
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possession  légale  des  officiers  de  la  reine  et.  pouvait  être  re- 
gardée comme  un  vaisseau  de  Sa  Majesti>;  ils  ont  toutefois 
ét<!  d'accord  avec  la  majorit*''  sur  le  principe  gént^ral  que  la 
cour  n'a  pas  de  jtiridietioii  sur  les  infractiotia  oonimiscs  en 
pleîue  nier  sur  uu  navire  étranger. 

Une  qnestion  de  cette  espèce,  Queen  vs.  Keyn  (Franconia), 
s'est  L'ifivée  on  Angleterre  en  187G.  Un  vapeur  allemand  trans- 
portant les  malles  allemandes  de  Hambourg  à  St.  Thomas  avait 
coulé  à  fond  un  vapeur  britannîqne  allant  de  Londres  à 
Bombay  à  une  distance  d'environ  deux  milles  de  la  plage  de 
Douvres  et  une  passagère  à  bord  du  dernier  navire  avait  été 
noyée  par  suite  de  la  collision.  Une  instance  civile  s^est 
d'abord  engagée  entre  les  denx  navires  devant  le  juge  de 
ï'amîraiïlé  Sir  Robert  PUilliraore,  assiste  de  deux  membres 
de  TrinH}f  Housc.  Le  Franconia  a  été  déclaré  avoir  été  en 
faute  et  ce  jugement  a  vté  confirmé  en  appel.  Le  capitaine 
du  bâtiment  alLemand  Kejn  a  été  arrêté  à  Douvres,  où  il 
s'était  rendu  volontairement  après  l'accident,  traduit  devant 
le  central  criminal  court  à  Oïd  Bailey  et  condamné  du  chef 
d'bomicidc  par  imprudence. 

Un  appel  fut  interjeté  devant  la  cour  d'appel  en  matière 
criminelle  qui  infirma  le  premier  jugement  par  une  majorité 
de  sept  Juges  contre  six. 

L*homicîde  par  imprudence  est  une  infraction  reconnue  dans 
la  législation  anglaise,  mais  le  seul  crime  qui  soit  compris 
dans  le  droit  commun  de  la  mer,  c'est  la  piraterie. 

La  défense  a  soutenu  que  le  prisonnier  étant  étranger  à 
bord  d'un  vaisseau  étranger  naviguant  sur  la  haute  mer  ne 
se  trouvait  sous  la  juridiction  d'aucune  cour  anglaise. 

L'accusation  a  prétendu  qu'au  temps  de  la  collision  les 
deux  vaisseaux  se  trouvant  il  moins  de  trois  milles  des  c6tes 
anglaises  les  tribunaux  anglais  étaient  compétents  dans  l'espèce. 

Il  y  a  environ  cent  ans  qu'un  homme  tirant  un  coup  de  feu 
du  rivage  tua  un  homme  qui  se  trouvait  sur  la  mer  à  cent 
yards  de  là.  La  question  se  présenta  alors  de  savoir  si  l'in- 
fraction avait  été  commise  sur  la  mer  ou  à  terre;  dans  le 
premier  cas  l'amirauté  aurait  pu  en  coiumitro  et  dans  le  se- 
cond les  assises  du  comté.  Ou  a  décidé  que  l'accusé  serait 
jugé  par  la  cour   de   l'amirauté  parce  que  l'infraction  avait 
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été  commise  Itï  où  la  mort  avait  en  lieu  et  non  U  d'où  le 
coup  mortel  iHait  parti.' 

Si  Von  écarte  la  théorie  que  Tacte  par  lequel  la  pa.ssagëre 
a  perdu  la  vie  a  été  commis  par  le  prisonnier  à  bord  d'un 
navire  anglais  où  clic  était  em'barquée,  il  ne  reste  que  deux 
points  sur  lesquels  on  peut  baser  la  compétence  des  tribu- 
naux anglais,  il  savoir  que  cette  compétence  résulte: 

1"  De  rexercicn  de  la  part  de  l'Angleterre  de  la  souve- 
raineté sur  les  eaux  avoisinant  le  royaume,  prétention  qui 
a  amené  la  célèbre  controverse  entre  Selden  et  Grotius. 

2°  La  prétention  h  la  Juridiction  sur  une  /onc  de  trois 
milles  autour  des  côtes. 

Ces  deux  points  seront  examinés  dans  la  suite. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  nous  rapporter  aux  opinions  de 
Sir  Robert  Phillimorc  et  dn  chîef  justice  Cockbnni. 

Le  consentement  dfis  États  civilisés  intléjiendants  a  re- 
connu l'extension  do  la  frontière  maritime  jusqu'à  la  distance 
de  trois  milles  à  partir  de  la  marée  basse  parce  qu^une  telle 
fronliùre  ou  une  telle  i:one  d'eau  est  nécessaire  pour  la  dé- 
fense et  la  sécurité  de  l'État  adjacent. 

C'est  pour  accomplir  ces  objets  particuliers  qu'un  domttmtnt 
a  été  accordé  sur  cette  portion  de  la  haute  mer. 

Cette  iiroposition  est  essentiellement  différente  de  celle 
avancée  par  l'accusation,  à  savoir  qu'un  État  est  compétent 
pour  exercer  dans  ces  eaux  les  mêmes  droits  de  juridiction 
et  de  propriété  qui  lui  appartiennent  dans  son  territoire  et 
dans  ses  ports.  Il  y  a  on  critcrium  qui  établit  la  distinction 
cQtrc  ces  deux  souverainetés. 

B'après  le  droit  international  moderne,  tout  État  a  le  droit 
inhérent  ù  sa  souveraineté  de  refuser  aux  étrangers  le  pas- 
sage sur  le  sol  de  son  territoire  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre.  Mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  possède  de 
même  le  droit  d'empôcber  le  passage  des  navires  étrangers 
sur  cette  partie  de  la  haute  mer. 

Dans  le  premier  cas  il  n'y  a  pas  de  jus  (ransHuSj  tandis 
qu'il  y  on  a  an  dans  le  dernier. 

La  raison  en  est  que  la  défense  et  la  sécurité  de  l'État 
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n'exige  ni   ne  justifie  l'exclusion   de   ces   eaux  des    vaisseaux 
d'au  payb  en  paix  avec  cet  État;    et  cette  exclusiou    n'a    pas   ■ 
été  sanctionnée  par  la  contume  et  l'usAge  des  nations.  ■ 

La  cour  a  inotîvt^  son  arrt't  en  déclarant  que  les  eaux 
avolsinant  le  littoral  britamiiqut'  dans  un  rayoa  de  trois  milles 
sont  soaniises  à  la  juridiction  britannique,  mais  qu'aucun  tri- 
bunal n'a  reçu  attribution  pour  réprimer  les  déUts  commis 
dans  cette  zone.^ 

Nous  sommes  d'avis,  dit  le  D*^  Twlss  dans  une  étude  publiée 
dans  le  Lmii  Magazine^  que  la  ratio  decideuàî  de  la  luajorilé 
des  juges  était  juste  et  que  la  décision  elle-même  était  sage 
quoLiiu'elle    ait    été    accueillie    dans    différents    endroits  avec  I 
mécontenteraenl.     Si  la  majorité  des  juges  avait   décidé    que 
l'amiral  d'Angleterre  possède  une   juridiction    criminelle    sur  ^ 
un  vaisseau  étranger  par  ce  qu'il  se  trouve  dons  une   zonefl 
de  trois  milles  de  la  pleine  mer  adjacente  aux  côtes  anglaises,      > 
cette  juridiction  affirmée  de  cette  façon  ne  serait  <]u'une  juri- 
diction boitense  tout  à  fait  insuffisante   ponr   satisfaire    aux   ■ 
besoins  de  la  justice  pour  ci'  qui   concerne   la  navigation  sur 
la  haute  mer  et   qui   exigent    qu'une  violation  coupable    des 
règles  de  navigation  internationale  et  de  laquelle  il  est  résulté 
une  mort  ou   une  blessure  soit  punie  lorsqu'elle  a  lien   en 
pleine  mer  aussi  bien  que  dans  la  zone  des  trois  milles.^ 

L'affaire  du  Franconia  a  donné  lieu  à  l'acte  du  parlement 
du  16  août  1878,  intitulé  ^The  Territorial  Watcr  Jurisdic- 
tion  Act  1878»,  41  et  42  Victoria,  cb.  183. 

Le  préambule  déclare  que  la  juridiction  légitime  de  Sa 
Majesté  s'étend  et  s'est  toujours  étendue  sur  les  mers  ouvertes 
qui  avoisinent  les  côtes  du  lïoyaume-Uui  et  de  toutes  les 
autres  parties  des  domaines  de  Sa  Majesté  &  distance 
nécessaire  à  la  défense  et  à  la  sCireté  desdits  domaines 
et  que  toutes  les  offenses  commises  sur  les  mers  ouvertes 
en  dedans  d^uuc  distaiïce  certaine  des  côtes  du  Royaume- 
Uni  et  de  toutes  les  autres  parties  des  domaines  de  Sa  Ma- 
jesté par  qui  que  ce  soit  doivent  être  poursuivies  selon  la  loi. 

Une  oflfense  commise  par  qui  que  ce  soit,  sujet  on  non 
de  Sa  Majesté,  eu  dedans  des  eaux  territoriales  des  domaines 

'  Aftnuaire  de  lé^istation  étranj/efe,  1^"  aonée,  X87S,  p.   l'i, 
-  Lontlon  L<no  Magasitu,  uai  1S77,  p.  306. 
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de  Sa  Majesté,  est  uuc  ofifenso  dans  la  juridiction  de  l'amiral 
«quoiqu'elle  soit  commise  h  bord  d'un  vaisseau  étranger  ou  ijar 
moyen  d'an  tel  vaisseau,  et  la  personne  qui  a  commis  unu 
telle  offense  peut  Être  arrêtée,  jugée  et  puuio.  Mais  pour 
faire  dcf>  poursuilos  contre  une  persoinie  qui  n'est  pas  sujnt 
de  Sa  Majûstû,  il  faut  le  consentement  jiréalable  tl'uii  secré- 
taire d'fttat  on,  81  l'offense  est  commise  ea  dehors  du  lïoyaumo- 
llni  il  faut  le  consentement  da  gouverneur  des  domaines  de 
Sa  Majesté  oii  les  poursuites  doivi-nt  avoir  lieu.' 

Bien  des  actes  peuvent  avoir  leur  origine  et  leur  point 
de  départ  à  l'extérieur  et  prolonger  lenrs  effets  à  l'intérieur; 
par  exemple  un  coup  de  feu  frappant  une  victime  ijui  se 
trouve  de  l'antre  côté  de  la  frontière,  un  empoisouuement 
perpétré  au  moyen  de  poison  envoyé  d'un  autre  pays/  ries 
falsifications  qui,  bien  que  commises  ii  l'étranger,  produisent 
leurs  effets  sur  le  territoire;  des  atteintes  portées  hors  des 
frontières  .\  l'état  civil  des  citoyens,  h  leurs  biens  ou  h  leurs 
personnes.  Un  fait  peut  aussi  avoir  été  résolu  sur  un  terri- 
toire et  commis  sur  nn  autre,  un  duel  par  exemple,  dans  le 
but  d'éluder  la  loi  du  premier, 

Ces  considérations,  d'après  M.  lîroclier,  jointes  au  fait  que 
des  pays  qui  refusent  l'extradition  de  leurs  nationaux  pour 
crimes  commis  à  l'étranger  ont  cru  devoir  donner  à  leurs 
tribunaux  \e  pouvoir  de  eunnatti-e  eux-mêmes  de  ces  crimes, 
sont  servi  à  T établissement  de  comiiétences  autres  que  celle 
dont  la  base  se  trouve  dans  le  principe  de  territorialité  et 
ont  donné  naissance  à  la  compétence  personnelle  en  matière 
pénale,  qui  peut  se  définir,  dit  ce  juriste,  nun  droit  de  punir 
basé  sur  des  rapi)ûrts  de  sujétion  qui  dérivent  eux-ujêmes  de 
la  nationalité  ou  du    domicile».^ 

C'est  l'opinion  dominante  en  AngletciTe  et  aux  États-Unis, 
dit  Wharton,  qu'un  acte  coupable  tratué  et  effectué  à  l'étranger, 
mais  dont  les  effets  se  produisent  sur  le  territoire  où  l'on 
peut  par  conséquent  dire  qu'il  a  été  commis,  peut  y  être  ]iuni. 
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'  J'iihiif  Gênerai  Stutul&t,  Vie.  41,  42,  c.  7a. 
a  Far  I'abk,  Baron  Cox.  C.  C.  vol.  VI,  p.  26. 
'  Étude    :mr    lv8    conjttt»    d«  législation    ea   matière   lU   droit  pe'nat. 
•  ICevtît  t/f  droit  intemationiif,  1875,  tuju.  Vil,  p.    12. 
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Wharton  donne  à  l'appui  de  cos  doctrines  queltiues  décisions 
judiciaires.  Entre  autres  il  a  éU-  décidé  que  Paulenr  d'une 
calomnie  (ïibel)  proférée  dans  un  pays  et  publi<5e  dans  un 
antre,  où  il  ne  se  trouve  pas,  peut  être  ponrsttivi  dans  ce 
dernier  pays;  (jne  la  personne  qui  tire  snr  un  individu  se 
irouvaut  de  l'antre  côté  df  la  frontière  peut  &trn  poursuivi 
dans  le  pays  où  la  blessure  a  été  reçue;  que  celui  qui  em- 
ploie des  agents  innocents  pour  obtenir  des  marchandises 
sous  de  faux  prc-textos  dans  nu  antre  État,  quoii[u'il  ne  s^y 
ti-ouvilt  point,  lorsque  l'infraction  a  été  consommée.^ 

I<os  lois  des  États  fle  l'Union  américaine  punissent  pour  la 
plupart  le  fait  de  se  battre  en  duel  même  hors  de  leur  terri- 
toire. D'après  la  loi  de  l'État  de  New-York,  tout  habitant 
de  l'État  qui  quittera  le  dit  État  dans  le  but  d'éluder  l'opôration 
des  provisions  de  la  loi  relative  au  duel,  sera  soumis  à  la  môme 
peinequesîrinfractiouavaitétécommisedansles  limites  de  l*État.^ 

On  trouvera  une  disposition  analogue  dans  les  lois  des  États- 
Unis  pour  le  district  de  la  Colombie.' 

Diaprés  un  statut  de  l'État  du  Texas,  les  faussaires  des 
titres  des  terres  dans  cet  État  quoique  l'offense  fût  commise 
dans  un  autre  État  et  que  les  coupables  n'aient  jamais  été 
au  Texas,  peuvent  être  jugés  et  condamnés  dans  les  tribunaux 
du  Texas.  Dans  ce  cas,  le  coupable  avait  été  arrêté  dans  PÉtat 
du  Missouri  sous  prétexte  d'un  autre  crime  et  amené  ainsi 
dans  l'État  du  Texas.* 

On  a  décid<5  dans  l'État  de  Massachusetts  que  celui  qui 
vole  des  marchandises  ou  des  valeurs  dans  un  autre  État  et 
les  envoie  dans  le  Massachusetts  par  une  personne  qui  n'a  pas 
eu  part  au  crime,  peut  être  jugé  dans  cet  État  pour  le  larcin.'' 

Voici  les  définitions  préliminaires  du  code  pénal  français. 
Article  I.  L'infraction  que  les  lois  punissent  des  peines  de  iiollco 
est   une   contravention.      L'infraction    que    les   lots  punissent 

^  Wbabtom,  Confiât  0/  Lam,  §  877,  p.  568. 

'  Xcw-York  Reviaed  Statutes,  vol.  II,  p.  708. 

'  HùvLted  Statutes  0/  Me  United  State»  relatûu}  fn  the  tUstrici  nf 
Cabiml/ia,  p.   134,  mention  1167. 

*  llRin  VH.  Stfltr  of  Tcxaf.  Alhanf^  Law  Jottrnal,  toL  18,  p.  434, 
volt  KittTiiAMou  ia/ra. 

'  Comoinnwettlth  vs.  Whito,  MattaehuHtftt  Reporté^  \û1.  133,  p.  120, 
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d'uue  peine  correctioneUe  est  nn  délit  L'infraction  que  les  lois 
pnnissent  d'anc  peine  afflictivo  ou  infamante  ^'st  nn  crime. 
Articles  CCXCV — CCCIV.  Los  seuls  crimes,  :ï  moins  qu'ils 
ne  soient  crimes  contre  l'État,,  qui  sont  pnnis  de  mort  sont  le 
meurtre,  Vassassiiiat,  le  parricide,  l'infanticide,  rerapotsonnemont. 
Le  nit'urlre  emportfîra  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  pré- 
cédé, accompagné  ou  suivi  un  antre  crime  on  lorsqu'il  aura 
eu  pour  olijet  soit  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  nn  délit, 
soit  de  faciliter  la  faite  ou  d'assuror  l'impunité  des  auteurs  ou 
complices  de  ce  délit.  En  tout  autre  cas,  le  coupable  de 
meurtre  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Les  dispositions  de  ce  code  ne  s'appliquent  pas  aux  con- 
traventions, délits  et  crimes  militaires. 

Nous  devons  avant  tout,  dit  M.  Ortolan,  tenir  pour  certain 
que  les  juges  d'un  pays  ne  peuvent  jamais  appliquer  d'autre 
loi  pénale  que  la  loi  pénale  du  pays  ni  d'autres  peines  que 
les  peino^  décrétées  par  cette  loi. 

Mais  ne  convient-il  pas  dans  certains  cas  de  faire  modifier, 
par  la  loi  du  pays  elle-même,  la  pénalité  décrétée  par  cette 
loi,  en  considération  de  la  loi  étrangère  en  vigueur  au  lieu 
où  les  faits  extraterritorianx  se  w»nt  passés?' 

Souvent,  dit  Fœlix,  la  loi  d'un  État  prononce  une  peine 
contre  un  fait  que  la  loi  d'un  autre  État  laisse  impuni,  ou 
bien  la  peine  infligée  n'est  pas  la  même  dans  les  deux  légis- 
lations. Les  législations  modernes  ont  adopté  en  règle  géné- 
rale (lorsqu'elles  veulent  punir  un  crime  commis  à  l'étranger) 
le  sentiment  de  Voet,  qui  estime  qa^'il  faut  appliquer  la  loi  du 
lieu  où  le  fait  a  été  commis.  Quelques-unes  dçs  législations 
cependant  ont  admis  un  tempérament  consistant  à  autoriser 
l'application  de  celle  des  deux  lois  qui  est  la  plus  douce.* 

Inutile  de  dire  qnc  ces  régies  nn  peuvent  s'appliquer  qur 
dans  les  cas  où  un  État  punit  des  offenses  de  ses  citoyens 
commises  h  l'étranger,  ce  que  ne  font  ni  l'Angleterre  ni  les 
États-Unis,  dans  les  cas  ordinairi's. 

En  France,  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  portait,  que  atout 
Français  qui  s'est  rendu  coupable  hors  du  territoire  de  la 
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république  d'un  d^lit  auquel  les  lois  françaises  infligent  una 
peine  aftiictivc  infamante,  est  iag6  et  puni  en  France,  lorsqu'il 
y  est  arrêté.»  Cotte  disposition  fut  remplacée  par  les 
articlfis  V,  VI  et  VII  du  code  dlnstmction  criminelle,  qui 
limitaient  la  répression  en  France  aux  crimes  commis  k 
l'étranger  par  un  Fraudais  contre  un  Français,  si  l'offensé 
porte  plainte,  et  à  certains  crimes  i)ublics  commis  mCmc  par 
des  étrangers,  tels  que  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'I-Uat, 
contrefaçon  du  sceau  de  l'État,  de  monnaies  nationales,  etc. 

La  question  fut  soumise  en  1845  par  le  gouvernement  il 
l'avis  des  autorités  judiciaires  et  lies  facultés  de  droit.  La 
cour  de  cassation,  dans  son  rapport,  refusa  d'admettre  que  le 
droit  pénal  soit  essentiellement  territorial.  Ce  qui  est  vrai, 
dit-elle,  c'est  que  le  droit  de  punir  au  nom  de  la  loi  française 
ne  peut  s'exercer  qu'en  France;  ce  qui  est  erroné,  c'est  qne 
l'acte  punissable  commis  sur  le  sol  étranger  ne  puisse  dan.s 
aucun  cas  être  régi  par  cette  loi. 

La  loi  des  27  juin  et  H  juillet  18GG  porte  les  dispositions 
suivantes,  qui  constituent  les  articles  V,  VI  et  Vil  actuels  du 
code  d'instruction  criminelle:  «Tout  Français  qui,  dora  du 
temtoire  de  la  France,  s^Mt  rendu  coupable  d'un  crime  puni 
par  la  loi  française,  peut  être  poursuivi  et  jugé  eu  France. 
Tout  Français  qui,  tiors  du  territoire  de  France,  s'est  rendu 
coupable  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi  française,  peut  être 
poursuivi  et  jugé  en  Franco,  si  le  fait  est  puni  par  la 
législati4>n  du  pays  où  il  a  été  commis.  Toutefois,  qu'il 
s'agisse  d'un  crime  on  d'un  délit,  aucune  poursuite  n'a  lieu 
si  l'inculpé  prouve  qu'il  a  été  jugé  définitivement  à  Tétranger. 
En  cas  de  délit  commis  contre  un  particulier  français  ou 
étranger,  la  poursuite  ne  peut  être  intentée  qu'à  la  requête 
du  ministfîre  public;  elle  doit  être  précédée  d'une  plainte  de 
la  partie  offensée  ou  d'une  dénonciation  officielle  à  l'autorité 
française  par  l'autorité  du  pays  où  le  délit  a  été  commis. 
Aucune  poursuite  n'a  lieu  avant  le  retour  de  l'inculpé  en 
France  si  ce  n'est  pour  les  crimes  énoncées  dajis  l'art.  VII. 
D'après  ce  dernier  article,  tout  étranger  qui  hors  du  territoire  do 
la  France  se  sera  rendu  coupable,  soit  conune  auteur  soit  comme 
complice  d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'État  ou  de 
contrefaçon  du  sceau  de  l'État,  de  monnaies  nationales  ayant 
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uourij,  dû  papiers  iiatioimtix,  <h^  billets  de  banque  autorises 
ptir  la  loi,  pourra  cire  poursuivi  cl  jugi?  d'aprùs  les  disposi- 
tions tics  lois  i'rani;aise«  s'il  est  arrclû  cii  France  ou  si  le 
guiivenieiiLcnt  obtient  sua  exiradilion.i»' 

La  lui  bolKC  du  30  décembre  1836  dûclare  que  tuut  Belge 
i|ui  atira  commis  un  crime  liorti  du  temtoirc  de  Belgique 
cuiitre  un  Belge,  pourra  ûtrc  puni  de  ce  crime  comme  s'il 
Taviiit  commis  dans  le  royaume,  et  qu'un  Belge  qui  commettra 
un  crime  contre  un  êlraiiger  hors  du  teiTitoirc  pourra  Ôtrc 
puui,  si  rétranger  oflensé  on  sa  famille  portent  plainte  contre 
lui  ou  si  a\i.s  ofticiel  est  donné  aux  autoritOs  belges  par  les 
autorités  de  la  localité  où  le  crime  a  été  tjominîs. 

Les  dispositions  ci -dessus  ne  sont  pas  applicables  lorsque 
le  lîelge  a  été  poursuivi  et  jugé  en  payrs  étranger,  à  nioins 
qu'il  ne  soit  intervenu  une  condamnation  par  défaut,  auquel 
cas  il  pourra  être  poursuivi  et  jugé  en  Belgique. 

Le  code  pénal  de  TAutriuIie  établit  'pie  les  crimes  euniniis 
danff  un  État  étraiiyier  par  un  sujet  autricliien  seront  punis, 
à  son  retour  en  Autriche,  d'après  les  dispositions  du  code 
autrichien,  sans  égard  aux  lois  du  paya  ofi  ils  ont  été  commis. 
Une  loi  semblable  existait  en  Bavière,  dans  TOldeiibourg,  le 
Hanovre,  le  Wurtemberg  et  d'atïtres  États  allemands. 

Le  code  italien  adopte  le  môme  principe,  mais  il  diminue 
d'un  degré  les  puuitiou^  pour  les  oiïenses  commises  hoi-s  du 
territoire.  Le  code  prussien  déclare  qu'un  Prussien  qni  aura 
commis,  dans  un  pays  étranger,  une  offense  d'un  caractère 
grave  et  qui  sera  punissable  par  la  loi  de  Prusse,  et  aussi 
par  la  loi  du  pays  lui-rafme,  pourra  ôtre  poursuivi  en  Prusse. 

Parmi  les  mesures  de  retenue  adoptées  par  la  législation 
du  Brésil,  nous  trouvons  la  loi  du  8  aoftt  1875  sur  les  formes 
de  la  poursuite  des  crimes  commis  en  pays  étranger.- 

^  Parmi  «l«»  crimes  et  les  délita  contre  la  chose  publique»  in- 
diqués dans  le  code  pénal,  se  troHv-nit  ait.  LXXXIV  :  QuiciJii({ue 
aui-a,  par  des  actions  hoeliles  non  approuvéeB  par  le  gouvi;ni«iiient, 
(>NpoGé  t'KtAt  à  ane  dcdaracioa  de  guerre,  sera  puni  du  baunitiiSiJiueiit, 
et  si  la  ga«rru  â'en  est  suivie,  de  ia  déportation.  Art.  LXXXV: 
Quiconque  aura,  pur  des  Actua  non  approuvés  par  le  gouvera émeut, 
exposé  des  Franvais  a  oprouver  des  repr«s&ille8,  sera  piinits  du  ban- 
nissement.    Codes  /rançaÎB,  éd.  187if. 

'■'  Annuaire  de  lèyUtul'mn  itranij'cre^  1877,  p.  813. 
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Nous  avons  déjà  parlé  du  nouveau  code  pénal  ollcmaud 
t'orauie  «ayant  pour  but  de  consacrer  l'unité  nationale  etc.«  ^ 
M.  lie  lioltzendorff  fait  allusion  t  la  distinction  quant  au 
droit  pénal  de  l'Empire  et  ceini  des  autres  États  confédérés 
où  chaque  État  particalier  a  sa  propre  jiirispruJence  crimi- 
neUe.  «L'Empire  allemauil,  dît-il,  se  distingue  des  autres 
ï'.tals  fédératifs  par  l'unité  de  sa  législation  pénale.  Ce 
caraclère  manque  en  pffet  à  la  Saisae  comme  anx  Ktats-Unis 
d'Amérique.  La  Granile-Bretagiie  elle-môme  n'est  pas  com- 
plètement unifiée  bous  co  rapport.  Ce  sont  on  effet  des  lois 
différentes  qui  régissent,  en  Angleterre  et  eu  Ecosse,  la  procé- 
dure criminelle  et  le  droit  pénal  proprement  dit.  Quant  à 
la  Suisse  et  à  l'Amérique  du  Nord,  elles  ne  possèdent  de  lois 
pénales  communes  à  toute  la  féilération  qne  dans  la  mesure 
où  celles-ci  sont  nécessaires  pour  protéger  le  gouverucment 
Fédéral  et  les  institutions  qui  en  dépendent  directement.  En 
Allemagne  au  coutraîre,  on  est  arrivé  il  ce  point  que  l'Empire 
n'est  piiri  seulement  chargé  de  so  protéger  lui-même,  mais 
encore  de  protéger  contre  toute  attaque  contraire  au  droit, 
les  différents  Ktats  qui  en  forment  les  éléments  constitutifs. 
Désormais  c'est  clans  certaines  limites  seulement  qu?  la  légis- 
lation de  chaque  État  eu  particulier  est  compétente  pour 
prononcer  des  peines  et  elle  ne  l'est  en  général  que  pour 
édîcter  diîs  peines  de  simple  police  on  des  mesures  disciplinaires." 

Eu  vertu  de  la  loi  do  TEmpite  allemand  du  26  février 
1876,  les  crimes  et  délits  commis  en  pays  étranger  ne  sont 
en  règle  générale,  soumis  il  aucune  poursuite. 

Peuveut  néanmoins  être  poursuivis  d'après  les  lois  pénales 
de  l'Empire  d'Allemagne: 

1"  Tout  Allemand  ou  étranger  qui,  en  pays  étranger,  s'est 
rendu  coupable  de  haute  trahison  {hochvcrràtherUchc  IJand- 
Ittnff)  contre  rKmpire  d'AUeiuague  ou  un  des  États  de  la  Con- 
fédération, ou  de  faux  uiaunayage,  ou  qui  a  commis,  en  qualité  de 
fotjcliounalre  de  l'Empire  d'Allemagne  ou  d'un  des  États  de  la 
Confédération,  un  fait  que  les  lois  de  l'Empire  qualident  de 
crime  ou  délit  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  publiques. 

*  Voir  notre  Commentaire,  tom.  IIX,  p.  39. 

'  Du  princips  jèdèratxf  dam  son  application  à  la  Ugielation  crimi- 
nelle en  AUemiiyne.     Revue  de  droit  international,  tom.  lit,  p.  4-40. 
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2"  Tout  Allemand  qui,  en  pays  étranger,  s'est  rcudu  cou- 
pable de  trahison  (tandesverrtUhcrischc  ITancUuîtff)  contre 
VEinpirc  irAIlcmagne  ou  un  des  États  de  la  Confédération, 
un  d'offensG  envers  on  souv^crain  de  la  Confûdératîoii. 

3"  Tout  Allemand  qui  s'est  rendu  coupable  un  pays  étranger 
d'un  acte  qualifié  crime  ou  délit  par  les  lois  de  rEaii^ire 
il'AUemagiie  est  punissable  d'après  les  lois  du  lieu  où  il  a 
été  commis. 

La  poursuite  peat  même  avoir  lieu  lorsque  le  coupable  u'a 
acquis  la  qualité  d'Allemand  qu'après  le  crime  on  lo  délit 
copsommô,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  qu'elle  ait  été  pré- 
uùdéc  d'une  plainte  de  Tautorité  du  pays  où  le  fait  a  été 
commis.  Si  la  loi  du  pays  étranger  édicté  une  peine  plus 
douce,  cette  loi  devra  Hrc  appliquée.^ 

Parlant  de  rnuitïcatiou  des  lois  de  rRuipire,  il  convient  de  dm  IuIm 
uicutiouner  ici  que,  lors  de  rétablissement  du   gouvernement  '  m'^Clî!'*.'!** 
impérial,  on  donnait  aux  lois  de  la  Confédération   du  Nord,  '  dï sofci " 
sauf  quelques   réserves,    d'après  les  traités  à  l'égard  de    la    '^u"b''°°* 
lîaviérc  et  du   Wurtemberg,  une  application  ù.  tonte  l'Aile-    ' 
mague;   c'est  ce  que  nous  avons  déjà  indiqué,  quant  aux  con- 
sulats et  en  d'antres  occasions.     Nous  remplissons  une  lacune 
daïis  notre  notice  relative  à  la  naturalisation.' 

La  loi  du  l*"^  juin  1870  sur  l'acquisition  et  sur  la  perte  de 
la  nationalité  fédérale  et  de  la  natioualité  d'État  destinée 
d'abord  seulement  aux  pays  compris  dans  la  Confédération  de 
l'AUemagne  du  Nord  a  été  étendue  à  tout  l'Empire  par  la 
nouvelle  constitution  allemande,  art.  LXXVll,  et  est  devenue 
aussi  la  loi  de  l'Empire  (Meichsgesetz). 

La  loi  alïemanrlc  désigne  par  le  mot  naturalisation  la  natu- 
ralisation d'un  non  Allemand  dans  un  État  de  TËrapire;  elle 
qualifie  de  Aufnakme  (admission)  la  naturaliijation  dans  un  .^^^/1(^Am(^' 
État  do  rEuii>ire  d'un  Allemand  apparttinant  à  un  autre  État 
de  TEinpire.  Cette  différence  dans  les  expressions  correspond 
A  des  difércncos  dans  les  conditions  do  la  naturalisation  dans 
les  deux  hypotlièscs. 

La   nationalité  fédérale  (Bundesangehôriffkeii)   est  acquise  N«ti...wiii« 


*  Annuaire  de  Izi/Uiatian  étrangère,  1876,  p.  138 — 139. 
'  Voir  uutre  Comnenictire^  totn.  Ql,  p.  219. 
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par  tonte   personne    rpij   n    U    natianalit/<    d'I^Int  (Slaafean- 

(fehi'/riifVci!)  dans  iin  pays  de  rEnipirc  et  se  perd  avec  gUc. 

liïi  nationalité  irÉtat  Jatis  ati  pays  de  l'Kmpii-c  ne  sera 
dorénavant  acquise  que  1"  par  la  tilialioii  (art.  III),  2"  par 
Ift  l^gitimatioti  (art.  IV),  ,1:"  par  le  mariage  (art.  V),  4"*  pofir 
un  Allemand  par  l'admission  (Anfnahmc)  (art,  VI  et- MI), 
5"  pour  nn  étranger  par  la  naturalisation  (art.  VIIl). 
T/fidoptiiin  n'a  pas  par  clic  scnin  d'inflnciicp  sur  In  nationalité. 

Les  enfants  légitimes  cVnn  Allemand  (du  Nord)  suivent   la^ 
nationalité  d'État  de  leur  père  et  les  enfants  nés  Iiors  maria 
celle  de  leur  mère,  encore  qu'ils  soient  nés  en  pays  étranger. 

Lorsqne  le  père  d'an  enfant  né  liera  mariage  est  Allemand 
(dn  Xord)  et  iiite  la  mère  n'a  pas  la  même  nationaliti-  d'État 
que  le  père,  renfant  acquiert  la  uationalitc  de  son  père  par 
une  It^gitimatton  aeconiplie  conformément,  à  la  loi. 

Le  mariage  avec  un    Allemand    entraîne    pour    sa    fommc^ 
Tacquisition  de  la  nationalité  de  son  mari. 

La  iiatnralisation  ne  doit  être  actordée  aux  étrangers  que 
1"  lorsqu'ils  sont  capables  de  disposer  de  leur  personne 
diaprés  les  lois  du  pays  auquel  ils  ont  appartenu  jusqu'alors, 
oit,  s'il-s  ne  jouissent  pas  de  cette  capacité,  quand  ils  ont 
l'assentiment  do  leur  ptre,  de  leur  tuteur  ou  curateur; 
"2^  lorsqu'ils  ont  mené  une  vie  honorable;  3°  lorsqu'ils  ont 
nn  domicile  propre  ou  qu'ils  sont  reçus  chez  des  personnes 
domiciliées  dans  le  lieu  où  ils  veulent  s'établir;  4**  lorsqu'ils  sont 
en  état  de  pourvoir  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leur  famille. 

L'aetc  de  naturalisation,  comme  aussi  l'acte  d'admission, 
confère,  ù  partir  du  jour  de  sa  délivrance,  tous  les  droits  et 
impose  toutes  les  obligations  attachées  h.  la  nationalité  d'État. 

La  nationalité  d'État  sera  perdue  dorénavant  \°  par  le 
congé  sur  demande  (art.  XIV  et  suiv.),  2*  par  une  décision, 
de  l'autorité  (art.  XX  et  XXII),  3°  par  un  séjour  prolongé 
pendant  dix  ans  en  pays  étranger  (art.  XXI),  4°  pour  les 
enfants  nés  hors  mariage,  par  une  légitimation  accomplie  con- 
formément à  la  loi,  quand  le  père  appartient  à  nu  autro 
État  que  la  mère,  5°  pour  une  AllcmandCj  par  son  mariage 
avec  un  sujet  d'un  autre  État  fédéral  ou  avec  un  étranger. 

Les  Allemands  qui  quittent  le  territoire  de  la  Confédération 
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et  résident  sans  interruption  peiiilaiit  dix  ans  à  l'étranger 
perdent  par  suite  leur  nationalité  d'État. 

Le  délai  de  dix  ans  peut  ètro  réduit  à  ciiiq  ans  i>ar  dta 
traités,  pour  les  AUemands  q«i  résident  sans  interruption  durant 
cinq  ans  dans  nn  pays  étranger  et  acquîcront  en  même  temps  la 
nationalité  d'État  dans  ce  pays.  Un  traité  de  ce  gonrp  avait  ùir. 
conclu  déjà  le  22  février  18fi8  avec  les  États-Unis  d'Aiïiéri(in(\' 

A  Genève,  les  cadus  du  [irenncr  Empire  Eraiirais  fiii-ent 
provisoirement  conservés,  mais  ce  petit  Élat  ne  tarda  pas  à 
élargir  le  cercle  de  la  compctciicc  personnelle  en  matière 
pénale,  Dés  le  2-1  juin  1820,  intc^rvint  nne  loi  qui  étendit 
•  eette  coni])étence  à  tons  les  faits  qualitîés  crimes  par  les  lois 
dn  canton.  Ce  principe  fut  maintenu  par  une  loi  du  4  mars 
1840,  qui  en  restreignit  cependant  raiipllcation  en  ce  qui 
concerne  les  crimes  commis  contre  les  étrangers.  La  légis- 
lature est  revenue  do  nouveau  sur  ce  sujet  dans  un  projet 
dû  code  pénal  soumis  en  Tannée  1874  aux  délibérations  du 
Cîrand  Conseil  et  voté  sur  la  tin  de  la  nicme  année.  L'art.  lit 
de  ce  code  porte: 

l"*  Les  dispositions  du  présont  codo  sont  appiicables  à 
foules  les  infractions  commises  sur  le  territoire  du  canton. 

2^  Aux  trimes  commis  eu  dehors  du  canton  contre  In  sftreté 
de  celui-ci  par  des  Genevois  ou  même  par  des  étrangers, 
quand  ces  derniers  sont  arrêtés  sur  le  territoire  du  canton 
ou  quand  leur  extradition  est  obtenue  par  le  gouvernement. 

3*  Aux  crimes  commis  bors  du  territoire  du  canton, 
lorsqu'il  y  aura  plainte  de  la  partie  lésée,  si  le  coupable 
n'a  pas  été  poursuivi  et  jugé  dans  le  pays  oii  le  <.'rime  a 
été  commis  et  si  rinl^aclioii  est  punie  par  la  loi  de  ce  pays. 

4°  Aux  délits  commis  par  des  Genevois  hors  dn  canton, 
lorsqu'il  y  aura  en  plainte  de  la  partie  lésée  et  que  le  délit 
se  sera  perpétré  sur  le  territoire  d'nn  État  avec  lequel  il 
existe  un  traité  d'extradition  mentionnant  ce  délit. 

Dans  le  cas  des  §§  2,  3  et  4,  la  poursuite  ne  pourra  avoir 
lieu  contre  un  absent  ni  pour  simple  tentative.^ 

'  Voir  notre  Commentaire,  toro.  III,  p.  2i">6.  Annuaire  rfc  lét/is- 
tntion,  1671,   P-  183. 

•  Broche»,  Élude  gttr  les  couJUts  de  législation  en  matière  de  lîrait 
pénai.     Revue  d«  droit  international,  1875,  p.  48. 
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Les  corclasions  au  siijet  de  la  compétence  des  tiibunaux 

en  mat^^l■c  pénale-  ont  àU-  pro-sfntces  en  1877  A  l'Institut. 
lustuui  «lu       1"  Les   tribunaux   de    chaque  État    sont  compétents    pour 
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luit  10 
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1  luitioal"  »"« r  uppUtiucr  les  lois  pénales  de  l'Étut  dont  ils  relèvent  aux  faits 


£»""'£  punissables  commis  sor  sou  territoire  (compétence  territoriale). 
0»  KwS  2"  Les  tribuuaux  de  cliaque  -État  doivent  en  outre  être 
P*nftio.  i-cconnas  compétents  pour  punir  un  certain  nombre  de  faits 
qui,  bien  qn'i intervenus  i\  l'étranger,  portent  atteinte  à  des 
droits  qui  intéressent  directement  l^État,  ou  se  trouvent  spé- 
cialement placés  sous  la  protection  do  la  loi  nationale  (eom* 
pétcne^  quasi-tciTitoriulc). 

3"  Les   tribunaux  de  cliaque  État  doivent  encore  être  re- , 
connus  conipéteuts  pour  punir  les  crimes   ou    délits   commis 
par  leurs  nationaux  à  rétrangcr,   et  frappés   d'une  peine  par 
la  loi  do  lieu  où  ils  si>nt  iiitorveims  (compétence  personnelle). 

4**  L'exercice  de  la  compétence  qui,  en  vertu  des  i^ègles 
précédentes,  peut  appartenir  à  propos  da  même  fait  à  des 
tribunanx  d'États  ditïércnts,  devrait  être  régularisé  par  des 
conventions  diplomatiques,  sanctionnant  une  juste  réciprocité, 
et  ayant  en  vue  d'éviter,  autant  que  possible,  les  poursuites 
ou  les  peines  multiples  à  raison  du  même  fait. 

5"  Les  cas  de  comiiétctico  personnelle  ou  quasi- territorialu 
étant,  de  leur  nature,  pïns  on  moins  exceptionnels,  dovraieut 
être  énoncés,  définis  et  réglementés  avec  soin. 

C'est  la  loi  du  pays  où  les  poursuites  ont  lien  qui  doit, 
en  principe,  servir  de  base  pour  la  fixation  de  la  peine,  sauf 
à  avoir  tel  égard  que  le  droit,  soit  aux  peines  qui  auraient 
été  subies  ou  même  seulement  prononcées  ù  l'ét ranger,  soit 
à  la  circonstance  que  la  loi  du  lieu  où  le  fait  est  iaterveim 
serait  moins  sévère  que  celle  du  lieu  des  poursuites.' 


EXTKADITIOir. 


Les  doctrinen  des  juristes  qui  étaient  autrefois  admises 
comme  des  axiomes  du  droit  înteniational ,  c'est-à-dire  qu'un 
pays  ne  met  jamais  &  exécution  les  lois  pénales  d'an  autre» 


1  Annuaire  do  ClrtitUvt  de  droit  intemativnait  1878,  p.  61. 


ont  étd  pratiquement  mécoiinitcs  depuis  l'adoptiou  du  systùmo 
ircxtraditiuu  actuel.  La  remise  d'un  iiidividii  accusé  à  un 
État  étranger  pour  y  être  jugé  est  par  elle-même  au  aban- 
don pro  tanto  de  U  souvcraluctc  de  l'État  qui  le  livre.  Mais 
l'extradition  d'une  personne  sur  la  seule  preuve  Je  rcxistcnco 
dans  le  pays  requérant  d'une  condamnation  pour  une  infrac- 
tion quelque  minime  qu'elle  soit,  est  le  renversement  do  la 
jurisprudence  criminelle,  telle  qu'elle  avait  été  jusqu'ici  uni- 
versollement  rccoimue. 

Les  lois  de  police  et  de  sAroté  obligent  tous  ceux  qui  se 
IronvenL  sur  lo  territoire,  les  étrangers  comme  les  iiatioiiaax, 
c'est  le  droit  de  l'État  de  saisir  les  violateurs  do  ses  lois,  de 
les  amener  devant  les  juges  lucanx  et  de  leur  faire  subir 
les  peines  auxquelles  ils  seraient  eonduinués. 

Mais,  dit-on,  romino  il  anivc  souvent  que  les  délinquants 
se  rél'ugieul  on  pays  ('tranger  pour  échapper  au  cîiâtiuieut 
qu'ils  ont  mérité,  la  question  se  présente  de  savoir  s'il  est 
permis  à  l'État  offônsé  d'agir  contre  ceux  qui  se  sont  son- 
strails  à  sa  juridiction. 

Le  moyen  le  pins  simple  de  les  atteindre  serait  assurément 
de  les  poursuivre  dans  le  pays  oi^  ils  ont  cherché  un  asile, 
de  les  y  saisir  et  de  les  ramener  devant  lu  Justice  du  pays 
à   laquelle  ils  ont  cherché  i>  se  soustraire. 

A  défaut  de  raisons  juridiques,  on  pourrait  chercher  à  dé- 
fendre cette  façon  de  procéder  en  s'appuyant  sur  de  nombreux 
précédents  historiques  et  même  sur  quelques  conventions 
internationales;  qu'il  suffise  de  riippeler  ici  l'enlèvement,  en 
1804,  du  duc  d'Enghien  sur  le  territoire  badois  par  des  soldats 
frani;ai5  d'après_  Tordre  du  Premier  Consul,  et  le  traité  entre 
lîudolphc  II,  empereur  d'Allemagne,  et  Michel  III,  voîvode 
de  Vnlacbie,  signé  i\  Tirgovistc  le  9  juin  1598. 

L'article  TV  de  ce  traité  porte:  «Lesdits  seigneurs  com- 
missaires impériaux  ont  décidé  que  les  transfuges,  qui,  après 
avoir  connnis  en  Valacliie  une  trahison  on  tout  autre  crime, 
cherchent  asile  en  Transylvanie  ou  en  Ilougrie,  ne  seront 
plus  reçus  dans  les  villes  et  les  forteresses,  et  qu'il  nous 
sera  permis  de  les  poursuivre  et  de  les  faire  arrêter 
partout  où  on  les  trouvera;  même  les  soldats  d'infanterie  on 
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lie  cavalerie,  qai  après  avoir  rcça  leur  solde,  auroul  (Iésert<^, 
Jans  qiiclqui;  endroit  qu'ils  se  (.ronvcnt,  nous  seront  rendus.»* 

Ce  procédé  est  trop  ôvùlpmmcnt  en  opposition  avec  la 
sonvcrainctô  absolue  il*uu  État  dans  8on  Icrrituîre  iiour  entrer 
jamais  dans  lo  ilouiaiue  du  droit  des  gons  et  chaque  fois 
qu'on  y  eut  rccoui-s  on  souleva  los  rcclaniatioos  les  plus  vives 
do  la  part  de  rÊt«t  dont  la  souveraineté  avait  été  ainsi 
violf5o. 

On  lie  peut,  (Ut  Vadel,  sans  faite  injure  ù  l'Ktal,  entrer 
à  main  année  dans  son  territoire  poui-  y  poursuivre  irn  cou- 
l>abla  et  l'enlever.  En  règle,  dit  Pinhciro-Ferrcira,  dans  une 
note  sur  ce  passage,  la  doctrine  contenue  dans  cH  article  Joit 
ôtro  soigneuf^cincnt  observée.  Mais  l'auteur  aurait  dû  faire 
inenlioii  dos  cas  d'exception,  atin  quo  l'on  connût  proinièro- 
inent  qu'il  y  en  a,  puis,  coiumcnC  on  devra  se  conduire  lo 
cas  échéant. 

Lorsque  le  gouvernement  d*un  pays  limitrophe  au  nôtre, 
ne  tenant  aucun  compte  de  nos  justes  remontrances,  donne 
asile  aux  malfaiteurs,  soit  qu'ils  appartiennent  à  sa  nation 
on  à  la  nôtre;  lorsque,  an  lien  de  prendre  les  mesures  en 
son  pouvoir  pour  les  ompêfiher  de  venir  nous  inquiéter  ou 
de  s'y  réfugier,  il  ferme  les  yeux  sur  leur  conduite  trôs- 
uotoire,  et  par  li\  leur  donne  un  encouragement  trop  direct, 
pour  qu'il  soit  permis  de  ne  pas  y  voir  un  système  d'hostilité 
de  quel  droit  osera-t-il  se  plaindre  de  ce  que  nous  nous 
sommes  fait  justice  par  nos  propres  maing?^ 

Les  Étfits-Unis  ont  à  diiférentes  reprises  agi  d'après  ces 
principes.  En  1818,  l'Espagne,  malgré  les  obligations  que 
lui  imposait  le  traité  de  1795,  n'ayant  pas  su  réprimer  les 
hostilités  des  Séminoles,  tribu  indienne  habitant  la  province 
espagnole  de  la  Floride,  contre  les  États-Unis,  le  gouverne- 
ment de  ce  dernier  pays  ordonna  à  ses  troupes  de  franchir 
la  frontière  pour  punir  la  tribu.  Le  président  Monroe,  dans 
un  message  an  Congrès  dn  25  mars  1818,  s'exprima  comme 
suit  à  ce  sujet: 


'  Archives  dijilomali^wBy  1806,  H,  |i.  209- 
'  Notes  de  ri^HBiRo-FRriRKtltA  dans  le  Droit  dee  yunn,  pur  Vattel,  ' 
«i.  de  M.  1*.  Pkadibii-Fodksb,  liv.  II,  ch.  VII,  §93,  tom.II,  p.  IZ. 


Cliap.  n.] 


((L^impossibiUtt-  où  est  L'Espagne  do  maintonir  sou  autorité 
Bur  son  lerritûire  et  sur  les  Indiens  iiiù  y  vivent  et  la  non 
ex<>cution  de  ses  obligations  résnilunt  du  traiti:  do  171)5  ne 
doivent  pas  exposer  les  États-Uni»  lï  des  pertes  nouvelles  et 
plus  grandes  peut-fitre  que  celles  df''j:\  suivies.  Lorsque  l'au- 
toriî(^  de  rKspagnc  cesse  d'exister  dans  cette  province,  les 
États-Unis  ont,  d'après  les  principes  de  la  légitime  défense, 
le  droit  d'y  poursuivre  leurs  ennemis. 

«Dans  le  cas  présent,  ce  droit  est  d^autant  plus  complet  et 
d'atttaut  plus  évident  que  nous  ne  faisons  que  ce  que  l'Espagne 
est  tenue  de  faire  elle-même.  Les  mouvements  de  nos  troupes 
seront  restreints  aux  seules  obligations  et  aux  seuls  privilèges 
du  droit  .sacré  de  légilirae  défense.  Le  général  eonimandanl 
a  reçu  l'ordre  de  n'entrer  en  Floride  qu'en  poursuivant 
Tennerai,  et  dans  ce  cas,  pour  respecter  l'autorité  espagnole 
dans  les  endroits  où  elle  se  maintient  encore,  il  devra  évacuer 
la  province  aussitôt  que  Tordre  sera  rétabli  et  que  nos  con- 
citoyens seront  protégés  ]iar  des  arrangements  satisfaisants 
contre  des  hostilités  sauvages  et  non  provoquées  qui  pour- 
raient .se  produire  plus  tard.»^ 

En  1860,  un  détaclieraeiit  de  cavalerie  sous  le  commaade- 
raent  du  capitaine  Storicman,  devenu  plus  tard  général,  pour- 
suivit les  brigands  commandés  par  Cortina  sur  l'ordre  du 
ministère  de  la  guerre  î\  Washington.  Cela  donna  lieu  h  une 
protestation  du  gouvernement  du  Mexuiue  suivie  d'une  note 
en  réponse  de  la  part  du  gouvernement  de  Washington.  L'af- 
faire toutefois  n'eut  pas  d'autres  suites. 

Le  ministre  de  la  guerre  des  Étals-Unis  vient  de  pi-emlrc 
une  mesure  du  mémo  geiu-e.  IjC  l*'  juin  1877,  à  l'occasion 
d'incursions  répétées  de  maraudeurs  mexicains  et  indiens  sur 
le  territoire  dra  États-Unis,  il  ordonna  au  général  Ord  de 
notifier  aux  autorités  mexicaines  le  désir  du  Président  de 
s'entendre  avec  elles  pour  la  suppression  de  ces  actes  illégaux 
et  de  les  informer  que  si  le  gouvernemeui  du  Mexique  con- 
tinue ù  ne  pas  remplir  son  devoir  eu  faisant  cesser  ces  vio- 
lences, le  devoir  sera  imposé  au  gouvernement  des  Étals-Unis, 
qui  Paccomptira  même  si  pour  cela  il  devenait  nécessaire  ^  à 
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l'occasion,  de  fwre  franchir  la  frontière  par  les  tronpas 
américaines. 

Il  donna  en  môrae  temps  an  général  Ord  le  droit  d'exercer 
un  ponvoir  discrf^tioiiuaive  à  l'elTet  de  poursuivre  an  detà 
du  Uio-Grande.  les  maraudeurs  lorsqu'il  eu  apercevra  ou  se 
trouvera  sur  leurs  traces,  de  les  saisir,  de  les  punir  et  de 
reprendï'e  possession  des  effets  enlevés  à  nos  concitoyens  et 
trouvés  entre  les  mains  desdits  maraudeurs  sur  le  territoire 
dn  Mexique.' 

Un  autre  moyen  de  résoudre  la  difliculté  est  de  demander 
à  rÉtûl  où  les  fugitifs  oui  cherché  asile  de  les  livrer  à  l'État 
dont  ils  avaient  violé  les  lois:  et  In  remise  de  ces  fugitifs  à 
l'État  qui  les  réclame  est  ce  qu'on  a])pelle  «extradition.» 

Mais  quelle  est  la  position  de  l'État  auquel  une  demande 
d'extradition  est  faite;  n'est-il  pas  tenu  de  la  repousser,  ou 
bien  est-il  tenu  de  raccueillir,  ou  enfin  l'extradition  est-elle 
facultative,  ayant  son  origine,  sa,  jusiitieation  et  ses  règles 
dans  le  Cowt'tas? 

De  là  trois  systèmes. 

En  faveur  du  premier  système,  ou  avance  que  la  liberté 
de  tout  individu  soit  naturel,  soit  étranger  est  sacrée,  et 
qu'elle  ne  peut  recevoir  d'atteinte  i|uc  dans  un  seul  cas,  cdai 
oii  cet  individu,  prévenu  d'un  délit  commis  dans  le  pays 
contre  les  lois  du  pays,  ost  traduit  en  jugement  conformément 
à  ces  mêmes  lois  devant  les  tribunaux  du  pays. 

La  juridiction  d'un  gouvernement  est  circonscrite  par  les 
limites  de  son  territoire.  Hors  de  ces  limitée,  ses  décrets 
sont  sans  force  exécutoire,  ses  agents  sans  caractère,  les  lois 
sans  autorité.  Ceci  posé,  quel  est  dans  le  cas  de  l'extradition 
l'autorité  compétente  pour  s'emparer  de  la  personne  réclamée? 
Le  gouvernement  qui  la  sollicite?  ïl  ne  peut  rien  sur  un 
individu  hors  de  son  territoire;  le  gouvernement  qui  l'accorde? 
Il  ne  peut  rien  à  raison  des  actes  commis  hors  de  son  terri- 
toire. L*un  ost  sans  qualité  à  raison  du  lieu,  l'autre  est 
sans  qualité  h  raison  du  fait.  Aucun  d'cnx  n'a  de  juridiotion 
légitime.  L'extradition  est  donc  illégitime  en  principe,  puis- 
que   par    la    nature    des    choses,    elle    est  nécessairement  un 


'  New-York  Htrald,  le  2  juin  1877. 
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acte  de  joridiction  fait  sans  juridiction,  nu  acte  d'autorité 
fait  sans  autorit<\' 

Le  second  système  est  non  moins  absolu  dans  son  affirma- 
tion que  Toxiradition  n'est  pas  seulement  un  droit  mais 
tia'elle  est  un  devoir. 

Wheaton  se  borne,  dans  son  teste  français,  à  mettre  devant 
ses  lecteurs,  snr  la  question  générale  de  savoir  si  l'extradition 
est  obligatoire  pour  les  nations  indépendamment  de  toute 
convention  spéciale,  d'un  côté  les  noms  de  Grotius,  Burla- 
maqiii,  Vattel,  Hutheiford,  Schmalzing  et  Kent,  et  de  Taulre, 
les  noms  de  l'ufendorf,  Voet,  Martens,  Kluber,  Leysor,  Kleist, 
Saalfeld,  Sebmaltz,  Mittcrmaier  et  Ileffter.  ^ 

*  Barreau  françaix,  S™*  série,  tom.  V,  p.  291  et  auÏT.,  Paris,  1824. 
Caucbois,  LuMAtRii  et  Gaykt,  Appel  h  t'opinUm  publique,  p.  46  et  biiÎt. 

'  Clabkb,  ÏVcafwe  upon  ike  tuio  o/  ExtrcuiiUo»  (p.  4),  nie  que 
Fufcudorf  jie  Jtuît  claiiummit  opposé  an  droit  de  réclamer  dus  iugilir» 
crimino];),  disant  que  les  renvois  h  ses  oiivrageti  qu*on  Irouvij  datie 
Wbeatoii  <tl  d'autres  auteurs  ne  sont  pas  exacts.  Wiieaton,  tom.  I, 
p.  V39|  Phii.liuokk  et  F<£lix  citent  Elément»,  lib.  VIII,  cap.  III, 
§  23  et  24.  On  n«  trouve  ancnn  ousmRp  de  l'ofoutiorf,  intitulû 
Etementa  dans  le  Manuel  du  libraire.  La  Bioifritphie  unwergelU, 
tom.  XXXVl,  p.  288,  L^ommeuce  Ia  liste  dea  ouvrages  de  Pufeii- 
dorf  pwr  1"  Elementa  Jari/tpnidenliip  naturalis,  meûtodi»  mathematica, 
la  Haye,  LCGO,  «Joutant  que  Piifeiidorf  lui-mênie  convenait  que  ce 
premier  ijuvragc  se  ressentait  de  sa  jenneHse.  On  trouve,  d'après 
Clarke,  un  imvrage  dont  le  titre  est  EUmtntorum  jurinprtidentùe 
univtrealis,  lib.  II.     Cambridge,  167^.     Il  ue  coiitiiîiit  ijue  deux  livres. 

Wbentoa  voudrait  se  rapporter  probablement  k  l'ouvrage  De  Jure 
valurcB  et  yenttum,  lib.  VIU,  ch.  G,  sac.  12,  où  Tnfendorf  dit:  «Ce- 
}<eiulaiit,  si  Ton  est  tiMUi  d<>  livrer  un  coupable  qui  s'est  rêt'ujjié  chez 
nous  uniquement  pour  éviter  la  p*-iiie,  f/em  plutôt  en  ('(]iii>équeii<.<e 
de  quelque  traité  particnlinr  fait  là  detisua  avcr  un  vulsin  ou  un 
allié,  qu'en  vertu  d'une  obligaiioii  commune  et  iDdiépeonabla,  à  moins 
que  celui  il  qui  l'on  donne  reiraite  et  que  l'on  protège  ne  trame 
quelijue  cho&u  dans  nuire  Pai*  mèwe  contre  l'État  d'où  il  s'est  Miavê." 
Ou  trouve  Ëubatantii-llement  cette  même  phrase  dans  les  Devoirs  de 
Vhomme  et  du  dtci/en,  tom.  II,  p.  IGO,  lib.  II,  c*  lH.  (Âmalcrdoni, 
17ÛG).  Oc  traité  eit  traduit  pur  Barbeyrac  de  cpIiiî  de  Piifendorf, 
intitnlé  Oe  ufjlcHa  Jn-minca  cl  r.îvi^.  C'est  le  même  traité  auquel  Clark.i 
»e  rupporte  piiur  les  vih-b  de  PufMmiiirt".  Calvo,  JJerecfiu  itiiemacianat, 
daus  non  article  sur  tV'Xtrudltion  (éd.  oepaguole,  tuai.  I,  p.  1117),  copie  la 
citation  de  Wlicaton,  PcruxDOHr,  Elementu,  ILb.  VllI,  c.  3,  §§  23,  24; 
et  daiiii  fon  édition  français!.',  il  fait  encore  iim'  méprise  plus  iiiarquén 
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Lu  troisième  système,  qui  est  gV;  né  raie  ment  admis  aujourd'hui, 
soutient  que  l'extradition  est  subordonnée  ù  des  considérations 
de  convenance  ou  d'utilité  réciproque  et  que  les  autorités 
ri'un  État  ne  sont  pas  obligées  à  accorder  l'extradition  d'un 
délinquant  îi  moins  qu'il  n'existe  entre  les  doux  ï'tats  des 
traités  formels  applicables  ù.  la  matif-re  ^  cl  Wlieaton,  dans 
if  texte  iiDgluis  des  cKlémentâ» ,  déclare  fjuc  la  doctrine 
n^'f^tive,  par  laquelle  indépendamment  d'un  contrat  spécial) 
aucun  État  n'est  obligé  d'accorder  l'extradition  de  réfugiés 
qui  sont  sons  le  coup  de  condauinations  ou  de  poursaites, 
sur  la  demande  d'nn  État  étranger,  a  été  maintenue  dès  les 
lireniiors  jours  par  le  gouvernement  des  États-Unis  et  qu'elle 
est  conSrraée  par  une  prépondérance;  considérable  d'autorités 
judicîaii'ps  dans  les  cours  de  justice  américaines,  dans  les  tri- 
Luiiaax  fédéraux,  de  même  que  dans  les  cours  de  tous  les  États.'-* 

Le  publiciste  allemand,  Bluntschli,  ne  va  pas  jusqu'à  la 
dernière  limite  dir  droit  réclamé  d'extradition.  Voici  ce  qu'il 
dit  en  effet:  «Lobligation  de  remettre  les  criminels  en  fuite, 
OH  de  livrer  aux  tribunaux  les  personnes  accusées  d'un  crime, 
n'existe  qu'en  vertu  do  traités  d'extradition  spéciaux  ou  lors<iue 
la  sûreté  générale  Pexigc.  L'obligation  d'extradition  doit,  dans 
cette  dernière  alternative,  ne  se  rapporter  qu'aux  crimes  graves  et 
ne  subsiste  que  si  la  justice  pénale  de  TMtat  qui  demande  l'extra- 
dition offre  des  garanties  sufiisantes  d'in]]iartialité  et  d'humanité.»  " 

L'extradition  par  un  jmys  de  ses  citoyens  on  même  d'étran- 
gers qui  s'y  seraient  réfugiés,  confiautii  dans  le  droit  d'asile, 
droit  qui  est  un  attribut  inviolable  de  toute  souveraineté 
indépendante,  n'a  pas  de  place  dans  la  ().common  lawi>,  sur  la- 
quelle les  Anglais  et  les  Américains  ont  toujours  comptéf  pour  la 
protection  de  leurs  personnes,  de  leurs  libertés  et  de  leurs  biens. 

Il  n'a  jamais  été  judiciairement  décidé  jusqu'à  quul  point 
l'extradition  est  compatible  avec  la  Maffua  charia  ou  avec 
la  déciftration  des  droits  (bill  of  rights)  qui  est  iucontorée 

€11  cunfundaiit  Pufenclorf  avec  GrotiuH.  La  cituciuu  donilée  dons  la 
note,  p.  476,  tom.  I,  eei  attribuée  à  Piiftinlurf,  De  jVe,  lib.  Il, 
ch.  21,  §J  3— ti.     Klle  devait  ètro  k  Grotiiis. 

'  Vatiel  aunoti-  par  M.  l'.  pRADiKR-KuDÉité,  1363,  p.  62û,  noir. 

'  Lawuknck'k  Wukatuk,  vd.  1SC3,  p.  233. 

'  BLLïTSCHLt,  hfoU  internutionai,  ^  395,  p.  218. 
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ihiiiK  les  lois  orgatiiques  île  tons  les  États  do  l'Union  qui 
|H'Ochiirient  toutes  eu  termes  plus  ou  inuins  iir^'cis  «qu'aucun 
membre  de  l'I-Uat  ne  pourra  être  privé  de  ses  droît-s  civiqnes 
((Usfranchised)  ni  d'aucun  des  droits  et  privilégps  accordas 
awx  citoyens  de  l'État,  si  ce  n'est  en  vertu  de  la  bi  du  pajs 
on  par  le  jugement  de  ses  pairs.»  La  question  de  la  compa- 
tiMIiti!  do  rcxtradît.ion  avec  la  oonstttnlion  des  États-Unis 
n'ft  pus  davantage  été  d(;uidée  jiar  nos  tribunaux.  Cette  con- 
stitntion  eut  certainement  l'intention  de  protéger,  tout  an 
mnins  dans  tous  les  f;is  rentrant  dans  la  compétcuee  fédérale, 
toutes  Ses  personnes  qui  se  trouvent  dans  noire  jnrîdictiun, 
contre  une  mise  en  jagcmont  du  ehef  d'un  crime  capital  ou 
infamant  sans  avoir  été  déclarée  (rnccusation  par  le  grand 
jury  (iudirtrd)  ou  contre  la  privation  de  la  vie,  de  la  liberté, 
on  des  liions  sans  une  procédure  légale  et  régulière. 

La  constitution  des  États-Unis  déclare  encore  qwe  dans 
ûtouto  poursuite  criminelle  il  y  aura  des  débats  (triai)  prompts 
et  publics  devant  un  jury  impurtial.»i 

Ij'incoiistitutîonnalilé  d'un  traité  en  vertu  duquel  uu  citoyen 
américain  pourrait  être  livré  comme  un  tujjitif  de  justice  A 
la  juridiction  criminelle  d'un  pays  étranger,  fut  soutoiiue  dans 
les  discussions  qui  suivirent  l'atl'airo  d'extradition  de  Kobbins, 
fllins  Nasli,  rapportée  plus  loin. 

Le  président  Monroc,  en  iSIfi  et  plus  tard  en  1824,  re- 
fusa de  coopércT  avec  l'Angleterre  à  l'institution  d'un  tribu- 
nal mixte  pour  In  suppression  de  la  traite  des  noirs,  pour 
lu  mol  if  (|uei  la  constitution  di.'s  États-Unis  ne  permi't.tait  pas 
do  faire  juger  des  citoyens  américains  par  un  tribunal  com- 
posé, môme  en  partie  seulement,  de  juges  étrangers  qiii  no 
pourraient  pas  fitro  mis  on  accusation  (impcachcd)  aux  États- 
Unis.  ^ 

Lorsqu'un  gouvernement  réclame  l'extradition  pour  crimes 
commis  sur  son  ten-itoire,  co  n'est  pas,  à  proprement  parler, 
en  vertu  de  la  prjissancc  judiciaire  qu'il  agit,  car  la  puissance 
judiciaire  expire  aux  frontières,  mais  c'est  en  Toriu  deB  prin- 
cipes dn  droit  international,  et  comme  di'léguant  une  sorte  de 
Tuandat  an  souverain  étranger,    mandat  purement  volontaire 
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et  qui  n'investit  d'ailleurs  celui-ci  d'aucun  pouvoir,  d'aucuii 
acte  de  police  judiciaire  ou  de  juridiction. 

Le  gouvernoment  qui  accorde  l'extradition  ne  se  rend  pas 
l'agent  proprement  dit  de  la  justice  étrangère  dont  il  n'a  pas 
d'ordres  ù.  recevoir,  mais  lui  prôtu  assistance  dans  toute  la 
plénitude  de  sa  souveraineté  et  de  son  libre  arbitre,  et  en  ce 
sens  encore  que  le  gouverne  ment  dont  on  sollicite  l'extradition 
doit  examiner  les  motifs  de  cette  demande  dont  il  est  lejnge.* 

Nous  avons  donné  dans  le  premier  volume  de  notre  «Com- 
mentaire» une  liste  d'après  lïarbeyrac,  des  traités  qui  remon- 
tent jusciu'à  la  formutioE  du  coiuseil  des  Amiibictyoïis,  149G 
avant  Jéti us- Christ,  parmi  lesquels  on  trouve  des  traités  par  les- 
quels il  était  permis  à  un  peuple  ou  à  un  roi  de  recevoir 
les  bannis  ou  les  réfugiés  venus  de  chez  un  autre  —  traités 
pour  se  faire  livrer  quelqu'un.^ 

Les  traités  d'extradition  du  caraeti^re  de  ceux  qui  sont 
en  vigueur  aujourd'hui,  embrassant  les  crimes  ordinaires  et 
même  les  délits,  sont  d'une  origine  fort  récente.  D'après 
Billot,  le  terme  extradition  ne  fut  employé  dans  aucun 
acte  public  avant  le  décret  du  11)  février  1791  ',  et  quoique 
les  auteurs  anglais  modernes  s'en  servent  ordinairement,  nous 
sommes  d'avis  que  le  mot  anglais  extraiUfion  ne  se  trouve  dans 
aucun  traité  anglais  ni  dans  aucune  loi  de  ce  pays  anléi-icure- 
ment  ù.  l*ac(,e  du  Parlement  de  1870  relatif  à  Texli-adition. 

Ward^  dans  son  Histoire  du  droit  des  gens,  cite  des  traités 
qni  nous  ramèneraient  jnsqu^an  donzitme  si^-cle,  mais  ces 
traités,  conclus  entre  l'Angleterre  et  la  France,  avaient  eu 
vue,  d'après  Grotius,  l'extradition  des  rebelles,  auxquels  Ward 
a|ipliqiie  le  terme  commun  de  nontlmcs.ii 

Par  le  traité  de  Paris  du  mois  de  mai  1303,  Philippe  IIl 
et  Edouard  I*-''  rcfn.sèrent  d'accorder  protection  aux  proscrits 
de  Pnn  ou  de  l'antre  et,  par  nn  antre  traité  entre  Charles  V 
de  France  et  le  duc  de  Savoie,  en  1378,  tous  les  malfaiteurs 


« 


'  PaU8TIN  Kkliie,  Instruction  ifrïmint^lfe ,  tom.  Il,  §  1^2  et  «iiîv. 
Mawijin,  Actif»  pul/li<jue,  loin.  I,  ii'*  174  el  .siiîv.  r>i>sirtin,iNK8,  Traite 
jirntiijiie  t/u  procureur  liii  roiy  p.  ^X  Blomiel,  Dr-  i'exiradiiion,  p.  54, 
09,  135. 

'    < 'ommftitoirfy   tnni,   I,  p.    102. 

^  Billot,  />c  ffxtntdi/iorii  p.  3-- 
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qui  se  réfugierai  en  l  do  Savoie  eu  Daup1iini!>  ou  de  Buuphiué 
en  Sayoie,  seront  remis  K  la  justice,  lors  même  qu'ils  seraient 
sujets  de  l'État  qui  les  livrerait.' 

Lord  (loke  so  prononce  l'^ncrgiqucmcnt  contre  l'extrailition: 
«Ou  soutient  et  il  a  éld  iliîcijé  que  tien  royaumes  (livist'^s 
sous  plusieurs  rois  en  ligue  Tun  avec  l'autre  sont  des  sanc- 
tuaires ponr  les  serviteurs  où  des  sujets  s^enfnyaut  pour 
leur  sécurité  d'un  royaume  dans  «n  autre  ne  doivent  pas^ 
d'après  les  lois  et  les  libertés  des  royaumes,  être  livrés, 
pt.  ceci  (comme  le  pr*''tendcnt  quelques-uns)  est  fondé  sur 
la  loi  du  Deutéronome:  «Nori  trades  domino  suo  stnmtn,  qtd 
ad  te  confufferit.* 

Coke  ne  cite  aucun  cas  où  la  question  ait  été  décidée  eu 
justice,  mais  il  mentionne  trois  faits  mémorables  qui  montrent 
les  opinions  et  la  pratique  des  souverains  de  cette  époque. 

La  reine  Elisabeth,  dans  la  34"^*  annêo  de  son  règne,  ré- 
clama au  roi  français  Henri  IV  Morgan  et  d'antres  sujets 
anglais,  qui  s'étaient  rendus  coupables  de  haute  trahison  contre 
elle.     La  réponse  du  roi  de  France  fut: 

oSi  quid  in  GaUia  machiimrcntnr,  regem  ex  jure  in  illos 
aniinadscrmrum;  sin  in  Anglia  qttid  marhhmti  fuerhit,  reffcni 
non  posRp  de  cittdcm  cognoncere  ci  e.x  jure  agfrre.  Omnia 
rcffim  proftu/ia  tssc  lilera^  rcfftim  intéresse^  ut  sai  quis^uc 
re^ftii  Uhertatcs  iueatur.  Immo  Elisabetham  non  Ha  pridan 
m  suHm  refmum  Montfjomtrinm,  prinàpem  Condentni  et  altos 
e  ffcnic  (iullica  (tdmifiisst'.rt 

L'affaire  en  resta  là. 

Le  second  cas  fut  la  réclamation  adrcssén  par  Henri  VIIÏ 
d'Angleterre,  dans  la  28'"®  année  do  son  rî-gne,  au  roi  de  France  an 
snjet  de  l'extradition  du  cardinal  Pool,  aniljûssadcur  (légat)  du 
Pape  auprès  du  roi  de  France,  sujet  anglais  et  accusé  de  liaute 
trahison.  Henri  VllI  fit  faire  une  thèse  jiour  établir  que  la  de- 
mande devrait  être  accortX^o  jure  r/cntmit),  sed  non  putvaîuiL 

La  troisième  demande  d'extradition,  dont  parle  Coke,  fut 
failc  par  ïlcnri  VU  d'Angleterre  h  Ferdinand  roi  d'Kspagne.  Il 
s'agissait  d'Ednuind  de  la  Pool  »Jùtrl  of  Hi{ff'olhn  accusé 
de  haute  trahison  par  le  parlement.  Ferdinand  refusa  d'abord, 
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prétendant  vouluir  observer  le  privilège  et  la  libcrlô  des  roià 
de   protéger   quicouque  se  mettrait  sous  sa  protection,   luais 
liiiil  par  livrer  Saffolk  contre  la  promesse  qu'il  iie  serait  pas  • 
mis  à  mort.    Gardé  en  ])rison  ]ienilaiit  la  vio  do  Heuri  VII,  il 
fut  livre  aji  hoarn^an  par  son  lils.' 

A  ces  cxcnii^les  cit^s  par  Lord  Coke  on  peut  ajouter  le 
cas  de  l'impostour  Porkiii  Warbi^ck  fjui  conicsta  à  lU-iirl  VII 
le  trône  d'Aiiglolorre  ci  qui,  Liant  rëiugiè  eu  Ecosse,  fut  pro- 
tégé par  le  roi  de  ce  pays  contre  Henri  VU  qui  le  réclamait, 

L'attention  du  roi  Cliarles  11  d'Angleterre  fnt  appelée  sur 
l'extradition  pour  crimes  politiques  et  In  Grarde-Rreta^ne 
conclut  le  13  février  1660  avec  ic  Danemark  uu  traité  dt; 
paix,  d'amitié  et  de  oommen-c,  dont  Tum^  des  stii'ulatious 
était  que  le  Danemark  accorderait  l'extradition  des  régicides 
qui  se  réfugieraient  dans  ce  royaume^  et  en  16G2,  par  le 
traité  du  14  septembre  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pro- 
vinces-Unies, cette  dernière  puissance  s'engagea  également  à 
livrer  les  régicides  réfugiés.^ 

II  y  a  deux  affaircb  en  Angleterre  où  il  e.st  su])posé  que 
le  droit  de  réclamer  un  fugitii'  d'une;  nation  étrangère  est  re- 
eojinu  par  le  droit  lateriiational.  L'affaire  du  roi  contre 
liutchiiison  est  fort  brièvement  rapportée  dans  Keble^,  la 
vingt-neuvième  année  du  règne  de  Charles  II,  Voici  tout  ce 
qu'il  dit:  "Sur  hahcas  corptis,  il  apparut  que  le  défendeur 
avait  été  incarcéré  k  Netv-fiate  sons  l'accusation  d'avoir  com- 
mis un  crime  en  Portugal,  ce  qui,  d'aj^rès  M.  Attonw'y,  étant 
un  fait  accompli  hors  des  domaines  du  roi,  ne  peut  étro  jugé 
par  uuG  commission,  mais  par  un  ifcotiatullc'a  et  un  tmar^/hnla, 
et  la  cour  refusa  de  le  relâcher  sous  caution.»  On  ne  voit 
ici  rien  de  semblable  à  uuc  intention  do  le  renvoyer  en 
Portugal.  Cependant  le  'iscrgeant»  Corbet,  parlant  de  cotte 
alFaire  dans  celle  du  roi  contre  Kimbcrly,  citée  plus  bas, 
dit  que  Ilutchinson  fut  envoyé  en  Portugal  pour  y  être  jugé. 

Dans  l'affaire  Mure  tw.  Kay,  la  cour  des  n-Common  lHcasi>, 
no  donim  pas  d'opinion  sur  le  point  eu  question;  mais  le  Juge 


'  Cokk'8   Third  JngtUute,  p.  18U. 

'   llKKb'fLBT,    Vtïl.   1,    (J.    179. 

*  UuMûNT,  CorjjB  Jipiomatiifue^  toin.  VI,  pfirt.  Il,  p.  ^22. 

*  KKB[.K'fi  lie^nri»,  vol.  III,  p.  7811. 
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Hcath  dit:  «Il  est  géii oralement  admis  qnc,  d'après  !«  comitofi 
des  nations,  le  pays  oi'i  un  criminel  a  été  trouvi^  a  aidé  la 
police  du  pays  où  le  crime  a  été  commis  en  ramenant  lo 
criminel  pour  qu'il  soit  puui.  Dn  temps  de  Lord  Louyli- 
borou{,'b,  réquipage  d'un  vaisseau  hollandais  s'en  rendit  maître 
et  ramcnn  à  Deal.  La  question  de  savoir  si  nous  pouTÎons 
arrêter  réqnipngo  et  le  renvoyer  en  Hollande  a  été  décitlt^o 
dans  Taffirmativc  et  telle  a  été  la  loi  de  toutes  les  nations 
civilisées.* 

Un  cas  analogue  aux  demandes  mentionnées  par  Lord  Coke 
arriva  en  1798.  L'Anjfleterre  avait  demandr*,  par  l'entremise 
de  son  ministrC)  ù  la  ville  de  Hambourg,  qui  était  restée 
neutre  dans  la  guerre  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
l'extradition  de  quatre  Irlandais  qui'  s'y  étaient  réfugiés 
après  s'être  compromis  daii.s  la  révolution  irlandaise  de  In 
mémo  année.  Ce  qui  compliquait  la  question,  c'était  que  deux 
de  ces  individus^  Nûppor-Tandy  et  Blackwell,  avaient  été 
naturalisés  Français  et  étaient  attachés  au  service  de  In 
république.  Le  ministre  do  France  ayant  réclamé  leur  mise 
en  liberté,,  le  sénat  de  Hambourg  s'adressa  au  roi  de  Prusse, 
soumettant  l'affaire  à  sa  décision. 

Comme  lo  réponse  du  roi  de  Prusse  n'amena  aucune  dé- 
cision positive,  et  que  la  cour  de  Russie  qui  était  intervenue 
somma  vigoureusement  la  ville  de  Hambourg  de  livrer  les 
prisonniers  à  l'Angleterre,  la  menaçant  m6mo  d'hostilités,  le 
cûttseîl  (le  la  lourfjeolsie  se  décida  enfin  à  remettre  entre  les 
mains  du  mijiisfre  d'Angleterre  les  quatre  ])ri5onuier^  qui 
furent  transportés  en  Angleterre. 

Le  gouvernement  du  Directoire  rendit  un  arrÊté,  le  9  oc- 
tobre 1799,  dénon^rant  l'acte  du  gouvernement  de  Hambourg, 
enjoignant  à  tout  agent  du  gouvernement  bambourgeois  rési- 
dant on  France  do  quitter  le  lieu  de  sa  résidence  dans  les 
24  heures  et  le  territoire  français  en  buit  jours.  Le  même 
décret  poilait  qu'un  en^bnrgo  général  sera  mis  sur  tous  les 
bâtiments  et  vaisseaux  portant  pavillon  bambourgeois  et  se 
trouvant  dans  les  ports  de  la  république. 

Ce  différend  ne  se  termina  qu'après  l'arrivée  à  Paris  d'une 
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(léputation  suIennoUe  du  sénat,  qm  venait  pour  imploroi*  la 
clémence  du  premier  consul.  L'embargo  fut  levi?  et  le  crime 
de  la  faiblesse  s^expira  par  un  sncritîce  de  qnclques  millions. 
Xapper-Tandy  fat  conilamnt'  à  mort,  mais  cette  sentence  ne 
fut  point  mise  à  cxîîûutîon,  II  fut  maintenu  en  prison  jusqu'après 
la  conclusion,  du  Uailé  d'Ainieus,  lorsque  sur  la  demande  du 
gouvernement  français  il  fut  renvoyé  en  France  en  1802,  où 
il  mourut  en  1803.^ 

Du  temps  de  Crotius,  rextraditîon  avait  lieu  principalemont 
pour  délits  politiques.  «Le  droit,  dit-il,  qu'ont  les  puissances 
soaverninea  de  réclamer  les  eriniiiicls  qai  se  sont  enfuis  de 
leurs  terres  n'cxisti-,  selon  l'usage  <;4abli  depuis  quelques 
siècles  dans  k  plus  grande  partie  de  l'Europe  qu'en  matière 
de  crimes  d'État  ou  d-'une  ûnormitc  cxti'ême.  Tour  les  autres, 
on  ferma  les  yeux  de  part  et  d'antrc.^n 

Un  publicistc  hollandais  de  ce  siècle  dit  d'an  autre  côté: 
Se  accusaiiones  qitibus  poUtica  crimina  ïocum  danfj  camnique 
naturam  ant  abtmmi  paulo  actitratius  per^pexerimits,  profu^os 
dedera  pUrumquc  veiei  kumanitalis  ci  juslitiœ  studium.  Htcc 
cnim  crimina  nùnis  sœpe  non  mnt  rim  pra^textits  dcspoiorum 
(lui  rictrids  partis  in  dissensionihus  civilîlms  nt  opprimant 
ant  nmoveanf  quos  metuendos  hahent.  Saipissîme  ca  nihil 
sunt  aïind  nisi  crimina  corum  qui  omni  criminc  wa- 
cant.^ 

Voici  ce  que  dît  Heffter:  «Le  principe  de  l'extradition  une 
fois  admis,  y  a-t-il  lien  d'^établir  unr!  distinction  liréc  de  la 
nature  différente  des  crimesV  Régulièrement  non.  Néanmoins 
une  exception  a  été  admise  en  faveur  des  crimes  politiques, 
La  crainte  d'une  peine  disproportionnée  a  motivé  sans  doute 
cette  dérogation  à  la  règle  gônérnle. 

«Une  convention  de  cartel  avait  été  signée  entre  tous  les 
États  de  la  Confédération  germanique,  le  18  février  3831*, 
et  un  acte  additionnel  le  17  mai  1832.^     Un  arrêté  fédéral 


'  Martbss,  Catiees  eétèbree  du  droit  des  ffens,  tom.  IV,  p.   106. 

•  GnoTifS,  De  juri  tiflH  el  paeia,  Hb.  II,  c.  XXI,  §  5,  65.     Voir 
iinli"  [)Hr  PliAuiKit-FoDiiiiB,  i^tl.  1360,  loui.   lï^  y.  49"!- 

'  Kldit,  De  dedithne  pro/utftfrum,  p.  79. 

*  Marthiss,  N.  il,  tom.  IX,  p.  205. 
'  MaBiknb,  N.   l{ ,  loin.  X,  p.  ôOlï. 
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du  18  août  1836  i-cndit  obligatoire  eatre  tous  les  États  de 
la  Coiiftxîération  allemande  l'extradUioii  réciproque  des  indi- 
vidus accusés  de  cette  espace  de  crimes.»^ 

L'arrêté  fédéral  du  18  août  1836  fut  complété  par  une 
loi  générale  en  date  dn  26  janvier  1854.  Les  États  de  la 
Confédération  s'obligent  h  se  livrer  les  individus  arrêtés,  pré- 
venus ou  condamnés  par  les  tribunaux  du  pays  oil  ils  ont 
commis  un  crime  ou  un  délit,  pourvu  que  les  faits  soient 
qualitiés  cïrimes  ou  délits  par  les  lois  du  pays  où  l'extraditiau 
est  demandée  et  que  la  peine  n'y  soit  pas  prescrite. 

Cette  règle,    dit  Ott,  a  re^u  dcrniÎTcmonl    une  application  Kstrji.iuioii^ 
éclatante  par   l'extradition  d'un    réfugié    hongrois,    le  comte    '^'k-tc'C*" 
B'elcke  qui,  s'étaut  rendu  à  Dresde,  fui  livré  le  21  décembre  à 

18G0  pûT  la  Saxo  à  rAulriche.^  ■ 

Lorsque  la  victoire  do  l'Aotriclic  sur  rinsurrection  magyare  Kxt»ditioQ 
eut  été  décidée  par  l'intervention  do  la  Rnssie,  l'ambassadeur  grùU  er'jeij 
russe  à   Constantinople,    appuyé  par  L'intenionce  autrichien,    ,i'ê'.lî!imî^d 
demanda    au    divan    l'extradition    des    réfugiés    hongrois    et  tr^che'îu». 
polonais  qni  étaient  venus  demander  Tiiospitalité  an  guuvcrue-  "Tuiquic.^' 
ment  turc.     La  réclamation  du  gouvernement  im]iérial  russe 
s'appuyait  on  droit  sur   le   traité   de   Koutchouk-Kainardji, 
du  10—21  juillet   1774,  entre  la  Rnssie  et  la  Porto.     Ce 
traité  porte  aque,  si  quelques  sujets  des  deux  empires  ayaut 
commis  quelque    crime    capital   ou   s'étant   rendus    coupables 
de  désobéissance  ou  de  trahison  voulaiciLt  se  cacher  ou  cher- 
cher asile  chez  Tudc'  des  puissances,  ils   n'y  pourraient  être 
reçus  sous  quelque  prétexte  qne  ce  fût  bien  loin  dV  pouvoir 
trouver  de  la  protection,    mais   qu'ils  seraient  livrés  sur-le- 
champ,  ou  au  moins  chassés  des  ËtaCs  de  la  puissance  chez 
laquelle   ils  se   seraient   réfugiés,   avec   exception  seulement 
pour   ceux   qui    embrasseraient  la    religion    chréticnuc,    dans 
Tcmpire  de  Russie,  ou  La  religion  mahométane,  daus  l'empire 
ottoman.     Pareillement,  si  quelques-uns  des   sujets  des  denx 
empires  tant  chrétiens  que  mahométans  ayant  commis  quoique 
forfait  ou  détit  pour  (quelque  motif  que  ce  fût  passaient  d'un 


'  HbffteBi  Daa  caru/mist-Ac  Vvikerrecht,  §  63.    Vuir  autisl  PntLLt- 
UOKK,  Ititntnatitimil   Lnw,   vol.   I,  p.  -iO? — i32.  , 

*  Slcbkb  par  On,  p.  S7,  note. 
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empiro  dan»  l'autre,   ils    devmlcui  être    livrés   sur-le-champ 
lorsqu'ils  seront  réclamés. b^ 

L'art,  XIV  de  la  paix  de  Passarowitz   du  21  juillet  1718 
entre  l'Autriche  et  la  Porte,  interdit  de  part  et  d'autre,  d'ac- 
corder asile  ou   aliment  à  des  malfaiteurs,    ù  dos   sujets  re- 
belles, ou  à  des  mC'Cûutents:    ><.MaMat  porro  ctiam  iUicitum 
futuris  quoqti$  temporibus  fecejifaculunt ,  act  fomentum  dure 
malis  h(mnnihn.%  rcMlibus  màditis,  atd  maie  conientis.   scd 
cjitsinodi  homine3  et  omnes  preEdones,   raptorcs^  etiam  si  al- 
terius  partis  svhditi  sint^  quos  in  ditione  sua  deprehendt-riiit^ 
merito  s^qypUcio  afjicere  uf.ra<iut  pars  adsii-idu  sif^  quf^  si  de- 
prchondi  neg^umni,  capiiands  atit  prcefectis  cyr«m,  sicubt  eos 
latiiare  compertum  fuerit  indic€ntm\   tique  iUos  punicndi 
mandatnm  habeant;   quod  si,  nec  hi  offim  suo  in  pun'dîonc 
ialinm   scclcratorum    sati!^eceHni ,  indignationeni  imperatoris 
sai    incurrant   aut    officiis   eœmmtur   aut   ipsimet   pro   rets 
luanl.  ï>  ' 
Bruit  .lu  la      En  réponse  aux  rtuestions  posées  par  le  ministre  des  affaires 
l'Auirioiic   étrangères  de  la  Porte  aux  ministrea  d  Angleterre  et  do  France, 
'  Scb."*  il  fut  déclaré  par  ces  dcnuers  que  les  traités  de  Kontchouk- 
Kainardji   et  de   Passarowitz    ne  conféraient  ni  X  l'Antricho 
ni  à  la  Russie  le  droit  de  réclamer  l'extradition  des  réfugiés 
hongrois.     On  ne  pouvait  admettre  i^ue  le  refus  de  la   Porte 
A*i«  dB    pût  être  suivi   d'une  déclaration  de  guerre.     Les   denx  aiii-, 
nt  .u-  In     bassadi's  ne  sauraient  garantir  des  forées  armées  de  la  part 
de  la  France   et  de  l'Angleterre,    qu'eu  vertu  d'instructions 
spéciales,    mais    la    France    et    l'Angleterre    intervieudruieiit 
activement  auprès  de  la  Russie  et  de  l'Autriche  pour  rétablir 
la  bonne  iuteUigonco.^ 
ArmiiBfi-        0Q  arrangement  fut  an'êté  entre  la  Turquie  et  la  Russie 

I  inuut  entre 

I*  Tuninîc  par  uu  pTotocole  du  25  décembre  1849.  La  note  suivante 
du  mmistro  de  la  l'orte  explique  le  status  d  alors  des  t  rancs 
en  Turquie:  «Quant  à  la  question  de  Vougageraent  à  prendre 
par  la  Sublime  Porte,  de  faire  un  accord  avoi;  les  puissauccs 
que  cela  concerne  pour   que  l'on    puisse  expulser  ceux   dos 


'  Marteks,  Heciieii  de  traitée^  2°">  éd.,  tout.  Il,  p.  S80. 
'  Di-rtOHT,  Ci^rps  diplomat'upie,  toni,  VIII,  pgrt.  I,  p.  522. 
^  LiiBLH,  Annuain,  1849,  p.  570;  app.  175. 
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Polunais  qaî  étant  sujets  du  gouvernement  tuasc  se  seraient  fait 
naturalUc;!'  &ujut.>j  lie  puissances  étrangères  sans  la  {lermission 
de  l'ompercur  et  qui  seraient  revenus  en  Tuniuie  et  y  cuu- 
spircraient  contre  le  gouvernement  russe,  il  est  superflu  de 
dire  que  Sa  Majesté  le  SuUan»  mon  maitre^  est  prôt  à  donner 
dos  preuves  qui  font  voir  jusqu'à  quel  point  il  sait  apprécier 
le  bott  voisinage  et  ramitié  du  gouvernement  msso,  et  dans 
aucun  temps,  dans  aueune  circonstance,  Sa  Hautesse  ne  pourra 
souffrir  que  des  complots  se  trament  dans  ses  États  contre 
la  Husâîe. 

«Mais,  comme  Totre  Excellence  lésait,  quand  un  étranger  statui.  dên 
qni  n  est  pas  d  origine  raya,  arnve  en  Turquie  avec  un  passe-  Tunmiu. 
port  d'un  gouvernement  étranger,  ce  n'est  pas,  après  tout,  h 
la  Sublime  Porte  h  examioer  de  quel  gouvcrntjment  cet 
étranger  est  sujet  naturel,  et  s'il  a  bien  ou  mal  obtenu  le 
passe-port  dont  il  est  muni.  Cette  discussion  appartient  na- 
turellement, d'une  part,  au  gouvernement  dont  l'individu  en 
question  était  le  sujet  primitivement,  et  do  l'autre  au  gou- 
veniement  qui  l'a  pris  ensuite  sous  sa  protection;  nmis  si 
parmi  les  individus  de  cette  catégorie  il  y  eu  a  qui  osent 
tramer  des  complots  contre  la  Russie,  et  que  le  fait  soit 
positif,  je  m'empresse  d'annoncer  officiellement  à  Votre  Excel- 
lence que  la  Porte  fera  sincèrement  i  cet  égard  des  df^marches 
sérieuses  aui)riis  de  la  mission  d^s  gouvcrnemouts  dont  ils  oui 
la  protection.  Enfin  je  répète  ici,  par  ordre  de  Sa  Majesté 
le  Sultan,  que  la  Sublime  Porte  est  prête  à  remplir  à  l'aveuir 
aussi  les  devoirs  du  bon  voisinage  et  do  l'amitié." 

Dans  une   dépêche  du  6  octobre  1849,   adressée  aux  mi-       T.nrd 
nistres  anglais  a  Vienne  et  a  St.  Petersbourtr,  Lord  Palmcrstou  sur  lexiru- , 
se  référant  aux  réfugiés  eu  ([uestiou  disait:  «S'il  est  une  règle     rofuni^'» 
qni  plus  qu'aucune  autre,  a  été  observée  danf?  les  temps  mo-  ^^    ''"'"' 
dcrnes  par  les  États  indépendants,  grands  ou  petits,  du  monde 
civilisé,  c'est  çcUe  qui  u'admct  pas  que  l'on  livre  les  réfugiés 
politiques.     Les  lois  de  l'hospitalité,  les  préceptes  de  l'iiama' 
nité,  les  sentiments  généraux  de  l'humanité,   défondent  qu'on 
lo  fasse,  et  tout  gouvernement  indépendant  qui,  de  son  propre 
gré,    livrerait   de  tels  individus,    serait  universellement  et  à 
juste  titre  stigmatisé  comme  s'étant  déshonoré»  fi  moins,  ajoulo- 
l-il,  qu'un  État  ne  soit  tenu  :\  l'extradition  par  les  stipulations 
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positives   d'an  traité.     De  tels  engagomcnts  sont  rares  dans 

les  traités,  si  môme  il  eu  existe. 

«L'Angleterre  n'a  jamais  i)ermia  que  les  réfngii^s  politiqncs 
fussent  compris  daua  les  atipulallons  des  traît<*s  d'extradition; 
leur  cxpnlsiou  à  la  demande  de  Icun  propres  gouvernements, 
ne  rentre  pas  non  plus  dans  les  clauses  de  ses  actes  au  sujci 
des  (.Hrangers.it  ^ 

M.  Canning,  se  référant  au  refus  du  consul  anglais  à  Tanger» 
en  1825,  de  livrer  des  sujets  espagnols  qui  s'étaient  réfugiés 
contre  sa  volont(^  dans  sa  maison  dit:  al,a  remise  d'accusés 
politiques  (lors  même  que  leur  punition  ne  devrait  pas  ôti-e 
la  mort)  ne  fiiit  pas  partie  des  devoirs  réciproques  des  gou- 
vememeuts,  excepté  eu  cas  de  stipulations  cxiiresscs  des  traités. 
n  n'e.'dste  aucune  stipalation  do  cq  genre  entre  la  Graitde- 
liretûgne  et  l'Ef-pagne,  et  le  gouvernement  britannique  ne 
voudrait  contracter  une  telle  obligation  ni  avec  l'Espagne  ni 
avec  aucune  autre  puissance.  Un  consul  anglais  au  Maroc 
uc  saurait  doTic  s'arroger  un  ponvolr  que  le  gouvernement 
britaimiqae  n'aurait  pu  exercer  dans  la  Grande-Bretagne.»  ^ 

«En  demandant  k  la  Suisse  l'éloignement  du  prince  Louis 
Bonaparte  (lequel  était  revenu  d'Amérique  on  1839  à  la  mort 
de  sa  mère,  la  reine  Uortensc),  dit  Guixot,  M.  Mole  avait 
pleinement  raison.  C'était  le  seul  moyen,  sinon  d'étouffer,  da 
moins  de  rendre  plus  difficiles  et  moins  périlleux  les  desseins 
publiquement  avoués  et  poursuivis  du  jcuno  prince  contre  le 
gouveiTicment  fran^^ais.  Le  droit  public  autorisait  cette  de- 
mande et  la  plus  simple  prévoyance  ])olitique  la  commandait.»" 

Lord  ralmerslou  a  déclaré  aquc  toute  demande  à  l'Angle- 
teire  ayant  pour  objet  l'extradition  des  réfugiés  politiques, 
éprouverait  au  refus  ferme  et  net.n  «Il  est  facile  de  con- 
cevoir», ajûute-t-il,  «qu'il  faut  qu'il  on  soit  ainsi,  attendu 
qu'aucuno  mesure  de  cette  nature  ne  saurait  être  prise  sons 
de  nouveaux  pouvoirs  conférés  par  acte  du  rarlement,  et 
aucun  gouvernement  ne  pourrait  avec  chaiicc  de  succès,  de- 
mander que  Ton  accordîlt  de  tt^is  pouvoirs.  Je  ue  pense  pas 
non  plus,  qu'aucun  alieti  MU  ait  été  passé,  soit  à  des  époques 


'  Parliamentari/  Pnpern. 

*  S'rAt'LUTO.\,  Pudtical  li/e  0/  M.  C'u«fl(«y,  vol.  lU,  p. 
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antérieures,  Boit  dans  le  cours  de  ce  siècle,  qui  donne  na 
gouvernement  le  pouvoir  d'expulser  des  étrangora,  ii  moins 
que  ce  ne  soit,  dans  d^s  circonstances  liées  ù,  la  sécurîtô  Lu- 
lérienre  da  pays. 

aLo  gouvernement  britannique  ne  s*est  jamais  proposé  de 
pourvoir  à  la  sécurité  intérieure  d'autres  pays.  Il  suffit  qu'il 
ait  le  pouvoir  de  veiller  b.  sa  propre  sécurité.*^ 

A  la  question  d'extradition  ponr  délits  politiques,  se  trou-     CmiplïT 
vent  liées  les  discussions  provenant  des  mesures  proposées  on    o.MitiL.  lo 
Angleterre  contre  les   complots  organisés   dans  le  pays  pour    ®B!ît"u* 
commettre  des  crimes  dans  un  autre  pays,  crimes  dirigéiî  sur-  *"''"'  ^'^^*' 
tout  contre  les  chefs  politiques.     On  se  souviendra  de  l'atten-     Atu-ntat 

,,,..,,       j  .     .         .         j  rAf-i-i  .         1  •        I      it  contre  l'eiii- 

tat  dirige  le   14  jan\ier   1858,    contre  la  vie  de  l  empereur  perour  xa- 
des  Français.     Bans  une  dépÊche  adressée  le  20  janvier   par   "'"ifi:'».''" 
le  ministre  de^  affaires  étrangères  de  France  h  l'ambassadeur 
français  à,  Londres,  le  gouvernement  impérial  rappelle  que  le 
récent  attentat  a  été,  de  mCnie  que  les  attentats  précédents, 
préparé  en  Angleterre,  et,  tout  ou  déclarant  qu'il  respecte  le 
droit  d'asile  pratiqué  par  l'Angleterre,  il  espère  que  le  cabinet 
de  Londres  prendra  des   mesures  contre  les  assassins.     Le 
ministre  frani^ais  poni'suit  ainsi:    «L'iiospitalité  est-elle  due  h 
des  assassins?     La  législation  anglaise  doit- elle  servir  h  fa- 
voriser leurs  desseins  et  leurs  manœuvres,    et   peut-elle  con- 
tinuer de  couvrir  des  gens  qui  se  mettent  eux-mêmes,    par 
des  actes  flagrants,   on   dehors  du  droit   commun  et  au  ban 
do  rbumauité?    Le  ronouvellcmcnt   et  la  perversité    do   cea 
entreprises  coupables   mettent  la  France  en   présoucc  d'un 
danger   auquel    nous    sommes    tenus   de   i>ourvoir.     Le  gou-    ; 
vernenicnt  de  Sa  Majesté  Britannique  peut   nous   aider  à  le     I 
conjurer  en  noos  donnant  une  garantie  de  sécurité  qu'aucun 
État  ne  saurait  refuser  ù  un  État  voisin  et  que  nous  sommes 
autorisés  à  attendre  d'un  allié.» 

Lord  Palmerston,  répondant  à   ces  suggestions,  introduisit    a.»  lutn 
le  8  février   1859  nu  biil  proposant  de  déclaier  haut  crime       LorS*'' 
(fdmty)   louto  conspiration    tramée   par   une   personne  dans 
lo  Royaume-Uni,   avec  un©  personne  se  trouvant  dans  ledit 
Royaume-Uni  ou  îk  l'extérieur  dans  le  but  de  commettre  un 

'  HAXMAiiu'ii  Parliamenlartf  Debate»,  3'""  liéric,  vol.  CXXIV,  p.  80, 
l"  mars  1853. 
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assassinat  (mvrâcr)  h.  rintôrieur  ou  en  dehors  des  terres  de  Su 

Majesté,  ledit  crime  devant  f-tre  puni  d'anc  servitude  pénale 
j)uur  la  vie  ou  pour  un  terme  criinni^es,  ou  d'un  emprisonne- 
ment aux  travaux  forcée.  Sera  soumise  à  la  môme  peine 
tonte  personne  dans  le  royaume,  (ini  persuadera,  instigucra  ou 
sollicitera  toute  antre  personno  se  trouvant  îY  l'intôricur  on  ou 
dehors  des  domaines  de  Sn  Majesté  à  commettre  un  pareil  crime.  ^ 

M.  Milner  Gibson  proposa  un  amendement  portant  fqnc. 
la  Chambre  sera  toujours  disposée  à  prôtcr  son  concours  pour 
reraédier  aux  lacunes  dont  une  investigation  sérieuse  démou- 
Irerait  l'existence  dans  la  législation  crûninelle,  mais  qu'elle 
ne  peut  s'empêcher  de  regretter  que  le  gouvernement,  avant 
d'inviter  la  Cliamlire  à  modifier  la  loi  lors  de  la  seconde  lec- 
ture du  hill  en  discussion,  n'ait  pas  jugé  qu'il  était  de  son  devoir 
de  faire  une  réponse  à  l'importante  dépêche  du  gouvernement 
françaîs.i)  Cet  amendement  fut  voté  le  19  février  par  234 
voix  contre  216.     Le  ministère  donna  là-dessus  sa  démission.^ 

La  dèmaïehc  faite  auprès  de  la  Sardaigne  eut  plus  de 
succès,  et  une  loi  fut  passée  dans  ce  royaume,  d'après  la- 
quelle tonte  conspiration  dirigée  contre  la  vie  des  souverains 
était  déclarée  délit  spécial,  quoique  la  Chamhre  terajtérât  la 
punition  proposée  premièi*eraent  dans  l'acte  introduit  par  les 
ministres.  M.  Cavour  n'hésita  pas  à  soutenir  cette  mesure  par 
des  raisons  politiques,  faisant  ressortir  rîraportance  qu'il  y  avait, 
ya  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait  la  Sardaigne, 
h  ne  pas  agir  en  opposition  avec  les  vues  do  la  France.* 

En  1863,  le  gouvernement  espagnol  prit  la  défense  des 
réfugiés  politiques  qui  avaient  cherché  un  asile  sur  les  vais- 
seaux de  gaeire  espagnols  se  trouvant  dans  lo  port  de  la 
Nouvelle-Orléans. 

M.  Tassara  écrivant  à  M.  Scward,  le  5  juin  1863,  lui  fît 
parvenir  on  extrait  de  ïa  dépêche   du   marquis  de  Miraflorcs, 

'  Atmuaxre  rfes  Deux  Mnndett  1867—58,  p.  32,  110,  420.    Anwml' 
Reffi$ter,  1858,  p.  5,  33,  202. 

'  Un  acte  pour  punir  dca  crimes  et  des  tentatives  do  crinips  tels 
<^iic  ceux  dont  purlo  le  texte  a  été  passé  18fi9  (24  et  "ib  Vict| 
oh.  100,  §  4).     Cai!A6Yy  International  Law,  p.  343^  note. 

*  Amuaire  des  Deux  Mondée,  18Û7 — &8,  p.  216.  Voir  pour  le  régieido 
et  l 'extradition  Revue  Je  droit  international^  1879,  tcm.  X,  p.  475, 
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niinlstrc  des  affaires  ('îtrang?Tes  de  l'Espagne,  où  il  était  dit: 
«Le  droit  de  donner  asile  aux  rcfiigiés  politiques,  est  telle- 
ment enracine-  dans  les  liubîtudes,  tellement  liû  aax  idi^cs  de 
tolérance,  (ju'il  n'y  a,  pas  de  nation  an  monde  qui  «se  nior 
ce  droit  ou  qui  renonce  à  Toxercer.  (Juu  deviendraient  en 
effet  le»  hommes  les  pins  i-irinents  do  notre  époque,  si  daiui 
les  circonstances  politiiincs  auxtiui^lles  ils  snccombcnt,  il  ne 
leur  restnit  la  ressonrcc  de  cliorclier  protection  sons  le  man- 
teau inviolublc  de  Thospitalité  étraiigèreV  Nous  avons  le  droit 
et  nous  sommes  tenus  de  donner  asile  aux  réfugiés  politiques 
sur  nos  vaisseaux  à  la  Nouvelle-Orléans. 

uSi  lo  gouveruement  de  Washington  tient  à  acquérir  un 
droit  parfait  et  positif  pour  la  remise  entre  ses  mains  des 
criminels  ordinaires,  il  atteindra  son  but  au  moyen  d'un 
traité  d'extradition.  Le  gouvernement  espagnol  ne  so  refuse- 
rait pas  à  en  conclure  un  avec  lui,  n'ayant  pas  refusé  d*en 
conclure  avec  d'autres  États.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
considère  tiac  celnï  de  Washington  a  le  droit  d'empêcher 
les  pei-sonnes  qui  ne  sont  pas  pourvues  de  passe-ports,  de 
quitter  ses  territoires,  mais  non  pas  de  constituer  les  agents 
de  Sa  Majesté  Les  exécuteurs  do  cette  résolutiou.  Si  un 
nialht'ureux  poursuivi  pour  délits  politiques,  réussit  à  s'échapper 
et  pose  le  pied  sur  réchclon  d'un  vaisseau  de  guerre,  ou  ne 
peut  exiger  du  commandant  qu'il  ne  le  reçoive  pas  ft  son 
bord  parce  qu'il  n'aura  pas  de  passe-port.»  * 

La  demande  de  l'extradition  a  donné  lieu  -X  une  question 
fort  intéressante  lors  de  la  chute  de  la  Commune  de  Paris, 
i]ui  succomba  définitivement  le  28  mai  1871,  après  sa  lutte 
contre  le  gouvernement  provisoire  établi  par  l'Assemblée  na- 
tionale siégeant  à  Versailles.  Ce  dernier  gouvernement,  quoique 
reconnu  par  les  puissances  étrangères,  surtout  par  TAlle- 
magnc  qui,  aprcs  avoir  conclu  la  jjaîx,  avait  signé  un  traité 
définitif  avec  lui,  n'eu  était  pas  moins  issu  lui-mémo  d'une 
rûvolutiou.  Le  5  septembre  1870,  le  gouvernement  impérial 
'avait  été  en  effet  remplacé  par  un  gouTcrnemeut  provisoire 
proclamé  h  TUâtel  de  ville  de  Paris.  Une  Assemblée  natlo- 
nale  avait  été  convoquée  à  Tîordeanx  en  février  1871  par  ce 
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gouveruenieiit,  et  M.  Thiers  avait  été  placé  à  la  tête  du 
pouvoir  exécutif  apr^^s  l'évacuation  de  Paris  par  les  Prussiens, 
qui  n'avaient  occupé  <]u'tine  faible  partie  de  la  ville.  Un 
nouveaa  gonvernement  basé  sur  le  principe  de  la  commune, 
s'était  iustuîlc  en  murs  1871  et  avait  résisté  pendant  quelque 
temps  à  tous  les  efforts  du  gouvernemeut  de  M.  TUiers.  j^a 
Commune  avait  pris  possession  de  Paris,  et  des  combats 
sanglants,  dans  lesquels  des  milliers  de  personnes  étaient  en- 
^'agés,  s'étaient  livrés  entre  les  troupes  de  la  Commune  et 
celles  du  gouvernement  de  Versailles.  Pendant  toute  cette 
période,  les  droits  de  la  guerre  n'avaient  été  observés  ni  de 
part  ni  d'autre,  les  prisonniers  étant  fusillés  aussitôt  après 
leur  capture.  Finalement,  la  Commune,  désespérant  du  suc- 
cès de  sa  cause,  avait  fait  mettre  le  feu  h  plusieurs  quartiei's 
de  la  ville.  Le  gonvernement  vainqueur  lit  alors  demander 
aux  gouvememeuts  étrangers,  si  ceux  des  communistes  con- 
pables  de  crimes  de  droit  commun  qui  avaient  réussi  A 
s'échapper,  seraient  considérés  comme  sujets  ù.  l'extradition 
par  celles  des  puissances  qui  avaient  jusqu'alors  refusé  de 
livrer  ceux  qni  s'étaient  rendus  coupables  do  délits  politiques. 
Il  paraît  que  l'Angleterre,  se  basant  sur  l'acte  de  1870, 
refusa  de  .se  départir  de  la  ligne  de  conduite  qu'elle  avait 
suivie  jusqu'alors,  tandis  que  la  lîplgiquc  et  d'antres  États 
se  refusèrent  à  considérer  les  communistes  autrement  t|ue 
comme  des  criminels  de  la  plus  dangereuse  espèce  et  pro- 
mirent de  livrer  ceux  qui  viendraient  se  réfugier  sur  leur 
territoire. 

La  convention  d'extradition  du  30  septembre  1874  entre 
la  France  et  le  Pérou  comprend  parmi  les  crimes  à  raison 
desquels  l'extradition  sera  accordée,  l'évasion  des  individas 
transportés  à  la  Guyane  et  h  la  Nonvelle-Calédonie.' 

Quoique  dans  les  temp.=i  modernes  co  soit  une  r^le  du 
droit  international,  rùglo  qno  de  rares  exceptions  ne  font  <iuo 
coniirmcr,  que  rextradition  no  doit  pas  Être  accordée  poar 
des  crimes  politiques,  on  ne  trouve  dans  le  traité  de  1842 
entre  la  Grande-Tirota.gnc  et  lej*  États-Unis  aucune  disi>osition 
exceptant  les  crimes  politiques  du    nombre  des  crimes  pour 

'   âfrmirùti  dijil'matiiptr,  1875,  p.   8". 
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lesquels  l'extradition  est  stipulée,  à  moins  f|iie  Ton  ne  paisse 
considérer  comme  constituant  une  pareille  exception  l'omission 
de  mentionner  des  crimes  politiques  à  cAt<j  des  crimes  ordi- 
naires. 

An  nombre  de  traités  pour  la  remise  des  déserteurs  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  se  tronve  la  convention  entre  la 
l*nisso  et  la  lïnssie  du  17/2i*  mars  1830  renouvelant  eellft 
du  13/25  mars  I81<J.  Cette  convention  «^applique  îi  tous  les 
individus  qui  déserteront  lo  service  actif  des  armées  des 
pnissauce.s  respectives  ainsi  qu'il  la  remise  des  effets  militaires 
qu'ils  pourront  avoir  emportés  tels  que  chevaux,  liamais, 
armes,  habillements,  Y  sont  comj/ris  également  les  individus 
qui  n'ont  obteum  de  congé  qu'à  la  condition  de  se  présenter 
au  premier  appel  pour  rentrer  au  service  actifs  ainsi  qne  tous 
les  jndîvidng,  qni  d'après  les  lois  de  leur  pays,  seraient  ou 
deviendraient  par  la  suite;  passibles  dn  servien  militaire,  soit 
qu'ils  aient  quitté  leur  pays  avec  l'intention  d'y  revenir,  soit 
qu'ils  l'aient  quitté  sans  esprit  de  retour  et  qui,  ayant  commis 
des  crimes  dans  l'uu  dos  pays  contractants,  se  seraient  réfugiés 
sur  le  tcrritokc  de  l'autre  pour  se  soustraire  aux  poursuites 
do  la  justice  et  aux  peines  qu'ils  auraient  encourues.'  Cette 
convention  a  été  renouvelée  le  8/20  mai  1844.*  Elle  l'a 
été  encore  poui-  douze  ans  le  8  avril  1857.-' 

Il  faut  noter  ici  que  le  principe  des  traités  d'extradition 
ue  s'applique  pas  au  transport  d'un  accusé  d'une  partie  d'un 
fttat  dans  une  autre  ayant  le  même  gouvernement  suprême; 
c'est  pourquoi  l'on  ne  peut  rien  déduire,  sur  ce  siyet^  des 
traditions  du  droit  civil.  li'Kmpirc  romain  avait  un  chef 
suprême  et  les  motifs  sur  lesquels  s'appuyait  le  renvoi  d'un 
accusé  devant  le  foruvi  delicU  étaient  fondés  sur  la  supré- 
matie impériale.  «Il  semblerait,  dit  Twiss,  que  daiu?  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  soit  tiue  le  criminel  soit  jugé  dans 
l'endroit  oi'i  il  ast  trouvé,  soit  qu'on  le  renvoie  dans  le  Hou 
où  le  erime  a  été  commis,    l'antorité  na  nom  de  laqunlle  le 


I SJW, 


nniivelA  e^ 
iM4  et  • 

1857. 
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'   Maktkns,  N.  it.,  loni.   Vnt,  p.   '>At>. 

'  Martkkm,  JV.  Jt.   (;.,  tom.   Vil,  p.  28. 

3  Maktknk,  .V.  li.  G.,  tuui.  XVI,  pari.  Il  (Samwkb,  toiu.  III,  pari.  Il), 
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jugement  ou  le  renvoi  du  «riminel  so  fait  est  la  même,  c'est- 
ft-<iire  l'autorité  souveraine  de  l'empereur,  o*^ 

En  Angleterre,  les  tribunaux  ont  refusa  différentes  fois  comme 
nous  allons  le  voir  de  relâcher  des  prisonniers  am'-ti^s  sons 
l'aceusation  de  criîncs  commis  on  l-lcosse  on  en  Irlande  ou 
mAme  dans  les  colonies  et,  avant  notre  révolution,  il  y  avait 
un  système  de  reddition  entro  les  différentes  colonies  améri- 
caines, dont  le  principe  a  été  inséré  dans  notre  eoiistitation. 

Il  en  est  do  môme  entre  les  cantons  snisaes  et  il  en  était 
ainsi  entre  les  lîtats  do  la  Confédt^ratîon  germanir|ue,  quoi- 
que h  présent,  VEmpirt?  actuH  tnnt  nitior  possédant  une  même 
loi  pénale,  il  ne  puisse  guère  y  Gtre  question  d'extradition 
entre  les  différents  États  qui  le  composent.  La  Norvège,  sons 
lie  rapport,  n'est  paa  considérée  comme  un  pays  étranger  vis- 
à-vis  do  la  Suéde.* 

Le  colonel  Lundy  commit  un  crime  capital  en  Irlande,  la 
première  année  du  rrgno  de  Guillaume  et  de  Marie,  et  s'enfuit 
en  Ecosse,  où  il  fut  arrêté  et  renvoyé  en  Anglelerre.  Les 
juges  furent  consultés  et  ils  furent,  unantmement  d'avis  <iu'il 
pouvait  6tre  renvoya  en  Irlande  pour  y  ôtrc  jugé.' 

Kimberly  se  rendît  coupable  d'un  crime  capital  en  Irlande 
et  .s'étant  enfui  en  Angleterre,  il  y  fut  arrêté  par  Tordre  d'un 
juge  de  paix.  La  cour  du  «Kint/'s  Betichyi  refusa  do  le 
faire  mettre  en  liberté  snr  un  iiahcas  corpus.  Il  fut  envoyé 
en  Irlande  sur  Tordre  du  secrétaire  d'État* 

Dans  Taffaire  de  la  East  India  Company  vs.  Campbell*  la  cour 
de  rKcbifpJîer  dit  que  l'on  pouvait  &tre  envoyé  de  Londres  à 
Calcutta  pour  y  être  jugé  du  chef  d'une  infraction  commise  dans 
ce  pays,  le  territoire  où  le  crime  a  été  commis  ot  celui  où  le  cou- 
pable s'c-st  réfugié  appartenant  au  même  empire  et  étant  .sous  la 
juridiction  du  même  souverain.  Le  roi  d'Angleterre  ne  peut  avoir 
aucun  privilège  coiitre  le  roi  d'Irlande  qui  est  la  mémo  personne. 


'  TwiHM,  Law  of  Nations  in  tlme  n/  j/ewf^j  p.  315.  PniLLiHoRE, 
Inittnatinnal  Lme,  vol.  I,  p.  433.  Toiw  les  deox  citent  Padl  VobTi 
/>e  Stnt  St.  XI,  eh.  1,  not(>  G. 

*  lierue  Je  droit  mternational,  1870,  p,    170,  note. 

*  VK^TRlJ*'fi  Itep<}rli>,  part.  Il,  p.  314. 

*  Stranoe's  Heports,  vol.  H,  p.  278. 

*  Vmbv  Skniou,  vol.  I,  p.  24C. 
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Calcutta  fait  patlie  de  Vempîro  hritanniqne.  L'intérêt  commun 
dofend  d'iiocorder  cinii.'s  nne  partie  de  cet  empire  un  asile  à 
dc;s  criminels  d'une  autre.  Ainsi  avaut  la  ri!'voIution  améri- 
caine un  criminel  qui  s'eiifayail  d'nue  colonie  ne  trouvait  pas 
d'asile  dans  une  autre,  tl  était  arrêté  là  où  il  était  trouvé 
et  renvoyé  ponr  y  être  jugé  dans  le  lieu  où  le  crime  avait 
été  commis. 

D'après  la  constitution  des  États-Unis  une  personne  accusée, 
dans  un  des  États  de  l'Union,  de  trahison,  de  félonie  ou 
d'au(re  crime,  qui  échappe  k  la  justice  et  sera  trouvée  daiia 
un  autre  État,  sera  livrée  à  la  demande  du  pouvoir  exécutif 
de  l'État  d'où  elle  se  sera  enfuie  pour  être  transférée  dans 
l'I'Itat  qui  devra  prendre  connaissance  de  son  crime.  ^ 

Quand  Tautorité  executive  d'un  État  ou  Territoire  réclame 
de  l'autorité  exécntivc  d*un  État  ou  Teiritoiro  un  fugitif 
dfi  justice  qui  s'y  est  réfugié  et  j}rodnit  une  cojiîe  d'une  nii^e 
en  accusation  (indictnictît)  ou  un  afjldacit  fait  devant  un 
magistrat  d'un  État  ou  d'un  Territoire  accusant  la  pei-sonne 
réclaniée  d'avoir  commis  une  tralùsDU,  féhmie  ou  autre  crîmo 
et  certifié  comme  authentique  jiar  le  gouverneur  ou  le  premier 
magistrat  de  l'État  on  du  Territoire  d'où  Taccusé  s'est  enfui,  il 
sera  du  devoir  de  Tautorité  executive  do  TÉtaf,  on  du  Ten'itoiro 
oiï  ladite  personne  s'est  réfugiée  d'ordonner  son  arrestation  et 
sa  garde,  et  de  faire  connaître  son  arrestation  à  l'autorit-é  qui 
Ta  féclaniéc  ou  lï  l'ngent  que  ladite  autorité  aura  nonmié 
pour  recevoir  le  fugitif  et  d'ordonner  que  ledit  accusé  sera 
remis  andit  agent  quand  celui -ci  se  présentera.  Si  aucun 
agent  ne  se  présente  dans  les  six  mois  de  l'arrestation^  le 
prisonnier  pourra  ùtre  mis  en  liberté.  Tons  les  frais  et 
dépenses  résultant  de  l'arrestation,  de  romprisonnemcnt  et  du 
renvoi  dudit  fugitif  dans  l'État  on  le  Territoire  rédamant, 
seront  payés  par  ledit  Imitât  ou  Territoire.^ 

Le  mot  trahison,  félonie  on  antre  crime  dans  le  IV"*"  art. 
de  la  constitution,  comprend  tonte  infraction  piinissaldc  pnr 
les  lois  de  TÉiat  où  Tacte  osl  commis, 

Le  gouvornour  d'un  État,  sur  la  denumde  faîte  ponr  l'ex- 
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tradition  (rmi  fugitif  <ie  JusHcg,  ifa  pus  lo  droit  d'exercei*  un 
ponvoir  discr^tionnuirc  quant  à  la  imturt'  on  lo  caractère  du 
crime  allégué. 

Le  devoir  de  Hvn'i*  un  fugitif  île  juKlice  est  l'obligution 
morale  do  TKtat  d'ancomplir  le  iiac'tc  constitutiuntiel;  on  np 
peut  l'y  contraindre  par  voie  jndiciftirc' 

Tont  ri'^flcnimcnt,  eu  1879,  les  goiiverneurs  de  Massachusetts 
et  de  Rliodfi-Tsland  ont  refusé  d'accorder  rcxtradition  sur  la 
demande  des  gouverneurs  iPauti'cs  États,  se  basant  sur  le  fait 
étalili  devant  eus  que  le  véritable  objet  de  la  demande  n'était 
pas  celui  qui  ét-;;it  avoué. 

Le  gouverneur  d'un  État  n'a  pas  le  droit  d'ordonner  l'arrêt 
ol  rextradilion  d'un  citoyen,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qnn 
le  crime  dont  il  est  accusé  a  été  commis  dans  l'I^^tat  qui 
dematide  l'extradition. 

La  disposition  de  la  constitution  ne  s'applique  pas  à  on 
individu  qui  n'a  jamais  été  dans  l'Ktat  faisant  la  réclamation. 
Une  personne  dans  un  Etat  qui  t'crit  une  lettre  à  une  per- 
sonne dans  ua  autre  État  an  moyen  de  laquelle  elle  obtient 
frauduleusement  des  niarcUaudises  à  crédit  et  qui  est  mise  en 
accusation  dana  cet  État  (iridicted)^  ne  peut  être  demaiulée 
d'après  la  constitution,  comme  fugitive  de  juslice.^ 

Les  gouverneurs  des  États,  en  émoîtiiut  les  mandats  pour 
l'arrestation  et  la  remise  des  personnes  demandées,  agissent 
d'après  l'antorité  des  lois  des  États-Unis,  alors  mOmc  que 
l'État  aurait  légiféré  à  ce  sujet. 

Les  cours  fédérales  ont  le  droit  d'examiner  la  («'■galité  de 
l'emprisomienient  d'une  personne  d'après  un  paroi!  mandat. 

L'instruction  d'après  laquelle  une  réquisition  est  tamise  doit 
démontrer  qu'un  crime  a  été  commis  et  il  ne  suftit  pas  quo 
la  réquisition  soit  basée  sur  des  reuseJgtiements  donnés  et  la 
croyance  qu*ils  sont  exacts  (on  wformativn  ami  hcUcf).^ 

D'après  la  constitution  des  États-Unis,  l'obligation  d'un 
État  de  livrer  un  fugitif  de  Justice  à  la  demande  de  rautorité 
executive  d'un  antre  État  est  rigoureuse  lorsque  le  fugitif  est 

1  Eentucky  vs.  Ohio,  UowAED'tt  fteporfa,  vol.  XXIV,  p.  66. 
ï  Àifjani/  Late  Journal,  1879,  vol.  XIX,  p.  112.    Jowu  S.  C.    Jonei 
e».  Luuiiuril. 

'  UacLxan  Heportg,  va\.  Ut,  p.  121.     Ex  purte  Smitli. 
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accsuô  (l'on  crime  commis  dans  l'État  requ6rnnt  et  loi-sqnc 
cet  État  est  compétent  ponr  en  coniiattrfi.  La  question  de 
son  innocence  on  dfl  sa  i:iil|ïflbililé  est  onfirTeinciit  iiiopj>or1une; 
niftis  il  faut  qn'il  y  ait  une  accusation  de  violation  de  la  loi 
criminelle  de  l'État  requérant.' 

I.e  mfime  article  de  la  constitution  déclare  encore  qu'au- 
cune personne  tonue  au  service  ou  au  lalieur  par  les  lois  d'un 
État;  et  qui  clierclieraît  un  asile  dans  un  antre  État,  ne 
pourra  par  aucune  loi  on  règlement  de  celui-ci  être  libérée  de 
ce  service  et  de  ce  labeur,  mais  qu'elle  sera  livri^^e  à  la  ré- 
quisition de  celui  à  qui  son  service  ou  son  lalienr  apjmr- 
ticndra.  Le  Congrès  a  pass6  des  actes  pour  donner  effet  à 
cette  stipulation.  Voir  surtout  l'acte  du  12  février  1793  et 
celui  du  17  avril  1850.=* 

D'abord  on  a  été  d'avis  que  la  stipulation  de  la  constita- 
tiou  s'appliquait  nou-seiilement  aux  esclaves  fugitifs,  mais  aussi 
à  ceux  amenés  par  leurs  maîtres  d'un   État  dans  un  autre. 

Ce  ne  fut  qu'en  1836  qne  le  Massachusetts  détermina  pour 
la  première  fois,  que  les  esclaves  amenés  temporairement  dans 
l'État  seraient  libres.' 

La  loi  de  la  Pcnsylvanie  contenait  autrefois  une  stipulation 
en  faveur  des  membre-s  du  Congrès,  des  ministres  étrangers, 
des  consuls  et  des  personnes  sigournaiit  momeutanémcjit  dans 
IJÉtat;  il  éXAJt  permis  à  ces  dernières  de  conserver  leurs 
esclaves  pendant  six  mois. 

La  loi  de  New-York  permettait  aux  voyageurs  rie  faire 
passer  loars  esclaves  par  l'État,  mais  ils  ne  pouvaient  les  y 
garder  plus  de  neuf  mois.*     C'est  acte  fut  rapporte  en  1841.^ 

Kent  dit:  «Cette  exemption  en  favnur  du  maître  qni  amrne 
volontairement  ses  esclaves  dans  l'État  comme  voyageurs  tempo- 
raires, a  aussi  cours  ]>ar  statuts,  dans  le  Rhodc-Island,  tians  le 
New-Jersey  de  même  que  dans  la  rensylvanie.   Cette  exemption 
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'  Peopl«  ex  rel.  Lawrence  vs.  Brady,  N^O'York  Hepnrtx,  vol.  lA'I, 
p.  IS'i. 

*  .SVadi/M  tit  large,  vol.  1,  p.  302.    /6V</.,  vol.  X,  p.  402. 

*  CiminiunwciilHi  ve.  Ave»,  fiiiKKKiNCi'it  Ueports,  vol.  XVIII,  p.  193, 
SxûRY,  Ort   l'oHjlift  <i/  Imii-h. 

*  Herûed  Stattile»,  vi.l.  1,  p.  G57,  §  C. 
'  Vnir  plmp.  247  d*  1841. 
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est  un  acte  de  Comitas  de  la  part  de  ces  États,  n'étant  pas 
requise  par  la  conslUntion  dos  États-Unis  (article  IV,  seetion  2, 
subdivision  3)  ni  par  l'actu  du  Congrès  Ju  12  fôvrier  1793, 
lequel  ue  s'applique  qu'aux  i)ersonuL'S  qui  se  sont  ùeliappôes 
ou  qui  sont  Cugilives  du  service  ou  du  labeur,  u  ' 

Par  suite  de  la  guerre  dvilo  qui  éclatii  en  1861,  Tesela- 
vftge  a  cessi^'  d'exister  aux  États-Unis  et,  par  un  amendfimcnt 
k  la  constitution  ft'déralc  proclamé  le  18  décembre  1805, 
l'esclavage  a  été  aboli  dans  tonte  l'Union  et  une  disposition 
pareille  se  trouve  dans  les  constitutions  de  tous  les  États 
autrefois  à  esclaves.^ 

En  1784,  le  ministre  de  France  demanda  au  conseil  exé- 
cutif de  la  Pensylvanio  du  lui  livrer  le  chevalier  do  Ltingchamps 
pour  qu'il  pût  6trc  envoyé  en  France  et  y  être  jugé  pour 
avoir  k  Philadelphie  insulté  M.  Marboîs,  secrétaire  de  léga- 
tion et  consul  général  de  France.  Le  conseil  consulta  les 
juges  de  la  cour  suprême  de  Tl^tat  cl  trapK'S  leur  avis 
rcfusf^rcnt  de  livrer  de  Longcliamps  qui  toutefois  fat  pnni  h 
Philadelphie  pour  infraction  au  droit  des  gens,^  Cela  arriva 
n\ani  Tadoption  de  la  constitution  fédérale  des  États-Unis 
qui  n'entra  en  vigueur  qn'en  178i>. 

Le  chancelier  Kent  jugea  en  1819  dans  un  cas  qui  lui  fut 
soumis,  que  le  traité  de  1794  entre  les  États-Unis  et  la 
Cirande-Bretagnc  no  faisait  que  con:^rnier  le  droit  des  geii^ 
11  reconnut  aux  magistrats  de  l'État  de  New -York  l'autorité 
d'arrêter  des  individus  accusés  do  crime  an  Canada  et  de  les 
renvoyer  aux  autorités  proviiicinlcs.''  En  1822»  l'État  de 
New'York  passa  un  acte  pour  autoriser  la  reddition  des  fugi- 
tifs par  le  gouverneur  de  l'État  à  la  demande  des  Rou- 
vornements  étrangers. 

En  1824,  dans  une  opinion  très-lumineuse  de  M.  Tilglimau 
C.  J.  de  la  Pensylvanie  et  dans  hiquelk'  le  sujet  tout  entier  de 
l'extradition  était  discuté,  il  fut  déciilé  qu'un  fugitif  d'un  pays 
étranger  ne  peut    pas    ttrc    arrêté    en    l*ens.vlviiiiie    par    nu 

'  Kekt'h  Commentarieë  on  Amertcnn  Lau;  vol.  II,  p.  267. 
"  Voir  uotrc  Commentaire,  tom.  II,  p.  1G5. 
'  Dallas'  Itvport»,  vol.  I,  p.   111. 

*  JouHriOM'»  C/tiiuixjy  ItejMrth,  v<v\.  IV,  p.  lOy. .  Mattftr  of  Wash- 
biitn. 
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magistrat,  sous  l'accusation  d'avoir  commis  un  meurtre  dans 
ce  pays  étranger,  si  cette  accusation  est  portôe  par  un  individu 
privé  dans  lo  but  de  procurer  au  pouvoir  executif  Foccasiou 
de  le  IWrer  au  gouvemGmeut  de  ce  pays.  Le  juge  Tilghman 
termine  son  opinion  en  disant:  «rhaqup  nation  a  un  droit 
incontestable  de  livrer  des  fugitifs  d'aTitrcs  États.  Personne 
n'a  lô  droit  de  dire:  j'entrerai  forcément  dans  votre  torri- 
toîi-e  et  vous  de\Tez  me  protéger.  La  seule  chose  qui  puisse 
être  mise  en  question,  c'pst  de  savoir  si,  sous  la  constitution 
et  les  lois  actuelles,  le  Président  a  lo  droit  d'agir  ponr  la 
nation  ou  s'il  doit  attendre  Jusqu'à  ce  que  le  CoTigrc^s  juge  ft 
propos  rie  U'giférer  sur  la  ^lati^re.  Je  nVmietlral  d'opinion 
ni  sur  ce  point,  ni  sur  celui  de  savoir  si  le  pouvoir  ex<5cutif  de 
l'État  de  la  Pensylvauie  a  le  droit  d'ordonner  l'aiTestiition  d'un 
fugitif  dsiiis  le  but  de  le  livrer.  Sans  sortir  de  la  cause  actuelle- 
ment devant  moi,  où  l'arrestation  a  lHc  faite  à  la  requête  d'rine 
personne  privée,  je  suis  d'avis  qu'il  n'y  a  aucune  loi  pour 
Tautoriser  et  que,  par  conséquent,  lo  prisonnier  doit  être  élargi,  n  ^ 
Quoique  le  chief  justice  Tanoy,  à  l'avis  du<[uel  trois  des 
autres  juges  sV-taient  raugt's,  eût  déclaré  en  1840,  que  «î'exer- 
cice  de  ce  pouvoir  (extradition  des  criminels  k  la  demande 
d'nn  État  t^tranger,  par  les  États  isolés)  fût  on  tous  points 
opposé  aux  jicuvoirs  concédés  aux  États-Unis,  et  en  contra- 
diction avec  la  constitution  fédérale,  la  cour  snprûine,  les  juges 
étant  également  partagés  sur  d'autres  matières,  laissa  cette 
question  indécise.-  Ce  cas  avait  été  précédé  par  une  décision 
(1837)  do  la  part  du  juge  Story  contre  l'extradition  OÙ  il 
n'existait  pas  de  traité.^  11  n'existaitpasàrépoque  d'arrangement 
conventionnel  sur  ce  sujet,  la  seule  disposition  antérieure  de 
ce  genre  ayant  été  contenue  dans  le  traité  de  1794  avec 
l'Augleterre,  traité  qui  avait  été  limité  à  douze  années  lesquelles 
étaient  alors  expirées.  Ge  traité  n'accordait  Textradition  que 
dans  les  cas  de  meurtre  et  de  faux  en  écritures.* 
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1  The  Commonwcaltli  et.  Deacon.    Ssbobant  aiid  HAWtK's  Iltportit 
Tol.  X,  p.  135. 

'  Pkterb'  lîeports,  vol.  XiV,  p.  540.     Holmes  vs.  Jonnison. 
'  Sdkkbr's  ficpiirt»,  vul.  II,  p.  48l3.     Utiitod  StatuE>  vs.  Davis. 
*  Statute*  ni  targe^  vol.  VTIT,  p.  729. 
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Nous  avons  Jtjà  parlù  de  l'aiile  de  1822  qui  autorisait  lo 
gouverneur  tle  l'État  ûa  New-York  à  remettre  aux  foiiclton- 
uaires  d'un  gouvoruement  étranger  des  personnes  accusées  de 
certains  crimes  commis  à.  rrtranger.  Pas  plua  tard  qu'en 
1872,  Oïl  clicrclia  ù  appliriuer  cette  loi,  dans  l'affaire  Cari 
Vogt. 

Le  ministre  de  Belgiriue  s'adressa  au  gouverneur  de  New- 
York  pour  lui  demander  l'extradition  de  Vogt  en  ce  niomcut 
détenu  h  New-York  sous  la  prévention  de  atp-and  liirceni/» 
et  accusé  d'avoir  eomniis  à  Bnixelles  les  orimea  de  meurtre, 
de  vol  et  d'incendie  volontaire.  C'était  avant  la  conclusion  du 
traité  d'extradition  entre  les  États-Unis  et  la  Belgigue.  Le 
gouverneur  émit  son  mandat  en  vertu  de  l'acte  de  1822 
adressé  au  shérilt'  du  v.cowityi>  de  New-York,  disant  que  les 
preuves  exigées  par  l'acte  de  1822  avaient  été  mises  sous 
ses  yeux  et  mentionnant  ces  preuves  ainsi  que  la  deumndc  du 
ministre  belge  de  livrer  Vogt  aux  personnes  désignées  par 
les  autorités  belges  pour  qu'il  pût  être  transporté  en  Belgique 
et  jugé. 

A  la  requête  de  Vogt,  un  writ  d'haleas  corpus  fut  émis 
par  uu  juge  de  la  cour  suprôme  de  New- York  pour  oxamiaei- 
la  légalité  de  sa  détention.  Après  Taudition  de  la  cause,  le 
juge  fit  relâcher  Vogt  disant  que  le  mandat  du  gouverneur 
était  illégal  et  partant  nul,  mais  le  renvoya  à  la  prison  où 
il  était  détenu  du  chef  de  <i(/ranâ  larcenya. 

Le  jugement  du  juge  Curtis  fut  confirmé  par  la  cour 
suprême  General  Term,  et  fut  porté  ensuite  par  (ttcrit  of 
error»  devant  la  cour  d'appel  de  l'État  de  New- York  où  le 
juge  Curtia,  qui  avait  décidé  le  v,wrH  qJ  habeas  corpttso^  fut 
assigEié  conumc  défendeur. 

Le  premier  juge,  Church,  en  pronom^ant  le  jugement  de  la 
cour,  référa  au  cas  de  Holmes  vs.  Jeanison^  ci -dessus  où, 
disait -il,  la  question  avait  été  considérée  d'une  manièfo 
si  complète  par  la  cour  suprême  des  États-Unis,  qu'une 
discussion  étendue  était  inutile  sinon  inconvenante.  Il  re- 
garda ce  cas  comme  une  décision  fiûsaut  autorité  contre 
la  constitatiounalité    de   l'acte    de    1822.    Eu  effet,  quoique 

1  Petehs'  Jîeporls,  vol.  XIV,  p.  540. 
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dans  co  e»8  sm*  les  mérites  de  la  cause  l'opinioa  da  chtof 
justice  Taney  fût  favorable  h  In  niisa  en  liberté  <ln  prisonnier 
et  partagée  non -seulement  par  trois  de  ses  collègues,  Slory, 
MacLean,  Wayne,  mais  par  deux  autres,  «n  substance, 
l'appel  avait  été  rejeté  pour  défaut  de  juridiction.  La  dé- 
cision de  la  cour  des  États-Unis  fut  regardée  cependant 
comme  obligatoiro  par  la  cour  suprême  du  Vermont  k  la- 
quelle cette  affaire  fut  renvoyée.^ 

par  CCS  motifs,  la  cour  d'appel  de  Kew-York  décida  que 
la  constitutiou  des  États-Unis  avait  remis  tout  ce  qui  concerne 
les  ix'lations  extérieures  aux  mainii  du  gouvernement  fédéral; 
que  ce  dernier  seul  avait  le  droit  de  jiarlcr  et  d'agir  dans 
les  questions  <iui  y  sont  relatives;  et  que  seul  il  a  le  pouvoir 
de  réglementer,  de  faire  les  dispositions  nécessaires  et  de 
contrôler  la  remise  des  fugitifs  de  justice  d'un  pays  étranger; 
que  par  conséquent  ladite  loi  de  1822  est  inconstitutionnelle 
et  que  le  mandat  émis  par  le  gouverneur  en  vertu  de  cette 
loi  est  nul.^ 

Eu  179J,  le  gouverneur  de  la  Caroline  du  SuJ  s'était 
adressé  au  président  des  États-Unis  pour  qu'il  demandât  la 
reddition  de  certains  individus  qui  avaient  commis  des  crimes 
dans  cet  État  et  s'étaient  enfuis  en  Floride.  Le  rapport  du 
secrétaire  d'État,  M.  Jcfferson,  est  basé  sur  ce  qu'il  considé- 
rait comme  le  droit  des  gens,  tel  qu'il  était  alors  reconnu 
par  la  Grande-Bretagne.  «L'Angleterre,  dit-il,  n'a  de  con- 
vention avec  aucune  nation  pour  la  reddition  do  ceux  qui  se 
sont  dérobés  à  la  justice,  et  ses  lois  n'ont  accordé  aucun 
pouvoir  h  son  exécutif  pour  livrer  des  fugitifs  de  n'importe 
quelle  espèce:  les  demandes  de  reddition  sont  en  conséqueuco 
constamment  refusées.  De  là  vient  que  TAnglelerre  a  été 
l'asile  des  Paoli,  des  Lamothe,  des  Galonné,  eu  an  mot  l'asile 
des  criminels  les  plus  atroces  comme  les  victimes  les  plus 
innocentes,  qui  ont  réussi  à  toucher  son  f5ol.  Les  lois  des 
États-Unis,  comme  celles  de  l'Angleterre,  accueillent  tous  les 
fugitifs,  et  aucun  pouvoir  n'a  été  donné  b,  notre  exécutif  pour 
les  livrer,  » 
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'  Motoics  ex  patte;   Vermont  Ileporfa,  vol.  XII,  i>.  G3l. 

*  The  Peopli!  va.  Curtis,  Netii-Yurk  Reporta,  vol.  L,  p.  ^21. 
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En  1792,  il  fnt  question  de  U  caïuiîusiou  de  traités  d'extru- 
dilioii  eutre  les  États-Unis,  l'Espagne  et  l'Angleterre  pour 
leurs  possessions  voisines  des  Étala-Unis.  Jefferson,  alors 
aeci'étairo  d'État,  dans  des  instractions  du  22  mars  17tî2 
adressées  aux  cominissaii-es  américains  il  Madrid,  leur  com- 
manda de  n'admettre  d'autre  cause  pouvant  donner  lieu  à 
Textraiiition  que  le  meurtre. 

La  piraterie,  dit-il,  étant  punie  ])ar  nos  lois,  une  conveiiliou 
à  son  égard  serait  inutile  et  l'incendie  volontaire  est  un  crime 
trop  rare  pour  être  pris  eu  considération. 

La  trahison,  lorsqu'elle  existe  eu  réalité,  est,  ajoute-t-il,  le 
crime  qui  mérite  le  châtiment  le  plus  sévère.  Mais  la  plupart 
des  codes  ne  distinguent  pas  entre  les  actes  contre  le  gou- 
vernement et  les  actes  contre  les  oppressions  des  gouveruc- 
ments;  ces  derniers  sont  des  actes  de  vertu  et  pourtant  ils 
ont  fourni  plus  de  victimes  au  bourreau  que  les  autres,  car 
les  vraies  trahisons  sont  rares,  tandis  que  les  oppressions  sont 
fréquentes.  Quant  aux  crimes  contre  la  propriété,  leur  puni- 
tion est  dans  plusieurs  pays  entièrement  disproportionnée  à 
leur  gravité.  Eu  Angleterre  et  au  Canada,  par  exemple,  !a 
piàue  de  mort  est  prononcée  pour  le  vol  d'un  lièvre.  Tout 
excès  de  punition  est  un  crime,  et  livrer  une  personne  pour 
qu'on  lai  fasse  subir  un  chfitimcnt  excessif  serait  participer 
à  rni  crime.  Mieux  vaut  considérer  les  personnes  accusées 
de  ces  offenses  comme  suffisamment  punies  par  leur  exlL 

Le  même  raisonnement  s'applique,  avec  plus  du  force 
encore,  aux  personnes  réclamées  pour  dettes.  aD'aiUeurs  Je  ne 
vois,  ajoute  Jefferson,  aucune  injustice,  ui  aucun  in*.:otivé nient 
à  ce  que  ces  personnes  soient  acLionnées  dans  nos  cours.v 

M.  Jefferson  exigeait  encore  comme  mesure  préliminaire  à 
l'extradition,  outre  des  témoignages,  qui  pouvaient  être  écrits, 
provenant  du  pays  où  le  crimo  avait  été  commis,  une  procé- 
dure semblable  X  celle  usitée  dans  le  cas  de  meurtre  commis 
sur  la  haute  mer.  Enfin  personne  ne  pourrait  être  livré 
à  moins  que  le  grand  jury  ne  l'eût  mia   eu   accusation  (true 

En  1793,  M.  Jefferson  répondit  de  la  manière  suivante,  à 

'  Amtxicun  StaU  l'apert,  éd.  IS33,  vol.  I,  p.  258. 
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tiiie  requête  dn  ministre  français,  M.  Genêt:  «Los  lois  du 
pays  uc  regardent  point  les  crimes  commis  en  dehors  de 
leur  juridiction.  Lo  criminel  le  plus  atroce  qni  viendrait  se 
placer  dans  leur  sphère  serait  reçu  comme  un  innocent,  et 
elles  n'autorisent  personne  à  les  saisir  on  à  les  détenir,  Lo 
danger  qui  résulte  de  la  protection  accordée  aux  malfaiteurs 
de  tous  degrés  est  vivement  senti  ici,  comme  il  Test  dans 
J'autres  pays;  mais  jusqu'à  ce  que  les  codes  criminels  de  la 
plupart  des  nations  soient  réformés,  ce  serait  se  rendre  com- 
plice de  ces  nations  qoe  de  leur  livrer  ceux  qni  se  sont  enfnîs 
de  chez  elles. 

uDaus  le  coui's  des  ncgociatioiLS  au  sujet  de  la  conclusion 
de  la  convention  consulaire  (de  1788)  aVtc  la  France,  nous 
ne  consentîmes  qu'à  livrer  les  capitaines,  les  officiers,  les 
marins  et  autres  personnes  faisant  partie  de  réquipage  des 
vaisseaux,  etc.  Par  conséquent,  à  moins  que  la  personne 
actuellement  réclamée  ne  fasse  partie  de  l'équipage  d'un 
vaisseau  français,  personne  ici  ne  pLUt  la  livrer  et  elle  se 
trouve  sous  la  protection  de  nos  lois.*) 

Dans  le  jugement  de  la  cour  suprÊrae  de  la  Pensylvanio 
rendu  en  X823,  et  dont  nous  avons  parlG,  le  chief  justice 
Tilgiiman,  après  avoir  cité  les  paroles  de  M.  JefFerson  que 
nuus  venons  de  rapporter,  s'exprimait  comme  suit:  «On  peut 
présumer  que  les  sentiments  du  pouvoir  exécutif  nu  sujet  des 
extraditions  n'ont  subi  aucun  thaugemeut,  car,  dons  les  in- 
structions données  par  M.  Mom-oo,  secrétaire  d'État,  à  nos 
plénipotentiaires  chargés  des  négociations  relatives  ii  la  con- 
clusion de  la  paix  avec  la  Grande-Bretagne,  qui  aboutirent 
au  traité  de  Gaiid,  nous  trouvons  le  passage  suivant:  'des 
criminels  et  même  des  conspirateurs  ne  {leuvent  Être  pour- 
suivis par  une  puissance  sur  le  territoire  d'une  autre  puis- 
sance et  cette  dernière  ne  les  livre  qu'en  vertu  des  stipu- 
lations d'au  traité  ou  comme  une  marque  de  faveur,'^ 

L'attorney  général  Lee  expiima  toutefois,  en  1797,  l'opinion  ' 
que  si  un  gouvernemont  demandait  furmellement  rcxtradilion  i 
de  Tun  de  ses  sujets  ou  d'un  ne  nos  citoyens  pour  des  crimes 


'  GoœmoQweidth  ca.  Uokcoi),  SititmtAKT  and  Rawlh'»  lîeports,  ml.  X, 
p.  138. 
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atroces  commis  sur  son  territoire,    ce  serait    le    ilevoir   des 
États-Uais  d'accueillir  une  pareille  demande.    Il   ajoute   ce- 
pendant,   «mais  les  États-Unis  ayant  négligé   de  faire    une 
loi  réglant  le  mode  de  procéder  dans  un  tel  cas,  je  ne  sais 
pas  comment,  d'après  le  systfcmc  actuel,  l'extradition  du  cou- 
pable pourrait  s'effectuer.    I^e  refus  d'obtempérer  à  une  telle 
'Auetiiip  iiiî  demande    ou  la  négligence   que  l'on    mettrait   à  y  répondre, 
.litiyii.     pourrait  eu  certaines  circonstances  fournir  a  la  nation  étrangère 
un  juste  motif  de  guerre.     Cette  nation  pourrait    ne  pas    se 
contenter  do  uolie  excuse,  que  nous   ne  itoavons  pas   saisir 
et  leur  livrer  les  conpal)le8.    Cette  lacune  dans  notre  légis- 
lation me  parait  exiger  une  loi  spéciale.»  ^ 
M. -wirt,        Le  20  novembre' 1821,  M.  Wirt,  attorncy  général,  dit  eu 
gfiiiÉrail     faisant  connaître  son   opinion   au  Président:    «Je  suis  d'avis 

irenibro'is'âi,  *lû'il  ^'y  a  rîeu  dans  le  droit  des  gens,  tel  qu'il  est  interpi-été 
par  Tufiage  et  la  pratique  des  nations  les  plus  i-ospectablcs, 
qui  nous  impose  l'obligation  de  livrer  les  individus  réclamés. 
Je  vais  plus  loin  encore,  et  je  sais  d^avis  que,  même  si, 
d'après  les  lois  et  l'usage  des  nations,  cette  obligation  existait 
comme  obligation  parfaite,  et  si  la  preuve  que  l'on  fournit  de 
la  culpabilité  do  Taccnsé  ne  laissait  rien  à  désirer  d'après  les 
réquisitions  de  la  loi,  le  Président  ti^aurait  cependant  pas  le 
pouvoir  d'ordonner  l'extradition.  La  constitution  et  les  traités 
et  actes  du  Congr&â  faits  aons  son  autorité  embrassent  la 
totalité  des  pouvoirs  du  Président:  aucune  loi  u*a  été  faite 
à  ce  sujet.  Le  Président  ne  peut  faire  arrêter  personne  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  violation  de  nos  propres  lois.  Un 
traité  ou  un  acte  du  Congrès  pourrait  lui  conférer  Fautorité 
pour  arrêter  et  livrer  des  criminels  fugitifs  venant  du  dehors, 
et  il  serait  peut-être  à  désirer  qu'un  tel  pouvoir  existât,  pour 
être  ou  non  exercé,,  à  sa  discrétion,  car,  quoique  u'étant  pas 
tcfm  de  livrer  les  individus,  il  serait  peut-être  très-suuvcnt 
opportun  de  le  faire.»  ^ 
"ciaj  ail       En  1B25,  M.  ('lay,  alors  secrétaire  d'État,  répondait  au 

uTvormoVi' gouverneur  de  l'État  de  V'ermont,  que  la  demande  du  gou- 
verneur du  Canada  ne  saurait  être  accueillie  eu  vertu  d'au- 
cune autorité   de  la  part  du   gouvernoment  des  États-Unis. 

,    '  Opinion»  i>/  Jttorneys  tjtnvrai,  vol.  I,  p.   G9. 
ï  76«d.»  p.  621. 
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Il  tj'agissait  d'iiiio  demamie  pour  la  redditiuii  do  deux  suklaU) 
aiiRlais  fjui  s'étaient  rendus  coupables  de  vol  envers  des  offi- 
ciers de  leur  régiment. 

Dans  cette  même  année  ccpcndaut^  le  ministre  anglais  à 
Washington  s'étaiit  adressé  à  M.  Clay  pour  obtenir  3on  aide 
pour  l'an'estation  d'un  individn  qui  s'était  enfui  d^Écosse  et 
qui  était  accusé  du  crime  de  faux,  le  secrétaire  d'État  lui 
répondit  quïl  allait  transmettre  sans  délai  une  copie  de  sa  note 
avec  les  docufihcn(.s  nécessaires  au  gouverneur  de  New-York. 
uCe  dernier,  disait  M.  Clay,  est  parfaitement  compétent  pour 
décider  s'il  peut,  conformément  aux  lois  de  cet  État,  faire 
prêter  l'aide  uécessaire  ponr  arrÈtor  Taccusé  et  le  livrer.» 

iij'espère,  ajoutait  M.  Clay,  qu'il  pourra  se  trouver  justifié 
en  donnant  cette  preuve  d'une  disposition  amicale  envers  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Dritannique  et  radministration 
de  ia  justice. « 

M.  Clay  envoya,  le  23  novembre  1827,  des  instructions 
h  M.  Lawrence,  pour  qu'il  demandât  au  gouvernement  bri- 
tannique rextraditiou  d'un  caissier  de  la  banque  de  la  Vir- 
iginie,  lequeî,  après  avoir  dérobé  des  valeurs  pour  une  somme 
coasidérable,  s'était  réfugié  eu  Angleterre.  M.  Clay  disait: 
«La  demande  que  vous  êtes  chargé  déformer,  n'est  pas  basée 
sur  nn  droit  strict.  Le  gouvernement  britannique  n'est  obligé 
par  aucun  traité  niainlenant  en  vigueur,  ni  par  le  droit  public 
ù  livrer  un  criminel  fugitif.  Notre  demande  s'adresse  à  la 
courtULBie  et  ii  la  dlseréliuii  de  ce  gouvernement,  i\  sou  sens 
de  justice  el  à  l'intérêt  commun  qu'ont  toutes  les  nations, 
à  ce  que  tes  criminels  notoires  n'échappent  pas  impui)ément.n 
M.  Clay  se  référait,  pour  appuyer  sa  demande,  à  deux  cas, 
dout  noas  venons  de  citer  l'un,  qui  avaient  été  recommandés 
à  Tattention  favorable  des  autorités  de  l'un  des  États  (New- 
York),  par  le  gouvernement  fédéral,  sur  les  instances  de  M, 
VaugUan,  ministre  britannique  à  Washington.  Il  ajoutait 
que,  dans  ces  deux  cas,  l'extradition  avait  eu  lieu.» 

Le  retour  volontaire  aux  États-Unis  du  réfugié  dont  la 
demande  d'extradition  nous  avait  été  confiée  coupa  court  à 
cette  afîaire,  ot  uc  donna  point  lieu  par  conséquent  à  un 
appel  au  gouvernement  britannique;  mais,  d'après  les  informa- 
tions prises  par  nous   au  Forcign  OJfice  h,  l'époque  môtne, 
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nous  n'aurions  g:ii6re  pu  nous  faire  illnsion  sur  la  réponse 
qui  aurait  ét6  faite  il  notre  demande.  L'extradition,  nous 
fut-il  dit,  n'est  jamais  accordée  par  le  gouvernement  anglais 
quand  il  n'existe  pas  de  traité  à  ce  snjet.^ 

L'attorncy  général  Taney  émit  l'avis,  le  4  août  1831  et  le 
16  avril  1833,  qu'aucune  extradition  ne  pouvait  avoir  lieu 
eu  l'absence  de  traité.  Cette  opinion  fut  partagée  par 
l'attorney  géoéral  Légaré,  le  11  octobre  1841.^ 

En  1836,  des  Espagnols  condamnés  à  la  trtfbsportotion  de 
la  lîavane  .'i  Cadix  firent  naufrage  sur  les  côtes  des  îles 
lïahania.  Le  lieutenant -gouverneur  des  îles  les  fit  arrêter 
et  l'attorney  général  de  la  colonie  fat  d'avis -que  ceux  qui 
avaient  été  trouvés  coupables  de  crime.'^  «mala  in  s€>y  devaient 
être  livrés  au  gouverneraeiit  espagnol,  taudis  que  ceux  qui 
n'avaient  été  condamnés  que  pour  des  amala  prohibiia» 
devaient  être  mis  en  liberté.  Mais  Tattorney  général  d'Angle- 
terre (Sir  John  Campbell)  et  le  solicitor  géDcral  décidèrent 
que  la  loi  de  TAnglelcrre  ne  donnait  pas  au  lieutenant- 
gouverneur  le  droit  de  détenir  des  personnes  pour  le  seul 
motif  qu'elles  avaient  été  coupables  de  violation  de  la  loi 
d'Espagne,  et  que  les  condamnés  en  question  se  trouvant  sur 
une  île  faisant  partie  dos  territoires  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, avaient  le  droit  d'y  rester  en  liberté,  tant  qu'ils  se 
conduiraient  conformément  aux  lois  en  vigueur  aux  îles  Ba- 
il ama.^ 

«La  règle  des  États-Unis,  déclare  l'attorney  géuënil 
Cusbing,  est  de  n'accorder  ni  de  demander  Textradition  des 
criminels,  excepté  dans  les  cas  qui  sont  stipulés  par  con- 
vention expresse.»  * 


'  M.S.  Desputches  Départ,  of  Slate.  M.  Ltiwrcnco  u  M.  CIbj, 
Decenibur  39,  1827. 

*  Opiniune  a/  Attornei/s  tfeneral,  roi.  II,  p.  452  et  601.  Jùitl., 
vol.  III,  p.  iï61. 

^  Voir ,  pour  le  casj  du  Gréolo  charge  d'iiiic  cargaison  dV-jk-'laves 
urrivé.s  dans  un  port  anglaî.i,  notro  Cummeniaù-c ,  toiu.  lll,  p.  4SG. 
Clakkk,  On  Extradition,  p.  107. 

'  M.  Cubuixo'a  Opinions,  August  19,  1853,  and  April  21,  1S&4. 
Oinniam  i»f  Attarueya  gênerait  vol.  VI,  p.  85,  43G, 
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Le  gouvernement  fédéral  n'a  cependant  pas  toujours  agi 
d'après  ce  principe. 

Un  cas  d'extradition  se  pri^senta  anx  États-Unis  en 
ral>serice  J\in  traité;  l'extradition  eut  lien  snr  Vorike  du 
président  Lincoln.  11  nVxiste  nucune  loi  du  Congrès  ù  cet 
égard  excepté  pour  les  cas  compris  dans  les  traités.  Voici 
ce  dont  il  s'agissait. 

Le  6  avril  1864,  lo  ministre  d'Kspagne  à  Washington, 
anuotiça  au  secrétaire  d'État,  M.  Seward,  rarrivéc  aux  États- 
Uiiïs  de  Don  José  Augustin  Argmelles,  officier  dans  l'armée 
espagnole,  qui  s'était  enfui  de  Tîle  de  Cuba  sons  rinculpiUion 
d'avoir  vendu  comme  esclaves  141  ntigrcs  provenant  d'une 
cargaison  d'Africains  débarqués  clandestinement  et  saisis  jiar 
lui  en  sa  qualité  de  lieutenant-gouverneur  d'un  district  de 
l'ilo  de  Cuba. 

M.  Tassani,  ministre  espagnol  il  Washington,  disait  qu'il 
savait  parfaitement  qu'il  n'existait  entre  les  États-Unis  et 
l'Kspagne  aucun  traité  d'extradition  en  verln  duquel  on  pût 
réclamer  la  remise  d'Arguelles  aux  autorités  de  l'SIe  de  Cuba. 
Mais  en  considérant  fénormité  et  le  scandale  de  l'outrage 
commis,  de  même  que  les  lois  de  riiumanîté  intéressées  dans 
la  prompte  solution  de  cette  affaire,  il  n'nvnit  pas  liésité  à 
soumettre  le  cas  d'une  façon  confidentielle  au  gonveruemeiit 
dc3  États-Unis,  afin  de  savoir  si  on  ne  pouvait  opposer  à  un 
incident  aussi  exceptionnel  des  mesures  exceptionnelles. 

Le  14  avril  18G4,  lo  secrétaire  d'État  adjoint  (A:isi6iant 
Secretiirif  of  State)  fit  savoir  au  vice-consul  américain  h  la 
Havane,  que  si  le  capitaine -général  voulait  envoyer  un  offi- 
cier compétent  à.  New-York,  des  mosurcs  seraient  prises,  s'il 
était  possible,  pour  lui  livrer  ArguoUes.  M.  Tassara  reçut 
avis  de  cette  commnnicatiou  par  une  note  de  M.  Seward  du 
IC  avril,  dans  laquello  ce  dernier  lui  accusait  réception  de 
sa  communication  conAdcntielIe  du  5  du  m6mc  mois. 

Lo  2C  avril  18G4,  le  capitaine -général  de  Pile  de  Cuba 
écrivit  au  ministre  d'Kspagne  à  Wasltington:  oEn  réponse  à 
votre  communication  datée  du  15  courant,  je  vous  dirai  qu'il 
est  a  propos  que  l'individu  menlioiiné  dans  votre  eommunica- 
tion  soit  embai'qué  sur  lu  premier   navire  en   parlance  pour 
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ici.  Les  porsonncs  d^sign^ca  en  marge  de  cette  lettre  se 
chargeront  ilo  Ini.» 

Dans  une  autre  Ipttre  dn  19  mai  1864,  adrnas^e  à  M. 
Tassara,  h:  capitaino-gcni'nil  clit:  «Mon  aido-de-camp  est 
arrivé  avec  la  personne  i[ue  nous  attcDdions,  par  le  vajieiir 
Eaçic.  n 

Lo  cnnsnl  ann'ricain  qui  annonça  le  23  mai  1SG4  l'arrivée 
d'Argnellofi,  dit  riii'il  /'tait  accompagne'  de  l'agent  dn  capitaine- 
général  et  de  deax  âcpnUj  marshals  tics  États-Unis. 

Convaincu  d'avoir  volé  des  nègres  (Tifunls)  et  d'avoir  fait 
parvenir  aux  autorités  supérieures  des  rapport-s  trompeurs  et 
faux,  crimes  rendus  pins  graves  encore  pur  le  fait  qu'il  avait 
occupé  uu  poste  administratif  élevé,  Arguellw  fut  condamné  à 
19  ans  de  chaine  (de  cadencé),  à  50,000  piastres  d'amende, 
ainsi  qn*î\  l'interdiction  de  tous  ses  droits  civils  pendant  ce 
temps,  et  fut  déclaré  inliabilc  i\  jamais  à  remplir  aucun  em- 
ploi de  contiance,  d'honneur,  de  proiit  ou  de  droits  poiltiques, 
devant  rester  en  outre  sons  la  surveillance  constante  de  l'au- 
torité jusqu'à  restitution  aux  personnes  k  qui  les  nègres 
avaient  été  voléa,  des  sommes  qu^elles  lui  avaient  payées. 

Le  secrétaire  d'État,  rapportant  le;  S  octobre  1864  cette 
transaction  au  Président  pour  être  communiquée  au  sénat, 
s'exprimait  ainsi:  «Aucun  traité  d'extradition  n'existant  entre 
les  États-Unis  et  l'Espagne,  et  aucun  acte  du  Congrès  ne 
faisant  connaître  de  quelle  façon  seront  livrés  ceux  qui  se 
sout  soustraits  à  la  justice  dans  tes  domaines  espagnols,  le 
département  d'État  a  entendu  que  l'extradition,  dans  le 
cas  du  colonel  Arguelles,  a  été  effectuée  en  vertu  dn  droit 
des  gens  et  de  la  constitution  des  États-Unis.  Quoiqu'il 
existe  entre  les  publicîstes  un  désaccord  relativement  à  la 
convenance  d'exercer  le  comitas  envers  une  nation  étrangère, 
eu  livrant  sur  sa  demande  coux  de  ses  sujets  qui  sont  acca- 
sés  d'avoir  commis  un  crime  sur  son  territoire,  et  quoique 
l'on  puisse  admettre  qu'il  ne  rentre  pas  dans  les  obligations 
nationales  de  livrer  ainsi  les  coupables  sur  la  demande  qui 
en  est  faite,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  vertu  d'un  traité 
reconnu  ou  d'une  loi,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qn'une  nation 
n'est  jamais  tenue  de  donner  asile  il  des  criminels  dangereux 
eonpaldcs  d'outrages    envers  Tlinmanité.     Nous  croyons  donc 
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que,  s'il  existe  des  cas  où  il  y  ait  lieu  d'exercer  à  propos  lo 
comitas,  celui  qui  paraît  avoir  ilonné  lieu  à  tine  résolution 
d'enquête  de  la  part,  du  siMiftt,  est.  à  coup  sûr  un  de  ceux 
où  Texercice  de  ce  droit  iloit  avec  raison  s'exercer.T) 

Dans  une  note  adressée  le  21  juin  I8G4  au  présideut  du 
comité  des  affaires  étrangt;res  de  la  Oliambre  des  représen- 
tants, M.  Soward  prit  la  défense  do  la  eoiidiiilG  du  gou- 
vernement en  cetty  circonstance,  et  dit  qu'elle  était  autorisée 
par  le  droit  des  gens  et  par  la  nature  des  fonctions  du  Pré- 
sident dans  ses  rapports  avec  les  Étits  étrangers.^ 

Cette  affaire  n'eut  point  de  saite  au  Congrès,  ce  tju'on  peut  . 
attribuer  à  la  condition  du  pays  pendant  la  guerro  civile  ah  ' 
on  avait  été  accoutumé  à  la  suspension  de  Vhahcas  corpu^i 
et  à  l'emprisonnement  arhitrairo  à  la  volonté  du  Président 
ou  même  des  fonctionnaires  subordonnés  des  citoyens  améri- 
cains. C'est  il  cette  époque  en  effet  que  M.  Seward  disait 
qu'il  n'avait  qu'à  tirer  le  cordon  de  sa  sonnette  pour  faire 
mettre  en  prison  dans  n'importe  quelle  partie  du  pays  des 
rîluycna  américains  ou  des  étrangers. 

Jja  pratique  de  l'admimstration  actuelle  (1876)  semble  être 
opposée  à  celle  suivie  dans  L'affaire  Arguelles.  Dans  une 
lettre  du  28  jaillet  1873  ii  M.  Delfosse,  ministre  de  Belgique 
a  Wasliington,  M.  Bancroft  Davis,  faisant  les  fonctions  de 
fiCcrétAire  d'État,  s'exprimtnt,  comme  suit:  «Le  droit  du  pou- 
voir exécutif  dû  priver  une  personne  de  sa  liberté  dans 
l'étendue  de  la  juridiction  des  États-Unis  «t  de  livrer  un 
fugitif  de  justice  pour  qu'il  puisse  être  emmené  hors  de  leur 
juridiction,  dérive  des  statuts  du  CongnNs  lesquels  ne  confèrent 
ce  pouvoir  (|ue  dans  les  cas  on  les  États-Unis  sont  obligés 
par  traité  de  livrer  les  fugitifs  de  justice  et  possèdent  de 
leur  côté  le  droit  di^  réclamer  une  pareille  reddition  au  gou- 
vernement qni  demande  l'exlradition.  Il  m'est  donc  im- 
possible d'accueillir  la  demande  que  vous  me  faites  de  l'ex- 
tradition de  Cari  Vogt.»" 


'  ^feesaffee  and  Doctments,  18(;4— 65,  p.  35,  G8,  87. 
'  Pai^rs  relatiaff  to  tfie  /"reigrt  rfhii'itts  -i/"  fA<?  United  Sftitfx,   1873^ 
vnl.  I,  p.  81. 
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Vers  la  fin  dt?  l'année  1876,  un  individu  nommé  Tweed, 
connu  par  ses  nombreux  actes  de  péculat  au  détriment  do  la 
municipalité  de  la  ville  de  New- York  et  qui  s*était  réfugié  en 
Espagne,  fnt  renvoyé  aux  États-Unis.  Comme  nous  l'avons 
dit,  il  n'existait  pas  alors  de  traité  d'extradition  entre  les 
États-Unis  et  TËspagne  et  il  paraît  que  le  gouvernement  de 
ce  dernier  pays  a  livré  Tweed  en  considération  irime  faveur 
semblable  qu'il  avait  obtenue  des  Jûtats-L'nis  dans  l'afifairc 
d'Arguelles  que  nous  venons  de  rapporter. 

Le  «Mémorial  diplomatique»  contient  le  paragraphe  suivant 
i\  ce  swjet:  oLVxtradition  de  l'aceusé  américain  Tweed  a  été 
accordée  non  au  gouvernement  de  \Vasiiingt.on,  qui  ne  vent  la 
permettre  à  personne,  mais  à  la  municipalité  do  Now-York.»^ 

Les  négociations  que  nous  avons  mentionnées  quant  aux 
possessions  'espagnoles  et  anglaises  dans  notre  voisinage, 
n'aboutirent,  qu'avec  l'Angleterre.  Ce  fut  avec  ce  pays  que 
les  États-Unis  conclurent  lo  premier  traité  oii  il  fut  question 
d'extradition.  11  porte  la  date  du  19  novembre  1794  et  est 
conim  sous  le  nom  de  Jay's  treaty.  M.  Jay  le  signa  en 
qualité  de  plénipotentiaire  quoiqu'il  ne  paraisse  avoir  reçu 
aucune  instruction  au  snjet  de  l'article  XXVII,  relatif  à  l'ex- 
tradition.    Cet  article  est  conçu  comme  suit. 

«11  est  en  outre  convenu  que  Sa  Maje-sté  et  les  États-Unis, 
sur  leurs  réquisitions  rautueUes,  respectivement  faites  par  les- 
ditcs  parties  ou  par  leurs  ministres  ou  officiers  respectifs,  à 
ce  autorisés,  rendront  à  la  justice  tout  individu  qui  étant 
prévenu  do  meurtre  ou  de  faux,  commis  dans  la  juridiction 
do  l'une,  aurait  été  chercher  un  asile  dans  les  contrées 
appartenantes  à  l'autre,  pourvu  toutefois  que  cette  dcmnnile 
soit  motivée  sur  telles  preuves  do  criminalité,  (pie  rolalivo 
ment  anx  lois  dn  i)ays  où  le  fugitif  pourra  être  trouvé,  cu'S 
preuves  y  auraient  justifié  la  prise  de  corps  et  la  remise  de 
cet  individu  à  la  justice,  pour  lui  faire  son  procès,  si  le 
crime  avait  été  commis  ilans  ce  pays;  les  frais  de  prise  de 
corps  et  de  la  remise  du  coupable  seront  supportés  et  ac- 
quittés par  ceux  qui  feront  la  demande  du  fnf,ntif  et  ù  ijui 
on  le  livrera.^ 

'  Mémorial  tli^uuitufae^  ISTC,  p.  C06. 

*  MAKTVlt»,  Uearnil  de  traitéa^  tnm.  VI,  p.  :i&S. 


Ce  traité  était  limité  à  doazo  années.  Aucun  acte  du 
Congrès  ni  dn  Parlement  n'en  réglait  la  mise  à  exécution. 

Le  seul  cas  rl'cxtrftditioii,  sous  reminre  du  IraiH^.  de  1794, 
fut  raflfnire  Ilobhins  alias  Nash,  qui  se  présenta  en  17139. 
Phillimiin'  tm  flonne  le  résumé  suivant:  «Un  citoyen  des 
l'Uals-Unis,  qui  avait  aimmis  un  meurtre  dans  la  juridiction 
de  l'Angleterre,  c'est-A-dirc  sur  un  navire  anglais,  sur  la  iiaute 
mer,  fut  livré  aux.  Anglais  par  les  autorités  américaines, 
quoiqu'on  soutint  énergiquement,  que  i'arlicle  ilu  traité  était 
contrnirc  A  la  constitution  des  Ktats-Unis;  i|ae  le  traité  ne 
noncernait  que  les  étrangers;  que  le  crime  ayant  été  commis 
en  pleine  mer,  les  cours  des  États-Uiûs  étaient  cominHentes 
et  qu'nn  (rr<rnff  jitrj/  doit  faire  une  instruction  avant  qu'un 
individu  imisse  être  renvoyé  [lour  ètro-  jugé.  Toutes  pes  ob- 
JRctions  furent  ropoussôes  et  le  prisonnier  fut  livré  au  con- 
sul britannique.»^ 

D'après  Whailou,  l'accusé  était  emprisonné  à  (."harleston, 
dans  la  Caroline  du  Sud  en  1799,  comme  soupçonné  d'avoir 
pris  part  k  une  mutinerie,  qni  ayant  éclaté  ii  bord  de  la 
frégate  anglaise  IIiTinionc  en  1791,  se  termina  par  le 
meurtie  des  principaux  ofiiciers,  apr^s  qnoi  le  vaisseau  fnt 
conduit  dans  un  port  espatinol.  Anennc  disposition  du  traité  ne 
réglant  sa  itiise  à  exécution  et  aucune  loi  n'ayant  été  passée  pour 
cet  objet,  la  qucstLOii  s'éleva  de  savoir  si  la  matière  rentrait 
dans  les  atlribulion'5  de  l'exécutif  ou  du  pouvoir  judiciaire. 
Le  juge  tlu  disti-iot  pour  la  <.'aro]ine  du  Sud  (le  juge  Bee) 
qui,  disait-il,  avait  en  des  doutes  au  sujet  de  sa  compétence, 
prit  néanmoins  connaissance  de  raffaire.  La  remise  du  pri- 
sonnier était  Imséo  sur  un  ti'ril  dltaheaji  mrpus  obtenu 
par  le  consul  britannique,  jiour  que  le  prisonnier  lui  soit 
livré  et  envoyé  à  la  .Tamaïiguc  en  confoi-mité  avec  le  traita. 
Une  lettre  avait  été  adressée  au  juge  par  b'  secrétaire 
d'État,  disant  qjie  «le  VréHidenl;  Tavait  autorisé  h.  comina- 
niquer  au  juge  son  avis  et  sa  requête  tendant  Îl  la  remise  de 
Tbomas  Nasli  au  consul  ou  à  tout  autre  agent  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  se  présentera  pour  le  recevoir;»  mais  cette 
lettre   ne  fit  pas  partie  de  la  procédure  en  extradition. 
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Le  consul  présenta  les  dépoHÎtions  d'un  matelot  qui  dé- 
clarait qu'il  avait  oiitendu  le  noitmié  Natban  Hnbbins,  dire 
qu'il  était  hoafswahi  h.  Iiord  (rHormione,  quand  elle  ftit  amenée 
daos  le  port  Cavillia  et  que  quelquefois  ledit  Ftolibins  étant 
ivre  mcntiouuuit  l'Ilennionc,  et  serrant  les  poings  crîiiit:  mal- 
heur ik  elle.  Une  autre  déposition  était  celle  d'un  lieutenant, 
qui  disait  qn'im  homme  détenu  dans  la  prison  du  district, 
qui  se  donnait  le  nom  de  Robbins,  mais  qni  s'appelait  replie- 
ment Tbomas  Nash  iV  ce  qu'il  croyait,  avait  été  matelot  à 
bord  de  l'Hermione,  pendant  un  certain  temps  et  qu'après 
que  le  lieutenant  eut  quitté  l'IIermione,  elle  fat  saisie  par 
Véquiptige  et  conduite  dans  un  port  ennemi:  qu'il  avait 
entendu  déposer  devant  des  cours  raiirliales  par  d'autres  in- 
dividus que  ia  personne  dont  il  croit  que  le  vrai  nom  est 
Thomas  Nash  éf^jt  Vun  des  auteurs  desditg  actes  de  piraterie 
et  de  meurtre. 

On  produisit  pour  le  priaonuier  un  certificat  d'un  notaire 
public  de  Neff-York,  portant  la  date  du  13  mai  ITyo,  déclarant 
que  Jonatlian  Kohbins  était  un  citoyen  des  fltats-TJnîs,  l'afHdavit 
du  prisonnier  prêté  Itj  25juillet  1799  portant  qu'il  était  né  à  Dan- 
bury  dans  l'État  du  Connectieut;  qu'il  ne  s'était  jamais  soustrait  à 
l'allégeauce  à.  son  pays  natal;  qu'environ  deux  ans  auparavant, 
il  avait  été  saisi  à  bord  du  brig  Betsy  de  New-Yorli,  commaudé 
par  le  capitaine  Whiîe,  6.  destination  rie  St.  Nichola  Mole,  par 
l'équipage  de  la  frégate  britannique  HermionPi  commandé  par 
le  cajûtaine  Willùnsoii;  qu'il  avait  été  retenu  à  bord  de  la- 
dite irégate,  contrairement  à  son  gré,  et  enrôlé  de  force  an 
service  de  la  nation  britannique  jusqu'au  moment  ol^  l'équi- 
page s'empara  du  navire  et  le  Ht  entrer  de  force  dans  un 
port  espagnol;  et  que  lui,  Kobbins,  n'avait  prêté  aucun  aide 
d  l'équipage.  La  signature  du  prisonnier  apposée  à  cet 
affidavit  s'accordait  aveu  celle  qui  avait  été  donnée  devant 
le  notaire  en  179I>. 

Il  paraît  que  ces  afiiilavits  et  la  question  de  savoir  si  le 
prisonnier  était  an  citoyen  américain  et  s'il  avait  été  enrôlé 
de  force  dans  In  marine  anglaise  furent  considérés  comme 
sans  importance  aucune  par  lu  cour.  La  cour  déclara  «qu'elle 
se  croirait  obligée  do  livrer  tout  citoyen  américain,  quelque 
respectable  qu'il  fût,  s'il  était  réclamé  dans  les  infimes  cir- 
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constances  que  le  prisonnier.»  Cette  dernière  proposition  fat 
toutefois  répudiée  même  par  M.  Marshall,  plus  tard  Chùf 
Justice,  qui,  en  d(^feiid:ïnt  devant  le  Congrès  le  président 
Adains,  au  sujet  de  Taffaïre  Nash,  n'a  pas  vouln  nîpr  que  si  Nash 
avait  é\é  un  citoyen  américain  enrAlf'  de  force  dans  la  marine 
britannique,  Vliotnicid^  cnniiiiis  h  bord  de  l'ilerniiiïue  n'aurait 
certes  pas  constitué  un  meurtre.  Le  fait  de  ^presser^  un 
citoyen  américain  est  un  acte  de  violence  illégale.  Le  retenir 
de  force  à  bord  d'un  navire,  c'est  la  continuation  de  cette 
violence  et  un  outrage  additionnel.  La  mort  occasionnée 
aux  États-Unis  en  résistant  à  une  pareille  violence  ne  sanrait 
constituer  un  meurtre  et  la  personuR  qui  aurait  fait  la  bles- 
sure ne  pourrait  être  traitée  comme  meurtrier.  Thomas  Nash 
ne  pouvait  être  livré  que  sur  des  preuves  telles  que,  si  le 
fait  avait  eu  lieu  aux  États-Unis,  elles  auraient  ét^  suffisantes 
ponr  justifier  son  emprisonnement  et  sa  mise  en  jugement. 
Kn  cotisé{|uencc,  la  rtncision  du  Président  ne  pouvait  com- 
prendre le  cas  d'nn  Améri<:ain  apressé^  se  délivrant  par  nn 
homicide. 

La  lettre  de  l'amiral  britannique  au  ministre  britannique 
où  il  était  dit  que  «Nash  apr^s  n'avoir  été  livré  par  les 
fttats-Dnis  fut  jugé  eu  cour  martiale,  condamné  h  mort  et 
pendu  euchaînéïi,  forme  un  commentaire  éclatant  sur  le  rai- 
sonnement du  juge  de  district. 

aTous  les  argumentai  donnés  contre  rextrnditinn  du  pri- 
sonuier,  disait  le  juge,  semblent  impliquer  qu'il  doit  être  puni 
sans  jugement,  tandis  que  le  contraire  est  vrai.  Nous  savons 
i|ne  personne  ne  peut  être  puni  en  vertu  des  lois  anglaises 
sans  jugement  préalable;  s'il  est  innocent,  il  sera  acquitté,  si 
au  contraire  il  est  coupable,  il  sera  châtié.  Ce  qui  serait 
le  cas  ici  dans  les  mêmes  circonstances.»* 

Parmi  les  publications  auxquelles  cette  affaire  donna  lieu, 
.se  trouvent  des  lettres  de  M.  Charles  Pinchney,  membre  du 
sénat  des  États-Unis  île  la  Caroline  du  Sud,  qui  eurent  dans 
le  temps  une  grande  vogue.  M.  Pinckuey  conclut  ainsi  son 
compte  -  rendu  de  ces  événements.  Son  raisonnement  étant 
applicable  4  tous  les  temps,  nous  l'insérons  ici. 
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«Je  désire  ardemment,  dit<H^  ap])»\earrattention  du  Gongt'ès 
sur  la  nécessité  des  chiiiigcmcnts  à  Introduire  dans  k>  traité. 
Il  faudrait  qu'à  Tiivenir  h.'s  personnes  dont  Pextratlition  est 
dumaudée  ne  pussent  être  livrées  avant  d'avoir  été  mises  Ki 
accusation  par  le  Grand  .jurjf\  et  cela  devrait  ("trc  nne 
condition  sii}e  qxa  non  de  la  couclusiun  de  nouveaux  traités, 
et  tout  partinuUèremcnt  le  gouvernement  devrait  so  garder 
de  passer  des  traités  d'extradition  avec  des  pays  dont  les 
citoyens  ne  jouissent  pas  du  privil^#;o  d'être  jugés  par  le  jury 
et  qui  n'accordent  pas  le  même  privilège  aux  citoyens  des 
États-Unis.»^ 

Ni  les  États-Unis  ni  l'Auf^leterre,  à  l'exception,  quant  ù  la 
dernière,  du  traité  d'Amiens  dont  nous  parleroîis,  ne  con- 
clurent pendant  presque  un  dcmi-siùele,  à  partir  du  traité  de 
1794,  aucune  convention  d'extradition. 

Les  États-Unis  ne  furent  pcndnnt  cet  intervalle  de  partie 
à  aucun  traité  de  cette  nature  si  ce  n'est  jiout  rarrestation 
de  matelots  désertant  des  navires  étrangers  ilans  nos  port5. 
Plusieurs  traités  concernant  la  jnridiction  consulaire  coutien- 
nent  des  provisions  de  cette  nature. '■' 

Le  XX™*  article  du  traité  d'Amiens  <le  1802  entre  la 
Grande-Bretagne  d'une  part,  la  France,  TKspngne  et  la  Ké- 
publique  bata.ve  de  l'antre,  était  conçu  dans  les  mômes  tcriuct) 
que  l'article  relatif  h.  l'extradition  dans  le  traité  Jay,  excepté 
quïl  comprenait  outre  les  crimes  de  meurtre  et  de  fanx  celui 
de  banqueroute  frauduleuse.^ 

Ce  traité  ne  reçut  jamais  d'exécution  quant  il  l'Angleterre, 
aucun  acte  dn  Parîemenî  n'ayant  été  passé  à  cet  efîet. 

C'est  gi-âce  proliablement  ans  fàclieux  citels  produit;!  par 
l'affaire  Robbins,  dont  te  souvenir  n'était  pas  encore  effacé, 
qu'aucune  instruction  an  sujet  de  Textradition  ne  fut  donnée 
aux  plénipotentitiires ,  qui  conclurent  le  traité  de  Gand  en 
1814  avec  l'Angleteire. 

Le  sujet  su  présenta  toutefois  aux  conférences  tenues  à 
Londres  en  182-1  et  en  1827,  pour  régler  tous  les  dilférends  et  les 
questions  en  litige  entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bi*etagne. 

'  LHtera  of  a  Soii/h  CaroHna  Planter^  1799,  p.  15. 

*  Voir  §  XI,  supra. 

*  M*ltTKNH,  fterueil  de  traita*,  (oui.   VII,  p.  413. 
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Le  D  juillet  1824,  à  la  aa"***  conférence  de  cette  année, 
les  pir-nipotontiairos  anglais,  MM.  Hriskisson  et  StratFord 
Canning  (iiujourd'liui  le  vieojtite  Strutforil  de  Rcilc-liffe)  sou- 
mirent au  plénipotentiaire  américain,  M.  Rush,  la  substance 
Je  neuf  articles  qu'ils  se  déclarèrent  prêts  à  conclure  avec 
les  1^'Jats-Unis.  Le  premier  «le  ces  articles  qui  se  trouve 
annexé  au  22"*  protocole  était  conçu  comme  suit: 

uLa  reddition  mntneUc  de^  criminels,  sujets  ou  citoyens  de  Tun 
des  pays  fini  cherchent  un  refngc  sur  le  territoire  de  l'autre. n  ^ 

En  1826,  sous  l'administration  du  président  Jnhn  Quincy 
Adams,  M.  (Taltatin  qui  avait  succédé  k  M.  Rush,  re(;ut  des 
iti'îlructioïis  dont  l'objet  était  de  proposer  à  TAngliîterre  la 
reddifion  réciproque  des  dé.sert.eîirs  des  armées  de  terre  et  de 
mer  et  do  la  marine  marchande  rtps  denx  pays,  ainsi  que  des 
personnes  tenues  au'servago  ou  au  labeur  d'après  les  lois  do 
Tune  des  parties  et  qui  chercheraient  un  refuge  dans  les 
territoires  de  l'autre.  A  cette  époque,  l'esclavage  existait 
eneure  dans  les  Antilles  anglai-ses,  et  il  était  h  présumer  ijuc 
la  remise  des  fugitifs  venant  de  ces  îles  donnerait  lieu  à  une 
certaine  réciprocité.  D'un  autre  côté,  l'oiï  croyait  que  la 
Grande-Bretagne,  aurait  un  avantage  sur  non*;  par  le  fait  de 
la  reddition  des  déserteurs  de.'^  armées  de  terre  et  de  mer,  et 
que  eet  avaiitage  compenserait  celui  qui  résulterait  en  notre 
faveur  par  le  fait  do  la  remise  réciproque  de  ceux  qui  ae 
seraient  dérobés  au  servage  on  au  labeur.^ 

Aucune  réponse  toutefois  ne  fut  faite  :\  la  proposition  an- 
glaise du  9  juillet  1K24  avant  la  ll"^"  conférence  de  l'année 
1827  qui  eut  lieu  le  2<î  juin. 

M.  Gallatin  soumit  et  annexa  au  protocole  de  cette  con- 
férence une  réponse  aux  neuf  articles  ci-dessus  mentionnés. 
Voici  celte  réponse  en  tant  qu'elle  a  trait  au  premier  article. 

«Le  premier  article  est  accepté,  mais  seulement  pour  les 
crimes  de  meurtre  et  de  faux  et  en  exceptant  les  citoyens  ou 
sujets  natifs  ou  7iafuralis{'s  de  la  partie  dans  les  domaines 
de  laquelle  les  criminels  se  seront  réfugiés. 
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'  M.  Clay,  seerétaire  d'Éut,  k  M.  GalUtin,  IB  juin  1836.^ 
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11  est  en  outre  proposé  cL'élendre  rextradition: 

1*  aax  déserteurs  des  armées  de  terre  et  de  mer  ainsi 
[ju*à  ceux  de  la  inariiîe  marchande,  on  exceptant,  comme 
ci-dessus  les  snjcts  ou  les  citoyens  de  ch&cnac  des  parties 
contractantes; 

2"  aux  ijcrsonnes  tenues  an  servage  ou  an  travail,  d'après 
los  lois  de  l'une  des  parties  coii tractantes  et  qui  so  seraient 
réfugiées  dans  un  lieu  quelconque  en  Amérique  compris  dans 
les  domaines  de  l'autre. 

A  la  20"^  conférence  des  plénipotentiaires  tenue  le  24  sc])- 
tembre,  les  plénipotentiaires  anglais  qui  étaient  alors  M.  Graiit 
(Lord  Glenelg)  et  M.  Addingtou,  Jircnt  entendre  que,  puisque 
les  opinions  des  deux  gonvernements  paraissaient  divisées  sur 
plusieurs  articles  en  question  et  que  particulièrement  le  gou- 
vernomeut  britannique  ne  pouvait  accueillir  la  proposition 
faite  par  le  pléuipotentiairc  américain  pour  la  reddition  dos 
personnes  tenues  an  servage  ou  au  travail  d'après  les  lois 
de  l'une  des  deux  parties,  il  semblait  qu'il  vaudrait  mieux 
pour  le  moment  abandonner  la  consid^^ration  du  sujet.  Et 
cela,  dirent-ils,  peut  se  faire  avec  d'autant  moins  d'ineunvé- 
nicnts  qu'aucun  des  articles  eu  question  n'est  d'une  impor- 
tance assez  grande,  pour  qu'il  soit  urgent  de  l'adopter  ou  de 
conclure  une  convention  spéciale  ù  ce  sujet. 

En  conséquence,  les  plénipotentiaires  britanniques  propo- 
sèrent de  remettre  à  une  antre  époque  la  discussion  de  la 
question,  ce  à  quoi  le  plénipotentiaire  américain  consentit.' 

M.  Gallatîn,  eu  faisant  son  rapport  îi  son  gouveruenient, 
le  2fi  septembre  1827",  s'exprimait  comme  suit: 

«A  notre  dernière  conférence,  les  plénipotentiaires  anglais 
renouvelèrent  la  déclaration  que  leur  gouvernement  ne  pou- 
vait pas  accueillir  la  proposition  d'une  reddition  réciproque 
d'esclaves  fugitifs  se  réfugiajit  dans  un  endroit  quelconque 
en  Amérique  sîtaé  dans  les  domaines  de  l'autre  partie.  J'avais 
cru,  peut-être  à  tort,  que  la  proposition  lorsqu'elle  fut  mon- 
tiounée  pour  la  première  fois  n'avait  pas  revu  un  accueil 
défavorable  et  que  les  objections  ne  s'appliquaient  qu'au  mode 
de  la  mettre  à   exécution.     La  raison   alléguée  pour   refuser 


>  American  StcUe  Papert,  vol.  VI,  p.  626  et  705. 
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de  consentir  à  nno  convention  de  cetto  nature  6tait  qu'ils  ne 

pouvaient  pas,  quant  aux  possessions  anglaises,  où  l'esclavage 
était  aholi,  se  Hi^partir  du  principe  reconnu  par  les  cours 
anglaifips  que  tonte  personne  qni  touche  le  sol  britannique 
devient  libre  par  là-même. 

uJe  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  aucune  décision  4^.tcndant  co  nacUrngA 
principe  au  Canada  et  aux  ftatres  provinces  de  TAmériquc  Cftoada- 
du  Nord  et  je  ne  sais  pas  si  le  fait  est  strictement  exact, 
que  l'esclavage  est  défendu  au  Canada,  mais  on  m'a  donné  à 
entendre  officieusement  que  l'état  de  l'opinion  publique  ici 
est  tel  qu'aucune  administration  ne  pourrait  ou  ne  voudrait 
admettre  dans  un  traite  une  pareille  i^tipulation  si  elle  était 
proposée.  Aucune  raison  spéciale  n'a  été  mentionnée  dans 
le  protocole  par  les  plénipotentiaires  anglais.»' 

Comme  l'aiitenr  de  ces  «Comnientaires»  était  à  cette  époque, 
182t) — 27,  secrétaire  de  légation  A  Londres,  ses  fonctions  of- 
ficielles le  mettaient  à  mônie  de  connattre  tous  les  détails  de 
cette  dernière  négociation. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Chambre  des  représentants  ayant 
passé  une  résolution  requérant  le  Président  d'ouvrir  une  né- 
gociation avec  le  gouvernement  britannique,  pour  recouvrer  des 
esclaves  fugitifs  liui  s'étaient  enfuis  des  États-Unis  au  Canada, 
M.  Barbour,  ministre  à  Londres,  re^nt  le  13  juin  1828, 
des  instructions  pour  renouveler  la  proposition.  Lord  Aber- 
deen  lui  fit  savoir  que  des  plaintes  de  même  nature  lui  avaient 
été  adressées  par  d'autres  puissances  ayant  des  possessions 
aux  Antilles,  i|ne,  tout  on  désirant  sincèrement  pouvoir  y 
porter  nn  rcniï^de  substantiel,  l'application  de  ce  remède  serait 
Tine  affaire  de  quelque  difficulté,  vu  l'état  de  l'opinion  publique 
sur  ce  sujet,  laquelle  pouvait,  à  proprement  parler,  se  com- 
parer à  une  véritable  manie.  Lord  Aberdeeu  ajouta  que  Sir 
George  Murray,  chef  du  département  des  colonies,  se  propo- 
sait de  porter  ce  sujet  devant  le  parlement,  et  qu'il  espérait 
que  Ton  pourrait  trouver  un  remède  au  mal  dont  on  avait 
&  se  plaindre,  attendu  qu'il  ne  pouvait  concevoir  qu'un  peuple 
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rjuolconquc  voulût   augmont^r  sa   populaliun    par  radniitisîiju 
de  tels  sujets.* 

Le  second  traité  des  Éiats-Uais,  qui  s'occupa  de  l'extradi- 
tioii  fut,  comme  le  premier,  conclu  avec  ia  {îraude-BrclaRTC. 
Il  porte  la  date  du  fl  août  1842  et  est  coniia  sous  le  nom 
de  traité  Ashburton  d'après  le  négociateur  anglais.  Par 
l'article  X  de  ee  traité,  il  est  convenu  que  les  États-Unis  et 
Sa  Maj€st6  lîritanniquo,  &ur  leurs  réquisitions  respectives  ou 
celles  de  leurs  ministres,  officiers  on  autorités,  livreraient  lé- 
ciproquemc'ut  û  la  justice  toutes  les  personnes  accusées  de 
meurtre,  d'attaque  avec  iiilcntion  de  donner  la  mort,  de  pi- 
raterie, d'incendie  volontaire  (arsim),  de  vol,  de  faux  ou 
d^émissîOQ  de  billets  faux,  cotnmï»  dans  la  juridiction  de  l'une 
des  deux  parties  contractantes,  et  qui  chercheraient  un  asile 
ou  seraient  trouvées  dans  le  territoire  de  l'autre,  ('ctte  ex- 
tradition ne  pouna  pourtant  avoir  lieu  que  sur  la  produc- 
tion des  ])reuve3  de  criniiiialiti'i  snffisaules  pour  justifier  l'ar- 
restation et  la  citalion  en  justice  de  l'individu  rédamé,  d'après 
les  lois  de  la  localité  où  il  se  trouve  si  le  cnme  on  l'ofî'enso 
y  avait  été  commis.  Les  juges  respectifs  et  les  antres  ma- 
gistrats des  deux  gtiuvornemeuts  auront  pouvoir,  juridiction 
et  autorité  lorsque  la  plaint©  aura  été  affirmée  sous  serment, 
pnur  émettre  un  mandat  d'arrestation  contre  le  fugitif  ou  la 
personne  incriminée  pour  qu'il  suit  anjeiié  devant  les  juges 
ou  autres  magistrats  des  pays  respectifs  et  que  les  preuves 
de  sa  culpabilité  soient  produites  et  examinées.  Si  elles 
sont  jugées  suffisantes  pour  soutenir  raccasation^  le  jngo  ou 
magistrat  devra  le  notifier  h  l'autorité  executive  compétente 
afin  qu'un  mandat  puisse  être  émis  pour  la  rondse  du  fugitif. 

Les  frais  encourus  pour  l'arrestation  et  la  remise  seront 
supportés  par  la  partie  qui  fera  la  réquisition  et  à  qui  le 
réfugié  sera  remis.* 


'  M.  Barboiir  à  M.  Clay,  2  octobre  182S.  /îrW*A  and  Foretijn  Stafp 
Pftperg,  1829—30,  p.  1221.  Maktks.'-j,  Nouveau  Supplèmeni  (Mub- 
hahdt),  tum.  III,  p.  23S. 

*  Treatic»  t:tc.,  1873,  p.  874.  State  Pnpen,  yoI.  XXX,  p.  360. 
MjlKtknb,  Naurean  Supplément  (Mvrhardt),  tom.  III,  p.  456. 


Nous  avyui  ilt'jù.  dit,  '  yuc  lu  couveiitioii  Je  1Ï8H 
entre  les  États-Unis  et  la  France  se  bornait  û  la  red- 
dition des  marins  déserteurs.  Il  en  est  de  inèini;  du 
Vil™*  article  de  la  canvcntion  entre  lea  mêmes  puissances  du 
24  juin  1822.2 

Par  la  convention  conclue  à  Wastington,  le  9  novembre 
1843  «il  tîst  convenu  (jne  les*  hantes  parlius  contractantes,  sur 
lo8  ré(inisitioi)s  luiles  en  lour  nom  jiar  riiiLerniéJiiiire  de  leurs 
agents  diplomatitiues  respectifs»  seront  tenues  de  livrer  en 
justice  les  individus  qui,  accusés  des  crimes  de  meurtre  y 
compris  les  crimes  fiualitiés  de  mcurtro  dans  le  code  pénal 
fram;ais,  d'assassinat,  de  parricide,  d'infanticide  et  d'eniifui- 
souuonient,  tentative  de  meurtre,  ou  viol,  ou  faux,  ou  incendie, 
ou  soustractious  commises  par  les  dépositaires  publics,  mais 
seulement  daus  le  cas  ou  ce»' soustractions  seront  puttics  de 
peines  infamantes,  commis  dans  la  juridiction  de  la  [partie 
rcquéraute,  cberclieront  un  asile  lui  seront  rencontrés  dans 
tes  territoires  de  i'autre,  pourvu  que  cela  n'ait  lieu  que  dans 
le  cas  où  rexisteucc  du  crime  sera  constatco  de  telle  manière 
que  les  lois  du  pays  où  le  fugitif  on  l'individu  ainsi  accusé 
sera  rûncontr<î,  justitierfiient  ^a  détentiou  et  sa  mise  en  juge- 
ment^ si  le  crime  y  avait  étô  eonimis. 

«L'extradition  ne  sera  eflectuée  de  la  paii  du  gouvernement 
fraiii;ais,  *jue  sur  l'avis  du  ministre  de  la  justice,  f,'arde  des 
sceaux,  et  de  la  part  du  gouvernement  des  États-ÏInis,  l'ex- 
traditiou  ne  sera  effectuée  que  sur  l'ordre  de  Texéculif  des 
États-Unis. 

«Les  frais  de  toute  détention  et  extradition  opérées  en 
vertn  des  articles  pi'écédents  seront  supporté»  et  payés  par 
le  gouvernement  au  norn  dufjuel  la  réiiuîsition  aura  été 
faite. 

«Les  dispositions  do  la  présente  convention  ne  s'appliqueront 
en  aucune  manière  aux  crimes  commis  au  té  rien  rem  ont  à  sa 
datCj  ni  aux  crimes  ou  délits  purement  polifiques.-' 

'  Voir  aupra,  p.  393. 

*   Trfnties  etc.,  1873,  p.  288.    Martkss,  S.  Jt.,  toni.^VI,  p.  129. 

'  Martbs8,  y.  I<-   G.  (Mi'KiiAitu),  tom.  VI,  p.  OUO. 
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Un  article  additionnel  du  24  février  1845  à  la  conveution 
de  1843  comprend  dans  les  crimes  donnant  lieu  à  Textradi- 
tioii  le  crime  de  «  rùhhcry  n ,  consistant  dans  renlèvenient 
force  et  criminel  cffcctaé  sur  la  personne  d'autrui,  d'argent  ou 
dVffc's  d'nno  valeur  rinclconquc,  à  l'aide  de  \ioJencc  ou  dlu- 
tiniidation,  et  le  crime  de  aburglanf»  consistant  dtans  l'action 
de  s'introduire  nuitamment  et  avee  effraction  ou  escalade, 
dans  r habitation  d'outrui,  avec  une  intention  criminelle,  et  les 
crimes  coiTOspondants  pr^Jvns  et  punis  par  la  loi  française, 
sous  la  qualification  de  vols  commis  avec  violences  ou  menaces, 
et  de  vols  commis  dans  une  maison  habitée,  avec  les  circon- 
stances de  la  nuit  et  de  l'cscaîadc  ou  de  TeiTractiuji.' 

Le  terme  rvoI  nualifié  crime»  de  la  loi  frani.-aisc,  ne  sau- 
rait comprendre  un  abus  de  contiaiice  appelé  «gran<l  larccnj-» 
par  les  lois  de  la  Californie.^  Mais  ce  terme  comprend  le 
vol  commis  à.  l'aide  de  fausses  clefs  dans  nue  maison  iiabitée. 
Il  (ut  appliqué  il  des  employés  du  clicmin  de  fer  du  >'ord 
(France)  qui,  après  avoir  dérobt'  des  valeure  pour  une  somme 
considérable  de  la  caisse  de  la  compagnie  dodit  chemin  de 
fer,  s'étaient  réfugiés  aux  États-Unis.  On  avait  commencé 
par  demander  leur  extradition  en  ^étendant  qu'ils  étaient 
des  dépositaires  publics,  mais  il  fut  répondu  que  ce  terme 
ne  pouvait  s'appliquer  aux  employés  d'une  compagnie  de 
cliemin  de  fer.^ 

On  comprend  généralement  sous  le  nom  de  corporations 
publiques  (imhiic  corporations)  les  villes,  cités,  countks  et 
paroisses  organisées  dans  un  bnl  public  et,  sous  celui  de 
corporations  privées,  les  compagnies  do  banque,  d'ai*.snrance, 
de  chemins  de  fer,  de  canaux,  de  pouls  ctc,  dont  le  capital 
appartient  à  des  particuliers,  quoique  le  public  en  ait  l'usage* 

Le  cas  suivant  se  présenta  dans  le  traité  d'extradition  des 
États-Unis  et  de  lu  France  de  1843.     Le  minisire  de  France 


'   UAETBKâ,  X    it.    0.    (MrUDARDT],   toiu.    VIIT,    p.    MG. 
■  M.    CisHisB,    28    février    185tî.     OpÎHiuna    n/  Jilturucif    yt'/ie/'aC, 
Tol.  Vil,  p.  4fiS. 

*  M.  Ccenjso,  30  septembre  1856-     Opinhna  ff  Attorneif  gênerai^ 
vol.  VIII,  p.  106. 

*  Baldwim'h  liejjutl$^  vol.  I,  p.  22'i.     Bouuparlc  v».  Caoïduii  KrïI- 
road  Cumpany. 
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&'adr<jssa  li'ulurd  au  socrûtairc  d'État  i>our  ubt^MÙr  l'uxtraUi- 
tion  d'an  nommé  Metzger,  accusé  de  faux  commis  en  France. 
Le  secrétaire  d'État  renvoya  le  ministre  français  ans  autorités 
judiciaires.  Mctzger  fiit  arrêté  et  amené  devant  un  magistrat 
local  de  New- York  qui  se  déclara  compétent  et  le  fit  iufiar- 
cércr,  mais  il  fut  libéré  par  un  juge  de  «ûrcuit  de  cet  État 
(Sfaic  judffe)  qui  décida  qae  le  magistrat  de  police  n'était  pas 
compétent.  Metz^er  fut  comlnit  alors  devant  le  juge  lîetts, 
de  la  cour  de  district  des  États-Unis  siégeant  vm  Chanthcrb'»^ 
qai,  après  avoir  entendu  les  plaidoiries,  ordonna  la  détention 
de  l'accusé.  Le  jage  Betts  fut  d'avis  que  contrae  le  traité 
était  la  loi  suprême  de  TÉtat,  il  devait,  devant  les  courîi^  avoir 
le  même  effet  tin'uti  acte  dn  Congrès,  qaoiqu'aucnn  acte  du 
Congrès  n'eût  été  passé  pour  définir  le  mode  de  sa  mise  à 
exécution  et  que  sous  l'empire  du  traité  le  fugitif  pouvait 
être  arrêté  et  incarcéré  pour  un  crime  commis,  après  la  date 
de  la  signature  du  traité,  contre  la  loi  du  pays  requérant. 
Los  questions  de  savoir  si  le  crime  dont  le  réclamé  est  accusé 
constitue  une  iufractiou  dons  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  si 
le  cajius  /lederis  s'est  présenté  ou  si  la  convention  doit  être 
exécutée,  sont  des  questions  politiques  qai  doivent  être  décidées 
par  le  Président,  les  tribunaux  n'ayant  jia.s  le  pouvoir  d'or- 
donner de  prime  abord  (in  tke  firsl  hoitance)  au  Président 
de  prendre  une  décision  déterminée  ni  de  contrevenir  h  une 
décision  qu'il  aurait  prise.  La  queistion  de  savoir  si  le  pou- 
voir judiciaire  jîcut  jiar  Vhabeas  corpus,  lorsque  le  fugitif  est 
incarcéré,  prévenir  sou  extradition,  n'a  pas  été  décidée.* 

Le  l'résident  ordonna  alors  au  «marshaljt  de  New-Vork 
de  livrer  le  prisonnier  à  l'agent  di])lomalique  du  gouverne- 
ment rrnni;ais.  Toutefois,  avant  que  cette  reddition  pût  être 
effectnée,  un  wrif-  fVkaheas  cnrpus  fut  émis  ordonnant  au 
mnrshfll  d'amener  son  prisonnier  devant  un  juge  de  circnit 
(State  j^tdgc)  de  l'État  de  New-York.  I*a  canse  fnt  débattue 
à  deux  reprises  devant  ce  juge  et,  en  vérin  do  l'acte  judi- 
ciaire de  1847,  fut  renvoyée  devant  lui,  en  sa  qualité  de 
juge  do  la  cour  sQprêmc  de  l'État  de  New -York,  d'après  la 
nouvelle    constitution    en   18'16.     Ladite  corn'  décida  que  le 
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'  In  ru  Metzger,  Howarb'm  Reports,  toI.   V,  p.  176. 
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traité  ou  question  n'autorisait  pas  le  président  des  États-Unis, 
par  le  seul  effet  des  stipalations  et  sans  que  la  législature 
niitioimli)  leur  ait  expressément  donnilr  ce  pouvoir,  ii  livrer  une 
personne  résidant  dans  ce  pays  à  une  puissance  étrangère, 
Quoique  ce  traite-  puisse  ôtrc  rcgardn  comme  s'eséeutanl  lui- 
niOmc  pour  autant  qu'il  établit  le  tlroit  du  gonvcrncincnt 
français  do  requiTiT  l'extradition  d'un  criminel,  il  est  néces- 
saire qu'une  loi  soit  passi'e  pour  autoriser  la  remise  du  fugitif 
et  pour  assurer  la  possession  ultûrieure  de  sa  personne.  Le 
Président  ne  peut  pas  exercer  le  pouvoir  d'extradition,  qui  est 
-stipult^  dans  le  traité,  sans  l'action  dn  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  judiciaire.^ 

Ce  contlit  de  jttndîcîiou  amena  le  passage  de  la  loi  du 
2  août  1848,  intitule:  itun  acte  pour  donner  effet  i\  certaines 
stipulations  de  traités  conclus  entre  ce  gouvernement  et  des 
gouvernements  étrangers,  pour  l'arrestation  et  la  remise  de 
certains  malfaiteurs.» 

Cet  acte  fui  passé,  a  dit  la  cour  suprême  des  États-Unis, 
non  parce  que  le  traité  avec  la  Grande-Bretagne  n'est  pas 
aussi  obligatoire  qu'un  acte  du  Congrès,  mais  parce  que  l'on 
a  supposé  qu'il  fallait  une  loi  pour  assurer  l'oxéculion  cun- 
veualile  de  certains  points  obscurs  daus  uos  traités  d'extra- 
dition avec  la  Grande-Bretagne  et  la  France.' 

Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  depuis  le  passage  de  cet 
acte,  la  procédure,  en  matière  d'extradition,  a  été  réglée 
comme  en  Angleterre  par  des  statuts.  Les  termes  de  cette 
loi  s'applitjuent  h  tous  les  cas  où  il  eîdstait  alors  ou  bien  où 
il  ]ionrrait  exister  par  la  suite  des  traités  d'extradition. 

Un  article  additionnel  du  10  février  1858  à  la  convention 
d'extradition  do  1843,  entre  les  États-Unis  et  la  Francei 
déclare  que  les  stipulations  des  traités  de  1843  et  de  1845 
cominendront  TLOu-seulemcnt  les  personnes  accusées  des  crimes 
qui  y  sont  mentionnés,  mais  aussi  les  personnes  accusées  des 
crimes  suivant.-;,  soit  eoirime  prineipales,  accessoires  ou  com- 
pliccK,  nommémeul:  de  fabriquer  ou  de  .passer  sciemment   ou 


'  lu  tlio  mattor  of  Mctager,   Barbouk'd  Neto-York  Sapreme  Court  ' 
li^orts,  vol.  1,  p.  '24S. 

>  Iii  [■«  Kaiiiiî,  Howakd'»  Reparti,  vol.  XIV,  p.   103. 
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de  mettre  en  circalaliou  de  la  fausse  monnaie   oti   de   faux 

billots  de  Lanqtie  ou  d'autres  papiers  ayant  cours  comnie 
iiiimuaie,  avec  Vintention  de  faire  du  tort  à  qui  qtie  ce  soif, 
de  détournement  des  fonds,  monnaie  ou  propriété  de  toute 
socitté  ou  cori'oration,  par  (ouïe  personne  employée  par  elle 
ou  remplissant  pour  clic  un  emploi  de  i^onfiauce,  quand  une 
telle  soci6té  ou  corporation  aura  ét^  Inégalement  constiturie  et 
que  la  peine  pour  ces  itrimes  est  infamante.* 

Une  convention  ayant  le  mèirie  objet  i[U(>  celle  avec  la 
Grande-Bretagne  et  avec  la  Franee  que  nous  venons  de  rap- 
porter, fut  conclue  le  29  avril  1845  avec  la  Prusse,  en  son 
nom  et  en  celui  de  plusieurs  auties  foats  allemands;  celte 
cmivention  différait  toutefois  des  précétlentes,  en  ce  que  chacune 
des  puissances  exceptait  on  termes  l'exiiadition  de  ses  propres 
citoyens  ou  sujets.  La  note  préliminaire  du  baron  de  Bulow 
qui  ouvrit  les  négociatinns  contenait  les  denx  conditions  sni- 
vanles:  1°  qu'aucune  des  parties  contractantes  ne  serait  tenue 
de  livrer  ses  propres  sujets.  Uno  pareille  extradilion  à  des 
tribunaux  étrangers  serait  apparemment  aussi  peu  compatible, 
dit  la  note,  avec  la  législiitiou  des  États-Unis  qu'Avec  celle 
de  la  Prusse  et  des  autres  l'itats  allemands;  2"  que,  quand  un 
crindnel  fugitif  aurait  cuniniîs  un  nouveau  crime  dans  TÉtat 
où  il  se  serait  i-oiidu,  sou  extradition  uc  pourrait  avoir  lieu 
que  lorsque  l'instruction  de  ce  nouveau  crime  sernît  terminée 
et  que  le  condamné  aurait  subi  sa  peine,''' 

Ues  instructions  d'apri^s  lesquelles  cette  convention  fut  né- 
gociée, avaient  été  transmises  par  M.  Culhoun,  secrétaire 
d'État  sous  le  président  Trier,  mais  la  eonvontiou  n'arriva 
ici  qu'après  que  M.  Uuelmnan  fut  devenu  secrétaire  d'Etat. 
Le  président  Polk,  en  la  soumettant  au  Sénat,  appela  l'atten- 
tiun  de  ce  corps  sur  le  ilifféremi  en  (parstiun,  au  sujet  de 
l'exception  en  faveur  di's  nationaux,  et  l'on  présume  que  ce 
fut  là  la  raison  pour  laquelle  le  traité  ne  fut  pas  ratifié.^ 

L'exception  proj)OS('e,  qui  était  une  condition  sine  qun  non 
imsée  par  la  Pnisse,  provenait,  prétcndait-on  alors,  de  la  diffi'-- 

^  Stalutes  ttt  laryt,  vol.  XI,  p.  741.  Mautbsb,  A".  H.  U.  (Samwer, 
tura.  IV,  part.  1),  luui.  XVII,  ^jirt.  1,  p.  tl^. 

"*  Baniti  T*>ii  Bulow  à  M.  Wlit^iiCnii,  lu   17  fovTi<.'r  lS-t4. 

^  Mi-Mi:i(;«>  ilii  prériîfli«tit  Pnlk  nu  ^Sérmt,  li<  15  iJènHmbre   1846. 
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rencB  qui  existe  entre  les  systèmes  île  jiirispradence  criniinelle 

lin  continnnt  do  l'Etirnpo  fl'uii<*  part  et  de  l'Angleterre  et  des 
États-Unis  de  l'antre.     Dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe 
Lf'-Kiaiatioii  OÙ  la   législation  est   plntAt  pnrsnnnellp    qne   territoriale,    il 

filiiLftt   fier-       .      ,  .     ,  ,,  ,,.,      ,.  ...    . 

«nnntinp.(|ue  nest  jms  exige,  comme  nous  l'avons  ae.ia  dit,  qne  (infraction 
ait  ùtô  commise  dans  les  limites  de  lu  juridiction  territoriale 
du  pays  dans  lequel  k'AcCD&é  est  traduit  on  justice,  celai-oi 
ne  cesse  pas  d'être  justiciable  de  son  souverain  quel  que  soit 
le  lieu  où  le  crime  ait  ét^  commis.^ 
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flC'egt,  dit,  Billot,  datis  les  relations  de  la  France  et  des 
Pays-Ba^  que  se  trouve  la  iirentit>ro  apiilication  d'un  principe 
qui  &st  universellement  obscrvi^'  aujourd'hui  en  matière  d'extra- 
dition. I..a  httUe  brahanUne  assurait  aux  Brabançons  le  pri- 
vilège de  no  pouvoir  Être  soustraits  à  la  juridiction  des 
tribunaux  du  paj-s.  L'usage  et  la  jurispriidcuce  eu  étendirent 
le  bénéfice  i\  tous  les  sujets  de  la  maison  d'Autriche,  Aussi, 
bien  que  les  ordonnances  de  1736  ne  fissent  pas  mention 
d'une  telle  exception,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  se  vît 
obligi^  par  son  droit  public  interne  de  refuser  l'extradition 
de  ses  nationaux.  Par  réciprocité,  la  France  suivit  la  m^jnc 
ligne  de  condnitc.»^ 

«Certaines  règles  communes,  dit  Tbéodore  Ortolan,  sont  assez 
géuéralemeut  suivies  par  les  gouvernements  en  matière  d'extra- 
dition, et  surtout  par  les  gonverueraciits  constitutionnels.  Les 
principales  de  ces  règles  observée*  en  France,  quoiqu'elles  ne 
soient  prescrites  par  aucune  loi,  sont:  que  l'État  ne  doit 
jamais  accorder  Textradition  de  ses  propres  nationaux,  ni 
celle  de  personnes  condamnées  ou  poursuivies  pour  crimes 
politiques  ou  purement  lociiux,  ni  pour  des  délils  légers;  maïs 
seulement  celle  des  réfugiés  qui  sont  sous  le  coup  de  con- 
damnations ou  de  poursuites  pour  crimes  graves  et  do  droit 
commun.»' 

Le  traité  de  184S  eulrc  les  États-Unis  et  la  France  a  été 
par  conséquent  exceptionnel  on  ce  qu'il  n'exclut  pas,  en  termes 


I 


bap.  Tt.]  BxTfiADïTiotr. 

exprès  les  nationaux  des  doux  pays.     D'après  Bluntscbli,   un  nianuohu 
État  n'est  jamais  tenu  de  livrer  ses  nationaux  et  de  Ips  livrer 
aux  autorités  de  l'État  sur  le  territoire  «.iuque!  ils  unt  coinniis    hea  ëim» 
BU  crîiue.    «Cette  règle,  dit-il,  est  reconnue  aujourd'hui,  mO:n)e  î!,i'ïi"^V'«t'rft3 
par  !cs  États  qui  admettent  robligatioii  de  livrer  tons  ceux  qui  i.'!,rV"natiV 
sont  accusés  de  dt'lits  communs.     Il  en  rnsnite  an  inconvénient     ,  "*""■, 

UILIIUVU» 

grave  pour  rtidniinistration  de  la  justice  criminelle,  lorsque  le  'ycnu  i.our 

pavs  d'oriKine  ne  punit  pas  les  criincB  coniiniB  à  IVtransrer  par  i-jr^qu»  i« 

ses  ressortissants.    Ces  derniers  ne  sont  pas  puuis,  bien  qu^ils  gino  iii> 

eussent  dfi  l'être  d'après  les  principes  généraux  dn  droit  pénal.  T*  criin"" 

Mais  on  préfei'e  accorder  ce  petit  avantage  h  quelques   mdi-  i\uriii.«.T 

vidus  et  ne  pas  Uirer  ses  nationaux  aux  autorités  jndiciaiiTS  nationaux, 
étrangères.).* 

Dans  une  dépi^cho  adressée  îi  M.  Rush,    ministre  h  Paris,  m.  nurha- 

le  26  septembre  1817.  M.  Buclmiaan,  secrétaire  d'État,  fait  ""liueii!  '   ^ 

mention  de  rinsuccès  qui  a  acoomjMigm'    les  efforts   faits   par  jinnucfts  de 

plusieurs  puissances  continentales  pour   conclure   des    traités  ,i'ûi"«iïo"B 

d'extradition  avec  les  États-tlnis ,  et  cela  parce  que  ces  puis-  TiureX"" 

sances  n'avaient  pa?  voulu   consentir  à  l'extradition  de  leurs  "jî^'Et^^.*'" 

propres  citoyens,  qui,  après  avoir   commis   des   crimes    aux  !,VoUm  n™ 

Ktat5-Uuis  seraient  venus  se  réfugier  dans  leur  propre  pays.  iYvi''rr"*wl^B 

"Notre  gouvernement,  disait  M.  lîuchanau,  ne  peut  consentir  ""linnaw't. 

à  une  telle  exception,  1"  parce  que  daprcs  notre  constitution  nuu  ne 

et  nos  lois  fédérales  ainsi  que  d'après  les   lois  des  États,  il  n'inc-ttroH 

ne  pourrait  y  avoir  de  réciprocité  dans  une  tnîlc  stipulation,  «xccpuwu. 

Sur  le  continent  européen,  il  arriverait  rpJB  si  un  citoyen  de  iiinj-aurait 

la  Suisse,  par  exemple,  comraetait  un  crime  dans  l'État   du  f«x  .i« 

--,.  .  ,.,  .p      ■.       ,  ■■  r.!-oiprnclti' 

Wisconsm,  et  qu  il  se  réfugiât  dans  son  propre  pays,  il  pour- 
rait  j*  être   jugé   et   puni.     Il   u'uii   est    pas    de    m?mc    d'un 
citoyen    américain.     S'il    venait    &    commettre    un    crin^c    en 
Suisse,  et  à  s'enfuir  aux  États-Unis,   wacnn   tribunal    existant 
eu  ce  pays  ne  pourrait  le  juger  ni  le  punir  et  il  est  douteux 
valime  qu'un  tribunal  à  cet  effet  puisse  être  institué;   2°  une    KmhaTtii 
pareille  exception  pourrait  créer  des  embarras  par  suite  de  r!:LÏBiH''iIio'- 
noK  lois  sur  la  naturalisation.     On   ne  pourrait  ceitainement  luuVur'i»' 
pas  livrer  d'après  cette  exception  ceux  qtii  seraient  devenus  "*""■■  "■• 
citoyens    américains    par    naturalisation.      A    quelle    nation 

1  Bluktschli,  Oruit  inHtmaiùtml,  éd.  1870,  %  ;JS'J,  p.  220. 


fenouils 

r|ui  J>ut   fuit 
U  ilAcU- 

rotion 
■  ■T^alDlil)-. 

TriiitA   avo" 
Huwur. 


Canvuution 
ihi  S'i  n"- 
Tumbtw  IB^iO 
»vec  la  Cou- 
til) ^raLioii 
BiilïiHe. 


lr-11    l^tHts- 
TTnia  ri  ^•■>^ 

uianiln. 


itlpulntioiii^ 

premier 

etitx   iiuti'i- 
uuux. 


HRrtTTS  DU  LlÈftlSI.A'finN  riVTT.F  KT  miMiNET.tn.     [Taft. 

ilevraient-ils  appartenir?  Nous  devons  maintenir  constamincn* 
If  principe  (jn^nn  citoyen  natiiriilisi'  a  Uî«  mCmes  lîroiLs  et 
privili^ges  que  les  citoyens  nos.  Dans  quelle  oat<^gûrie  faa- 
drait-il  ranger  le  sujt't  d'un  État  étranger  qui  aurait  ininiîgr^ 
dans  ce  pays-ci  et  qui,  après  avoir  déclare  son  intenttou  de 
devenir  citoyen  américain,  aurait  rt^sidi!-  parmi  nouï>  pendant 
quelques  années?»' 

Le  traité  du  20  diioembrc  1^S49  entre  les  États-Unis  et  ie 
roi  des  tics  Hawaï  contient  les  mCmes  stipulations  que  le 
trnitô  Ashhurton  rvlativement  à  IVxfrndition  des  criminels 
fugitifs.  2 

La  convention  du  25  novembre  1850  avec  la  Confédération 
suisse  ne  contient  pas  les  stipulations  exceptionnelles  il  l'égard 
des  citoyens  des  parties  contractantes,  mais  elle  stipule  expressé- 
ment qu'elle  ne  s'appliquera  pas  aux  délits  commis  avant  la 
date  de  sa  conclusion,  ni  h  ceax  d'nn  raracïi^re  politique.* 

Un  autre  traita  d'extradition  fut  conclu  le  16  juin  1852  à 
Washington  entre  les  États-LTnis  et  la  Prusse  agissant  en  son 
propre  nom  et  en  celui  de  plusieurs  Étals  allemands,  savoir: 
la  Saxo,  la  TFesse  Électorale,  la  Uesse  ducale,  Saxe-Weiuiar- 
Eisenach,  Saxe-Meiningen,  Saxe-Altenbourg,  Saxe-Cobourg- 
Gotlia,  le  lîrunswick,  Anludl-Dossau,  Anlïalt-lîembourg,  Nassau, 
Schwarzbourg-Sondcrliausen,  Schwar/bour^-Rudolstadl ,  Wal- 
deck,  les  branches  aînée  et  cadette  de  Renss,  Lippe,  Hesse- 
Ilombourg,  ft  la  ville  libre  de  Francfort. 

Vp.  traité  stipule  comme  Tavait  fait  celui  conclu  première- 
ment par  M.  "Wbi'Jiton  qu'aucune  des  puissances  contriicluntes 
ne  serait  tenue  de  livrer  ses  propres  sujets.  Il  est  donné 
pour  raison  «que  les  lois  et  la  constitution  de  la  Prasse  et 
des  antres  État-s  allemands  parties  à  cette  convention  défen- 
dant de  livrer  leurs  propres  citoyens  à  une  juridiction  étran- 
gère,  le  goijvci'ucmoiit  des  États-Unis,  ù  l'eifel  de  rendre  la 


I 


'  3/5.  Depnriment  nf  Statf.  On  no  (^onfond  pas  ans  Ktats-Unîft 
left  pKrHOiiiiL'H  qui  ont  f»it  In  ilRoliirutltm  prMalahli<  avec  les  oitAvmi^ 
iiaturaliséG.  Lt^^  preuiirre  n'ont  pai^  clrnjt  ù  la  protection  dus  États- 
Uiiiâ.      ComiitetUtiire,  loin.   III,   p.   2C3. 

"  Statvte»  Bf  large,  vol.  IX,  p.  961. 

"  Siahiten  at  lar</e,  vol.  XI,  p.  593.  Martems,  iV.  R.  G.  (Samwbk, 
tom.  ni,  part.  I),  tom.  XVI,  pnrt.  I,  p.  25. 
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cuuvcution  stnutcmeiit  réciin-ociau,  sera  exempt  de  tonte  obli- 
gation lie  livrer  des  citoyens  des  États-Unis. d  Quand  un 
individu,  aceasé  de  l'an  des  délits  éniimérés  dans  le  traité 
aura  commis  un  nottTean.  crime  dans  l'État  où  il  se  sera 
rend»  jiour  chercher  un  asile,  son  extradition  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'ajirès  qu'il  aura  ùté  jugt,  acc^uitté  ou  puni.  Ce  traité 
contient  aassi  une  clause  par  Iaq,aetle  it  est  déclaré  que  les 
stipulations  de  la  convention  seront  applicables  k  tout  autre 
État  do  la  Confédération  germanique  qui  déclarera  dans  la 
suite  vouloir  accéder  au  traité. 

Les  crimes  énumérés  dans  la  convention,  pour  IcsqucLn  les 
fugitifs  seront  livrc-s  sur  n'ïquisitiojia  mutuelles  faites  respective- 
ment par  leurs  gouvernements,  ou  leurs  anibiissadeurs,  fonction- 
naires DU  autorités,  sont  les  suivants.  Oiidevralivrer  à  la  justice 
tous  les  individus  accusés  d'uasassinat  ou  d'une  attaque  dans  le 
but  d'assassiner,  ou  de  piraterie,  d'incendie,  de  vol  à  main  armée, 
de  faux  ou  de  production  de  faux  docaments,  de  la  fabricotion  on 
émission  de  fausse  monnaie  d'argent  ou  de  papier,  de  détourne- 
ments de  fonds  publics,  dan^  le  pa^s  soumis  à.  3a  juridiction 
de  l'une  des  parties  contractantes  et  qui  cLercbeut  ou  ont 
trouvé  un  refuge  sur  le  teiTitoire  de  Tautre  partie:  avec  la 
restriction  pourtant  que  cela  ne  peut  arriver  que  sur  des 
preuves  de  culpabilité  qui,  d'après  Ses  lois  de  l'endroit  où  le 
fiïgttif  ou  rindîvidn  ainsi  accusé  est  trouvé,  justifieraient  son 
arrestation  et  sa  mise  en  accusation,  si  le  délit  ou  le  crime 
avait  été  commis  en  cet  endroit' 

Plusieurs  États  qui  n'avaient  pas  originairement  pris  part 
h  la  convention  s'y  rallièrent  depuis.  Ce  sont  la  ville  de 
Rréme  le  16  juin  1852,^  le  Mecklenbourg-Strélitz,-'  le  Wur- 
temberg,* le  Mecklenbourg-Scliwérin,'  Oldenbourg,*'  Schaum- 
bourg- Lippe.  ' 

l*ar  la  convention  du  22  février  1868  entre  les  États-Unis 
et  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  la  convention  du 
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16  jQin  1852  a  été  appliquée  à  tons  les  États  de  ta  Gan- 
fédération.^ 

Un  traité  contenant  les  mêmes  stipulations  que  celles  du 
traité  avec  la  Prusse  fut  conclu  avec  la  Bavière  le  12  sep- 
tembre 1853.*  M.  Rucbanan  qui  conclut  ce  dernier  traité 
à  Londres  avec  le  baron  de  Cetto,  déclara  que  l'exeniptioii 
on  faveur  dos  sujets  de  la  Prusse  ayant  été  accordée  à  cette 
puissance,  celle  en  faveur  des  sujets  bavarois  ne  pouvait  être 
refusée.'^ 

Le  juge  Blatchford,  dans  une  affaire  récente  qu'il  eut  ;\ 
décider,  s'exprimait,  dans  li^^s  termes  suivants  quant  ii  la  conven- 
tion avec  la  Bavière:  «Un  examen  des  dispositions  de  la  con- 
stitution de  TEmpire  allemand  n'indique  nalîement  que  les 
traités  existant  entre  les  différents  États  composant  la  con- 
fédération appelée  l'Empire  d'Allemagne  et  des  pays  étrangers 
soient  annulés  ou  doivent  être  considérés  comme  abrogés.»* 

Une  convention  de  môme  nature  que  celle  avec  la  Prusse 
fut  conclue  avec  le  Hanovre  le  19  janvier  1865-  Sans 
examiner  ici  la  qnestiou  générale  de  l'effet  de  l'incorporation 
d'un  Ëtat  dans  un  autre  quant  à  la  validité  des  traités  aiitê- 
rienrs  à  celte  incorporation,  nous  ferons  observer  qu'elle  est 
sans  importance  dans  l'e&péce,  les  États-Unis  ayant  nn  traité 
avec  la  Prusse  qui  a  été  étendu  à  toute  la  Confédération 
du  Nord. 

Ce  fut  pendant  la  déplorable  administration  de  Ferdinand  H 
roi  des  Deux-Sieiles,  que  le  Congrès  de  Paris  de  1856  a  mis 
au  ban  de  la  civilisation  européenne,'^  que  fut  conclu  le  traité 
des  Étals-Unis  avec  ce  pays.  Ce  traité  porte  la  date  du 
V^  obtobre  1855,  mais  les  ratifications  ne  furent  échangées 
que  le  7  novembre  1856.  11  est  intitulé  «convention  d'amitié, 
de  commerce,  de  navigation  et  pour  fextradition  des  criminels 
fugitifs.»  IjC  XXIV^  art.  de  ce  traité  dispose  que  bs  citoyens 
et  les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  se- 

1  U,  S.  Treatiee  and  Coaventions,  p.  639. 
«  Ibid.,  p,  fi3. 

*  M.  Bucliauan  ù  M.  Marcy,  2  septembre  1853.  il.S.  Dtfiartmuni 
n/  State. 

*  tn  rc  Tliumas,  Blatchford**  /ieportSt  vol.  XII,  p.  379. 

*  Voir  Dotre  Commentaire,  ton.  D,  p.  473. 
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ront  cxcuipts  des  dispositions  relatives  h  Tcxtradition  coutcnues 
dans  les  articles  précédents  et  que  le^dites  dispositions  ne 
seront  pas  applicables  aux  infractions  commises  antérieureroent 
au  prissent  traité,  ni  à  celles  qui  ont  an  caract&re  politique, 
h  moins  que  la  persoime  coupable  d'un  crime  de  ce  genre 
n'ait  commis  Tun  des  crimes  pour  lesquels  l'extradiliou  est 
stipulée,  le  meurtre  etc.' 

Des  traités  d'extradition  furent  conclus  par  les  États-Unis 
le  3  juillet  1866  avec  rAutriclie,^  avec  Bade  le  SO  janvier 
1857  ^  et  avec  le  Venezuela  le  27  août  leGO.* 

Un  traité  d'extradition  fut  conclu  le  11  di^cembre  1861 
entre  les  États-Unis  et  le  Mexique. 

Les  stipulations  de  co  traité  ne  s'appliquent  pas  aux  crimes 
d'un  caractère  politique,  et  ne  comprennent  pas  le  retour  dos 
esclaves  fugitifs  ni  la  remise  de  criminels  qui  étaient  esclaves 
i\  l'époque  et  dans  Tendroit  où  le  crime  a  été  commis,  la 
eonstitutioTi  du  Mexique  s'y  opposant  formellement.  Elles  ne 
s'appliquent  pas  davantage  aux  crimes  commis  antérieurement 
à  la  date  de  rechange  des  ratifications  et  aucune  des  parties 
contractantes  no  sera  tenue  de  livrer  ses  propres  citoyens. 
L*extradit.ion  devra  être  faite  par  l'autorité  du  pouvoir  exécutif 
de  chaque  pays,  excepté  dans  les  cas  de  crimes  commis  dans 
les„limites  des  États  on  Territoires  frontières.  Elle  pourra 
alors  se  faire  par  l'autorité  civile  principale  qui  y  est  établie  ou 
par  les  autorités  civiles  on  judiciaires  des  districts  ou  comtés 
limitrophes  qui  y  seront  dûment  autorisées  par  l'autorité  cirile 
supérieure  desdits  États  ou  Territoires.  Cette  extradition 
pourra  6tre  effectaée  par  l'officier  militaire  principal  comman- 
dant dans  cet  État  ou  ce  'l'erritoiro  dans  le  cas  où,  par  une 
cause  quelconque,  l'autorité  civile  d'un  tel  État  on  Territoire 
se  trouverait  suspendue.^ 

Une  récente  décision  a  été  rendue  au  Mexique  sous  l'empire 
du  traité  que  nous  venons  de  rapporter.  George  Harras,  alias 
Lenncp,  citoyen  américain  d'origine  allemande,  s'évada  de  la 
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1  Treaties  o/ the  Uniud  Statts  6XC.,   1873,p.871.    Mabtbkb,  A'.  7f.  O 
(Samwbe,  tom.  m,  part,  I),  tom.  XVI,  part.  I,  p.  621. 

'   Treatiea  etc.,  p.  ^7.  —   >  /Wrf.,  p.  47.  —   *  /iiVi.,  p.  8Q4. 
'  Ihid.,  p.  679. 


420    OBorrs  de  législation  civilk  et  CBnnv&LLB.  [Part.  IT^ 


rlyadltlnii 
b»*te  lurun 

Iwrrrt  fini» 
dims  «lia 
paya  pour 
tinn  (|{! 


Hon   arflo 
ntklle,  Snii- 
tialvudor 
fit   «roc 
la  Pdroti. 


prison  de  lîrowns\'illc  dans  le  Texas  et  so  réfugia  daiis  le  Nord 
du  Mexique.  Le  31  août  1875,  le  jagc  de  premit^rc  instance 
h  jVlatamoros  reçut  une  demande  d'extradition  de  la  part  lïu 
juge  de  BrownsviUe  oft  Harras  avait  été  emprisonné  sons 
une  accusatioTi  criminelle  qni  pesait  encore  sur  lui.  Harras 
était  alors  dans  la  prison  de  Matamores  pour  une  iniVaclion 
anx  règlements  de  police.  Son  identité  fut  établie.  Le  juge 
de  Matamores  refusa  de  le  livrer  parce  que  les  documents 
produits  n'étaient  pas  suffisants  et  demanda  à  la  police  de 
retenir  Harras  en  prison  jusqu'à  la  décision  finale  sur  Textra- 
ditiou.  Le  juge  de  Erowusville  fit  une  seconde  demaûdo 
accompagnée  des  documenls  originaux  relatifs  aux  accusations 
contre  Harras.  Le  3  septembre  1875,  le  jage  de  Matamores 
ordonna  son  extradition  par  le  motif  que,  quoique  aucune  preuve 
de  la  culpabilité  de  raccnsé  n'ait  été  produite,  un  wrli  avait 
été  émis,  dans  son  propre  pays,  pour  l'arrestation  de  Harras, 
et  que  par  conséqueiit  on  pouvait  supposer  (ju'il  existait  des 
raisons  suflisantcs  pour  agir  contre  iui  et  que  le  crime  spéclHé 
(attaque  à  main  armée)  était  l'un  de  ceux  énumérés  dans 
l'art.  III  du  traité  d'extradition. 

Le  juge  de  district  de  Tamanlipas  toutefois,  se  fondant  sur 
Tarticle  1^^  du  traité  et  sur  les  articles  XIV,  XV  et  XVI  île 
la  constitation  mexicaine  de  1867,  décida  que  les  documents 
produits  ne  contenaient  pas  la  preuve  de  la  culpabilité  de 
l'accusé  et  annula  la  décision  du  juge  de  Matamuros  et 
déclara  que  la  Fédération  mexicaine  accordait  protection  et 
asile  h  Harras  alias  Lennep.  * 

D'aufxes  traités  d'extradition  furent  conclus  par  les  ÉtAts- 
TJnis,  le  30  septembre  1868  avec  l'Italie^  et  des  articles  ad- 
ditionnels, avec  San- Salvador  le  23  mai  1870'  et  avec  le 
Pérou  le  12  septembre  1870.'  Il  n'y  a  aucun  détail  saillant 
h  noter  an  sujet  de  ceij  traités  à  l'exception  du  fait  que  le 
traité  avec  le  Pérou  est  le  seul  que  les  États-Unis  aieut  conclu 
qui  comprenne  la  banqueroute  frauduleuse.  Nous  pouvons  nous 
borner  à  renvoyer  au  résumé  que  nous  faisons  des  dispositions 

'  El  Toro,  Mexico,  1875.  Low  Hagaxine  and  Revino,  1876,  Ko- 
vembor,  p.  127. 

'  Treatiea  etc.,  Appendiji,  p.  âOS. 

■  Jbid.,  Appendix,  p.   1182.  —  *  Jbid^  p.  1177. 
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les  plas  importantes  des  traités  d'extradition  conclns  par  les 
États-Unis  que  l'on  trouvera  înfr(t. 

11  n'existait  pas,  avant  1874,  de  traité  d'extradition  entre 
les  États-Unis  et  la  Bclgiqne.  Il  paraît^  d'après  M.  Sanford, 
ministre  des  États-Unis  fi  Bruxelles,  que  les  négociations  b.  ce 
sujet  avaient  manqué  parée  que  la  Belgique,  comme  la  Prusse  et 
d*antre8  pajrs,  refusait  d'accorder  rextradition  de  ses  nationaux. 

Une  convention  fut  enfin  conclnc  le  19  mars  1874  entre 
les  États-Unis  et  la  Belgique;  elle  s'applique  anx  personnes 
condamnées  ou  mises  en  accusation  pour  les  crimes  de  meurtre, 
de  tentative  de  meurtre,  de  viol,  d'incendie,  de  piraterie  ou 
de  rébellion  à  bord  d'un  navire,  de  burglary,  de  robbery,  do 
fanx,  de  fabrication  ou  mise  en  circulation  de  fausse  monnaie, 
et  de  détournements  des  deniers  publics  ou  privés,  commis 
dans  la  juridiction  de  l'anc  des  parties  contractantes.  Les 
crimes  on  délits  ayant  un  caractère  politique  on  commis 
antérieurement  à  la  date  du  traité  sont  exceptés,  sauf  les 
crimes  de  meurtre  et  d'incendie;  et  les  parties  contractantes 
ne  sont  point  obligées  de  se  livrer  leurs  propres  citoyens 
on  sujets.^ 

■En  vertu  de  traités  conclus  avec  l'Empiie  ottoman,  capitu- 
lations, dit  Biîlot,  certains  États  d'Europe  peuvent  exercer 
leur  juridiction  dans  les  TJchclU's  du  Levant.  Ces  États  sont 
fondés  k  réclamer  rextradition  J'iin  malfaiteur,  poursuivi  poar 
crime  commis  dans  l'un  des  pays  soumis  au  régime  résultant 
do  ces  traités  et  réfugié  sur  le  territoire  d'une  puissance 
indépendante.  Il  y  a  lieu,  pour  la  puissance  requise,  d'admettre, 
dans   cette    circonstance,    une  sorte  d'exterritorialité,    et   de 

t regarder  le  fait  imputé  il  l'individu  poursuivi,  comme  ayant 
été  commis  sur  le  territoire  môme  du  pays  auquel  cet  individu 
appartient  par  sa  nationalité.»^  Nous  avons  vu  que  tes 
traités  d'extradition  conclus  entre  les  États  occidentaux  n'ont 
pas  apiilîcation  aux  rapports  entre  leurs  sujets  respectifs 
en  Chine  et  au  Japon.  Mais  le  traité  entre  les  États- 
Unis  et  la  Turquie,  du  11  août  1874,  est  ic  seul  exemple 
: 
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'  Treatit»  etc.,  Appflndix,  p.  1111. 

'  Billot,  De  l'extradition,  p.  138.  Il  b  été  décidé  aatremont  par 
le  (utiiisti-c  smériuain  n\  C\\\\w  et  par  le  miii>5tre  fraiii^is  an  Japon. 
Voir  p.  254  gttfjra- 
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d'un  véritable  traité  d'extradition  entre  nn  pays  chrétien  et 
un  pays  non  chr<5tien.  11  fut  proclamô  le  26  mai  1875. 
ÎÎ0U8  avons  Adiii  montré  qae  ce  traité  est  sans  motif.' 

Il  s'applifiue  aux  crimes  gén^Talement  prt^'vus  par  las  traités 
d'extradition  américains,  et  comprend  comme  nous  avons  d6ji\ 
not(!  les  personnes  condamnées  corama  les  accusés.  Chaijue 
partie  conserve  le  droit  de  ne  pas  livrer  ses  propres  sujets 
ou  citoyens  et  le  traité  stipule  l'exclusion  ordinaire  relative 
aux  crimes  politiques  et  aux  crimes  antérieurs  à  celui  pour 
lequel  l'extradition  est  demandée. 

L'art.  F*'  contient  la  réserve  usuelle  que  i'extraditiou  n*aura 
lieu  que  asous  telles  preuves  de  criminalité  uni,  d'après  les 
lois  du  lieu  où  soit  le  fugitif  soit  la  personne  accusée  .seront 
retrouvés,  justifieraient  son  arrestation  et  donneraient  lieu  k 
des  poursuites  pénales  si  le  crime  y  avait  été  comniis.n 

Il  n'est  pas  moins  remarquable  qae  la  copie  otticiello  de 
ce  traité  ait  été  promulguée  dans  le  recueil  des  Statuts  des 
Étûts-Unis  au  moment  où  la  nouvelle  de  l'assassinat  des  con- 
suls allemand  et  frauçais  iï  Saloniquc  et  les  massacres  des 
Bulgares  ont  amené  l'intcrventicin  du  monde  chrétien  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  Porte. 

Il  n'est  pas  aisé  de  définir  exactement  jusqu'à  quoi  point 
ce  traité  peut  s'étendre  aux  étrangers  i|ni  se  trouvent  sur  le 
territoire  ottoman.  Nous  renverrons  le  lecteur  à.  ce  que  nous 
avons  dit  ailleui^  de  Pcxtcr  ri  tonalité  des  Francs  de  toutes  les 
nations  qui  se  trouvent  dans  les  domaines  de  la  Porte  et  de 
l'insistance  mise  par  les  puissances  européennes  au  Congrès 
de  Paris,  malgré  les  demandes  de  la  Porte,  h  eonservor  aux 
Francs  leurs  privilèges  séculaires,  tout  en  admettant  la  Turquie 
aux  avantages  du  droit  public  et  du  concert  européen.^ 

Les  relations  si  peu  définies  du  gouvernement  de  Constan- 
tiuople  non-seulement  vis-à-vis  des  principautés  dont  la  dépen- 
dance nominale  vient  de  cesser,  mais  encore  vis-à-vis  des  popa> 
lations  chrétiennes  dans  les  provinces  de  l'Empire,  nous  semblent 
nécessiter  une  grande  prudence  en  accordant  i\  la  Porte 
l'exercice  du  droit  de  réclamer  l'extradition  de  ses  sujets,  qui 
ont  cherché  nn   asile  à  l'étranger,   alors  qu'elle  ne  pourrait 

'  Voir  p.  175  ftipra. 

*  Voir  notre  Commentairet  tom.  1,  y.  124. 


los  faire  arrêter  chw  elle  ù.  cause  des  privilèges  spécianx 
dont  jouissent  les  différentes  catégories  d'habitants. 

La  convontîon  doit  rester  en  vigneur  pendant  clmi  années 
h  partir  du  jour  de  rûchange  des  ratifications,  mais  si  aticune 
des  parties  contractantes  iig  donne  avis  à  l'antre  de  son 
intention  de  mettre  iin  an  traité,  celui-ci  durera  pendant 
cinq  années  de  plus  et  ainsi  de  suite.* 

Un  traité  d'extradition  comprenant  quatorze  infractions 
différentes  a  été  conclu  le  5  juin  1876  avec  rEspagiic.  Les 
conditions  de  l'extradition  sont  les  mêmes  que  dans  le  traité 
d'AshbuTton  quant  aux  preuves  à  produire.  D'après  l'art.  HI, 
les  infractions  politiques  ou  connexes  à  une  infraction  poli- 
tique sont  exclues  et  la  personne  remise  en  vertu  du  traité 
ne  peut  être  jugée  et  punie  pour  aucune  infraction  politique 
ou  connexe  à  une  telle  infraction  et  antérieure  à  l'extradition. 
L'art.  IV  dispose  que  Textradition  n'aura  pas  lieu  pour  une 
infraction  commise  avant  rechange  des  ratifications  du  traité 
et  personne  ne  pourra  être  jugé  pour  une  infraction  autre 
que  celle  qui  a  motivé  l'extradition,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  ime  ittfradîon  ciiumérée  dans  Vart.  lï  du  traité  et  commise 
après  l'échange  des  ratifications.  L'art.  V  ne  permet  pas 
l'extradition  d'un  individu  qui  pourrait  se  prévaloir  de  la 
prescription  criminelle  d'après  les  lois  du  pays  où  il  s'est 
réfugié.  L'art.  VI  dit  qu'il  sera  sursis  à  l'extradition  jusqu'à 
ce  que  l'individu  réclamé,  s'il  est  accusé  d'une  infraction  commise 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  ait  été  mis  en  liberté,  ou 
ait  subi  sa  peine.  D'après  l'art.  VU,  si  le  môme  individu  est 
réclamé  par  plusieurs  puissances  en  vertu  de  traités  d'extra- 
dition pour  des  crimes  commis  dans  l'étendue  de  leur  juri- 
diction, il  sera  livré  au  gouvernement  qui  aura  demandé  en 
premier  lieu  son  extradition.  L'art.  VIII  porte  qu'aucune  des 
parties  contractantes  ne  sera  tenue  de  livrer  ses  propres 
sujets  ou  citoyens.  L'art.  XI  étend  l'opération  du  traité  aux 
colonies  et  d'aprCs  Tart.  XII  chaque  partie  peut  mettre  fin 
au  traité  en  le  dénonçant  six  mois  à  l'avance.^ 

La  conclusion  de  ce  traité  est  on  commentaire  étrange  sur 

*  Treatiea  und  Coni-e/ttiom,  Appeudu,  p.  11&8. 

>  SiaMes,  1876—77.     IV^aties  etc.,  Appendix,  p.  1160. 
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les  paroles  saî'vantes  d'anc  dépêche  de  M.  Fîsb  nu.  mi- 
nistre amt-ricftin  û  Madrid  en  date  dn  l""^  avril  1872:  ^<Lg 
Président  est  lieureux  d'apprendre  que  le  gouvernement  espagnol 
a  enfin  compris  la  nécessit*^  d'exprimer  son  mt'contcntement 
au  snjet  des  atronités  dont  Vile  de  Cuba  a  ^ti^  pendant  si 
longtemps  le  théÈtrc  et  que  leur  ^Ace  sera  accordd-c  aux 
jcnnes  et  infortunés  étudiants  dont  les  compagnons  ont  été  si 
cruellement  mis  à  mort,  sous  la  sanction  d'un  prétendu  décret 
judiciaire,  qui  est  nu  opprobre  pour  l'humamté,  un  défi  i\  la 
civilisation  et  un  mépris  de  la  justice.o' 

Le  volume  des  statuts  des  États-Unis  passés  pendant  la 
session  dit  Congres  de  1876 — 77  contient  immédiatement  h 
la  suite  de  ce  traité  un  protocole,  signé  h  Madrid^  le  12  jan- 
vier 1877  par  le  ministre  américain  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Cela  a  été  fait  probablement  dans  le  bat  de 
parer  aux  objections,  que  ne  pouvait,  manquer  de  susciter  la 
conclusion  d'un  traité  il'extradition  avec  une  nation,  dont  la 
façon  barbare  d'administrer  ta  justice  avait  été  si  sévèrement 
Hétrie  par  le  secrétaire  d'État  américain. 

Nous  trouvons  dans  ce  protocole  la  répétition  des  stipulu- 
tioRB  qne  Ton  avait  prétendu  trouver  dans  le  traité  de  1795, 
et  qui  sont,  relatives  au  traitement  des  citoyens  américains 
dans  les  domaines  espagnols. 

11  a  été  fréquemment  décidé  que  tous  les  arrangements  des 
États-ruis  avec  des  puissances  étrangères  avaient  besoin  de 
la  sanction  du  Sénat  et  ([uo  les  protocoles  des  plénipoten- 
tiaires explicatifs  des  traités  sont  sans  force  lorsqu'ils  n'ont 
pas  été  ratiËé.s.^  Il  en  ost  de  mÊme  en  Espagne  où  la  con- 
stitution exige  la  ratification  des  Cortès  pour  la  mise  en 
vigueur  des  traités.'*  Aussi  est -il  difficile  de  voir  quelle 
sanction  additionnelle  donne  aux  engagements  déjù  existants 
la  déclaration  de  M.  Calderion  y  Collantes  «  qu'un  ordre 
royal  sera  émis  pour  la  stricte  observance  du  présent  proto- 


'  Forégn  îtetntiorts  oj  tke.   Unite/t  Slafca^  1872,  p.  661. 

'  Lawrrncb's  W'bbato.v,  éj.    18rt3,  p.  455  cl  87!î. 

3  Co9-Gàvon  y  Cakovas  DKb  Castii.lo,  Diceionario  manuiit  det 
derecho  administrativo  efpn^ol,  p.  362.  Sfatuteg  o/  United  State», 
1876—77,  Trcatiea^  p.   101. 
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cole  dans  tous  les  domaiues  de  rKspagïic  et  spécialement 
dans  rUe  de  Cuba.» 

Nons  donnons  ci-près  la  contre-déclaration  dû  M.  Cnsklng 
(tni  Dxpose  d'une  nianij^re  au-dcssas  de  toute  critique  les  prin- 
cipes de  la  constitution  et  des  lois  amùricaines  sur  le  traite- 
ment des  accusés  aux  États-Unis.  On  verra  par  1;\  jusqu'à 
quel  point  sont  loin  d'ôtre  d'accord  avec  les  principes  fonda- 
mentaux de  nos  institutions  les  traités  d'extradition  et  surtout 
celui  avec  l'Espagne,  qui  non-seulement  s'étend  aux  condam- 
nés, maïs  autorise  la  remise  d'un  accusé  avec  la  condition 
qu'il  peut  Être  mis  en  jugement  pour  Ton  des  crimes  stipulés 
dans  le  traité,  quoîciuc  avant  sa  reddition  il  n'ait  pas  6té 
accusé  do  ce  dernier  crime. 

M.  Cushing  fit  la  déclaration  suivante: 

1"  D'après  la  constitution  des  Ïitats-Unis,  le  jngeracul  de 
tons  crimes,  excepté  en  cas  de  mise  en  accusation  par  la 
('liambre  des  représentants,  sera  fait  par  jury,  ce  jugement 
aura  lieu  dans  l'État  où  le  crime  aura  été  commis,  mais  si 
le  crime  n'a  point  été  commis  dans  un  des  États,  le  jugement 
sem  rendu  dans  tel  ou  tel  lieu  que  le  Congrès  aura  désigué 
à  cet  effet  par  une  loi  (ai't.  111,  §  2);  qu'ancnne  personne 
ne  sera  tenue  de  répondre  fi  une  accusation  capitale  ou  in- 
famante, à  moins  d'une  mise  eu  accusation  émanant  d'un 
grand  jury,  h  l'exception  des  délits  commis  par  des  individus 
appartenant  aux  troupes  de  terre  ou  de  mer,  on  à  la  milice 
quand  elle  est  en  service  actif  (amendements  à  la  constitu- 
tion, art.  V);  et  que  dans  toute  procédure  criminelle,  l'ac- 
cusé jouira  du  droit  d'être  jugé  proniptenieut  et  publiquement 
par  un  jury  impartial  de  l'État  et  du  district  dans  lequel  le 
crime  aura  été  commis,  district  dont  les  limites  auront  été 
tracées  par  une  loi  préalable;  il  sera  informé  de  la  nature 
et  du  motif  de  raccusatioii,  il  sera  confronté  avec  les  témoins 
à,  charge;  il  aura  la  facalté  de  faire  comparaître  des  témoins 
'en  sa  faveur,  et  il  aura  l'assistance  d'un  conseil  pour  sa  dé- 
"■fensc  (amendements  à  la  constitution,  art.  VI). 

2»  L'acte  du  Congrès  du  30  avril  1790,  cb.  9,  aect.  29, 
inséré  dans  les  Ttcvfsed  Sfatufes,  dispose  que  toute  personne 
accusée  de  trahison  recevra  trois  jours  et,  si  elle  est  accusée 
d'un  autre  crime  capital,  deux  jours  avant    l'ouverture    des 
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débats  uno  copie  de  l'acte  d'accnsation  ainsi  qn*ane  liste  du 
jury  cl  des  témoins  qui  seront  produits  dans  le  cours  de  la 
iirocMure. 

Dans  CCS  cas,  l'accnsé  pourra  faire  présenter  sa  défense 
par  un  conseil  vcrsâ  dans  les  lois,  qui  aura  accès  auprès  de 
lui  à  toute  heure  convenable  (at  ail  reaROfinbU  hùitrs). 

11  pourra,  pour  sa  dcfense,  invoquer  toute  preuve  testinio- 
iiialo  admise  par  la  loi  et  il  aura  le  droit  de  forcer  ses 
t<.^moin8  à  comparaître  devant  la  cour. 

3**  Toutes  CCS  dispositions  de  la  constitution  et  des  actes 
du  Congres  sont  en  vigueur  constamment  et  d'une  manière 
permanente  excepté  pendant  la  suspension  temporaire  du  ivrit 
(Vhabcas  corpus. 

4'*  Les  dispositions  annoncées  dans  le  pràsent  protocole 
s'appliquent  textuellement  ù  toutes  les  personnes  accusées 
d'avoir  commis  des  crimes  de  trahison  ou  autres  crimes  capi- 
taux aux  États-Unis  et  par  conséquent,  en  vertu  de  la  loi 
aussi  bien  que  des  traités  en  vigueur,  lesdites  dispositions 
s'étendent  h  tous  les  ïlspagnols  résidant  ou  se  trouvant  aux 
États-Unis.  ï 

Les  procédures  devant  les  magistrats  eu  matière  d'extra- 
dition ont  été  examinées  plusieurs  fois  par  des  cours  et  des 
Juges  des  Étals-Unis,  grâce  aux  zvrits  d'kaOcas  corpus  et  de 
certiorari. 

Un  commissaire  d'une  cour  des  États-Unis  avait  émis,  en 
vertu  de  l'art.  X  du  traité  du  1842  entre  les  Étals-Unis  et 
la  Grande-Bretagne  et  à  îa  réquisition  dn  consul  anglais,  uu 
mandat  d'amener  contre  un  ïudividîi  accusé  de  tentative  de 
meurtre  en  Irlande,  et  le  2:i  juin  1852  le  même  commissaire 
avait  ordonné  d'emprisonner  l'individu  en  attendant  les  ordres 
du  préaident  des  États-Unis. 

Le  jirisonnier  comparut  devant  le  juge  de  district  en  vertu 
d'un  itiarit  d'hahcas  corpus d  émis  par  la  cour  de  circuit, 
mais  n'obtint  pas  son  élargissement.  Après  différentes  autres 
procédures,  l'affaire  fut  portée  par  un  tcrit  (Vhabcas  corpus 
devant  la  cour  suprême  des  ÉtatS'Unis.  La  question  princi- 
pale était  de  savoir  si   an   individu   pouvait  Être  emptisouné 


»  U.  S.  Stattttea,  1876—77,  TrtatieSy  p.  101. 
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sur  une  demande  d'extradition,  sans  que  le  poavoir  cxôcutif 
ait.  pri-atallcmenl  donné  an  ordre  ù  cet  effet. 

U  y  eut  divergence  d'opinions  Ewr  ce  point  entre  les 
memtres  de  la  cour,  qnoiquo  la  majorité,  pour  d'autres  motifs, 
ne  fAt  pas  d'avis,  d'accueillir  un  appel  de  la  dt'îcisinn  du 
cnmraissairR  ou  dVcorder  un  writ  original  d'habcas  corpus. 
Les  juges  McLean,  Wayne,  Grier  et  Catron  ciui  confirmèrent 
l'action  du  commissaire,  indépendamment  d'aucune  mesure 
prtîalabîe  du  la  part  du  pouvoir  exécutif,  déclariîrent  par 
l'organe  du  juge  Catron: 

«Que  l'ordre  de  la  part  du  pouvoir  executif  de  livrer  une 
personne  à  an  gouvernement  étranger  soit  un  acte  purement 
national,  cVist  liï  un  point  au-dessus  de  toute  discussion;  on 
ne  saurait  douter  non  plus  que  cet  acte  du  poavoir  cxilcutif 
doive  être  posé  par  lo  secrétaire  d'État  sur  Tordre  de  notre 
premier  magistrat  représentant  la  nation.  Mais  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  Congrès  ne  puisse  donner  anx  magistrats  judiciaires  le 
droit  d'arrestation  et  d'enipriaonnemonL  prùjmnitoire  ù  la  remise. 

uLe  traité  avec  la  Grande-Bretagne  est  aussi  obligatoire  pour 
nous  que  l'acte  du  Congrès,  et  il  donne  également  juridiction 
et  autorité  anx  jugps  et  magistrats  des  gouvernements  respec- 
tifs pour  émettre  des  mandats  pour  l'arrestation  de  fugitifs 
et  pour  entendre  et  examiner  les  preuves  produites  contre 
eux;  il  dispose  également  que  le  magistrat  ordonnant  l'em- 
j)risonnenient  certifiera  au  pouvoir  exécutif  que  les  preuves 
sont  suffisantes,  de  façon  que  ce  pouvoir  paisse  émettre  un 
mandat  d'extradition.  Le  Congrès  s'est  scrupuleusement 
gardé  de  resti"eindre  ou  d'étendre  les  stiimlatious  du  traité. 
D'aprôK  les  termes  du  Statut,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les 
magistrats  judiciaires  des  États-Unis  désignés  par  l'acte  ne 
soient  tenus,  sur  la  requête  du  gouvernement  étranger,  et  sur 
la  preuve  de  la  c«lj)al)ilité,  d'émettre  ries  mandats  et  de  faire 
opérer  des  arrestations  comme  dans  les  cas  ordinaires  de 
crimes  commis  dans  notre  propre  juridiction  et  punissables 
d'après  les  lois  des  États-Unis.» 

Le  juge  Cnrtis  était  d'avis  que  la  cour  suprême  était  ineompé- 
teute  dans  l'espèce  et  n'exprima  pas  d'opinion  sur  les  mérites. 

Le  chief  justice  et  les  juges  Nelson  et  Daniels  furent  d'avis 
qu'un  ordre  de    l'exécutif  était   nécessaire   préalablement   ^ 
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rcmprisonnement  de  rindivitlu  rî-clara^'.  Le  jnge  Nelson  parla 
en  leur  nom  et  <îit.  entre  antres:  «Aucune  dcmando  n'a  été 
faite  à  notre  gonvernenicnt  par  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne.  On  se  passa  de  notre  gouveroement  et  la  demande 
M  faîte  pnr  le  consul  directement  an  magistrat  en  se  fondant, 
comme  on  se  fonde  encore,  sur  ce  (jue  le  consentement  on 
rautoril(^  du  pouvoir  extcntif  n'est  pas  nécessaire  ponr  qnc  des 
procédures  puissent  être  comraenctcs;  et  à  l'appui  de  la  con- 
venance et  de  la  régolariti^  de  ces  procédures,  on  avance 
carrément,  et  sans  cela  la  validité  des  procédures  ne  pourrait 
Hre  soutenue^  que  d'aprfrs  la  vi^ritablc  ititerprt'ttation  du  traité 
tout  fonctionnaire  de  la  Grandc-lîretagnc  quelque  inférieur  (ju'il 
soit,  représente  dûment  le  souverain  de  ce  pays»  et  quand  il 
prend  le  parti  de  poursuivre  un  prétendu  fugitif  en  faisant 
la  réquisition,  il  a  droit  pour  cet  objet  à  l'obéissance  des 
tribunaux  judiciaires  qui,  si  des  preuves  suffisantes  sont  pro- 
duites, devront  faire  arrêter  et  emprisonner  l'individu  réclamé, 
de  manière  qu'il  paisse  être  livré;  qu'un  tel  officier  est  mis 
sur  le  môme  pied  que  les  officiers  de  notre  gouvernement 
qui  sont  autorisas  à  instituer  des  poursuites  criminelles  pour 
la  violation  des  lois;  que  le  pays  lui  est  ouvert  jusqn'anx 
limites  de  l'Union,  et  que  les  tribunaux  judiciaires  doivent 
obéissance  à  ses  réquisitions  et  à  ses  preuves,  et  sont  tenus 
d'ordonner  l'arrestation  et  l'emprisonnement.  Tel  est  l'argu- 
Dient.  F-n  se  reportant  aux  termes  dn  traité,  on  verra 
qu'aucune  stipulation  pareille  ne  fut  faite  ni  même  projetée 
par  l'nn  ni  imr  l'autre  gouvernement  et  qu'aucune  autorité  ne 
fut  i^onférée  qui  puisse  justiiier  de  pareilles  procédures. 
Les  deux  nations  conviennent  «que  sur  la  réquisition  de  Tuno 
d'elles  faite  par  ses  fonctionnaires  ou  autorités  respectifsn 
c'est-à-dire,  sur  la  réquisition  adressée  par  l'un  des  gonvcme- 
meuts  ou  par  ses  ministres  ou  fonctionnaires  dûment  autorisés 
h  l'autre  gouvernement  —  «le  goavernement  à  qui  la  demande 
est  faite  livrera  à  la  justice  toutes  les  personnes  accusées  de 
crimes,  dans  les  cas  prévus  par  le  traité,  qui  auront  cherché 
un  asile  dans  ses  territoires.  En  d'autres  termes,  sur  la  demande 
faite  par  rautorilé  de  la  Oran de-Bretagne  à  notre  gouverne- 
ment, celui-ci  devra  livrer  le  fugitif,  et  La  Grande-Bretagne 
devra  en  faire  de  même  sur  la  demande  de  notre  gouvernement 


I 
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Telle  csl  oxactumciit  la  disposition  aduptée  quand  on  l'iuti.'r- 
prûte  saiciemeiit.  C'est  un  contrat  entre  Les  dcu.\  uations  sur 
un  sujet  dÏQtérôt  national  —  le  cliâtiment  des  criminels  — 
dans  les  cas  oà  le  conpable  ne  peut  être  jugé  et  pani  que 
dans  les  limites  de  la  juridiction  du  pays  dont  les  lois  ont 
été  violées.  Le  devoir  et  Tobligation  consentis  sont  le  devoir 
et  l'obligation  des  nations  respectives,  et  chacune  d'elles  est 
tenue  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  remplis;  et  s'ils  sont  violés, 
cbaiiuc  nation  est  responsable  à  l'autre  de  cette  violation. 
Quand  le  castis  fiederis  se  présente,  la  réquisition  ou  la  do- 
maade  doit  Ôtrc  faite  h  Tune  des  deux  nations  par  l'autre. 
Et  dans  notre  forme  de  gotjvernementj  une  ik-inande  ;i  la 
nation  doit  être  adressée  nu  Président  qui  est  chargé  de  ses 
relations  étrangère»,  et  avec  (jui  seul  les  gouvernements 
étrangers  sont  autorisés  et  même  ont  la  faculté  de  commu- 
ui({ucr  pour  des  uiatit'res  d'intérêt  national.  Lui  seul  est 
autorisé  par  la  constitution  à  négocier  avec  les  gouvernements 
étrangers  et  à  consentir  par  traité  à.  une  obligation  liant  la 
nation;  et  pour  toutes  les  questions  déconlant  de  ces  obli- 
gations, ou  se  rapportant  à  nos  relation»  étrangères,  dans 
lesquelles  d'autres  gouvcrncnients  sont  intéressés,  c'est  h  lui 
qu'il  faut  s'adresser.  Une  réquisition  ou  demande  h  ce  gou- 
vernement doit,  d'a[irès  les  stipulations  des  traités,  être  faite 
au  pouvoir  exécutif  et  ne  peut  être  faite  par  l'intermédiaire 
d'aucun  antre  dé])artcmcnt  ou  dans  aucune  autre  manière, 
Mais  quoique  le  chicf  justice  Tancy  et  le  juge  Daniels  dé- 
clarassent se  rallier  à  l'opinion  du  juge  >felson,  la  cour  refusa 
d'ordonner  le  relicliement  du  prisonnier.»^ 

Ktt  conséquence  de  l'inaction  de  la  cour  suprême,  la  cause 
revint  devant  le  juge  Nelson  qui,  on  avril  1B53,  s'exprima 
comme  suit: 

a  La  cause  qui  est  devant  moi,  et  les  questions  découlant 
du  rapport  du  tmarshaV  sur  le  writ  tVhaheas  corpus  qui 
furent  renvoyées  devant  la  conr  suprême,  n'ayant  pas  été 
décidées  par  cette  conr  pour  défaut  do  compétence  ou  plutôt, 
n^ayant  pas  été  considérées  à  cause  de  ce  défaut,  doivent 
,  nécessûrement  avoir  une  audition  finale  dans  les  ^Chainhers^^ 


adrtïBBéE. 


LiL  cnaou 


rovjrit  fit 

l».'i3  d«runt 

lu  iage 

VaXtaw. 


'  In  re  Tbouoii  Kalne»  Howard'»  I{eport$,  roi.  XLV,  p.  103. 
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car  le  prisonnier,  qui  éUit  détcun  on  vertu  de  oc  wrii^  doit 
rester  en  prison  jusqu';Y  ce  qu'il  soit  remis  en  liberté,  on  bien 
Il  doit  être  renvoyé  eu  prison  pour  y  êtro  traité  suivant  le 
premier  ordre  de  df^tentîon.  La  loi  est  si  soigneuse  de  la 
liberté  des  citoyens  (lue  la  décision  d'uufi  cour  ou  d'un 
magistrat  n'est  paa  un  obstacle  à  ce  qu'un ,  second  ou  on 
troisième  Krit  et  même  davantage  soient  émis  par  nue  antre 
cour  ou  nu  autre  magistrat  conipcHent,  qui  peuvent  renvoyer 
en  prison  on  élargir  le  prisonnier  dans  Tcxercice  de  l'indé- 
pendance de  leur  jugement  sur  ces  matières. 

«La  décision  de  la  cour  de  circuit,  au  sujet  d'un  précédent 
icrit  of  haheus  corpus  obtenu  en  faveur  du  prisonnier,  refusant 
de  rélargir,  ne  me  dispense  paa  d'examiner  la  légalité  de 
l'emprisonnement  d'après  Tordre  du  commissaire. 

«Je  pense,  ajouta-t-il,  que  la  réquisition  aurait  dû  être 
adressée  d'abord  au  pouvoir  exécutif  et  que  son  autorisation 
aurait  dû  être  obtenue  pour  jnsttfier  l'intervention  du  pouvoir 
judiciaire;  en  outre,  que  le  commissaire  n'avait  pas  de  juri- 
diction dans  TespÈce,  n'étant  pas  un  officier  dans  le  sens  du 
traité  ou  de  l'acte  du  Congrès  passé  ensuite  de  ce  traité  et 
eniiu  que  les  preuves  produites  i\  l'appui  de  Tacciisation 
étaient  inadmissibles  et  inconipt'tentefi  et  ne  pouvaient,  par 
conséquent,  justifier  la  décision  du  magistrat.»  ' 

M.  Cushing,  dans  une  opinion  adressée  au  secrétaire  d'État 
le  31  août  1853  parle  de  l'affaire  Kaine  que  nous  venons 
de  rapporter,  et  dit  que  le  jugement  n'établit  pas  définitive- 
ment la  nécessité  d'un  ordre  préalable  du  Président,  que  cette 
nécessité  n'est  l'opinion  que  de  la  minorité  de  la  cour. 

Le  ministre  d'an  gouvernement  étranger  conserve  donc 
encore  la  faculté  de  s'adresser  directement  et  à  ses  risques 
et  périls  au  magistrat  compétent.  Mais  si  le  gouvernement 
étranger  désire  échapper  ù  ces  risques,  il  peut  s'adresser  au 
Président,  qui  à  roccasion,  délivrera  l'ordre  demandé,  écartant 
ainsi  la  difficulté  soulevée  dans  l'opiuion  du  juge  Nelson  et 
d'autres  membres  de  la  cour  dans  l'affaire  Kaine.^ 

La  pratique  de  notre  propre  gouvernement,  et  aussi  celle 

ï  BLATcnFOftD's  Reports,  vol.  III,  p.  1.    Ex  parte  Thotnuit  Knine. 
'  Opinions  o/  AttornetfB  çeneraf,  vol.  VI,  p.  93.    Voir  aussi  l'opinion 
do  M.  Ciishifig,  io  I»  iléc-«iubr«>  18&tî,  vn).  VIII,  p.  240. 
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do  la  Grand e-Dretagno,  exige  qtie  toutes  les  tlcmaniles  d'extra- 
dition soient  fondées  sur  un  mandat  judiciaire  accompagné 
des  preuves  nécessaires  qui  lo  justîftent.  Les  États-ITuis  ne 
s'adresseront  donc  pas  h  la  Grande-Bretagne  pour  demander 
l'extradition  d'une  personne  qui  aura  été  déclarée  s'être 
soustraite  k  la  justice  de  l'uu  des  États  de  TUnion,  sans  pro- 
duù-e  un  mandat  judiciaire  émis,  d'après  des  prouves  con- 
cluantes, par  l'autorité  locale-^  Mais  pour  accorder  son 
mandat  k  la  requÈtc  d'un  gouvernement  étranger,  dans  le  Lut 
de  commencer  l'instruction,  le  Président  n'a  pas  besoin  de 
recevoir  une  preuve  de  la  criminalité  suffisante  pour  justitier  un 
ordre  d'extradition,  il  lui  suffira  d'une  évidejice  prima  f acte/' 

Il  ne  saffit  pas  pour  justifier  faction  préliminaire  du  Pré- 
sident d'une  simple  notification  venant  d'une  puissance  étrangère, 
et  faisant  savoir  qu'un  individu  coupahW  d'un  crime  s'est 
enfui  et  s'est  peut-être  réfugié  aux  États-Unis.  La  règle 
générale  est  que  le  gouvernement  auquel  l'extradition  est 
demandée,  soit  par  comitas  seulement,^  soit  par  traité,  devra 
avoir  été  fourni,  avant  qu'on  ne  lui  demande  d'agir,  d'une 
évidence  raisonnable  prima  facie  de  la  cnlpabilité  du  préyenn, 
et  il  faut  que  cette  évidence  soit  certifiée  on  même  temps 
que  la  demande  lui  est  adressée,  par  l'autorité  executive  de 
l'État  requérant,* 

Dans  l'affaire  Henriçh,  le  juge  Shipman,  d'accord  avec  les 
juges  Nelson  et  Clatcliford,  dit:  a  qu'il  semblerait  indispen- 
sable qu'ano  demande  tendant  à  la  remise  d'un  fugitif  devrait 
être  adressée  aux  autorités  executives  du  gouvernement  et 
qu'un  ordre  du  Président  devrait  être  obtenu  avant  que  le 
pouvoir  judiciaire  soit  appelé  h  agir.  Dans  tous  les  cas, 
cette  pratique  serait  meilleure  et  plus  en  rapport  avec  la 
dignité  qu'il  faut  observer  entre  nations  dans  des  relations  si 
délicates  et  si  importantes.»* 
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1  OpinioM    of  Attomt^a   générât,    vol.   VI,    p.  iSo.     M.    Cualiing, 
31  mal  1854. 

'  /Airf.,  p.  217.     M.  Cuahing,  9  novembre  1853. 
'  K1.UOEK,  §  G6.     MABTBKe,  Précis,  §  101. 

*  Opinions    0/   Attomejig   gênerai,    vu\.    VII,    p.    G.     M.    Cushing, 
2  novembre  18â4. 

•  Blatcuvord'a  iCepori»,  toI.  V,  p.  414. 
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La  m^ine  doctrine  fat  rceonnae  dans  l'affaire  Karez.  ' 
Bans  l'affaire  Ross.  1c  jngc  de  district  pour  l'Obio  décida  en 
1869  que  le  mandat  d'arnH  poavait  être  émis  avaut  (jne  le 
gonvemenicDt  eut  aoloris^  le  magistrat  h  faire  amener  l'accusa 
devant  lui.^ 

Récemment  le  juge  LoweU,  da  district  de  Maasachnsetts, 
s'exprima  sur  ce  point  comme  sait:  «Considérant  les  argo- 
raents  sérieax  et  la  prépondérance  des  autorités  contre  la 
pratîqac  d'exiger  un  ordre  du  {Muvoir  exécutif  avaut  le 
mandat  d'arrêt,  et  considérant  qae  les  raisons  données  en 
favenr  de  cette  pratique  n'existent  plus  en  fait  par  snite  de 
la  fa(,-on  do  procéder  actuel lem et) t  en  vignenr  au  département 
d'État,  je  me  sens  force  de  refnscr  d'établir  cette  pratique 
dans  ce  district.** 

Cette  dernière  considération  s'expliqne  par  le  fait  que  le 
département  d'État  n'examine  les  questions  qu'après  que  le 
magistrat  instructeur  a  fait  parvenir  an  secrétaire  d'État  les 
pièces  et  documents  de  In  cansc.  Dans  l'affaire  Stupp  {alws 
Cari  Vogt)  le  pouvoir  exécutif  a  m6me  refusé  de  livrer  raccnsé 
après  que  le  magistrat  avait  refusé  de  le  relUclier  et  avait 
donné  l'ordre  de  le  détenir  en  attendant  son  extradition. 

Ije  5  novembre  1874,  le  juge  Blatchford,  dans  l'affaire 
Thomas,  décida  la  question  dans  le  même  sens  et  déclara, 
d'accord  avec  le  juge  de  circuit  Woodruff,  qu'à  moins  que  le 
traité  ne  stipule  différemment,  la  loi  ne  considère  pas  «l'émis- 
sion d'un  erdre  de  l'exécutif  dans  nne  affaire  d'extradition, 
comme  indispensable  pour  la  prise  en  considération  des  procé- 
dures et  l'émission  d'un  mandat  d'arnH  par  un  magistrat.»* 

Un  mandat  d'arrêt  émis  sur  des  preuves  satisfaisantes  et 
énonçant  le  crime  imputé  à  Tticcusé  est  suffisant  ponr  justitier 
Tactiou  préliuûuaire  du  Président  pour  l'arrestation  du  fugitif. 
La  question  ultérieure  de  son  extradition  dépendra  des  preuves 
de  culpabilité,  ()ui,  dans  lo  cas  dont  il  s'agissait,  avaient  déjà 

'  Blatcuvord's  fieport»,  vol.  TU,  p.  34. 

•  Bond'b  /{sj/orts,  vol.  Il,  p.  6. 

•  In  ri;  Ki^lli'jr,  AmerÙTau   I^aw  heview,  vol.  IX,  p.   167. 

•  BlatcRpord'b  fteporlt,  roi.  XII,  p.  379. 
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été  expédiée  de  France,  comme  il  ressortait  d'nue  dëpêctie  du 
ministre  des  affaires  t'irangti-es.^ 

Cependant  pour  qnc  l'on  puisse  proct'der  aux  pi-C> liminaires 
de  rcxlraditlon,  il  faut  que  l'on  dt.'i)iontre  <|ue  les  aetes  crinû- 
iiels  imputrs  ont  iHé  commis  dans  la  juridiclion  territoriale 
ilu  gonvernemcnt  requérant.^ 

D'après  la  tetienr  du  traita  anglais  d'extradition,  les  crimes? 
runimis  en  mer  à  bord  d'uit  navire  américain  sont  rangeas 
dans  la  mtme  catégorie  f[ue  ceux  commis  dans  le  territoire 
(tes  Étais-Unis.-' 

La  question  do  savoir  si  un  sujet  britannique,  coupable 
rVune  infraction  que  l'un  pnfdenilait  rentrer  dans  les  termes 
dn  Iraitt^  d'extradition  entre  la  firanile-Ilretagne  et  les  États- 
Unis  de  1842  et  les  lois  G  et  7  VicL^  ch.  76,  et  qui  avait 
6t6  commise  î\  bortl  «l'uii  navire  américain,  en  haute  mer, 
devait  Hvc  livré  par  les  autorités  anglaises  à  Calcutta,  où 
la  personne  en  question  avnit  d4^harqué,  au  consul  des  États- 
Unis  qui  demandait  son  extradition^  fut  soumise  en  18G7 
aux  ufticiers  légaux  de  la  Couronne  anglaise  (MM.  Twiss  et 
Forsyth).  Ils  furent  d'avis  que  les  tribunaux  anglais  étant 
compétents  pour  connaître  de  l'infraction  alléguée  en  raison 
de  nationalité,  il  n'y  avait  pas  lieu  ii  extradition  eu  vertu 
du  traité  de  1842.  I-a  loi  établissant  la  compétence  des 
Iribunaux  .nnglais  dans  l'espèce  est  le  Statut  .'ÎO  et  31  Vict., 
cil.  124j  sect.  11.  Il  dispose  que,  «si  an  sujet  britannique 
commet  un  crime  ou  uno  infraction  à  bord  d'nn  navire 
britannique  on  h  bord  d'un  navire  étranger  sur  lequel  il 
n'est  pas  employé,  tout  tribunal  britannique,  qui  serait  rtom- 
péleiit  pour  connaître  de  ce  crime  on  de  cette  tiifrintinn  s'ils 
avaient  été  commis  ;i  bord  d'un  navire  britannique  dans  les 
limites  de  la  juridiction  ordinaire  de  ce  tribunal,  sera  com- 
pétent,  pour  ouïr  et  décider  la   cause  de  la  même  manière 
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'  Opinions  of  Atturney»  gênerai,  vol.  VIT,  p.  28û  et  WG.  M.  L'usliing, 
18  juin  1855  et  4  uctobre  1855. 

'  /ftii/.,  vol.  VllI,  p.  215.     M.  CiisbJiig,  2fl  novènjbre   1356. 

'  M.  Buchanaii  u  M.  Murcjr,  'à  aniït  ltl55-  AfS,  State  Defntitmenf. 
Votr  aussi  Commentaire f  tom.  III,  p.  4^9,  Vexpnsè  de  l'alTairi*  du 
navire  auivricain  aAtahinta». 
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quû  si  le  crime  ou  l'inFraction  avait  été  commis  comme  il 
est  <lil  Oïl  dernier  Heu.»* 

Kn  1860,  les  États-Unis  réclamèrent,  en  vertu  du  traité  de 
1843,  rextradition  d'un  esclnve,  jimierson,  accusé  d'avoir 
commiR  un  mourtio  dans  TÊfiit  ilu  Mi.wouri  en  cherchant  à 
regagner  sa  liberté  et  qui  sY-tail  rtifugié  au  Canada.  La  cour 
provinciale  du  «Qmen''s  Bmck**  on  refusant  de  mettre  le  nègre 
en  lil)erti'  dit  que  «tout  ce  qui  a  ét«5  dit  eu  faveur  du  pri- 
sonnier doit  s'appuyer  sur  ce  qu'il  était  esclave  et  que  le 
meurtre  dont  il  est  accusé  a  été  commis  en  ulicruhant  ii 
s'affranchir  de  l'esclavage  et  que,  l'esclavage  n'étant  ni  reconnu 
ni  toléré  dans  ce  pays,  le  prisoniîior  n'est  pas  coupable  de 
meurtre  quelque  puisse  être  le  caractère  de  Pacte  dont  il  est. 
accusé.  Ce  raisonnement  est  faux.  Car  les  deux  gouverne- 
ments faisaient  agir  avec  l'entente  que  chacun  d'eux  reconnaissait, 
il  l'époque,  les  lois  applicables  aux  di^lits  ^inomérés.  Il  est 
vrai  que,  du  moment  qu'un  esclave  met  le  pied  sur  le  terri- 
toire canadien,  il  devient  libre,  mais  le  gouvernement  britan- 
nique n'a  j'amais  entendu  que  l'on  passerait,  en  faveur  de 
cet  esclave,  par-dessus  l'aceosation  de  meurtre,  de  piraterie 
ou  d'incendie,  1ûï"s  niênie  qnc  le  fugitif  eût  commis  le  crinu- 
en  cherchant  à  obtenir  sa  liberté.  Nous  n'avons  i)as  h  nous 
occuper  de  savoir,  si  le  prisoimîer  était  esclave  ou  non.  Tout  eu 
que  nous  sommes  appelés  ù  dire  consiste  dans  la  question  desavoir, 
si  le  prisonnier  aurait  pu  être  légalement  jugé  pour  crime  de 
meurtre,  en  admettant  que  le  crime  eût  été  commis  au  Canada  et 
dans  les  marnes  circonstances  mentionnées  dans  les  dépositions.» 
Cotte  décision  resta  toutefois  sans  effet.  La  cour  du  banc 
de  la  reine  (Qucen's  liench)  en  Angleterre  avait  émis  un 
tcrit  dliabeas  corpîts,  maïs  avant  que  le  «t/7  <le  Westminster- 
Hall  pfit  être  signifié  au  Canada,  la  cour  de  Conimou  Viens 
de  cette  province  avait  ordonné  la  mise  en  liberté  du  prison- 
nier en  se  basant  sur  quelque  irrégularité  dans  la  jn-océdure.* 

M.  Forsyth  cite  le  passage  suivant  d'une  lettre  qu'il  reçut 
de  Sir  Frédéric   Pollock.     C-elte   lettre   dit:    w  Tendant    que 


'  FoKflVTH,  Cmss  and  Opinion»  vn  eonstitutioual  Lau>,  p.  373. 
'  TwtB»,    Lftw  «/  Natiom  in  time  «y  pe/ire,   |».  '3bO.     Nnle  Rc  Ar- 
il*T8on  30  L.  J.  Q.  B.   129. 
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Follet  occupait  la  position  rie  Soîîciior  ffeneral  et  moi-mêrae 
nûUe  iVAttoniPif  ffevrrnl  ^  un  on  pln'iirnrs  cKolavcs  s'ombar- 
quèrcnt  ilaiis  une  clmloniic  et  se  iYîfugii>rpnt  ensuite  î'i  bord 
d'un  nikvire  de  guerre  nnglais  où  ils  farcnt  reçus  et  où,  pour 
me  s<'rvir  des  expressions  de  Curran,  a  leurs  corps  entirrcnt  an 
pfiint  de  foire  (5tluter  leui-s  cliaiues»  (thnr  lodies  sucîîcd 
httfond  the  nîvasure  of  tkcir  chahis  ivftick  burst  from  arovnd 
ihcm)  et  ils  devinrent  libres.  Le  gouvernement  ainùricain  les 
rédama  comme  esclaves.  La  rùponse  fot  natarellement:  Nous 
ne  connaissons  paa  l'esclavage.  Alors  its  furent  réclam<^s 
ccnnine  des  criminels  (fcUmA)  i[n\  avaient  voK'  une  clmlonpo. 
Je  me  rajipelai  qu'il  avait  été  décidé  dans  un  ancien  cas  que 
pour  qu'il  y  ait  roi,  il  faut  que  l'objet  enlevé  l'ait  été  lucri 
causa  et  qoc  comme  dans  l'espôce  les  esclaves  ne  s'étaient 
emparés  do  la  clialoupc  que  Joigne  causa,  il  n'y  avait  pas  de 
vol.  Nous  donnâmes  notre  avis  en  conséquence  et  la  chose 
en  resta  U.»'- 

Pendant  la  récente  lutte  américaine,  le  gonvernement  fédé- 
ral voulut  il  plusieurs  reprises,  étendre  l'application  du  traité 
d'extradition  à  la  piraterie  prise  dans  le  sens  international, 
et  appliquer  même  les  stlimlations  du  traité  d'extradition  aux 
confédérés  qui  s'étaient  emparés  des  bâtiments  sur  lesfjuels 
ils  B'élaicnt  embarquée  comme  passagers,  m  faisant  prisonniers 
d'aprôs  les  ordres  du  gonvernement  confédéré,  les  équipages 
qui  Im  montaient. 

Le  vapeur  «J.  L.  Gcrrityrt,  de  New-York,  ayant  été,  entre 
autres,  saisi  par  lo  stratagème  f|ue  nous  venons  de  rapporter, 
les  capteurs  <[u  billimeiit  avaient  été  détenus  h  liivnrpool,  en 
vertu  du  traité  d'extradition  et  sous  l'inculpation  de  piraterie. 
Une  demande  ayant  été  faite  fiour  leur  mise  en  liberté  par 
voie  d'un  ht/?  dliahcas  torpus,  leur  cas  fut  porté  devant  le 
banc  de  la  relue,  eu  mai  18C4.  L*avocat  des  prévenus  cita 
on  cette  occasion,  de  la  dernière  édition  do  Lawrence-Wliealon 
(p-  ii47),  la  distinction,  telle  qu'elle  se  trouve  exposée  dans  les 
notes  do  notre  «Comniontaire»  entre  la  piraterie  jure  *?f;ff/MWi 
et  la  piraterie  basée  sur  la  loi  intérieure;  c'est  ce  dcmier  ras 
seulement  qui  rentre  dans  l'interprétation  de  la  stipulation  du 


Baliiii  par  t 

■  lu»  pBBHa' 

KiTK  oon* 


('ii]>t«igrBdil 
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'  FOBSYTH,   Catta  and  OpînîoHa  un  eonstitutianal  l^aw,  p.  370. 
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traité  relatif  k  la  piraterie.  La  piraterie  jure  f/enthnn  n'est 
jms  comprise  dana  ce  traité,  attendu  qu'elle  est  du  ressort  de» 
tribunaux  de  n'Importe  «luel  pays. 

Il  fut  concédé  que  si  l'acte  avait  été  commis  au  serrice 
des  États  cont'iîdLT^s ,  il  ne  pouvait  être  considéré  comme 
acte  de  piraterie.  Ce  rafime  acte,  était-il  annoncé,  avait  été 
avoué  et  endossé  par  le  représentant  du  gouvernement  con- 
fédéré lequel  résidait  à  Londres,  quoique  les  États  confédérés 
n'eussent  iias  été  reconnus  par  ie  gouvernement  britannique. 

Le  chief  justice  (Cockburn)  déclare  que  Ton  ne  pouvait 
mettre  en  doute  que  s'il  s'agissait  d'un  cas  de  piraterie,  il 
ne  pouvait  être  question  que  do  piraterie  jure  gcniium,  on 
ne  pouvait  douter  non  plus,  que,  s'il  y  avait  piraterie,  l'acte 
avait  été  commis  ù.  bord  d'un  bâtiment  américain  et  rentrait 
dans  ce  sens  dans  la  juridiction  des  États-Unis. 

Il  lie  pouvait  admettre  que  le  traité  d'extradltiou  dût  être 
restreint  aux  cas  où  la  juridiction  de  la  partie  qui  réclamait 
l'extradition  était  exclusive.  11  différait  donc,  en  ce  qui  touchait 
&  ce  point,  de  Topinion  des  autres  juges,  et  était  d'avis  que 
lie  cas  en  question  rentrait  dans  les  attributions  du  traité. 

Four  co  ijui  s'att^clie  à  Tautre  qucstiou,  supposant  la  ]iira- 
lerie  jure  gcntium  ètro  comprise  dans  le  traité,  est-ce  qu'il  y 
en  a  des  preuves  ^rirtifl/adt'?  Je  suis  d'accord  avoc  M.  James, 
conseil  des  défendeurs,  dans  tout  ce  qu'il  a  dit  quant  aux 
actes  faits  avec  l'intention  d'aider  Tune  des  parties  belligé- 
rantes ot  je  suis  d'avis  avec  lui  que  des  personnes  qui  agissent 
ainsi  iiuoiqu'clles  ne  soient  pas  sujets  d'un  État  boliigérant 
et  qu'elles  violent  les  lois  de  leur  propre  pays  et  s'exposent 
à  être  traitées  par  l'État  contra  lequel  elles  agissent  aiiLsi 
avec  une  rigueur  heureusement  inconnue  aux  nations  civilisées 
dans  les  guerres  modernes;  cependant  si  ces  actes  no  sont 
pas  faits  avec  une  inlentiou  de  piraterie  mois  avec  une  inten- 
tion honnC'te  d'aider  l'un  des  belligérants,  de  telles  personnes 
ne  peuvent  ùtre  traitées  comme  pirates. 

Le  juge  Ci'ompton  dit  que  le  terme  asile  employé  dans  lu 
préambule  indique  que  la  convention  est  restreinte  il  ceux 
qui  cherchent  un  endroit  de  refuge  où  le  criminel  est  à  l'abri 
de  toute  ponrsQÎte  et  non  point  un  endroit  où.  il  peut  Ctre 
jugé  et  condamné. 


I 


s  eussent,  rcnonco 
tout  où  ils  scrnient  trouvés.  Sou  opiuiou  était  que  l'on  avait 
entendu  appliquer  ce  traité  uniquement  à  la  reddition  des 
criminels  qui  no  pouvaient  être  jugés  dans  les  pays  où  ils 
s'ètaieut  réfugiés,  et  cette  opinion  fut  confirmée  par  le  dis- 
cours du  chief  justice  Marshall,  dans  la  Chambre  des  repré- 
sentants des  États-Unis  dans  l'afTaire  Nash  (Hobblns)  sous  le 
traité  de  1794.' 

Le  juge  Blackburn  s'exprima  commo  suit:  a  Je  pense 
comme  mes  savants  coUégnes  que  les  prisonniers  doivent  être 
relâchés.  Je  suis  d'avis  que  le  statut  est  applicable  seule- 
ment aux  crimes  commis  dans  l'étendue  do  la  juridiction  de 
Tun  des  États  et  non  dnt;s  l'autre  et  qu'il  ne  s'api)tique  pas 
aux  crimes  commis  ù  la  fois  dans  la  juridiction  des  deux 
pays.  Celui  qui  a  commis  un  acte  de  piraterie  jure  ffmtmm 
est  justiciable  dea  deux  pays  et  il  n'est  partîpulièrement  Justi- 
ciable d'aucun  d'eux  et  par  consiVinent  il  ne  tombe  pas  sons 
lo  coup  du  statut.  I!  est  vrai  qu'il  peut  y  avoir  des  cas 
dans  lesquels  il  serait  plus  convenable  de  juger  les  prison- 
niers dans  l'un  des  pays  que  dans  l'autre,  mais  il  ne  s'agit 
pas  ici  de  convenance  mais  de  juridiction.  Dans  Tespèco, 
c'est  cvidenimeiit  un  fait  de  piraterie  jnre  gentium,  quant 
aux  preuves  c'est  l'affaire  du  juiy;  quoique  les  Étals  con- 
fédérés n'aient  pas  i-té  reconnus  conmic  ind*^pendants  ils  l'ont 
été  comme  bclligonmts,  et  l'on  ne  peut  mettre  en  doute 
(pic  les  parties  agissant  véritablement  en  leur  faveur  ne  soient 
justiciables  de  nos  tribunaux.  Kn  tons  cas,  qu'il  s'agisse 
d'un  acte  de  piraterie  ou  bien  d'un  acte  de  guerre,  les  pri- 
sonniers ne  doivent  pfts  élro  livrés;  dans  le  premier  cas, 
parce  qu'ils  peuvent  être  jugés  ici,  et  dans  le  second,  parce 
qu'ils  ne  doivent  point  être  jugés.» 

Le  juge  Shee,  on  faisant  connaître  sa  décision,  se  basa  sur 
le  fait  que  la  piraterie  sur  la  haute  mer  ne  rentre  pas  dans  lu 
convention,  qLC  l'on  ko  rapporte  à  ses  termes  ou  k  son  objet.- 

'  Wbbatos'«  Reports ^  vol.  V,  appenii,  et  l«  Judyment  of  Judyt 
2^elson.    In  re  Eaioe,  HowAHo'a  Riportf^  vol.  XIV,  p.  139. 

'  fHplomatic  o-i-reupondenve,  1864,  part.  Il,  p.  42.    Bbst  and  Shitb 
teports,  Tol.  V,  p,  645.  In  ruTeruin,  Abdt  Kbkt's  Ctrmmcntaries,^.  AA\ . 
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Il  est  îl  propoïi  de  uotcr  ici  quu  lor&ijuc  rû:ï tradition  c»t 
accoriicc  par  diTcrciicc  ou  par  courtoisie  clic  ne  peut  se 
baser  sur  un  crime  'lOi  peut  être  juge  datiK  le  pays  où  le 
fugitif  s'est  réfugié.  Ainsi  le  luitiistre  portugais  à  Wasliin^tun 
nyuiit  dcniundc  la  reniiïic  de  deux  matelots  portugais  prévenus 
Je  piraterie,  Taltoniey  géuûral  Taney  adressa,  le  16  avril 
1833,  au  secrétaire  d'État  l'opinion  suivatite:  Si  ces  deux 
bommds  ont  commis  le  crime  de  piraterie  tel  (lu'il  est  détini 
par  le  droit  des  gens,  alors,  d'après  l'acte  du  Congrès  du 
3  mars  1819,  il  est  du  devoir  da  gouvernement  de  les  faire 
juger  dans  la  cour  do  district  où  ils  sont  amenés  ou  trouvés, 
et  lo  Président  n'a  pas  le  pouvoir  de  les  renvoyer  devant  un 
autre  tribunal  domestique  ou  étranger,  eu  alléguant  qu'on 
pourra  s'y  procurer  plus  facilement  des  preuves  pour  établir 
leur  culpabilité.  La  loi  a  déterminé  lo  lien  du  jugemcut  et 
indiqué  le  tribunal  qui  doit  les  juger,  et  celui-ci  ne  peut 
être  changé  par  l'autorité  executive.^ 

La  mémo  question  surgit  encore  dans  le  cas  du  «Uoanokcv. 
Ce  bâtiment  avait  été  saisi  sur  la  haute  mer  par  des  confé- 
dérés sous  les  ordres  d'un  de  leurs  officiers  et  après  s'être 
embarqués  dans  un  port  neutre  comme  passagers.  Arrêtés 
dans  une  des  Antilles,  sous  riiieulpation  de  piraterie,  ils 
furent  amenés  devant  un  ma^'istrat  i;hargé  tic  les  examiner. 

La  preuve  de  In  prétendue  piraterie  ayaut  été  produite, 
l'officier  qui  avait  commandé  ceux  qui  avaient  pris  part  h  la 
saisie  du  hiUiment,  exhiba  la  commission  et  les  instructions 
eu  vertu  dcsiiuellos  il  avait  agi,  sur  quoi  l'attorney  général 
arrêta  les  poursuites  et  relâcha  les  inculpés. 

Voici  ce  que  dit  Lord  llussell  à  propos  dû  co  cas:  uOn 
se  plaint  d'un  côté  que  certains  passagers  s'élant  embarqués 
à  la  Havaiio  sur  un  biitinient  des  États-Unis,  le  «Roanoltcn,  s'en 
soient  emparés  étant  à  cinq  lieues  en  mer  et  après  l'avoir 
détruit  aient  été  autorisés  à  débarquer  aux  Bcrmudes.  De 
l'autre  cûté  on  répond  qne  la  personne  accusée  d'un  acte  de 
piraterie  a  produit  une  commission  émanée  du  gouverucmcnt 
des  soi-disant  États  confédérés  reconnus  par  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  comme  possédant  tous  les  droits  des  bcUigérauts.» 


*  Opmions  uj  Attornetfa  ^encrai,  vq].  II,  p,  5ô9. 
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Lo  jugcmciit  rendtt  par  les  jages.  dU  Haut  Gauada  daua  le 
cas  dfi  Burlcy  dont  on  fait  mention  dans  les  disoiissions  do 
1876  ciitru  le  Comte  de  Derby  et  IL  Fish  (voir  infra)  est 
eu  désaccord  aveu  les  décisions  qne  nous  venons  de  dter. 
Accusé  d'avoir  dt-poulDû  uti  individu  ^  bord  du  «Philo  Par- 
sous»,  uavire  saisi  sur  le  lac  Eric^  Burley  fut  livré  au 
Kouvcnicmout  anjcricaiu  eu  vertu  du  traité  d'extradiUou. 

Ce  fut)  en  vain  qu'il  chercha  à  justitier  son  acte  eu  allé- 
guant qu'il  était  un  officier  commissionné  au  service  des  États 
confédérés;  quïl  avait,  droit  à  être  cousidérc  comme  belligé- 
rant et  qu'il  ue  s'était  emparé  de  vive  force  du  «Pàilo  Parsonso 
que  pour  miîtlro  ses  gens  ;\  même  de  délivrer  l<s  prisonniers 
coiilei.lérés  enfermés  dans  Johnson's  Island. 

Le  oRecordern  de  Toronto  émit  l'opinion  que  le  vol  ne 
pouvait  se  justifier  et  il  ordonna  Texlradition.  Un  tvrii 
d'kabeas  corpus  fut  refusé  par  le  chief  justice  siégeant  avec 
les  autres  juges.  JBurley  produisit  alors  un  ordre  da  Prési- 
dent des  États  confédérés  dans  lequel  il  assumait  la  respon- 
sabilité de  l'acte  reproché  à  Burley,  mais  les  juges  furent 
d'avis  que  si  l'autorité  sur  laquelle  le  prisoniiier  s'appuyait 
était  de  quelque  valeur,  elle  aurrait  dû  être  produite  loi'S  de 
son  procès  et  devant  le  tribunal  dont  la  juridiction  était  de 
prendre  connaissance  de  Toffense  imputée  et  de  statuer  à 
sou  sujet.  Burlcy  fut  jugé  dans  l'État  d'Ohio,  mais  le  jury 
ne  parvint  pas  à  se  mettre  d'accord.* 

Le  27  octobre  1864,  plusieurs  confédérés  furent  arrêtés 
deuifl  le  Canada;  ils  étaient  accusés  d'avoir  fait  anc  incursion 
dans  le  Vcrmont,  en  venant  de  la  province  anglaise  et  d'avoir 
enlevé  Vargent  déposé  dans  la  banque  de  la  ville  du  St.  Albaus. 
Leur  extradilion  ayant  été  demandée  en  vertu  du  traité  existant, 
la  défense  allégua  que  les  actes  dont  on  avait  i\  se  plaindre 
avaient  été  commis  sous  l'autorité  du  gouvcmemect  confédéré, 
et  l'on  produisit  à  i'appni  la  commission  du  chef  de  l'expé- 
dition fie  ml^mc  <iuc  Taulorilé  qu'il  avait  rei;uc  pour  organiser 
une  compagnie  dt^tinée  \i  un  service  spécial.  Aucun  mandat 
d'arrêt  antérieur  n'ayant  étâ  émis  par  lo  gouverneur  général 

Bosicti  Law  Heportei;  avril  1865,  p.  92.    Cr.AitiiB,  On  Extrad^tivu, 
p.  89. 
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ainsi  qne  lo  statut  impérial  le  requiert,  les  accusés  furent 
rendus  ii  la  liberté,  rinsicnrs  (Ventre  eux  furent  néanmoins 
urrélôs  do  nouvcoa  eu  vertu  d'un  warrant  de  môme  nature 
émis  par  un  juge  de  la  cour  suprême,  lequel  maintint 
la  juridiction  de  l'acte  |iroviiicial.  La  h'galitft  de  l'arresta- 
tion fut  reconnue,  mais  la  cour  jugea  en  même  temps  qu'elle 
ne  pouvait  admettre  que  ses  fonctions  fussent  ministérielles 
et  qu'il  était  de  son  devoir  d'entendre  le  pour  3t  lo  contre. 
Elle  déciderait  alor&  s'il  existait  des  motifs  raisonnables^  pour 
déclarer  que  l'un  des  crimes  spécifiés  dans  le  traité  Âsh- 
burton  avait  6té  commis  et  que  les  prisonniers  étaient  bien 
Iqs  individus  qoi  Tavaient  commis.  Le  traité  d'extradition, 
dit'Oii,  se  rapporte  aux  crimes  ordinaires  de  la  nature  spéciSéc 
dans  le  traité  et  non  ft  des  actes  commis  l'un  contre  l'autre 
par  difs  belligérants  reconnus  par  la  Grande-Bretagne  comme 
étant  en  état  de  guerre.  C'était  li'i  la  doctrine  évidemment 
admise  par  tous  les  jngcs  dans  le  cas  du  wtierrity».* 

Au  commencement  de  l'année  IHfil,  une  affaire  qui  avait 
son  oi-igine  dans  la  guerre  civile  aux  États-Unis  a  été  décidée 
par  la  cour  de  la  province  du  Nouveau -Brunswick.  Comme 
elle  comprend  différentes  questions  relatives  à  l'extradition^ 
nous  la  rapporterons  avec  quelques  détails.  Le  «Chcsapeakc», 
navire  à  hélice,  faisant  le  seiTice  entre  New -York  et  Port- 
laad dans  l'État  du  Maine,  fut  saisi  le  7  décembre  1863 
î\  environ  vingt  milles  du  Cap  Coil  par  plusieurs  des  passagers, 
qui  s'étaient  embarqués  k  New-York  et  qui,  après  une  lutte 
dans  laquelle  périt  le  second  machiniste  en  chef,  prirent 
possession  du  navire,  au  nom  de  la  Confédération  des  Ëtat« 
du  Sud.  L'équipage  fut  embarqué  dans  nne  chaloupe  et 
conduit  à  terre.  Les  capteurs  hissèrent  alors  le  pavillon  des 
États  confédérés,  mais  le  navire  fut  peu  après  repri.s  jiar  une 
chaloupe  canonnière  des  États  du  Nord.  Aucune  des  pursumics 
qni  avaient  pris  part  îl  la  saisie  dn  navire  ne  fui  alors  cap- 
turée; mais  plusieurs  d'entre  elles  furent  arrêtées  plus  tard 
dans  le  Nonveau-Brunswick  avec  les  formalités  ordinaires  en 
vertu  du  tr^té  Ashburton  et  sur  la  demande  du  consul  amé- 
ricain faite  au  secrétaire  provincial. 

1  L.  N.  Bbkjamis,  ?'Ae  St.  Atbana  Raid^  Detnand  of  Extradition^ 
p.  417. 
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Ils  camparafciit  le  4  jauvier  1664  devant  lu  magistrat  do 
la  pulicc  il  St.  John,  Nouvcau-lîrunawick,  aoas  Taccusatioti 
de  piraterie.  Le  magistrat  devant  leqael  furent  iiivonués  les 
mômes  moyens  de  défense  présentas  plas  tard  devant  In  cour, 
après  avoir  cntcndn  la  cause,  di^dda  que  le  îraitt-  d'extradition 
de  1842  comprenait  le  crime  de  piraterie  sur  la  haute  mer 
à  bord  d'un  vaisseau  américain^  que  les  prisonniers  n'avaient 
pas  établi  qu'ils  étaient  autorisés  par  le  gouvernement  con- 
fédéré à  poser  les  actes  pour  lesquels  leur  extradition  était 
demandée  et  qu'il  considérait  que  la  saisie  du  «Chesapeakev 
n'était  pas  un  acte  de  guerre,  mais  (pi'clle  avait  été  accomplie 
animo  furandL  En  conséquence,  il  ordonna  l'inc  arec  ration 
des  accQsés  préparatoircment  à  lenr  extradition. 

Le  juge  Ritchic  accorda  anx  prisonniers  un  writ  <Vhahcas 
corptis  et  le  14  mars  1864  il  les  fit  mettre  en  liberté  pour 
différentes  raisons,  dont  la  principale  était,  qu'ils  étaient  ac- 
cusés non  pas  d'an  acte  de  piraterie  prévu  sculemeat  par  la 
loi  de  leur  pays  (ninnictintl  piracy),  mais  par  te  droit  inter- 
national, de  sorte  qn^ils  pouvaient  être  jugés  partout  où  ils 
seraient  trouvés  et  qu'en  conséquence  la  cour  du  Nouveau- 
Itruniiwick  ayant  juridiction  sur  enx,  ils  ne  pouvaient  être 
remis  en  vertu  du  traité.' 

La  convention  d'extradition  dn  16  juin  1852  cnti-c  les  États- 
Unis  et  la  Pmssc  stipule  que  chacune  d«s  parties  contractantes 
devrait  à  la  demande  de  l'autre  rendre  iV  la  justice  toutes  les 
personnes  accusées  d'un  des  crimes  spécifiés,  commis  dans  la 
juridiction  de  l'une  dos  paitîes,  et  qui  auront  cherché  uu  asile 
on  seront  trouvées  dans  le  territoire  de  Taulre. 

Stnpp,  aîias  Vogt,  sujet  de  la  Pmsse,  fut  aiTÔté  aux  États- 
Unis,  sous  l'accusation  d'avoir  commis  à  Uruxellea  en  Belgique, 
et  «dans  la  juridiclion  légale  de  la  Prusse»,  des  crimes  spécifiés 
dans  ladite  conveulion.  Il  n'y  avait  pas  alors  de  traité  d'extra- 
dition entre  les  États-Unis  et  la  BelRïque,  mais  ces  crimes 
étaient  non-sculoment  punissables  par  les  lois  de  la  Belgique, 
mais  l'accusé  étant,  lorsqu'il  les  avait  commis,  sujet  de  la 
Prusse  et  soumis,  d'après  les  lois  ]trnssienncs;  i\  être  puni  pour 
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'  Clakkr,  On  Extrndithm ,  p.  132  Rt  «uiv.     Por/t'amenfat'y  Papere 
North  America^  1676,  n"^  10^  p.  Id  et  suiv. 
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ces  crimes  cii  Prusse,  la  deuiaiiUc  d'cx(ra<Utiou  tut  fuite  par 
le  mitiistrc  allemand  représontant  la  Prusse  eu  vertu  Ju  trait»'. 
La  questîou  qui  s'éleva  Jevnnl  le  juge  Blntclit'urd  lîtait  de  savoir 
si  1g  cas  était  comiiris  dans  le  traité  avec  la  Prasso^  c*est-il* 
dire,  si  le  mot  ajuridittiono  dans  le  traité  s'étendait  au  di-là 
des  territoires  des  pailles  contractantes.  Le  juge  décida  ijuo 
coiume  le  crime  commis  par  un  sujet  prussien  dans  un  pays 
étranger  était  justiciable  devant  les  tribunaux  prussiens,  lo 
crime  avait  été  commis  daus  la  juridictiou  de  la  Prusse  et  le 
juge  rejeta  ta  demande  du  prisonnier  et  il  fut  remis  t  la 
garde  du  a.marshaln.  D'après  ce  jugement,  on  a  poursuivi 
Texamen  devant  la  commission  et  le  prisonnier  fut  écroué 
pour  attendre  le  mandat  d'exti-adiliiiiï  du  pouvoir  exécutif. 

Le  secrétaire  U'Élat  cependant,  soumit  la  question  à  l'avis 
do  l'atloniey  général,  qai  dit  que  le  seul  point  en  question 
est  de  savoii"  si,  d'après  la  véritable  inlerprétalinn  du  traité, 
les  crimes  commis  par  Vogf ,  alias  Stnpp,  en  Belgique,  étaient 
commis  dans  la  juridiction  ilc  l'Allemagne,  en  vertu  de  sea 
propres  lois  pour  la  punition  des  crimes.  Admettre  que  la 
juridiction  de  l'Allemagne  s'étend  sur  le  terrritoire  do  la  Bel- 
gique, c'est  reconnaître,  dit  Tattornoy  général,  que  la  mÊrae 
juridiction  s'étend  i\  la  France,  à  la  Grande-Bretagne  et  aux 
États-Unis  et  il  toute  nation  et  tout  jiays  do  monde.  Les 
mots  «commis  dans  la  juridictiou»  (commiited  wilhm  tke  juris' 
diction)  indiquent  clairement  que  les  crimes  spécifiés  dans  le 
traite  ne  peuvent  être  commis  en  dehors  de  la  juridiction  des 
parties.  Mais,  si  le  crime  commis  en  Belgique  était  commis 
dans  l.T.  juridiction  de  l'Allemagne',  il  s'ensuit  que  comme  la 
Belgique  est  aussi  indépendante  de  rAllemagne  que  tonte  autre 
nation,  il  est  impossible  que  des  crimes  puissent  être  commis 
en  dehors  de  la  .juridiction  de  l'Empire  allemand.  On  ne  peut 
contester  le  droit  de  rAlleiuagne  de  punir  ses  sujets,  si  elle 
le  veut,  pour  des  crimes  commis  en  Belgique  ou  aux  États-Unis, 
mais  il  ne  serait  pas  exact  pour  cela  de  dire  que  ta  Belgique 
et  les  États-Unis  sont  dans  sa  juridiction.  Maison  peut  dire 
qu'elle  avait  pouvoir  à  la  punition  de  ses  sujets  pour  des  crimes 
commis  en  dehors   de  mcmo  que  dans  sa  propre  juridiction. 

Je  ne  doute  pas  que  les  moti  commis  dans  sa  jiitidiction 
tels  qu'Us  sont  employés  dans  le  traité,  ne  se  rapportent  non 


Chap.  II.] 


EXTRADITION. 


443 


I 


ans  rrs[ionBabîlitr:i  porKOTiiicUos  du  criminel  mais  an  lifu  où 
ils  ont  viv.  ooimnis.  Le  iocan  dcUdl  doit  être  sous  la  juridic- 
tion de  la  partit)  qui  ilcmando  lu  lugitiL 

Les  tribunaux  d'AIlcmngne  u'out  jamais  eu  lo  pouvoir  de 
eoiiimitre  clu  cas  de  Vogt.  La  juridiction  sur  une  matit're  est 
uiiG  uliose.  Cela  ost  nccHsé  pur  la  loi,  la  juridiction  sur  une 
personne  est  autre  chose,  c'est  un  fait  qui  n'a  jamais  existé 
dans  ce  cft.s.  Si  les  tribunaux  d'Allemagne  acquit'rcnt  on  non 
j  mi  diction  daii-s  le  cas  de  Vogt>,  cela  dt'peud  des  faits  non  encore 
accomplis.  L'Allemagne  et.  les  l'Itats-Uni^  avaient  l'intention 
ijuc  la  convenliou  serait  strictement  réciproque;  si  l'Allemagne 
peut  avec  raison  demander  Textraditiou  de  ses  citoyens  ou  sujets 
pour  des  crimes  commis  en  Belgique,  la  convention  n'est  pas 
rrciproque,  car  les  fttatç-Unis  ne  peuvent  demander  fi  TAIIg- 
niagne  l'extradition  de  leurs  citoyens  pour  des  crimes  commis 
en  Belgique.  Il  n'y  a  pas  nn  seul  crime  ôuuméré  pour  la 
pcrpntration  duquel,  en  dehors  de  ce  pays,  les  États-Unis 
peuvent  rcclanier  nn  de  leurs  cïtoypjis  de  l'AlIemagiic  et  il 
n'y  a  aucune  probabiiîtc  que  le  Congrès  passe  nn  acte  dans 
ce  but.  Ou  lui  dénie  môme  le  pouvoir  constitutionnel  do 
le  faire. 

Le  sous-secrô taire  d'État,  M".  Davis,  en  rtJpoudant,  lo 
25  juillet  1873,  h  la  requête  du  ministre  allemand,  dit  que 
l'opinion  du  Law  Ticpftrtmcnt  du  gouvernement  est  iiuc  lo 
cas  de  Stupp  n'est  pas  eompris  dans  les  sliimlalions  ilu  trailé. 
Lo  gouvenu;nieijt  est  par  cotiséqitent  oblige  de  conclure  tiue 
lo  traité  n'a  i»as  rapport  au  crime  commis  dans  nn  cndniit 
autre  que  daua  la  juridiction  terrilorialc  et  exclusive  des  parties 
et  uû  stipule  pas  l'extradition  des  personnes  accusées  de  crime 
on  dehors  do  cette  juridiction.  Malgré  le  désir  du  gouvornc- 
mcnt  de  faciliter  en  toute  occasion  l'administration  de  la  justice 
et  de  prévenir  les  crimes,  c'est  avec  le  plus  grand  regret 
qu'il  est  forcé  d'aprèji  le  traité  de  refaser  l'extradition  de- 
mandée.^ 

Le  prisonnier  n'étant  pas  livré  dans  los  deux  mois  i^ui  sui- 
virent son  dernier  eraprisunneraent,  une  requête  fut,  en  vertu 
idc  la  4*""  section  de  l'acte  du  12  août  1S1&,  adressée  au  jugo 
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1  In  ro  Jo««ph  Stiipp,  BMicnroRD'e  Repom,  toI.  XI,  p.  t24. 
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Blatchford  ot  notitiéc  ati  secrclairc  d'État  pour  élargir  le  pri- 
sonnier, Cft  qui  fut  faîL^ 

L'affaire  Vogt  ne  se  termina  pas  par  Tordre  de  mise  en 
liberté  tlu  juge  Blatcliforcl.  Il  fui  arrCté,  daii»  un  procùs 
civil,  pour  répondre  de  la  valeur  des  objets  volés  qu'on  avait 
trouvés  en  sa  possession  et  détenu  jusqu'à  !a  promnlgation 
d*un  traité  d'extradition  conclu,  le  10  mars  1874,  par  tes 
États-Unis  avec  la  Belgique.  Il  fut  alors  pincé  sons  la  garde 
du  '.^marsîtaU  des  États-Unis  pour  le  district  de  Ncw-Yorlc 
par  le  commissaire  des  États-Unis  pour  attendre  rémission 
par  le  Président  d'un  ordre  d'extradition  aux  agents  belges, 
comme  prévenu  des  mCmes  crimes  qui  avaient  servi  de  Ijase 
à  la  demande  antérieure  du  ministre  belge  au  gouverneur  de 
New- York  et  du  ministre  allemand  au  gouvernement  des 
États-Unis. 

Amené  devant  !a  cour  de  circuit,  en  vertu  d'nn  tcrit  d'haheas 
corjms,  la  cour  rofnsa  d'examiner  le  mérite  de  la  cansCj  et 
la  seule  question  à  laquelle  elle  s'arrêta  était  de  savoir  si  les 
papiers  envoyés  de  Belgique  étaient  réguliers  d'après  ta  loi 
du  22  juin  1860  et  la  section  5271  des  Reelsed  Siatulcuj 
au  .sujet  des  preuves  et  documents  qui  doivent  être  fournis 
en  matière  d'extradition. 

Les  juges  Woodniff  et  Blatchford  ont  décide  dans  celle 
même  affaire,  Josepb  Stupp  {aUas  Vogt),  quelques  questions 
fort  intéressantes  quant  h  la  procédure  en  matière  d'extra- 
dition cuire  autres: 

Que  les  cours  ne  peuvent  réviser  la  décision  da  commissaire 
sur  la  question  de  fait  de  la  criminalité  de  raccusé,  mais 
qu'elles  peuvent  décider  si  le  eoimnissaire  a  aoipiis  juridiction 
sur  te  sujet  en  conformité  du  traité  et  de  U  loi;  s'il  n'a  pas 
excédé  sa  juridiction,  et  s'il  avait  devant  Ici  des  preuves 
légales  et  rccevabics  (compétent)  pour  décàder  quant  îi  la 
culpabilité  de  Taccnsé. 

La  cour  a  recomui  aussi  dnns  la  même  affairo  qao,  alors 
même  que  le  commissaire  a  ordonné  la  détention  du  prison- 
nier pour  attendre  son  extradition  et  que  sa  mise  cjt  liberté 
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a  été  refusée  sur  Habean  corpus,  le  Président  peut  légalement 
refuser  il'accorder  son  extradition,  soit  |iarcc  que  le  cas  ue 
rentre  pas  daus  les  prévisions  du  traité,  soit  parce  une  les 
preuves  ne  sont  pas  suffisantes  pour  établir  l'accusation. 

Il  ne  paraît  pas  que  la  question  du  caracttre  rétroactif  ou 
ex  post  facto  du  traité  fut  miSR  en  discussion.  ' 

Cette  môme  cour  cependant  avait  décidé  auparavant/  d'après 
la  convention  entre  les  États-Unis  et  ritaliCf  conclue  le 
23  mars  1868,  qu'une  personne  pouvtiit  être  remise  pour 
un  crime  commis  avant  la  conclusion  du  traité. 

Une  personne  qui  a  comniis  un  crime  à  Télranger  et  qui 
arrive  aux  États-Unis  avant  la  coucluiiiun  d'un  traité  d'extra- 
dition entre  les  États-Unis  et  le  pays  qui  pimrrail  réclamer 
le  criminel,  u'a  pas  acquis  un  droit  absolu  d^asilo  dont  elle  ne 
puisse  Être  privée;  et  le  traité  d'extradition  avec  Tltalie, 
par  lequel  les  parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer 
mutuellement  les  personnes  convaincues  ou  accusées  de  cer- 
taines offenses  commises  dans  la  juridiction  de  Vun  des  gou- 
vernements et  qui  seront  trouvées  dans  le  territoire  de  l'Hutie, 
est  applicable  aux  crimes  commis  avant  le  traité  et  l'on 
ne  peut  objecter  à  ce  traité  ([u'il  est  un  ^'hill  of  attaivtkra 
ou  une  loi  ex  post  fado  dans  le  sens  do  l'art.  I"*",  section  IX 
de  la  constitution  des  États-Unis.-'' 

Peu  après  la  passation  des  actes  8  et  &  Vicl.  ch.  V20  qno 
nctus  avons  rapportés,  le  gouvernement  américain  demanda 
l'extradition  d'un  nommé  J.  C.  Clinton  accusé  d'avoir  commis 
des  faux  plusieurs  années  auparavant.  Le  baron  Platt  devant 
qui  l'aflaire  fut  portée  sur  halcas  corpus,  refusa  de  la  lai.sscT 
venir  devant  la  cour  an  grand  complet  (fnU  court)  parce  <[ue 
la  ([uestion  ne  Lui  |iarais.sait  pas  douteuse  et  ût  mollro  le  pri- 
sonnier en  liberté  donnant  comme  raison  principale  que  les 
mots  dans  l'acte  reproduisant  ceux  du  traité  «crimes  commis» 
signifiaient  crimes  commis  après  le  traité  et  que  par  conséquent 
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1  BLATCiiroitD'K  fteports,  ¥ol.  XÏI,  p.  y02. 

'  In  ta  Angclo  di  Giaoomo   rapiinrtée  duns   le  même    vnluoie   dd 
Blatchvohd,  p.  301. 

'  Blaicuforu'»  Ht-juirls,  vol.  XII,  p.  392. 
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l'extradition  de  ClinloD  no  pouvait  6tre  accordée  pour  un  crime 
commis  anltTieurement  au  traité.* 

.Tusfju'au  Ti  juin  I87fi,  les  États-Unis  avaient  conclu  des 
traités  d'extradition  avec  vingt-doux  puissances  cliréticnnes  et 
un  traita  d'extradition  avec  l'Empire  ottoman.  La  plupart  de 
OCR  actes,  surtout  les  plus  t-t'-centa,  stipulent  que  les  parties 
contractantes  ne  seront  pas  obligt''es  de  se  livrer  leurs  propres 
citoyens  ou  sujets.  Les  traitfe  qui  contiennent  cette  danse 
ont  ^t(*  pass^^s  avec  les  pays  suivants: 

1°  avec  la  Pnisse,  le  IG  juin  1852.^    Ce  traité  a  été  étendu 
i\  tons   les  États   de  la  Gonfûdcration   du  Nord  par  la   con- 
Vfintion  du  22  fi^vrler  1868,^ 
2"  avec  la  Bavière,  le  12  septomljre  1853/ 
3'  avec  le  Hanovre,  lo  18  janvier  1855/ 
4'  avec  les  Deux-Siciles,  le  1"  octobre  1855/ 
5°  avec  l'Autriclie,  le  3  juillet  185C,'  conveiiliuu  confirmée 
par  l'art.  IV  de  la  couventioti  du  20  septemlire  1870, ** 
G°  avec  lîade,  le  30  janvier  1857,'' 
7"  avec  la  Suèdc-Korv6ge,  le  21  mars  1860,'** 
8°  avec  le  Mexitiue,  le  11  décembre  18G1," 
9°  avec  la  République  de  Salvador,  lo  2.'i  mai  1870, '= 
10**  avec  la  RApnbliiiue  du  Pérou,  le  12  septembre  1870,*^ 
11°  avec  la  Belgique,  le  19  mars  1874," 
12"  avec  la  Turquie,  le  11  aofit  1874,'* 
13"  avec  l'Espagne,  le  5  juin  187G."' 
l.a  clause  mcutionuéc!  pluç;  baut  ne  so  trouve  pas  dans  les 
traités  conclus  par  les  États-Unis  avec  les  pays  qui  suivent: 


'  Ct'ARKE,  On  Extraditioriy  |>.   115. 

*  Tmtties  of  ihe   Vmtnl  Sintef  eW.,  I&73,  p.  730. 
»  /iM/.,  p.  638. 

*  ihûL,  I*.  55. 

»  md.,  p.  457.  —  "  Ihid.,  p.  871.  —  "  ibid.,  p.  38. 
•^  /if(/.,  p.  45.  —  «  ihUl,  p.  48.  —  '"  Ihùi.,  p.  822. 
"  Jbiii.,  p.  580. 
"  Treat'm  de,  1674,  p.  \0.  —   '=  Jiid.,  p.  3G. 

"  Treutits  etc.,  187û,  p.  IG. 

»  V.  S.  Statales,  1876—77,   Tnatltt,  p.  94, 


Cliap.  lî.] 


EXTRADTTlOff. 


447 


1<*  avec  la  GrarKlo-îïrelagne,  le  19  novembre  1794,*  et  le 
9  noût  1842,2 

2^*  avec  la  Franco,  le  9  novembre  1843,' 
3"  avec  le  Royaomc  d'Hawaï,  le  20  d^-cembre  1849,* 
4°  avec  Ja  Confédération  suissp,  le  25  novembre  1850,' 
5°  avpo  lo  \Y'néziicIa,  le  27  août  18G0,'^ 
6"  avec  la  Rt^pnblîqnc  Dumiuiiîainc,  le  8  février  1807/ 
7°  avec  ritulie,  le  23  mars  1SG8,« 
8"  iivoc  le  Nicaragua,  le  25  juin  1870,* 
90  avec  l'État  libre  d'Orange,  le  22  décembre  1871,'" 
10"  avec  la  U('|iubli([je  tîe  J'Equaleur,  le  28  juin  1872.'^ 
I,e  traiti'  avec  la  France  do  1843  est  le  premier  traite  des 
États-Unis  qni  excepte  explicitement  de  l'extradition  les  crimes 
commis   anti-rien  rement    h    la    date   dn  traité  et   les  crimes 
politiques. 

liCs  traités  avec  la  Suisse  do  1850;  avec  les  Denx-Siciles 
de  1855;^'*'  avec  l'Antricbe  de  1856;  avec  le  Venezuela  de 
1800;  avec  le  Mexique  de  18G1;  avec  Ilaïti  de  I8<M;  avec 
la  Ut'publiqnc  dominicaine  de  18G7;  avec  le  Pérou  de  1870; 
avec  l'Ktat  libre  d'Orangr.  de  1871  ;  avec  la  Belgique  de  1874; 
avec  rKspagiio  do  187<i,  coutîenwent  les  mêmes  restriction  s, 
sauf  que  le  traité  avec  la  Belgique  exclut  du  bénéfice  de 
Toxeeption  les  crimes  ordinaires  de  mearlre  et  d'incendie  commis 
avant  la  date  du  traité.  Le  traité  avec  l'Espagne  contient 
v\\  outre  la  disposition  qu'une  personne  ne  peut  Htc  jugée 
du  chef  d'un  crime  autre  que  celui  pour  lequel  elle  a  été 
remise  h  moins  que  ce  ne  soit  un  crime  prévu  par  le  traité. 
Les  traités  avec  Itade  de  1857;  avec  la  Sui^dc- Norvège 
de  18G0;  avec  l'Italie  de  1808;  avec  le  Nicaragaa  de  1870; 
avec  San-Salvador  de  1870  et  avec  l'Kqualcur  de  1872  nVx- 
«luent  qae  les  ofTerses  ayant  on  caracti^re  politique;  seulement 
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1   Treatita  0/  tke  United  States  etc.,  1873,  p.  332.  —  "  Ibûi.,  p.  374. 

»  Uùi,  p.  29''.  —  *  ibiJ,  p.  472.  —  *  Jbid.,  p.  832. 

•  /AmA,  [I.  894.  —   ■  Ibid.,  ().  226.  —  "  /^^  p.  603. 

'*  Ibid.,  p.  636. 

1"  IVeatiea  etc.,  Ï874,  p.  67.  —  "  /iiU,  p.  73. 

'  *  Le  dtiriiit^r  traita-  taiimrois  n'excepte  les  crimes  politlijaei!  qne  pour 
Butant  ijiti;  \v  t-rimtticl  pntiliqiie  110  se  eoït  pas  rendu  i^mipuLli!  d'un 
des  aulreit  L-riroes  |>our  ludqiittl»  Pentraditlou  peut  Être  dtsuiutidée. 


448    DROita  i)È  L^GESLATtoN  «vli.^  fcT  CHiMTîînr.LE.  [Part,  îî. 


Aiir.nn 
traita  des 

at  cam- 

riiiitn 
frnnilnlriiiie 
oxcopt*^  lo 

1«  Pi'roiu 
dus 


Acln  lit) 


Acte  il« 


Acto  en 


9UilHte». 


Ai  resta  linn 


les  traités  avec  Nicaragua,  San-Sahnilor,  l'E-iuatear,  la  Bel- 
gif|UO  di''eittrent  iiue  le  cîtoyoti  remis  ne  si-ra  pas  jngfi  ponr 
nn  crime  commis  antf'rieitreraent  h  cdui  pour  lequel  Toxtra- 
tlttion  a  été  accordée. 

Les  autres  traités  dos  États-Unis  ne  coiilictincnt  aucune  de 
ces  dis|)09itions  et  pour  les  autres  ilispusitions  présentcut 
beaucoup  d'analogie  entre  eux. 

Il  est  â.  remarquer  Qu'aucur  traité  d'extradition  conclu  par 
les  États-Unis  k  l'exception  du  traité  avec  le  Pérou  de  1870 
ne  comprend  la  hftTifinernutP  fraitdiîloiisc  i)arini  les  infracIion<î 
pouvant  entraîner  l'extradiliori,  (juoiqu'it  en  soit  différemnu'nt 
dans  beaucoup   île   traités  coiii'ius   entre  d'autres  puissanees. 

Ta  plupart  des  li-aités  des  États-Unis  ne  prévoient  pas 
l'extradition  des  individus  condamnés;  l'extradition  des  individus 
condamnés  aussi  bien  fine  de  ceux  qui  étaient  simplement 
accusés  a  été  sti])uléc  pour  la  première  fois  dans  le  traité 
entre  les  États-Unis  et  les  Dcux-Siciles  de  1855  et  les  traités 
les  plus  récents  contiennent  tons  une  clause  semblable. 

L'extradition  est  réglée  aux  États-Unis  par  trois  actes. 

Le  prenii(3r,  du  12  août  1848  dont  nous  avons  parlé,* 
est  intitulé  «Acte  pour  donner  effet  aux  stipulations  de  tout 
traité  entre  le  gouvernement  des  États-Unis  et  les  gouverne- 
ments étrangers  pour  l'arrestation  et  l'extradition  de  certains 
criminels.  > 

Le  deuxième,  du  22  juin  1860,  a  pour  objet  d'amender 
l'acte  précédent  en  ce  qui  concerne  la  valeur  probante  des 
pièces  produites  lï  rai)pui  des  demandes  d'extradition. 

Le  trois ii'nio,  du  3  mars  18G9,  se  réfbre  surtout  aux  mesures 
à  prendre  pour  La  conduite  et  la  garde  des  malfaiteurs  dont 
les  États-Unis  ont  obtenu  la  remise. 

Ces  trois  actes  ont  été  Incorporés  dans  les  Rcvised  Statutea» 
En  voici  les  ]irincipalcs  dispositions: 

Scct.  &270.  (juand  il  existe  un  traité  on  convention  d'extra- 
dition entre  le  gouvernement  des  États-Unis  et  un  gouvernement 
étranger,  un  juge  de  la  cour  suprême^  un  juge  de  circuit,  un  juge 
de  district,  un  commissaire  dflment  nutorii^îé  par  une  cour  des 
États-Unis,  ou  nn  juge  d'une  cour  de  record  (cojirt  of  record) 


'  Voir  «Hftrn,  p.  413. 
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ayant  une  jurîtlîctioii  géuérale  d'un  État  peut,  sur  une  plainte 
assermentée  accusant  une  ijersoniie  trouvée  dans  les  Umites 
«J'uii  État,  d'un  district  ou  d'un  territoire  d'avoir  commis  dans 
la  juridiction  d'un  Ici  gouvernemont  ôtrangtr  l'un  des  crimes 
prévus  par  le  traita  ou  la  convention,  Omcître  son  mandat 
pour  l'arrestation  de  riiccusé  et  pour  le  faire  amener  devant 
Pun  (les  juges  ou  commissaires  désignés  ci -dessus  pour  que 
les  preuves  de  sa  culpabilité  imissent  être  entendues  et  eoii- 
sidérées.  Si  le  magistrat,  après  avoir  enteudu  la  «ause,  croit 
([ue  les  preuves  sont  siiftïsantea  pour  soutenir  raccusiitioii 
d'^aprts  les  diâpositioiis  ilu  traité  ou  de  la  convention,  il  lu 
certifiera  au  secrétaire  d'État  et  lui  enverra  copie  des  dépo- 
sitions faites  devant  la  cour,  et  le  secrél-aire  d'État  pourra 
alors  émettre  un  mandat  sur  la  récpiisition  des  autorités  du 
gouveniement  étranger  pour  la  remise  de  l'accusé  d'après  les 
stipulations  du  traité  on  do  la  convention;  le  magistrat  fera 
emprisonner  ï'accasé  jasqu'ù  ce  f|uc  son  extradition  ait  été 
effectuée. 

Sect  r)27l.  Dans  toule  espèce  dr  plaintes  et  dans  l'au- 
dience qui  suit  rexécution  du  mandat  d'arrêt,  les  dépositions, 
mandats  ou  autres  pièces  offertes  comme  preuves,  seront  admis 
et  ret.-us  îi  ladite  audience  pourvu  <)u'ils  soient  diiment  ccrtifiÉs 
et  légalisés  de  telle  manière  qu'ils  seraient  admis  aux  mêmes 
fins  par  les  tribunaux  du  pays  étranger  d'où  l'accnsé  s'est 
enfui,  —  ot  dc:^  coiiies  des  dépositions,  mandats  ou  autres 
pièces  ci-dessus  mentionné»,  pourvu  qu'elle^^  soient  légalisées 
conformément  à  la  loi  dudit  jiays  étranger,  seront  de  la  mf'ine 
manière  rci;ues  comme  preuves  —  et  la  eertilication  du  prin- 
cipal agent  diplomatique  ou  agent  consulaire  des  Élats-Uuis 
résidant  dans  ce  pays  étranger  fera  preuve  que  les  pièces 
produites  soid  légalisées  eonfoniiément  aux  règles  posées  par 
le  présent  acte. 

Sect.  527S.  Le  secrétaire  d'État  aura  le  droit  d'ordonner 
Lsous  sa  signature  et  le  sceau  do  sou  département  que  le 
^détenu  soit  livré  aux  personnes  autorisées  à  le  recevoir  ac 
nom  et  de  la  piirl  du  gouvernement  étranger,  pour  être  jugé 
pour  le  crime  dont  il  est  accusé  et  il  sera  livré  rouformé- 
ment  à  cet  ordre.  !ia  personne  ainsi  auloriaée  aui'U  le  droit 
de  détenir  Taucasé  et  de  le  faire  transporter  duos  le  territoire 
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du  gouvernement  i^tranger  tîonformi'^raent  au  traita.  Ri  Tac- 
cïifié  l'-Rlmppe  ù  la  gardt  de  la  personne  à  lu([wUe  il  a  été 
remis,  il  pourra  filrft  recaptur^  de  la  même  manière  que 
peuvent  TAd-fi  les  îndividnR  accns^s  d'un  crime  commis  contre 
les  lois  en  vigueur  dans  Tendroit  des  Étala-Unis  oii  il  se  sera 
évadé. 

Sect.  5273.  Quand  une  personne  est  détenue  en  vertu  du 
présent  titre  ou  d'un  traité,  et  qu'elle  n'est  pas  livrée  et 
trnn.'iportâe  hors  des  État8-lTnis  dans  les  deux  mois  qui 
suivent  l'iirdrc  de  sa  détention,  en  y  ajoutant  le  temps 
nécessaire  pour  conduire  lu  prisonnier  de  la  prison  où  il  est 
détenu,  jusqu'au  delà  des  limites  des  États-Unis  par  la  route 
la  plas  rapide,  un  juge  des  Ktats-Unis  ou  d'un  Étal  peut, 
sur  1a  demande  qui  lui  e!>t  faite  par  la  personne  qui  a  fait 
l'objet  dudit  ordre  de  détention  ou  au  nom  de  cette  personne 
et  sur  la  preuve  qu'une  raisonuabîe  uotilication  de  l'intention 
d'adresser  une  telle  demande  a  été  faite  au  secrétaire  iPÉtat, 
ordonner  que  ladite  personne  soit  mise  en  liberté,  à  moins 
que  l'on  n'ait  fourni  au  juge  des  raisons  suffisantes  pour  que 
cette  mise  en  liberté  ne  soit  pas  ordonnée. 

Sect.  5274.  î^es  provisions  de  ce  titre  relatives  à  la  remise 
des  personne'i  qui  ont  commis  des  crimes  dans  des  pays  (étran- 
gers, continueront  d'Être  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'il  existera 
des  traités  d'extradition  avec  un  gouvernement  étranger,  et 
pas  plus  longtemps. 

Sect.  5*275.  Lorsqu'une  personne  quelconque  aura  été  livrée 
pur  un  gouveniement  cti'anger  ù  un  ou  plusieurs  agents  des 
États-TTnis  ]iour  être  conduite  aux  États-Unis  et  y  être  soumise 
il  l'instruction  nécessitée  par  le  crime  dont  elle  aura  été 
légalement  accusée,  le  Président  aura  la  faculté  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  conduire  et  garder 
la  pei*sonne  accusée,  ainsi  que  pour  la  protéger  contre  dcB 
rigueurs  injustes,  jusqu'au  dénoûment  du  procès  auquel  auront 
donné  lieu  les  crimes  ou  infractions  mentionnés  dans  la  de- 
mande d'extradition;  de  plus,  jusqu'à  ce  que  la  personne  ait 
cessé  d'être  détenue  ou  soit  sortie  de  la  prison  où  elle  était 
renfermée  pour  crimes  ou  délits,  et  enfin  pendant  un  certain 
temps,  après  cette  détention,  lo  IVésident  ou  tonte  personne 
qu'il  aura  autorisée  à  cet  effet,  pourra  requérir  les  forces  de 
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terre  on  de  mer  et  la  milice  des  États-Unis,  lorsqu'elles 
seront  nécessairefi  ponr  défendre  et  protéger  la  personne 
accusée. 

Sect.  5276.  TI  est  nrrôté  en  outre  rjue  toute  personne 
nommée  légalement  comme  ngpnt  pour  rcppvnir  an  nom  des 
l'itiit^-TTnis  an  individu  Uvri*  par  un  gouvernement  t'truiigcT 
et.  accusé  d^an  crime  commis  dans  le  ressort  de  la  juridldinn 
des  États-Unis,  ainsi  fjuc  pour  le  conduire  au  lieu  nù  la 
cause  doit  ôtre  instruite,  sera  et  est,  diis  à  présent,  manie 
de  toua  les  pouvoirs  d'un  vinarshal»  des  États-Unis  dans 
les  districts  qu'il  sera  nécessaire  de  traverser  avec  le  prison- 
nier; ces  pouvoirs  seront  aussi  étendus  qu'il  sera  nécessaire 
pour  la  sauvegarde  de  ce  dernier. 

Sect.  5277.  11  est  arrêté  que  toute  personne  qui  anra 
sciemment  et  avec  intention  résisté  ou  fait  opjiosilioii  à  un 
agent  dans  rexcrcice  de  ses  fonctions  ou  qui  aura  fait  évader  , 
et  nièiue  tenté  de  faire  évader  un  prisonnier  confié  à  la  garde 
dudit  agent,  d'un  nmarshah,  ou  de  tout  autre  officier  auquel 
aura  été  confiée  légalement  lu  garde  du  prisonnier,  sera  punie 
d'one  amende  qui  ne  pourra  dépasser  1000  dollars  et  punie 
d'an  an  de  prison  au  plus;.^ 

Le  13  février  1843,  une  conventiim  d'extradition  fut  conclue 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  L'art.  I*' porte  que: 
«II  est  convenu  que  les  hautes  parties  contractantes,  sur  les 
rt'quisitions  faites,  en  leur  nom,  par  l'intermédiaire  de  leurs 
agents  diplomatiques  respectifs,  seront  tenues  de  livrer  en 
justice  les  individus  qui,  accusés  des  crimes  de  meurtre  (y 
compris  les  crimes  qualifiés  dans  le  Code  péuai  fram^-ais  d'as- 
sassinat, de  parricide,  d'infanticide  et  d'empoisonnement)  ou 
de  tentative  de  meurtre  ou  de  faux,  ou  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, commis  dans  la  juridiction  de  la  partie  requérante, 
clierchcront  uu  asile  ou  seront  rencontrés  dans  les  territoires 
de  l'autre,  pourvu  que  cela  n'ait  Heu  que  dans  le  cor  où 
[l'existence  du  crime  sera  cotistjiti^e  de  telle  niiinière  ([oe  les 
lois  du  pays  où  le  fugitif  ou  l'individu  ainsi  accusé  sera  ren- 
contré justifieraieut  su  détention  et  sa  mise  en  jugement,  si 
le  crime  y  avait  été  commis. 


>  HevUed  StHttilet  o/ the  UnUed  States^  1678,  p.  1021~9S. 
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«En  const'quence,  rfixtradititm  ne  sera  cffentuée  de  la  part 
ilu  Rouvftrnemeut  fraiii;ttts  que  sur  l'avis  du  garde  des  sceaux, 
iniiiistre  Je  la  justice,  et  après  production  d'un  mandat,  d'arrôl 
nu  autre  acte  judiciairt'  ^iiuivaleiit,  t'miiué  d'un  juge  ou  d'unu 
aiitoritr;  comn^-teiite  de  la  Graude-lJretagne,  t-nonrant  claire- 
ment leij  faits  dont  le  fugitif  ^sC  sera  rcudu  eonpable.  et.  elle 
ne  sera  cffectni'e  de  la  part  du  K^^uTemenient  brîtanniinje, 
qim  sur  le  rapport  d'un  \nf^c  on  magistrat  commis  ù  l'effet 
d'entendre  le  fugitif  sur  les  faits  mis  à  sa  cliarge  par  le  man- 
dat d'arrêt  ou  autre  acte  judiciaire  (^quivaÈent,  émanant  *rnn 
juge  ou  magistrat  compétent  en  France,  et  énonçant  «égale- 
ment d'une  manière  précise  lesdits  fiiits.M 

D"ai)rès  l'art.  II:  «Les  frais  de  luule  détention  et  extra- 
dition opér^'cs  en  vcrlu  de  l'aniclc  précédent  seront  supportés 
et  payés  par  le  goaverncmcnt  nn  nom  duijuel  la  réqai.silion 
aura  été  faite.» 

L'art,.  111  stipule  que:  aLes  dispositions  de  la  présente  con- 
vention ne  s'appliqueront  en  aucune  nianiére  aux  crimes  de 
meurtre,  de  faux  ou  de  banqueroute  frauduleuse,  commis  anté- 
rieurement i\  sa  date.» 

La  présente  convention,  ajoute  l'art.  IV,  sera  en  vigueur 
jusqu'au  l*"'  janvier  1844;  après  cette  époque,  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  pourra  déclarer  îi  l'autre  son  intention 
de  la  faire  cesser  et  elle  cessera  en  effet  i\  l'expiration  des 
six  mois  qui  suivront  cette  déclaration.* 

L'application  de.s  traités  d'extradition  de  l'Angleterre  avec 
les  États-Unis  et  avec  la  France  a  dépendu  longtemps  des 
actes  des  22  août  184:^  et  8  août  1845.  Ces  actes,  rnmme 
nous  allons  le  voir,  ont  été  amendés  jiar  un  acte  do  1861». 
Ces  trois  Lois  ont  été  remplacées  par  l'acde  d'extradition  de 
1870  modifié  en  187.^  dont  nous  parlons  ci-après. 

De  184:i  à  1852,  la  France  réclama  à  l'Angleterre  quatorze 
fugitifs  et  elle  en  réclama  sept  de  1854  à  18&G  et  l'extra- 
dition ne  fut  obtenue  que  dans  un  seul  cn.s  et  cela  parce  que 
l'individu  réclamé  avait  été  arrêté  dans  l'ile  de  Jersey  où  il 
existe  une  jurisi)rudeiice  exceptionnelle. 

Une  nouvelle  co]ivcntion  d'extradition  fut  signée  à  Ix>ndres 

'  ArchÏKâ  JipluMatiifueit  186lï,  toiu.  I,  p.  17S  note. 
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le  '28  mai  1852  cuire  la  France  et  la  Graudc-Brctaguu,  mais 
elle  ne  fut  pas  ratifiée  par  le  parlement.  Elle  exceptait  la 
reddition  par  chniiiio  pays  rie  ses  propres  sujets. 

Lors  de  la  discussion  dans  la  CLambrc  des  pairs  (llonsc  of 
Lords)  à  regard  de  cette  convention,  dans  laquelle  la  nomen- 
clature des  crimes  et  délits  emportant  extradition  iMait  élevée 
au  nombre  de  vingt,  Lord  UamphoU  s'exprima  comme  suit: 
«Je  trouvernÎK  la  eonveniion  sans  iiicouvéïiienta  si  elle  exigeait 
qu'il  fût  d'abord  suffisamment  prouvé  à  notre  ministre,  que 
l'inillvida  réclamé  est  réellement  coupable  fit  doit  être  livré, 
mais  si  le  pnrlpnienl  donnait  an  pouvoir  exécutif  la  fat^nltc 
de  livrer  sans  ces  ])reuve^  tout  citoyûn  i'ran<;ais  réfugié  dans 
ce  paj's,  alors  l'Angleterre  cesserait  d'ôtre  l'asile  qu'elle  a 
été  jusqu'à  présent.  Supposons,  par  exemple,  que,  par  suite 
de  quelque  nouvelle  perturbation  en  France,  le  Président  (si 
je  puis  le  dire  sans  manquer  aucunement  de  respect)  fût 
oblifié  de  cberclior  un  refuge  dans  ce  pa)S,  son  extradition 
pourrait  être  demandée  par  le  gouvcrnetnoiit  qui  succéderait, 
sur  la  production  d'un  simple  mandat  d'arrêt  d'un  juge  d'in- 
struction. Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  retirer  le 
bill  et  de  faire  une  nouvelle  convention.» 

Au  mois  de  décembre  1865,  la  Franco  s'c&t  prévalue  de  la 
stipulation  du  traité  de  1843  pour  la  dénoncer  au  gouvernc- 
nienl  anglais,  lui  déclarant  que  ce  traité  cesserait  d'existtr  à 
l'expiration  de  six  raois.^ 

M.  Dronyn  de  Lbiiys  conslata  qu'aux  mois  de  février  et 
de  mars  précédents,  il  avait  appelé  rattention  du  gouverne- 
ment anglais  sur  l'inexéculion  systématique  du  traité  d'extra- 
dition par  les  autorités  judiciaires  dn  royaume,  et  l'arait 
prévenu  que,  si  nue  pareille  situation  se  prolongeait,  la  France 
se  verrait  dans  la  nécessité  de  le  dénoncer. 

«Les  prétentions  dos  magistrat.*;  anglaist»,  disait-il,  «ne 
Ivont  à  rien  tnoins  qu'il  demander  qu'on  aiUe  faire  juger 
les  procès  en  Angleterre,  et,  sous  prétexte  que  la  convention 
de  184:i  ne  pai'le  que  de  lextradition  des  accusés,  on  refuse 
de  nous  livrer  les  condamnés.  Sur  ce  dernier  point,  la  France 
a  proposé  l'insertion  d'une  clause  additionnelle,  dont  le  principe 
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a  été  déuliué  à  Londrcii.  Lu  Priiiuu  Je  la  Tuur  d'Auvurgciu 
a  rei;u  Tordre  de  dènoiicur  par  note  la  convention  de  1843.0* 

Lu  jjai'lcniont  anglalii  passa  eu  1H66  u»  acte  qui  statue 
ijnc  les  mandats  d'arrêt  et  les  copies  des  dépositious  siguécs 
ou  reçues  devant  en  juge  ou  un  magistrat  oompctcnt  dans 
tout  État  étranger  aveu  Ici^uel  la  reine  aura  conclu  ou  pourra 
uUérieuromeiit  eunclurc  quelque  traité  pour  rextradition  de 
déltnquaut-i  fugitifs,  seront  re<;us  comme  preuves  en  justice  si 
lesdits  mandats  sont  signés  par  un  juge  ou  un  autre  magistrat 
cumpûtcnt  du  pays  ait  ils  auront  été  émis  et  si  les  copies 
dc!i  dé|ioi)itious  sont  revôtue.s  des  signatures  dudit  juge  ou 
magistrat  et  ccrtitiées  et  si  les  sîgnatuics  sont  Icgalisccb 
d'après  la  mauiùre  usitée  dans  lesdits  États. 

Une  clause  fut  toutefois  insérée  dans  cet  acte  limitant  sou 
opération  k  une  année.  D^ins  une  dépêche  du  21  mai  186&, 
Vombossadcur  de  France  déclara  qu'il  avait  été  convenu 
qu'un  ]iouvel  essai  serait  fait  pour  mettre  le  traité  à  exécu- 
tion.* Le  traité  qui  devait  expirer  le  5  juin  1866  fut  pro- 
rogé une  ]ircn]ière  fuis  pour  six  mois,  puis  il  le  fut  une  seconde 
fuis  et  le  terme  en  fut  posû  au  1"''  septcuibro  1867.  Depuis 
cotte  époque,  le  traité  de  IBlîi  a  été  successivement  proroge 
d'année  eu  année  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  maintenant 
eu  vigueur. 

Le  12  juiu  1866,  Victor  Wideman  prévenu  de  banqueroute 
frauJukusc  fut  livré  par  la  Grande-Bretagne  aux  autorités 
françaises. 

An  mois  de  juillet  1866,  le  gouvernement  fmu^ais  de- 
manda l'extradition  de  Charleïi  Dubois  ou  Cop])tn  accusé  de 
faux.  Il  avait  été  condamné  eu  France  par  contumace.  Pen- 
dant vingt  ans  après  la  passation  du  premier  acte  d'extmditioa 
en  1843,  l'opinion  prévalut  on  Angleterre  qu'une  personne 
condamnée  par  contumace  ne  pouvait  être  remise,  parce  que 
les  traités  avec  la  France  et  les  États-Unis  ne  contenaient 
pas  de  dispositions  au  sujet  de  la  reddition  des  personnes 
qui  avaient  été  condamnées.  Le  Lord  Cliancelier  décida 
toutefois,  dans  l'affaire  Dubois,  qti'uji    individu  condamné  par 

'  Mémorial  <lîplomaU'»iiie,  1866,  p.  C8. 
'  Clabke>  On  Extrtulition,  p.  liJÎ, 
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contumace  iiouvtiH  élrn  livré,  parce  que,  dans  le  sens  tcch- 
iiiqnc,  il  était  un  occubô  ot  non  an  cundaïuné.  Il  cita 
l'art.  476  du  uoilo  d'iustruotioii  crirmucUe  fraii^:ais  aintii  eoii^u: 
a  Si  raccusc  se  eonstttuo  priaoïidier  uu  s'il  est  arrête  avatit 
qnc  la  peiue  soit  éteinto  pai'  prescription,  le  jngenicut  rcoda 
par  eoutuniace  et  les  procédures  faîtes  contre  lui  depuis 
l'onloiiiiaucc  de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter,  seront 
aucautis  de  plciit  droit  et  il  sera  procédé  à  son  égard  dans 
la  t'omic  ordinaire,  ft*^ 

Lauiiraudc^  caissier  de  La  tiuccursulc  de  la  Banque  de 
France  à  Poitiers,  avait,  au  moyeu  de  fausses  outrées  dans 
les  livres,  soustrait  une  somme  de  700000  francs.  Il  fut 
oi-rëlé  au  Canada  sur  l'ordre  du  gouverneur  général,  et  le 
23  août  1866  il  fut  emprisonné  prcparatoirement  h  son  extra- 
dition. Une  requête  fut  adressée  à  un  juge  pour  l'obtention 
d'un  iffrit  ofhaheas  cofpwi  fondée  sur  ce  qu'il  avait  été  prc- 
uédcnimtnt  décidé  en  Angleterre  que  le  fait  reproché  à  La- 
mirande  ne  constituait  pas  mi  crime  de  faux  (forgery)  dans 
le  sens  du  Iraîlé.  L'aflaire  fut  remise  au  lendemain.  Mais 
les  uftieiers  de  i»olice  français  qui  étaient  munis  du  mandait 
du  gouverneur  général  autorisant  re.xtradition,  parvinrent  à 
s'emparer  de  Lnmirande  avant  rnudicnce  du  lendemain  et  le 
tirent  enibaniuer  immédiatnticrit  ponr  l'Euruiic.^ 

Les  principaux  défauts  de  la  législation  anglai.sc  sur  l'extra- 
dition antérieurement  à  1870,  étaient  d'après  Clarke:  1"^  que 
l'aceom plissement  des  formalités  requises  avant  Tarrestation 
luuttAït  souvent  l'aocusé  sur  ses  gardes  et  lui  donnait  ainsi 
le  moyen  de  s'échapper;  2^  et  qu'une  fois  arrêté,  l'accusé 
n'avait  aucun  moyen  de  portier  devant  les  tribunaux  supérieurs 
la  question  de  la  légalité  de  son  arrestation  et  de  aou  extra- 
dition, et  comme  nous  l'avons  va  dans  l'affaire  Lamiraude 
unt;  personne  pouvait  être  livrée  sans  être  coupable  d'une 
infraction  prévue  dans  le  traité  d'c.\tradiliou.  Il  y  avait 
d'autres  rcproelics  tr&s- sérieux  à  faire  à  cotte  législation: 
3'*  aucun  traité  ni  acte  du  parlement  ne  faisait  d'exception 
pour  les  infractions  politiques;   4"  ni  n'empêchait    de  juger 

^  Clabxb,  Ou  Extradition,  p.  146. 
'  /(.k/.,  p.  103. 
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un  criminel  icmis  pour  dus  infractions  non  coniiirises  daus 
la  deniando  d'extradition;  h°  de  grande»  difticultés  d^na  la 
nL^gociation  de  iionvcaax  traiU'S  r*}siiltatent  aut^si  do  la  néces* 
site  d'obtenir  du  parlement  brîtaimiiine  après  chafjoc  traité 
tm  acte  comprenant  et  mettant  e»  viguotir  toutes  les  dispositions 
du  traité. 

L'acte  de  1870  remédia  à  toutes  ces  imperfections.  C'est 
un  systcmc  complet  d'cxlraïUtioii.  On  y  définit  les  perboniics 
qui  iieuvenl  faire  Tubjet  de  rextraditiou  et  le-s  crimes  pour 
lesquels  l'cxtradiCioD  peut  être  demandée;  ou  abolit  toutes 
les  formalités  t^ui  auparavant  devaient  précéder  l'arrestation, 
seulement,  le  magistrat  qui  détient  une  personne  pour  dos  lius 
d'extradition  doit  l'informer  qu'elle  a  quinze  jours  pour  demander 
un  wnf  of  fraltcdii  corpus  et  faire  ainsi  examiner  la  validité 
do  l'ordre  de  son  cmprisormcment.  L'acte  s'applique  aux 
conelamués  de  même  qu'aux  accusés.  Cet  acte  pourvoit  aussi 
à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  d'extradition  pour  les  crimes  i>olîtiqttcs 
et  qu^uue  personne  livrée  ne  puisse  être  jugée  que  pour 
les  iufractious  pour  lefequelloa  roxtraditiou  a  été  accordée. 
Entiu  le  ponvuir  exécutif  a  lo  droit  de  conclure  de  nouveaux 
traités  et  de  Icà  mettre  en  vigueur  par  un  ordre  eu  cou&eil 
a»  lieu  d'un  acte  spécial  du  parlement.'  Voici  les  princi- 
pales dis]iositions  de  cet  Hrfe  de  l'aete  de  1873,  qui  a  intro- 
duit qnclqncs  mo'Jifieations  nu  premier  acte. 

Lorsqu^'nne  convention  relative  à  rcxtradition  des  malfai- 
teurs fugitifs  aura  été  conclue  avec  nii  État  otraugcr  quel- 
conque, Su  Majesté  pourra,  par  urdoLuancu  en  conseil, 
urduuncr  que  lo  préseut  acte  s'appliquera  audit  État  éti-aiiger. 

On  observera  les  restrictions  suivantes  relativemeul  à  Tcxtra- 
ditiou  des  malfaiteurs: 

1°  On  n'accordera  pas  l'extradition  d'an  malfaîlenr  fngîlif, 
si  l'infraction  pour  laquelle  il  est  réelanié  a  un  caractère 
politique  ou  s'il  [irouve  n  la  satisfactiun  du  magistrat  do 
police  ou  de  la  cour  devant  laquelle  il  scia  amené  en  vertu 
de  Vhubeas  corpus  ou  du  secrétaire  d'État,  que  la  denmndo 
d'ûxtraditiou  est  faite  en  \\\<i  do  le  poursuivre  ou  de  le  punir 
pour  une  infraction  ayant  uu  caractère  politiqaD. 
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2"  On  n'accordera  pas  l'extraJition  d'un  malfaiteur  fugitif 
snr  la  dcmamlu  iVmï  État  étranger,  i\  moins  iju'i]  n'ait  été 
prôvn  par  la  lui  duilit  Ktat,  uu  par  une  convciitinu ,  que  ce 
iiiuifaiteur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rendu  ou  ait  ]in  rotonnier 
Jaiis  les  États  do  Sa  Majesté,  ue  sera  pas  duLeiia  ni  peur* 
suivi  dans  ledit  État  étranger  ]>our  un  crime  quelconque 
autre  que  cdm  pour  lequel  rcxtradition  aura  été  accordée, 
et  commis  aiiti^ricurcmcnt  fi  iwttc  extradition. 

3"  Aucun  malfaiteur  fugitif  prévenu,  dans  la  juridictiuii 
anglaise,  d'un  crime  autre  que  celui  pour  lequel  sou  extra- 
dition aura  été  réotaméo,  uu  subissant  dans  lu  Ruyaume-Uni 
une  ]>ciiie  eu  vertu  d'uue  condaïujjaliuu  quelconque,  ne  sera 
livré}  avant  d'avoir  été  relaxé  soit  par  acquilteirient,  soit  à 
l'expiraton  de  sa  pciito,  soit  autrejuent. 

4''  Aucun  inalfailtur  fugitif  ne  sera  livré  avaut  rexpiratioii 
du  didai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  de  son  renvoi 
en  prison  pour  y  attendre  son  extradition. 

L'art.  VI  déclare  que  rextrudilion  pourra  avoir  lieu  puur 
un  crime  commisj  autériuurenicnl  ou  pu!>têrieuremcut  k  la  date 
de  roiilonnauce  rendant  cet  acte  applicable  au  pays  requé- 
rant et  alors  mônie  qu'une  cuur  aiiglabe  aurait  juridiction 
cancurreute  uar  lo  crime  allégué.  L'acte  do  187H  permet 
l'extradition  pour  des  crimes  couimis  même  aiitéricuremcnt 
h  l'acte  principal. 

D'après  Part.  VU  de  l'acte  do  1870:  ïLa  dcmaudo  en 
extradition  d'un  malfaiteur  fugitif  d'un  État  étranger,  qui  se 
trouve  ou  que  l'on  supjjose  se  trouver  dans  le  Royaume-Uni, 
devra  èU'e  adressée  à  uu  secrétaire  d'État  (wr  uu  fonction* 
nairc  reconnu  par  lui  comme  représentant  diptomatique  dndit 
État  étranger.  Un  ?jecrétaire  d'État  jumn-a,  par  un  ordre 
muni  de  sa  signature  et  de  son  sceau,  faire  savoir  h  un 
magistrat  do  police  que  cette  demande  a  été  préscntôc^  et  le 
rc<iuérir  de  lancer  son  mandat  pour  l'arrestation  du  nialfai- 
tctir  fagitif. 

L'acte  de  1873  dit  que  la  demande  pourra  être  fuite 
également  par  un  cousul  général  de  l'État  réclamant. 

Si  le  secrétaire  d'État  était  d'avis  que  le  crime  allégué 
est  de  nature  politique,  il  pourra,  s'il  lo  juge  opportun,  refuser 
d'envoyer  cet  ordre   et   pourra   en    outre,   à   tout   moment, 
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ordonna'  la  mise  eu  libi^té  du  tuut  iiiaifaitcur  fugitif  prévena 
oa  rccoimu  coupable  d'an  pai-cil  crime. 

L'art  X  de  l'acte  de  1870  déclare  que;  «Loi-squ'il  s'agit 
J'nn  malfaiteur  fugitif  ftccusc  d'un  crime  cntraiuaiit  l'extra- 
dition,  si  le  mandat  étranger  autorisant  son  cxtraditioti  est 
dùmeut  légalisé,  et  si  les  preuves  fournies  (eu  se  conformant  aux 
dispositious  du  présent  acte)  justifiaient,  d'après  les  lois  de 
l'Angleterre,  la  mise  eu  accusation  du  prcveua  dans  le  cas 
où  le  crime  dont  il  est  accusé  aurait  été  commis  en  Anglo- 
terre,  lo  magistrat  de  police  le  rouverra  eu  prison;  maiti  dans 
lo  cas  contraire,  il  le  fera  mettre  en  libellé.» 

Lorsqu'il  b'agil  d'uu  malfaiteur  l'ogitif  que  Fou  affirme  avoir 
été  condamné  pour  un  crime  entraînant  l'cstradition,  lo 
magistrat  de  police  le  renven'a  eu  prison ,  si  les  preuves 
fournies  confurmf^mout  aux  dispositions  du  préseiit  acte 
établissent,  d'après  la  jurisprudeuco  anglaise,  ituo  le  pré- 
venu  a  été  condamné  pour  le  crime  en  qnestîou;  et  dans 
le  eus  coutraùe,  il  ordonnera  sa  mise  en  liberté. 

L'art  XII  ]iermel  l'élargis  sèment  sur  haleas  vorptts  des  pcr- 
sotiiies  incai-céiées  si  elles  n'ont  pas  été  remises  dans  les 
deux  mois. 

L'art  XVI  établit  des  règles  spéciales  pour  le  cas  où  lo 
crime  aurait  été  commis  en  mer  sur  un  navire  entrant  dans 
un  port  anglais. 

Art  XVII.  Cet  acte,  lorsqu'il  sera  appliqué  par  ordonnance 
en  conseil,  s'étendra,  ù  moins  de  dispositions  contraires,  à  toutes 
les  possessions  britanniques. 

L'acte  de  1873  étend  l'acte  de  1870  à  ceux  qui  auront 
conseillé,  procuré,  demandé,  aidé  la  perpétration  d'an  crime 
ou  qui  y  auront  provoqué  ainsi  qu'aux  complices  avant  et 
après  le  fait  aacceuMrTf  t/efore  or  ufier  Ihe  fact.»  Cet  acte 
étend  beaucoup  la  liste  des  crimes  pour  lesquels  l'exli'aditiuu 
peut  être  accordée. 

Voici  la  liste  complète  des  crimes  et  délits  prévus  i>ar 
l'acte  de  1870  (dans  cette  liste  et  celle  de  1873  qui  suit,  il 
est  difticilc  do  s'imaginer  combien  ou  a  buuLuversé  Vaucieu 
syst6me  et  substitué  à  la  juridiction  criminelle  d'nn  pays 
celle  des  pays  étrangers):  Meurtre  et  assassinat  (imtrcler)^ 
tentative  de  ces  crimes  ou  complot  ayant  pour  but  le  meurtre 
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ou  l'asiiasiiiiiai  (attemjd  and  conspimcy  lo  muriler),  lionncidc, 
cuiïireraroii  et  altératiuti  de  uioiitiuics  et  t'iuissiuti  de  iiiou- 
iiaics  contrefaites  ou  aUéréesi;  faux  eu  écritures,  coutrerayuu 
et  nltcration  d'écritures,  émission  JY-critui-cs  fausses,  contrefaites 
i>u  altm'cs;  soustraction  frauduleuse  et  vol,  extorsion  d'iiT'ju:ciit 
par  de  fausses  allûgations,  crimes  commis  par  dos  baiK|UC- 
routicrs  contre  les  lois  relatives  aux  banqueroutes  (bmihruptaf 
liuvs)\  fraudo  commise  par  un  déjjositaire^  bamiiùpr,  agent, 
lactextr,  fidéicouimiissaire,  ou  par  un  directeur  uiumbre  ou 
employé  pulltc  d'une  compagnie,  sï  le  fait  est  ([ualifié  critno 
par  uii  acte  c|uckonquo  en  vigueur,  lors  de  la  perpélraliim 
do  la  fraude;  viol,  ciilèvcmcut,  vol  dcufajits;  faîl  do  s'in- 
troduire dans  une  maison  habitée  à  l'aide  d'effraction  ou  de 
fausses  clés  pour  c(^nlnlctt^c  nii  crime,  incondic  volontaire; 
vol  avec  violence;  menaces  par  lettres  ou  autrcmi'iit  ilans 
le  bat  d'extorquer  do  Targcnt;  piraterie  d'ai^ùs  le  droit  des 
gens;  i»erte  d'un  navire  en  pleine  mer  (en  lo  faisant  couler 
ou  lo  détruisant  autrement),  tentative  du  ce  crime  ou  coini^Iot 
cil  vue  de  le  commettre;  agression  à  bord  d'au  navire  en 
plciuc  mer,  avec  intention  de  commettre  un  homicide  ou  Je 
faire  des  blessures  graves;  révotto  ou  coniiilot  en  vue  de 
révolte,  par  deux  ou  plusieurs  porsoimos,  à  bord  d'un  navire, 
eu  pleine  mer,  et  contre  l'autorité  du  capitaine. 

L'acte  de  1873  ajoute  il  cette  liste  les  crimes  suîvauts: 

Enlèvement  el  s  étiu  est  ration  de  personne. 

Faux  témoignage  et  subornation  de  témoins,  soit  d'après 
la  loi  commune,  soit  d'après  un  statut  spécial. 

Tout  fait  qualifié  crime  (m(Zà^ti/t't>fl'mse,  c'est-ù-direinfraotiou 
imnissablc  par  la  cour  criminelle  et  jugée  par  lo  jury)  par 
l'acte  sur  les  vols  (Larceny  Art)  de  18B1  ou  par  tout  acte 
amendant  ou  rempla^^ant  ledit  acte,  et  non  compris  dans  la 
première  annexe  de  l'acte  principal. 

Tout  fait  qualiiié  crime  par  l'acte  édicté  dans  la  session 
des  années  24  et  25  du  règne  do  Sa  Majesté  Victoria, 
cb.  XUVII,  intitulé:  Acte  ayant  pour  objet  de  consolider  et 
d'amender  les  lois  de  rAnglelurre  it  de  l'Irlande  relatives 
aux  crimes  et  délits  contre  la  propriété,  ou  par  tout  acte 
amendant  ou  rempîaçant  ledit  acte  et  non  compris  dans  la 
première  annexe  de  l'acte  principal. 
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Tont  fait  qunlifiô  crime  par  l'acU;  éiUctc  dons  la  session 
lies  minées  24  et  'J5  do  rcgm:  du  Sa  Majesté  Victoria 
ch.  XCVIII,  intitulé:  Acte  ayant  pour  objet  do  consolider  et 
d'amender  les  lois  d'Angleterre  et  d'Irlande,  relatives  anx  faux 
ayant  le  caractère  de  crimes  nu  par  tont.  acte  amendant  ou 
rempla^^nt  ledit  acte,  ci  non  compris  dans  la  première  annexe 
de  Vactc  principal. 

Tout  fait  qualifié  crime  ])ar  racfx!  édicté  dans  la  session 
des  années  24  et  25  du  règne  de  Sa  Majestô  Victoria, 
cb.  XCIX,  intitulé:  Acte  uyanl  pour  objet  de  consolider  et 
d'nmcnder  tes  Eois  du  Ruyausie-Uni  relatives  aux  crimes  se 
réfiirant  aux  monnaies,  ou  par  tout  acte  amendant  ou  reni- 
playaut  ledit  acte,  et  non  compris  dans  la  première  annexe 
do  l'acte  princi]>al. 

Tont  fuit  i]ualiAé  crime  par  Pacte  édicté  dans  la  session 
des  années  24  et  25  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria,  ch.  C, 
intitulé:  Acte  ayant  pour  objet  de  consolider  et  d'amender 
les  lois  d^Augletcrrc  et  d'Irlande  relatives  aux  crimes  contre 
les  personnes,  ou  par  tout  acti^  amendant  ou  remplaçant  ledit 
note  et  non  compris  dans  la  première  annexe  de  l'acte  principal. 

Tout  l'ait  qualitié  crime  d'après  les  lois  actHclIcmcut  en 
vigueur  relatives  à  la  baniiucrontc  { haulntpfci/),  et  non  com- 
pris dans  la  première  annexe  de  ï'.Tiite  principal.^ 

Voici,  d'après  la  pratique,  les  formalités  dont  est  entourée 
l'extradition  en  Angleterre  sons  l'empire  des  actes  qne  nons 
venons  de  citer. 

La  demande  doit  se  faire  ù.  l'un  des  principaux  secrétaires 
d'État  par  un  représentant  diplomatique  on  uu  consul  général 
du  pays  requérant.  La  demande  no  doit  pas  nécessaire  mont 
être  accompagnée  de  copies  des  dépositions  ou  même  d*nn 
mandat  d'arrêt  émis  par  l'État  étranger,  mais  c'est  l'usage 
que  le  secrétaire  d'État  exige  quelques  prouves  de  culiiabilité 
prima  fade  ou  de  condamnation  antérieure.  S'il  est  d'avis 
que  l'offense  n'est  pas  d'an  carat:tère  politique  et.  que  l'extra-j 
ditiou  doit  être  accordée,  le  secrétaire  d'État,  sous  sa  signa*  . 
ture  et.  son  8ci:>aa,  siguitie  au  magistrat  en  chef  des  cours  de 
police  métropolitaines  uu  h  l'un  des  autres^  magistrats  de   la 

'  TnuInotÎQD  de  M.   Bnj.OT,   Truite  tie  CextratUHun^  p.  460  et  462. 
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c:om-  do  police  métro|jotilaine  dans  Bow-Stxeet  quu  les  réqui- 

silicms  iiwessaires  ont  étp  faites  et  lui  demande  d'émettre 
son  mandat  ponr  raiTestatioit  du  fugitif.  An  re^n  de  cet 
ordre  et  si  \es  preuves  produites  lui  scmldent  Ruffisautos  pour 
faire  arrt^îci-  \c  fugitif  si  rrifFctise  avait  v.U-  commise  ou  si  le 
cTJminct  avait  été  comliimné  en  Angleterre,  le  magistrat  de 
police  émet  son  mandat  pour  i'arrestalion  (in  fugitif  et  ce 
mandat  peut  ôtrc  exécut<5  dans  toutes  les  parties  du 
Kuyaume-Uni. 

truand  le  fugitif  est  arrêté,  il  est  amené  devant  le  magistrat 
de  police  lui  entend  la  cause  de  la  même  manière  et  a  la 
même  juridifitlou  et  les  mi'nies  pouvoirs,  autant  ijue  eela  est 
praticable,  <]ue  si  le  prisonnier  ùtait  accusé  d'une  offense 
commise  en  Angleterre.  Une  clause  spéciale  de  l'acte  dit 
toutefois  )|Ue  le  ma^çistrat  devra  acc;acillir  touI^'H  les  preuves 
produites  dans  le  but  de  prouver  (jue  le  crime  dont  le  pri- 
sonnier cal  accusé  ou  dont  on  prétend  qu'il  a  été  convaincu 
eyt  une  offense  politiqnc  ou  qu'elle  n'est  pas  i<  une  infraction 
à  extradition.»  Les  termes  <[infi"acti()n  ù  extraditioui)  (extra- 
ditioii  crime)  sont  tléliuis:  aUii  crime  qui,  s'il  avait  été  commis 
eu  Angleterre  ou  dans  la  juridiction  de  l'Angleterre,  serait 
Tun  des  crimes  décrits  dans  la  |irenÛL>re  annexe  de  l'acle  de 
1870,  complétée  par  l'annexe  îi  l'acte  de  J873.')  Ce  dernier 
acte  étend  tellement  la  liste  des  crimes  à  extradition,  ([u'uu 
truite  peut  aujourd'bui  être  fait,  mis  eu  vigueur  par  un 
(îiniiiîe  ordre  en  conseil  et  en  vertu  duquel  des  personnes 
pourraient  Être  remises  pour  avoir  volontairement  endom- 
magé nn  arbre  ou  pour  avoir  tiré  l'orLÙlle  ù  un  gamin  dans 
les  rues,  d'après  les  expressions  de  M.  Clarku. 

Le  magistrat  de  police  doit  avoir  suus  les  yeux  Tordre  en 
conseil  par  lequel  Tacte  d'exlraditioii  est  rendu  upjtlicable  à 
l'État  reijuéraiit,  car  Tautc  d'extradition  lui-même  ifo]ière  que 
pour  aussi  longtemps  que  l'ordre  est  en  vigueur  et  est  sujet 
à  toutes  les  limites,  restrictions,  conditions,  exceptions  et 
qualiticatioiis  (|uo  cet  ordre  pouirait  contenir. 

Dans  le  cas  d'un  fugitif  condamné  à  Tétrauger  pour  une 
infraction  l'i  extradition,  les  senles  prenves  requises  par  le 
magistrat  sont  la  ]ircuve  de  ht  condain nation  et  celle  de 
l'identité  de  la  personne  amenée  devant  lui. 
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Ceci  ne  s'applique  pas  aux  personnes  condamnées  par 
contumace  qui  restent  dans  la  calègone  des  accust's. 

Quand  il  s'agit  de  personnes  simplement  accusées  et  non 
encore  condamnées  ù  l'étranger,  il  faut  produire  un  mandat 
d*arr6t  dL-livré  ii  l'i-lranger  en  original,  sign6  jiar  un  juge, 
magistrat  ou  fonctionnaire  de  l'État  étranger,  aulheiitiiiué 
pur  le  serment  d'un  témoin  ou  certifié  par  le  sceau  du 
ministre  de  la  justice  ou  d'un  autre  miuisti'e  d'État." 

Le  Solicitons'  Jonrnaî  s'exprime  comme  suit  au  sujet  de  ce 
dernier  aclc:  «Nous  désirons  attirer  l'attention  sur  les  dispo- 
sitions de  la  section  6,  qui  jicrnict  qu'on  prenne  des  témoignages 
en  son  absence  contre  une  personne  jugée  pour  un  meurtre 
ou  un  autre  crime  non  politique.  Nous  osons  penser  qu'un 
parlement  anglais  ne  devrait  jamais  sanctionner  nu  pareil 
mode  de  procédure.  Il  paraît  que  la  police  anglaise^  dit  un 
correspondant  bien  informé,  à  été  trés-occnpée  dernièrement 
à  renberclier  des  réfugiéii  dont  l'extradition  est  demandée  par 
des  gouvernements  étrangers  pour  des  infractions  commises 
plusieurs  années  aui)aravant  et  même  avant  la  conclusion 
des  traités  d'extradition  avec  ces  pays.  Eu  ce  moment  deux 
pei-sounes  sont  incarcérées  pour  des  crimes  allégués  avoir  été 
commis  en  Italie  l'on  en  18S9  et  l'antre  pn  1859.  Le  gouvenie- 
meut  allemand  a  demandé  Textradition  de  quatre  personnes 
et  le  gouvernement  belge  de  treize  personnes  environ  dont 
les  infractions  alléguées  dotent  de  onze ,  douze  et  m£roe 
quinze  ans.» 

Clarlce,  après  avoir  dit  que  l'acte  de  1873  émane  d'nne 
personne  qui  Ignore  la  législation  anglaise,  ajoute  en  parlant 
do  la  section  5,  qu'elle  est  en  opposition  avec  l'esprit  de  toute 
la  loi.  cChanger  les  lois  d'Angleterre,  ajoute-t-il,  de  manière 
ù  permettre  qu'une  persoinie  paisse  être  convaincue  à  l'étran- 
ger par  des  dépositions  de  témoins  qui  peuvent  n'être  jamais 
confrontés  avec  elle,  dont  elle  peut  n'avoir  jamais  entendu 
parler  jusqu'au  moment  on  leurs  dépositions  sont  produites 
contre  elle  et  qui  peuvent  avoir  témoigné  avant  qu'aucune 
accusation  n'ait  été  faite  contre  elle,  c^est  là  une  méprise  à 
laquelle  il   no  devrait  pas  ûtre  permis  de  sonitler  nos  lois.«^ 

'  Clabkb,  Oh  ExUuiiitiart,  p.  175  et  suiv. 
»  Ibid.y  p.  194. 
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Avant  la  loi  de  1870.  la  Cirande-BreUgne  avait  conciii 
dans  les  trente  années  [irécédentes  quatre  traîh';s  (l'extradition: 
avec  les  États-Unis  le  fr  août  1842,  avec  la  France  le 
13  février  1843,  avec  le  Danemark  [e  15  avril  186*2  et  avec 
In  Pmsso  le  15  mars  1864;  aucun  acte  du  parlcmr.nt  ne  fut 
passé  pour  donner  efTet  à  ce  dernier. 

T,es  traités  suivants  ont  et/-  conclus  jrnr  l'Angleterre  posti^-  Aprft*  in7' 
rieurement  ù  l'acte  de  1870:  avec  rAutriche  le  3  décembre 
1673,  avec  la  Belgiciue  le  31  juillet  1B72  et  le  20  mai  187G, 
avec  le  Brésil  le  13  novembre  1872  et  le  22  avril  187.% 
avec  le  Danemark  le  31  mars  1873,  avec  l'Italie  le  5  février 
1873  et  ie  7  mai  1873,  avec  l'Allemagne  le  14  mai  1872, 
avec  les  Pnys-Iîays  le  19  jnin  1874,  avec  la  Su^de-Xorvège 
le  26  juin  1873,  avec  la  Suisse  le  31  mars  1874,  avec 
Haïti  le  7  décembre  1874,  avec  le  Honduras  le  6  janvier 
1874,»  le  traité  franco-anglais  du  14  aoftt  1876.^ 

La  convention  d'extradition  maintenant  en  vigueur  entre  la 
France  et  l'Angleterre  a  été  conclue  le  14  août  1876,  mais 
les  ratifications  n'en  étaient  échangées  que  le  8  août  187fi. 

La  convention  franco-anglaise  de  1843,  que  cette  nouvelle 
convention  remplace,  ne  s'appliquait  qu'aux  individus  pour- 
suivis pour  des  crimes.  Le  nouvel  acte  s'étend  également  aux 
condamnés.  Dans  rancienne  convention^  il  n'y  avait  aucune 
exception  de  citoyens  ou  siy'ets  des  pays  respectifs,  mais  la 
France  a  toujours  nié  qu'elle  lui  imposât  l'obligation  de 
livrer  ses  nationaux. 

Art.  II.  Les  nationaux  respectifs,  soit  d'origine,  soit  par 
l'effet  de  la  naturalisation,  sont  exceptés  de  l'extradition: 
toutefois,  s'il  s'agit  d'une  personne  qui,  depuis  le  crime  ou  le 
délit  dont  elle  est  accusée  ou  pour  lequel  elle  a  été  condamnée, 
aurait  obtenu  la  naturalisation  dans  le  pays  requis,  cette 
circonstance  n'empêchera  pas  la  recherche,  Tarrcstatiivn  et 
l'extradition  de  cette  personne  conformément  aux  stipulations 
du  présent  traité. 

Iji  listr  des  infractions  (cj^wjccs^  comprise  dans  lo  troisième 
article  est  beaucoup  plus  étendue  que  celle  de  l'ancien  traité, 

'  Pnrliamfntary  PapfTtf  1872 — 7fi.  Abdt  Krkt,  IriternattoiKtf  Latr^ 
2«  ith,  p.  116. 

'  DB  VAUBLuts,  Ètiitie  sur  rextraditian,  A ppi'ncliflf,  p.  Sâfi. 
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qui  ('lai(  borné  aux  crimes  graves.  En  général,  on  a  adopto 
la  n-'glp  (le  la  loi  anglaise  1870 — 73,  mais  la  bigamie  qui  est 
montioiiTiée  dans  le  traité  franco-anglais  no  se  tpouvo  pas 
dans  l'acte  imglais. 

Le  traitô  de  1H43  n'avait  pas  rapport  aux  crimes  commis 
en  mer.  On  a  pleinement  pourvu  à  cotte  matiCTC  par  des 
dispositions  pins  exactes  que  celles  de  lu  loi  anglaise. 

24"  Crimes  commis  en  mer: 

aj  Tout  acte  de  dcprédatiou  ou  de  violence  commis  par 
l'équipage  d'un  navire  français  ou  liritanniqiio  contre  nn  antre 
navire  français  ou  britannique,  on  par  IVquijiagc  d'nn  niivirc 
(étranger  non  pourvu  do  commission  régulit-rn  contre  des 
navires  fran^'ais  ou  britanniqn4's,  U'nrs  fiquipages  ou  leurs 
cliargcments. 

b)  Le  fait  par  tout  individu,  faisant  ou  non  partie  d'un 
bâtiment  eu  mer,  de  le  livrer  aux  pirates. 

c)  Le  fait  jtar  îout  individu,  faisant  partie  ou  non  de 
l'équipage  d'an  navire  on  bâtiment  en  mer,  de  s'emparer  dudit 
bâtiment  par  fratnle  ou  violence. 

d)  Oestrnctioii,  submersion,  ^'clionement  on  perte  d'nn  navire 
dans  nne  intention  coupable. 

e)  Révolte  par  deux  on  plusieurs  personnes  ù  bord  d'un 
navire  en  nier  contre  l'autorité  du  capitaine  on  du  patron. 

Une  autre  section  (25)  se  rapporte  n  la  traite  des  esclaves 
telle  qu'elle  est  détinie  et  punie  par  lu  loi  des  doux  pay.s. 

Art.  IV.  Le  ju'L'sent  (rait6  .sVippHque  aux  crimes  et  délits 
antérieurs  k  sa  signature;  mais  la  personne  qui  aura  été 
livrée  ne  sera  poursuivie  pour  aucun  délit  commis  dans 
Tautre  pays  avant  l'extradition  autre  que  celui  pour  lequel 
sa  remise  a  été  accordée. 

Art.  V.  Aucune  personne  accusée  ou  condamnée  ne  sera 
livrée  si  le  délit  pour  lequel  Tcxtradition  est  demandée  est 
considéré  par  la  partie  requise  comme  un  délit  politique  ou 
un  fait  connexe  h  un  semblable  diMitj  ou  si  la  personne 
prouve  â  la  sntisfactioii  du  nmgistrat  de  police  on  de  la  cour 
devant  laquelle  elle  est  amenée  jtar  Vhafnas  corpus^  ou  du 
secrt'iairc  d'État^  )|ue  la  ilomande  d'extradition  a  été  faite  en 
réalité  dans  le  bnl  de  la  poursuivre  on  de  la  punir  pour  un 
délit  d'un  caractère  politique. 
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Art.  VI.  Dp  la  part  du  gouveriipmeiît  français,  l'extradition 
a  lieu  sur  la  deniande  de  l'ageut  diiilomatique  britaimiqne 
qui  enverra  au  ministre  des  affaires  étrangères,  à  Tappui  de 
cliatïtic  demande  d'extradition,  Texpédition  authentique  et 
dûment  Iégalis»5e,  soit  d'uo  certificat  de  condamnation,  floit, 
d'un  mandat  d'arriJt  contre  une  personne  inculpée  on  accusée 
-faisant  clairement  connaître  la  natnrc  du  crime  on  du  dt'Jit 
à  raison  duquel  le  fugitif  est  poursuivi.  Ces  documents  seront 
c:ommuntqni:^.s  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  qui 
en  fera  un  rappnrt  an  Président  de  la  république  et,  s'il  y  a 
lien,  un  déi^ret  présidentiel  accordera  Textraditiun  de  l'indi- 
Tidu  réclamé  et  ordonnera  qu'il  soit  arrêté  et  livré  aux 
autorités  britanniques. 

Art.  VU.  Dans  les  États  de  Sa  Majesté  îîritanniquc  autres 
que  les  colonies  ou  possessions  t'trang&rcs,  s'il  s'agit  d'une 
personne  accusée,  la  demande  sera  adressée  au  premier  secré- 
taire d'État  pour  les  affaires  étrangères  par  l'agent  diploma- 
tique du  Président  de  la  république  française. 

A  cette  demande  seront  joints  un  mandat  d'arrôt  ou  autre 
doenm*»ut  judiciaire  équivalent,  délivré  par  un  juge  ou 
magistrat  dûment  autorisé  à.  prendre  connaissance  des  actes 
imputés  îi  Pincalpé  en  France,  ainsi  que  ks  dispitsitions  ou- 
thentiques  ou  les  déclarations  faites  sous  seraient  devant  ce 
juge  ou  magistrat,  énonçant  clairement  lesdits  actes  et  conte- 
nant, outre  le  signalement  de  la  personne,  réclamée-,  toutes  les 
particularités  qui  pourraient  servir  à  établir  son  identité. 

Ces  documents  seront  transmis  au  secrétaire  d'État  pour 
le  département  des  alTaires  intérieures,  qui,  par  un  ordre  de 
sa  main  et  muni  de  son  sceau,  signifiera  à  un  magistrat  do 
police  de  Londres  que  la  doniande  d'cttraditien  a  été  faite  et 
le  requerra,  s'il  y  a  lieu,  de  délivrer  un  mandat  pour  l'ar- 
i*e5tation  da  fugitif.  Si  la  preuve  produite  est  de  nature  it 
jastiticr  selon  la  loi  anglaise  la  mise  en  jugement  du  prison- 
nitîi*  dans  le  cas  oii  le  fait  dont  il  est  accusé  aurait  été 
commis  en  Angleterre,  le  magi.strat  de  police  l'enverra  en 
prison  pour  attendre  le  mandat  du  secrétaire  d'I^Itat  nécessaire 
&  l'extradition. 

Après  l'expiration  d'un  certain  temps,  qui  ne  pourra  jamais 
être    moindre    do    qninïie   jours  depuis    rcmprisounement    de 
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]'accnsé,  le  sccrL-tairo  d'État,  par  nti  ordre  de  sa  main  et 
mnni  de  son  gceon,  ordonuera  que  le  fugitif  soit  livré  à  telle 
personne  qni  sera  dûment  autorisée  à  le  recevoir  an  nom  dn 
Président  de  la  république  fram^-aise. 

S'il  s'agit  d'une  personne  condamnée,  le  mandat  à  trans- 
mettre, à  l'appui  de  la  demande  d'extradition,  énoncera 
clairement  le  fait  pour  lequel  la  personne  réclamée  aura  élé 
condamnée  et  mentionnera  le  lieu  et  la  date  du  jugement.  La 
prenvo  à  produire  devant  le  magistrat  de  poUw  sera  telle 
que,  d'aprrs  la  loi  nnglaisej  elle  établirait  qne  le  prisonnier 
a  été  coudamné  pour  l'infraction  dont  on  raccnse. 

Les  condamnés  par  jugement  par  défaut  ou  arrêt  de 
contumace  sont,  au  poiut  de  vue  de  la  demande  d'extraditioo, 
réputés  accusés  et  livrés  comme  tels. 

Une  personne  envoyée  eu  prison  pour  attendre  l'ordre 
d'extradition  du  secrétaire  d'État  aura  le  droit  de  réclamer 
une  ordonnance  d^habeas  corjms;  l'extradition  devra  alors 
Être  différée  jusqu'après  la  décision  de  la  cour  sur  le 
renvoi  de  Tordonnance  et  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  si 
la  décision  est  contraire  au  demandeur. 

L'art.  IX  pourvoit  an  cas  d'arrestation  fait  sur  mandat 
de  délivrer  par  un  magistrat  de  police  on  tout«  autre  auto- 
rité compétente  de  chaque  pays  à  la  suite  d'un  avis,  d'une 
plainte^  d'une  preuve  ou  toute  autre  ]>rûccdure  qui,  dans  l'oid- 
nion  de  celui,  qui  aura  délivré  le  mandat,  justifierait  ce  mandat 
si  le  crime  avait  été  commis  dans  lu  juridiction  de  ce  magistrat, 
pourvu  que,  s'il  s'agit  du  Royaume-Uni,  l'accusé  sera  envoyé 
aussi  prûmpt<2meut  que  possible  devant  un  magistrat  de  police 
de  Londres.  Il  sera  relâché  tant  dans  le  Koyaume-Uui  qu'en 
France  si,  dans  les  quatorze  jours,  une  demande  d'extradition 
n'a  pas  été  faite  par  l'agent  diplomatique  de  son  pays.  La 
môme  régie  s'appliquera  aux  cas  de-s  personnes  accusées  ou 
condamnées  du  chef  de  l'un  des  faits  spécifiés  dans  ce  traita 
et  commis  eu  pleine  mer  à  bord  d'un  navire  de  l'un  des  deux 
pays  et  qui  viendrait  dans  un  port  de  l'autre. 

Art.  X.  Si  le  fugitif  n'a  pas  été  livré  et  cmracné  dans  les 
deux  mois  après  son  arrestation  ou  après  la  décision  de  la 
cour  sur  le  renvoi  d'une  ordonnance  &habeas  vorptts  dans  le 
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Koyaume-Uni,  il  sera  mis  en  liberté  à  moins  qu'il  n'y  ait 
d'aatres  motifs  de  le  retenir  en  prison. 

Art.  XI.  H  ne  sera  pas  donné  suite  il  la  demande  d'extra- 
dition si  Tindivida  réclamé  a  été  jugé  pour  le  m£me  fait  dans 
le  pays  requis  ou  si,  depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites 
ou  la  condamnation,  la  prescription  de  Faction  ou  de  la 
peine  est  actjtiise  d'aprt^s  les  loii^  de  ce  m^mo  pays. 

Art.  XII.  Si  rindividïi  est  réclamé  par  une  ou  plusieurs  puis- 
sances du  chef  d'autres  infractions  commises  sur  leurs  territoires 
respectifs^  son  extradition  sera  accordée  à  l'État  dont  la  de- 
mande est  la  plus  ancienne  en  date. 

Art.  XIÏI.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condanmé 
pour  un  crime  ou  uu  délit  comnùs  dans  le  pays  où  il  s'est 
réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qn'il  ait 
été  rais  en  liberté  conformément  à  la  loi. 

Dans  te  cas  oii  il  serait  poursuivi  uu  détenu  dans  le  même 
pays  i\  raison  d^obligation^  par  lui  contractées  envers  des 
particuliers,  son  extradition  n'en  aura  pas  moins  lieu. 

Art.  XTV.  Tout  objet  trouvé  en  la  possession  de  l'individu 
réclamé,  au  moment  do  son  arrestation,  sera,  si  l'autorité  com- 
pétente en  a  ainsi  ordonné,  saisi  pour  étro  livré  avec  sa  per- 
sonne lorsque  l'extradition  aura  lieu.  Cette  remise  ne  sera 
pas  limitée  aux  objets  acquit  par  vol  ou  bauqueroute  fraudu- 
leuse: elle  s'étendra  à  tontes  choses  qui  pourraient  servir  de 
pîÈcc  de  conviction  et  s'effectuera  même  si  l'extradition,  après 
avoir  été  accordée,  ne  peut  s'accomplir  par  suite  de  l'évasion 
on  de  la  mort  de  l'individu  réclamé. 

Sont  toutefois  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets 
susmentionnés. 

Art  XV.  Ciiacunc  des  hautes  parties  contractantes  sup- 
portera les  frais  ocf;asionués  par  l'arrestation  sur  son  terri- 
toire, la  détention  cl  le  transport  îi  la  frontière  des  personues 
qu'elle  aura  consenti  A  extrader,  en  exécution  du  présent  traité. 

Art.  XVI.  La  demande  d'extradition  du  malfaiteur  qui  s'est 
réfugié  dans  une  possession  étrangère  de  l'une  des  parties,  sera 
,  faite  an  gonremeur  ou  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie 
ou  possession  par  le  principal  agent  consulaire  de  l'antre  dans 
cette  colonie  ou  possession,  ou,  .si  le  fugitif  s'est  échappé  d'une 
colonie   ou   possession    étrangère  de    la   partie    nu   nom  de 
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laquello  rextraditiou  est  demandée,  par  le  gouverneur  ou  le 
fonctionnaire  imncipiU  de  cette  colonie  ou  possession. 

Lts  stipalations  qui  procèdent  ne  modifient  en  rien  les 
arrangements  tHalilis  dans  les  possessions  des  Inde^  oriontalc& 
des  deux  États  par  l'art.  IX  ûu  trait^^  du  7  mars  1815.  (Cette 
clause  se  rapporte  à  la  livraison  des  Européens  ou  autres 
<|ueleonques  contre  lesquels  il  sera  procédé  en  justice  dans 
U?s  limites  des  établissements  ou  factoreries  des  pouvoirs 
respectifs,  pour  des  oiTenses  commises  ou  des  dettes  contractées 
dans  losdites  limites).'  L'art,  XVII  stipule  que  chacune  des 
parties  contractantes  pourra  en  tout  temps,  mettre  Eu  au  traité^ 
en  donnant  k  l'autre,  six  mois  à  ravauce,  avis  de  son  intention.^ 

Tnc  décision  assez  extraordinaire  a  6té  rendue  récemment 
par  M.  Vaughan,  juge  de  iK>tice  de  Bow-Street.  Le  gouyemc- 
ment  autricliien  demandait  l'extradition  du  sieur  de  Tonrvîlle, 
sujet  anglais  naturalisé,  accusé  d'avoir  assassiné  sa  femme  dans 
le  T/rol  autricliien.  La  défeuse  prétendait  iju'aux  termes  du 
traité  conclu  le  3  décembre  1873  entre  la  Grande-Bretagne 
et  l'Autriche,  ratifié  par  ordre  du  conseil  du  17  mars  1874, 
le  magistrat  n'avait  pas  le  droit  do  statuer.  L'art.  JII  du 
traité  précité  dispose  que  «dans  aucnn  cas  ot  sods  aucun  pré- 
texte, les  liantes  parties  contractantes  ne  seront  obligées  d'ao 
corder  l'extradition  de  leurs  nationaux.»'  M.  Vaughan  a  déclaré 
néanmoins  qu'il  avait  le  droit  de  procéder  à  l'examen  des  faite 
ayant  rapport  i  l'accusation  dirigée  conire  le  prévenu  amené 
devant  lui,  et  que  d'ailleurs,  si  c'était  pour  lui  un  devoir 
d^ordouner  le  maintien  de  la  détention,  cet  ordre  pouvait  être 
déféré  à  une  cour  supérieure.  Il  aurait  ajouté  «qu'à  son  avis, 
les  termes  de  l'art.  111  du  traité  entre  la  (^«raiule-liretague  et 
l'Antriclie  n'étaient  ]ias  impératifs  et  laissaient  un  pouvoir 
discrétionnaire  ft,  l'autorité  compétente,  quo  le  gouvernement 
aurait  donc  ii  examiner  la  question  de  savoir  si,  conformé- 
ment à  la  courtoisie  internationale,  il  devait  accorder  ou  refuser 
l'extradition  aux  autorités  autrichiennes.»  ^ 


'  Martenî*,  N.   It.,  l.mi.  n,  p.    104. 

*  Journtd    du    droit    interaatinnul   pi-ivc\    1878,    p.    639.     AJêtnonal 
diplomatitiac,  1878,  p.  20:i.     Dai.:.oï,  Pcriadtt/at',   1878,  4'"  part.,  p.  53. 
^  Solicituru'    JoitrtiiU,    yuI*  XXI,   p.  102.     Joumtil    du    droit    inier- 
'nationai  /wîve,  tom.  III,  p.  436. 
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avant  la  mère  putrje. 

En  1827,  Josepli  Fisher,  étranger,  fut  arrêté  dans  le 
Bas-Cauada  sous  la  prévention  de  vol  commia  dans  le  Vennont 
et  le  gouverncnr  de  la  province  ordonna  de  le  livrer  i\  l'État 
do  Vcrraont.  Le  prisonnier  fiït  amené  par  habcas  corpus 
devant  le  cliief-justrce  Reid  qni  refusa  de  ïe  faire  relâcher. 
Dans  son  jugement,  le  ehief-jastice  adopta  les  principes  énoncés 
par  le  chancelier  Kent  dans  l'affaire  Wasliburn  que  nuns  avons 
rapportée  p.  388  et  y  ajouta  quelques  commentaires.  «Le  droit 
d'extradition  est  fondé  snr  le  principe  que  celui  qui  a  causé 
un  dommage  est  tenu  de  le  réparer  et  que  celui  qui  a  violé  les 
lois  d'un  pays  est  soumis  au  cliûtiment  infligé  par  ces  lois. 
Si  nous  le  défendons  contre  ce  ebàtiment,  noniî  devenons  com- 
plices de  son  crime,  nous  provoquons  des  représailles,  nous 
encourageons  les  criminels  à  se  réfugier  chez  nous.  Nous 
faisons  ce  que,  pour  les  nations  comme  pour  les  individus,  il 
est  déshonorant  et  criminel  de  faire.  Si,  au  contraire,  nous 
livrons  Taccusé  à  la  nation  offensée,  nous  ne  faisons  que  remplir 
notre  part  du  pacte  qui  unit  les  nations  et  qui  veut  que  les 
droits  dos  nations  aussi  bien  quo  ceux  des  individus  soient 
respectés,  que  la  bonne  entente  soit  maintenue  entre  elles  et 
ceci  est  encore  plus  nécessaire  entre  nations  voisines  ;Y  cause 
des  communications  journalières  qui  doivent  nécessairement 
exister  entre  elles.»* 

Le  fugitif  fut  remis  en  conséquence,  mais  le  gouvernement 
provincial  se  départit  bientôt  des  principes  énoncés  dans 
cette  décision. 

En  1833,  le  gouverneur  de  l'État  de  New-York  demanda 
fi  Lord  Aylmer,  alors  gouverneur-général  du  Canada,  l'extra- 
dition de  quatre  individus  qui  avaient  passé  la  frontière  et  tué 
d'une  façon  barbare  une  jeune  femme  dans  la  ville  de  Cham- 
idaiu.  Lord  Aylmer  refusa  la  demande  disant  «qu'en  l'absence 
de  trnités  ou  de  lois  sur  le  sujet,  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas 
le  droit  de  méconnaître  le  writ  de  Vhabeas  corpus.  La  question 
a  été  examinée  avec  le  pins  grand  soin  et  je  regrette  do  dire 
que  la  majorité  de«  personnes  consultées  a  été  de  l'avis  de 
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VAUornei/  geneyal.9^    Mais  la  mûme  année,    ta  province  da 

Haut-Canada  combla  cette  lacun^^  dans  .sa  législation  en  passant 
l'acte  3  Guillaume  IV,  cli.  6,  intitulé  cUu  acte  pour  l'arrestation 
de  criminels  fup;itifs.  étrangers  et  pour  leur  remise  à  le  justice.»^ 

En  vertu  de  l'acte  3  Guillaume  IV,  ch.  6,  acn  cas  de  meurtre, 
do  faux,  de  voi  ou  d'autres  crimes  punis  pnr  les  lois  da  liant- 
Canada  de  mort  ou  d'emprisonnement  avec  travail  forcé, 
qu'une  personne  qui  a  cherché  un  asile  dans  le  Haut-Canada 
est  accusée  d'avoir  commis  dans  la  juridiction  d'un  pays 
étranger  ■ —  et  en  cas  d'ane  demande  faite  par  le  gouverne- 
ment de  ce  pays,  par  des  ministres  ou  officiers  autorisés  à 
faire  une  telle  demande  —  sur  des  preuves  de  sa  culpabilité 
suffisantes  pour  jastifîer  son  arrestation  et  son  renvoi  devant 
le  tribunal  pour  y  être  jugée,  le  gouverneur  peut  discrétion- 
nairemcnt,  par  et  avec  l'avis  du  conseil  exécutif,  livrer  cette 
personne  à  la  justice  et  ordonner  qu'elle  soit  remise  à  la 
garde  du  gouvernement  requérant. 

Grâce  à  cet  acte,  le  traité  entre  les  États-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne,  conclu  en  1842,  fut  mis  à  exécution  immédiatement 
dans  le  Haut-Canada.  L'acte  anglais  de  l'année  suivante 
(lfi43),  pour  régler  Texécution  de  ce  traité,  fat  trouvé 
d'une  application  difficile  dans  un  territoire  aussi  étendu 
que  le  Canada.  En  conséquence,  en  vertu  de  la  cinquième 
section  de  l'acte  impérial  (6  et  7  Vict.,  ch.  76),  un  acte 
colonial  fut  passé  (12  Vict.,  ch.  19)  et  rais  en  opération  en 
mai  1850  en  vertu  d'un  ordre  eu  conseil  suspendant  l'acte 
impérial  dans  la  colonie. 

L'alto  canadien  fut  compris  dans  la  liste  des  actes  abi-ogés 
donnée  dans  les  aConsoUdated  Stdtutcsn  (Canada)  de  1859, 
mais  il  fut  plus  tard  remis  en  vigueur  dauâ  ces  «StatutesD 
sons  le  nom  de  22  Vict,  ch.  89. 

L'acte  impérial  de  1870—73  s'applique,  en  vcrtn  de  la 
section  27,  an  Canada  pour  autant  que  ses  dispositions  ne  sont 
pas  eu  opposition  avec  les  tiaités,  mais  l'extradition  dos  cri- 
minels fugitifs  du  Canada  est  maintenant  réglée  par  l'acte  du 
28  avril  1877  (Extradition  act  o/  1877>  où  sont  établis  les 

^  Lettre  de  Lord  Âytmer  au  goaverneur  Marcy,  27  mat  1833; 
Pbterb,  vol.  XrV,  p.  540. 

'  ClaicKb,  On  Extr-fidiUon,  2"  éd.,  j).  77  el  sutv. 


Chap.  TI.J 


EITRÀPmON, 


471 


principes  généraux  et  les  règles  à  snivre  en  matière  d'extra- 
dition. 

Art.  XV.  Une  demande  d'extradition  d'an  criminel  fogitif 
d'un  État  étranger,  qui  s'est  réfugié  ou  est  soupçonné  de  s'être 
réfugié  an  Canada,  pourra  être  faite  au  ministre  de  la  justice 
par  toute  personne  reconnue  par  lui  comme  officier  consulaire 
de  cet  État,  résidant  ii  Ottawa,  ou  par  un  ministre  de  cet 
État  communiquant  avec  le  mûnstre  de  la  justice  par  l'inter- 
médiaire du  représentant  diplomatinue  de  Sa  Majesté  dans 
cet  État;  ou,  si  ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  mojens  ne  peut  être 
facilement  adopté,  alors  par  tout  autre  moyen  dont  il  pourra 
être  couveuu  par  arrangement. 

Art.  XYI.  Si  le  ministre  de  ta  justice  décide  en  même 
temps:  1"*  que  îe  délit,  an  sujet  duquel  les  procédures  sont 
adoptées  en  vertu  du  présent  acte,  est  de  nature  politique; 
ou  2**  que  les  procédures  sont,  on  réalité,  adoptées  dans  le 
but  de  poursuivre  ou  punir  le  fugitif  pour  un  tlélit  d'une 
nature  politiqae;  ou  3"  que,  pour  toute  antre  raison,  il  ne  doit 
pas  Ôlre  livré;  ou  4°  que  l'État  étranger  n'a  pas  l'intention 
de  faire  une  demande  d'extradition:  le  ministre  de  la  justice 
pourra  refuser  de  donner  l'ordre  de  te  livrer  et  pourra,  par 
un  ordre  sous  son  seing  et  son  sceau,  annuler  tout  ordro  donné 
par  lui,  ou  tout  mandat  lancé  par  un  juge  en  vertu  du  présent 
acte,  et  ordonner  c|uc  le  fugitif  soit  rclfLché  et  libéré  de  tout 
mandat  d'incarcération  lancé  en  vertu  du  présent  acte;  et  le 
fugitif  sera  élargi  en  conséquence. 

Art.  XXII.  Une  demande  d'extradition  d'un  criminel  en  fuite 
du  Canada,  qui  s'est  réfugié  ou  est  soupçonné  de  s'être  réfugié 
dans  nu  État  étranger  avec  lequel  il  existe  une  convention  d'ex- 
tradition, pourra  être  faite  par  le  ministre  de  la  justice  à  un 
officier  consulaire  do  cet  Étal  résidant  ;\  Ottawa,  ou  au  ministre 
de  la  justice  ou  à  uu  autre  ministre  do  cotÉtat,par  rinterraédiaire 
du  représentant  diplomatique  do  Sa  Majesté  dans  cet  État; 
ou  si  ni  l'un  ni  l'autre  de  ce,s  moyens  ne  peut  fitie  adopté, 
alors  par  tout  autre  moyeu  dont  il  pourra  être  convenu  pai- 
arrangement 

Art.  XXIII.  Lorsqu'un  individu  accusé  ou  convaincu  d'un 
crimo  entraînant  l'extradition,  sera  livré  par  un  État  étranger 
on  vertu  do  quelque  couvontiou,  cet  individu  uc  pourra  pas,  — 
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jusqu'à  ce  q&*ir  soit  retourné  ou  ait  eu  l'occasion  de  retonmcr 
dans  l'État  étranger,  conformémeut  ii  la  convention,  —  être 
exposé  à  aucune  poursuite  on  punition  au  Canada,  en  contra- 
vention à  l'une  des  conditions  de  la  convention,  pour  aacau 
délit  commis  avant  son  extradition  ^  au  sujet  duquel  il  no 
pourrait,  en  vertu  de  U  convention,  ttrc  poursuivi.* 

Nous  avons  déjà  fait  mention  des  conventions  de  la  France 
avec  la  Grande-Bretagne  du  13  février  1843  et  dn  14  août 
1876,  de  môme  que  de  celle  avec  les  États-Unis,  conclue  lo 
9  novembre  1843- 

En  1736,  la  France  conclut  nu  traité  d'extradition  avec 
les  Pays-Cas,  et  jusi^u'cti  1778  elle  en  conclut  successivement 
avec  r Autriche,  le  Wurtemberg,  la  Suisse  et  l'Espagne.  «L'extra- 
dition, dit  Uonafos,  dnns  sa  monographie,  n'en  reste  pas  moins 
toujours  une  des  attributions  du  pouvoir  souverain.  C'est  un 
droit  complètement  indépendant  des  traités,  qui  s'exerce  ce 
leur  absence,  vis-jV-vîs  des  puissances  avec  lesquelles  aucnne 
convention  n'est  Intervenue.»  Sous  ce  rapport,  le  sysliime  fran- 
çais est  différent  du  système  anglais  et  américain. 

La  cour  de  cassation  de  France  décida,  par  arrôt  du  30  juin 
1827,  que  îa  faculté  de  livrer  un  étranger  prévenu  de  crimes 
appartient  au  roi,  non  point  en  vertu  de  traités^  mais  en  vcrtn 
des  droits  qu'il  tient  de  sa  naissance. 

Vingt-trois  traités  d'extradition  sont  conclus  sous  Louis- 
Philippe  dans  Tespace  de  seize  ans,  mais  on  tend  généralement 
à  admettre  que  ce  dïoit  trouve  son  origine  dans  les  traités 
et  non  dans  la  souveraineté  royale. 

Le  gouvernement  du  second  empire  semble  reconnaître 
que  l'extradition  doit  en  principe  se  fonder  sur   des   traités.' 

Lorsqu'une  disposition  générale,  dit  M.  Robinet  de  Cléry, 
soumet  à  In  sanction  législative  et  sans  faire  d'exceptions 
tons  accords  conclus  avec  l'étraiigor,  ceux  qui  ont  eu  vue 
d'assurer  réciproquement  libre  cours  aux  actes  ou  mandats  de 
justice  y  sont  virtuellement  compris.  U  a  clé  ainsi  procédé 
pendant  la  République  de  1848.  Les  conventions  ayant  spécifié 
en  quels  cas  et  moyennant  quelles  cous  tut  atioDs  les  condamnés  ou 
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prévenus  seraient  extradés,  ont  dû,  en  ce  temps,  être  approuvées 
par  riinique  assembU'e  qui  légiférait.  Elle  a  donc  eu  k  ratifier 
k'3  trois  seuls  traités  qui  fussent  intervenus,  ù  cet  effet,  l'un 
avec  la  Saxe  le  28  avril  1850,  un  autre  avec  la  Nouvelle^ 
Grenade    le    9   du  niâme  mois,   un   autre   avec  V£spagne  le 

26  août  Je  la  mômc  amiée.  C'était  se  couformcr  à.  un  régime 
qai  bientôt  disparut.  Après  vingt-quatre  ans  d'interruption, 
une  antre  assemblée  prédominante  et  souveraine  a  été  appelée 
ri  délibérer  sar  le  traité  franco-belge  du  15  août  1874,  et 
elle  l'a  voté  le  20  mars  1875,  Voilà  approximativement  à 
^luoi  se  n^duisent  les  antérieures  immixtions  législatives.  On 
en  avait  compté  cinq  ou  six  tout  au  plus.  Les  conventions 
ratifiées  sans  cette  ingérence  avaient  été  dix  fois  pins  nom- 
breuses. Sous  la  monarchie  coustitutionelle,  les  traités  d'extra- 
dition étaient  sanctionnés  non  par  des  lois,  maia  par  de  simples 
ordonnances.  Voir  celles  qui  ont  rendu  exécutoires  les  con- 
ventions conclues  avec  l'Angleterre  le  13  février  1843,  avec 
les  États-Unis  les  9  novembre  1843  et  4  février  1845,  avec 
les  Pays-Bas  le  7  noveiuLre  1844,  avec  les  Deux-Siciles  le 
14  juin  1845,  avec  la  Prusse  le  21  juin  1845,  avec  la  lîaviôre 
le  23  mars  1840.  Sons  le  second  empire,  les  conventions  sur 
CCS  matiiires  étaient  ratifiées  et  promulguées  par  décret.  On 
en  a  compté  trente-deux  et  peut-être  plus.  Une  pratique  presque 
continue  reconnaissait  au  pouvoir  exécutif  attribution  cxclusivo 
pour  élaborer,  traiter,  arrêter  définit ive ment  avec  loa  autres 
puissances,  ces  sortes  d'accords;  il  les  faisait  d'après  des  règles 
uniformes  qui  en  facilitaient  la  conclusion.' 

Billot  indique  comme  étant  en  vigueur  en  France  en  1874 
les  traités  et  arrangements  sur  l'extradition  dont  l'énumération 
suit:  convention  du  13  novembre  1855  et  convention  addition- 
nelle du  12  février  1869  avec  l'Autriche-IIongrie;  convention 
du  27  juin  1844,  déclaration  des  17/27  novembre  1854, 
déclaration    du    4    mars    1808    avec   Bade;   convention   du 

27  novembre  1869  avec  la  Bavière;  convention  du  29  avril 
1869,  déclaration  du  23  juin  1870  avec  la  Belgique;  con- 
vention du  10  juillet  1847  avec  Crème;  ccnveutioii  du  U  avril 
1860   avec   le  Chili;    convention   du   26   août  1850,   notes 
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échangées  le  31   mars   1867  arec  l'Espagne;  convention  dn 

9  novembre  1843,  article  additionael  du  24  ft'vrier  1845, 
article  additionnel  du  10  f6vrler  1868  avec  les  États-Unis; 
convention  du  13  février  1843  avec  la  Grande-Bretagne; 
convention  dn  5  février  1848  avec  Hamlinnrg;  convention  dn 
26  janvier  1853,  (i*ïclarati«n  dn  10  avril  1869  avec  le  grand- 
dnché  de  Hcsse;  convention  dn  13  mai  1870,  déclaration  du 
16  juillet  1873  avec  l'Italie;  convention  ilii  11  avril  1854 
avec  I-ippe;  convention  du  Hl  août  1847  avec  Lnbec;  con- 
vention du  26  septembre  1844,  déclaration  du  26  septembre 
1844  avec  le  Luxembourg;  convention  du  2G  janvier  1847 
avec  Mecklenbonrg-Hchwériii;  convention  du  10  février  1847 
avec  Mecklenbourg-Strélilz;  convention  du  9  novembre  1865, 
art.  XVII I  avec  Monaco;  convention  du  a  avril  1850  avec  la 
Nouvelle-Grenade;  convention  dn  6  mars  1847,  déclaration 
da  6  mai  1868  avec  le  grand -duché  d'Oldenbourg;  conven- 
tion du  7  novembre  1844,  déclaration  du  7  novembre  1844; 
convention  additionnelle  dn  2  août  1860;  convention  addition- 
nelle du  3  août  1860  avec  tes  Pays-Ba^;  convention  da 
13  juillet  1854,  déclaration  du  30  décembre  1872  avec  le 
Portugal;  convention  dn  21  juin  1845,  déclaration  du  20  août 
1845,  notes  échangées  le  28  juin  et  le  2  septembre  1867;  con- 
vention additionnelle  de  Francfort  du  11  décembre  1871, 
art.  XVin  avfic  la  Prusse;  convention  du  28  avril  1850  avec 
la  Saxe;  convention  dn  4  juin  18613  avec  la  Suède  et  la 
Norvège:  convention  du  9  juillet  1869  avec  la  Suisse;  con- 
vention   du    23   mars   1853  avec    Vénéstnéla;    convention    du 

10  juillet  1854  avec  la  principauté  de  Waldeck  et  Pynnont: 
convention  du  25  janvier  1853  avec  le  Wurtemberg.' 

v^unu-        11  faut  y  ajouter  la  convention  d'extradition  avec  la  Belgique 

"""?ï!"''"  du   15  août  1871,*   celle   avec   le  Pérou   du  30  septembre 

1874^   et   celte    avec   le    grand-duché   du    Luxembourg  du 

12  septembre   1875*,  avec  le  Danemark  du   28  mars  1877, 

ratifié  1/3  avril  1878.* 

'  BibLOT,  De  l'extradition,  p.  471—571, 

*  Mémorial  diplomatique,  187â,  p.  31ît. 
«  TiiW.,  Ï876,  p.  86. 

*  Ibid,  p.   188. 

*  pALLOS,  Périodique,  1878,  4"  part.,  p.  hh. 


Nous  avons  déjà  donné  nn  résumé  de  la  convention  du 
14  août  1876  avec  l'Angleterre,  dont  les  ratifications  n'étaient 
échangées  que  le  8  août  1878. 

Le  traité  d'extradition  entre  la  Francs  et  l'Kspagne  concla 
le  14  décembre  1877,  a  été  précédé  par  an  rapport  au  sénat 
pur  M.  de  Parie». 

«Vous  êtes  aujourd'hui  saisis,  ditril,  de  l'examen  d'un  traité 
d'extradition  entre  [a  France  et  TEspagne,  destiné  i\  remplacer 
le  traité  du  26  août  1850,  dont  les  clauses  ne  comprenaient 
que  les  crimes  les  plus  graves  et  s'éloignaient  de  l'esprit  des 
traités  d>xtradîtion  plus  récents  dans  lesquels  un  certain 
nombre  do  délits  prennent  place  en  général  auprùs  des  crimes, 
pour  motiver  cette  mesure. 

«Doit-on  considérer  ces  éuonciations  qni,  dans  le  cas  du 
traité  franco-espagnol  soumis  t  votre  examen,  sont  au  nombre 
de  trente-huit,  comme  des  énouciations  purement  indicatives  on 
comme  vraiment  Umîtaiives?  Telle  est  la  question  qui  s'est  impo- 
sée à  l'attention  de  plusieurs  môme  de  votre  commission  surtout 
on  présence  du  vague  de  la  rédaction  du  traité  en  ce  point, 

«En  présence  de  ces  tendances  de  la  législation  contempo- 
raine, votre  commission  a  pensé  que  la  rédaction  du  traité  du 
14  décembre  1877  entre  la  France  et  l'Espagne,  comme  celle 
(les  derniers  traités  d'extradition  soumis  à  l'approbation  des 
chambres,  présentait  un  vague  regrettable  et  sous  ce  rapport 
prêtait  trop  ti  l'interprétation  extensive  cjne  les  circulaires 
ministérielles  ont  longtemps  signalée  comme  la  tradition  française 
vn  cette  matière  et  dont  le  gouvernement  a  paru  quelquefois 
s'écarter  accidentel lemeat  dans  un  sens  que  nous  ne  pouvons 
qu'approuver? 

«L'honorable  M.  Bozériar  a  proposé,  il  la  commission  de 
modi^er  la  loi  approbative  do  la  convention  soumise  à  notre 
L-xamen,  par  un  'amendement  qu'il  a  soumis  au  sénat,  et  qui 
est  ainsi  conçu. 

«Ajouter  à  l'article  unique  du  projet  de  la  loi  des  articles 
additionnels  ainsi  conçus. 

il  Art.  IL  Les  individus  dont  l'extradition  aura  été  demandée 
et  obtenue  du  gouveruement  espagnol  en  vertu  de  cette  con- 
vention no  pourront  être  jugés  par  les  tribunaux  français  que 
pour  les  crimes  et  délits  qui  y  sont  spécifiés. 
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«Art.  m.  Les  extradés  pourront  se  prévaloir  dev&nt  ces 
tribunaux  comme  d'une  cause  de  nullité  de  la  procédure,  de 
i'iiiaccompUsscmeut  ou  do  Tirrégularité  des  conditions  et  for- 
malités auxquelles  l'extradition  est  soumise. 

«Art.  IV.  Dans  \p  cas  oft  l'interprétation  des  danses  du 
traité  d'extradition  serait  nécessaire,  les  parties  seront  renvoyées 
à  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative  représentée  par 
le  ministre  des  affaires  étrungi^ros. 

aSi  votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  adopter  ramendemcni 
de  M.  Bozérian,  elle  se  croît  autorisée  à  l'espoir  d'en  voir 
prévaloir  en  quelque  sortR  l'esprit  en  tant  que  l'interprétation 
restrictive  des  cas  d'extradition  parait  devoir  dominer  désormais 
Papplicatlon  de  ces  traités.»^ 

La  l'iupart  dos  traités  conclus  par  la  Frunce  ne  font  aucune 
mention  des  colonies.  Cependant,  en  fait,  le  gouvernement 
français  u*a  jamais  hésité  h  en  étendre  l'application  aux 
possessions  coloniales  fran^-aises,  et  a  toujours  obtenu  la 
réciprocité  des  gouvernements  étrangers. 

Les  seules  conventions  qui  contiennent  une  clause  spéciale 
aux  colonies,  sont  les  conventions  conclues  avec  les  Deiix- 
Siciles  (1850),  TEspagne  (1850),  Parme  (1856),  la  Belgique 
(1869),  lu  Bavière  (1869),  les  États  de  Suède  et  Norvège 
(1869),  la  Suisse  (1870)  et  l'Italie  (1870.).  A  cette  liste  on 
peut  ajouter  encore  les  conventions  conclues  en  1843,  avec 
TAngleterre  et  les  États-Unis,  qui  accordent  l'extradition  potir 
les  crimes  «commis  dans  la  juridiction  de  la  partie  requérante»: 
de  celte  clause,  il  résulte  évidemment  que  les  crimes  commis 
dans  les  colonies  respectives  tombent  sous  l'application  do 
ces  traités.  —  Aucune  des  conventions,  qui  viennent,  d'Être 
citées,  n'a  créé  un  modo  de  procéder  spécial  pour  les  colonies. 
La  règle  générait^  reste  donc  applicable,  et  la  procédure  doit 
toujours  être  suivie  par  la  voie  diplomatique. 

Un  seul  arrangement  est  intervenu,  pour  obvier  aux  incon- 
vénients que  l'application  de  la  règle  générale  entraine,  lorsquu 
la  question  d'extradition  se  pose  entre  deux  colonies  rapprochées 
l'une  de  l'autre,  éloignées  toutes  deux  de  la  inùre  patrie;  c'est  une 

'  Uapport  an  sénat  At  France  par  M.  £.  Parikc,  SL^nateur.  Puar 
le  traité  liai  a  été  promulgué  U  6/7  juillet  1378,  voir  Djxlm, 
Fériodiiiiée,  1878,  4"  part.,  p.  05. 
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oonvention  additionneUe  signée  à  la  Haye,  le  3  aoftt  1860,  entre 
las  Pays-Bas  et  la  France.   Kn  voici  les  principales  stipulations. 

«Art.  I*',  Les  gouvernements  de  France  et  des  Pays-Jias 
s'engagent  par  la  préseiilc  convention  à  so  livrer  réci- 
proquement dans  les  cas  et  aux  conditions  fixés  par  la 
convention  du  7  novembre  1844  et  la  convention  du  2  août 
1860,  sauf  les  stipulations  contenues  dans  les  articles  suivante, 
les  malfaiteurs  rf-fugiiîs  dos  possessions  n(>er]anilaises  aux  Indes 
occidentales,  dans  les  possessions  fran^'atses  de  ces  parages,  et 
des  possessions  fran^a^ises  aux  Ind^-s  occidentales  dans  les 
possessions  néerlandaises  de  ces  parages. 

«Art.  11.  L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  le 
gouverneur  de  l'une  dos  colonies  respectives  adressera  directe- 
ment au  gouverneur  de  l'antre,  lequel  aura  le  droit,  soit  de 
l'acrorder  immédiatement,  soit  d'en  référer  à  son  gouvernement. 

«Le  jirinript*  de  communication  directe  entre  tes  gouver- 
neurs des  colonies  respectives,  au  lieu  de  l'emploi  de  la  voie 
diplomatique,  sera  également  applicable  aux  cas  prévus  |>ar 
les  art.  VU  et  IX  de  la  convention  du  7  novi'mbre  1844  et 
les  art.  1  et  II  de  la  convention  additionnelle  du  2  août  18G0.» 

Cette  convention  est  destinée  à  réglementer  l'extradition  entre 
les  Gnyanes  franeaise  et  hollandaise.  La  Guyane  française 
est  une  colonie  pénitentiaire;  par  suite  de  la  liberté  relative 
laissée  aux  transjinrtt'»,  11  s'y  produit  de  fréquentes  évasions 
et  les  fugitifs  cherchent  il  gagner  la  Guyane  hollandaise.  On 
comprend,  dés  lors,  l'intérêt  commun  des  deux  colonies  à 
remédier  à  cet  état  de  choses.  Ce  but  a  été  atteint  par  la 
convention  de  18G0,  qui  a  permis  aux  gouverneurs  respectifs 
de  s'entendre  directement  pour  les  extraditions  sans  être 
obligés  de  recourir  à  la  voie  diplomatique.' 

Il   n'existe,    entre    la   France    et   la   Russie,    aucun   traité 
d'extradition.     I^a  diifércncc   des   législations   et    des  mœurs, 
ainfii  que  l'éloignenient  des  deux  pays,  dit  Tïilîot,  ont  sans  doute  u  Fr«tiw.i.t 
fait  obstacle  à  la  négociation  d'un  arrangement  de  cette  nature. 

f!e|yendant  les  deux  pays  s'accordent  réciproquement,  en 
l'absence  de  traité,  l'extradition  des  malfaiteurs  inculpés  de 
crimes  graves.    Les  journaux  ont  parlé,  en  1872,  de  la  remise 
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*  Bn.LOT,  Dmii  international,  p.  141. 
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par  ta  France,  à  la  Russie,  d*mi  sieur  Scheveleff,  sajet  russe, 
incali)é  de  détoamement  commis  âu  préjudice  des  douanes.* 
Tniif»  11  existe  n^'ftnmoins  plusieurs  conventions  d'extraditiou  entre  la 
ditiotide  ta  lltissic  et  d  autres  puissances:  convention  d'extradition  entre  la 
d;uair«M  Belgiiiui?  ut  la  Uussie,  conclue  les  4  septembre  et  2'à  aofit  1872*; 
convention  sur  rexlraditiou  des  malfaiteurs  conclue  entre  la 
RuRsie  et  rAulriche-Hongrie  le  3/15  octobre  1874,  proniul- 
gnée  lo  25  décemlire  1875;"'  convention  coucernant  l'extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs  conclue  entre  la  Russie  et 
l'Kspagne  le  9/21  mars  1877,  pronmlguée  par  un  oukase  du 
sénat  dirigeant,  le  5  septembre  1B77.* 

Il  existe  en  France  an  d<^cret  du  19  février  1791  dont 
voici  les  termes:  td/assembléc  nationale  d'-crHe  que  te  comité 
de  constitution  se  réunira  iucessammeut  au  comité  diplomatique, 
pour  proposer  mie  loi  sur  l'extradition  réciproque  des  prévenus 
de  certains  crimes,  entre  la  France  et  les  antres  nations  de 
l'Europe.»     Mais  ce  décret  n'a  pas  été  suivi  d'effet. 

Un  décret  du  2'à  octobre  1811  reconntit  positivement  à 
l'Empereur  le  droit  d'extradition.  Voici  le  texte  des  deux 
articles  principaux  de  cet  acte: 

Art  I".  Toute  demande  d'extradition  faite  par  on  gou- 
vernement Mrangcr,  contre  un  de  nos  sujets  prévenu  d'avoir 
commis  an  crime  contre  des  étrangers  sur  le  territoire  de  ce 
gouvernement,  nous  sera  soumise  par  notre  grand  jnge,  ministre 
de  la  justice,  pour  y  être  par  nous  statué  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

Art.  II.  A  cet  effet,  ladite  demande  appnyée  de  pièces 
justificatives ,  sera  adressée  i\  notre  ministre  des  relations 
extérieures,  lequel  la  transmettra  avec  son  avis  ù  notre  grand 
juge  ministre  de  la  justice. 

ail    est  vrai,    dit   lïillot,    que    ce   décret  n'a  en  \-ae  que 


I  Cicrat  dfl 

leu. 


1  BiLUiT,  Traité  ^extradition^  p.  53.  Uais  la  France,  an  mois  de 
•Mvt  188(t,  ft  vct'neé  d'extrader  un  ntimnié  Hartmann ,  accusa  d'uno 
MMtalIvt;  d'it»sa«aruttt  uuctre  le  CV.ar  cl  d'être  mêlé  aux  uctcjt  dca 
nlh{tiat«8. 

'  lieateil  dts  hi9t  conveutioita  etc.  reiaHves  A  C extra tlitivii.  Bruxell^n 
1877,  p.  4G. 

'  Annuaire  de  lè^iatatio»  étrangère,  1S7&,  p.  339. 

<  rtirf.,  1877,  p.  674. 
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l'extradition  des  nationaux ,  et  que,  soat^  ce  rapport,  il  n'a 
jamaia  ilité  miK  à  exécution.'  Mais  la  k-gitlmité  u'en  u  pas 
été  contestée.  Les  diapositions  en  ont  été  appliquées  h  l'extra- 
dition des  étrangers,  et  c'est,  à  vrai  dire,  V:  sent  acte  ijui  ait 
déterminé  la  comjiétenee  et  la  procédure  observées  encore 
aujourd'hui  en  Franco  en  matière  d'extradiUon.w  * 

La  loi  du  3/11  décembre  1849  a  conféré  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  contraindre  un  étranger  à  quitter  le 
territoire,  si  sa  présence  paraît  dangereuse  pour  Tordre  et  la 
sûreté  publique.  Voici  le  texte  de  l'art.  VIF  do  cet  acte 
législatif: 

«Le  ministre  de  l'intérieur  pourra,  par  mesure  de  poliee, 
enjoindre  ii  toul  étranger  voyageant  ou  résidant  en  France, 
de  sortir  immédiatement  du  territoire  fran^ûis  et  le  faire 
conduire  ik  la  frontière.  Il  aura  le  même  droit  à  l'égard  de 
Vétranger  qui  aura  ubtenu  Tautorisation  d'établir  Hon  dominîle 
en  France;  mais,  après  un  délai  de  deux  mois,  la  mesure 
cessera  d'avoir  effet,  si  rantorisation  n'a  pas  été  révoquée 
suivant  la  forme  indiquée  dans  Tart  III.  Dane  les  départe- 
ments frontières,  ïe  préfet  aura  le  même  droit  à  l'égard  de 
l'étranger  non  résidant,  &  la  charge  d'eu  référer  immédiate- 
ment au  ministre  de  riutérienr.» 

hù  droit  et  la  procédure  d'extradition  ont  aigoard'bai  leur 
fondement  légal,  eu  France,  dans  la  loi  de  1849  et  dans  le 
décret  de  1811  et  dans  les  différentes  ordommoces  relatives 
ù  l'exécutiou  des  traités  (l'extradition.^ 

Plusieurs  circulaires  administratives  ont  été  publiées  en 
France  au  sujet  de  l'extradition. 

I.a  première  porte  la  date  du  5  avril  1841.  «L'extradition 
des  malfaiteurs,  dit-elle,  est  soumise  à  des  restrictions  dont  il 
faut  bien  se  rendre  compte.  En  premier  lieu,  les  puissances 
ne  consentant  pas  à  livrer  leurs  nationaux,  il  en  résulte  que 
la  France  ne  peut  réclamer  que  l'extradition  d'au  Fraudais 
on  d'un  étranger  réfugié  dans  un  pays  autre  que  celui  auquel 
il  appartient.»  L'extradition  ne  peut  être  demandée  que  pour 
rnn  crime. 
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T.a  P'rance  a  toujours,  depuis  1830,  refusi^  l'extradition  pour 
un  fait  politique  et  elle  n'en  demandera  jamais. 

Quand  un  Frangaîs  livré  par  une  puissance  étrangère, 
ï'-onirno  îiulerir  d'un  nrjme  ordinaire,  ost  en  môme  temps  accusé 
d'un  crime  pulitique,  il  ne  pont  être  jugé  que  pour  le  crime 
ordinaire.  immMiatemeiit  après  le  jugement,  s'H  est  acquitté, 
et  après  l'expiration  de  sa  peine,  s'il  a  été  condamné,  le 
gouvernement  <lu  roi  lui  indique,  pour  sortir  de  France,  un 
délai  après  lequel,  s'il  est  trouvé  sur  le  territoire,  il  est  jugé 
pour  le  crime  politique. 

Comme  les  actes  d'extradition  sont  non-seulement  personnels 
]\  celui  qn'on  livre,  mats  qu'ils  énoncent  en  outre  le  fait  qui 
donne  lieu  à  Textradition,  l'individu  qu'on  a  livré  ne  peut 
être  jugé  que  sur  ce  fait.  Si ,  pendant  q^n'on  procède  à 
rinstruction  dn  crime  pour  lequel  il  est  livré,  il  surgit  des 
preuves  rt'^un  nouveau  crime  pour  lequel  rextradilion  pourrait 
être  légalement  iiccordée,  il  laut  qu'une  nouvelle  demande  eoit 
formée  ù  cet  effet. 

Kn  principe  général,  le  gouvernement  seul  est  juge  de  la 
validité  d'une  extradition,  et  il  en  résulte  qu'il  lui  ap^wu-tient 
d'en  tixcr  la  portée,  d'en  interiïréter  les  termes.  Dès  lors, 
quand  ou  soutient  devant  un  tribunal,  ou  qu'une  extradition 
est  irrégulière,  ou  qu'elle  est  interprétée  dans  un  sens,  soit 
trop  favorable,  .soit  préjudiciable  à  rinr.iilpé,  le  tribunal  doit 
surseoir  ju.squ'à  ce  que  le  gonvernement  ait  lait  connaitrc  sa  dé- 
cision. C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  le  *J9  août  1840. 
I^s  demaïides  d'extradition  ne  iiouvant  être  in'ésentées  et 
instruites  que  par  la  voie  diplomatique,  c'est  exclusivement  au 
gouvernement  qu'il  apparlient  de  les  formuler  et  de  les 
apprécier;  les  ebefs  de  parquet  peuvent  seulement  dans  l'intérêt 
de  la  justice,  con-espondre  avec  les  magîsirats  étrangers  pour 
avoir  des  renseignements. 

Le  procureur  général  doit  transmettre  i\  la  cKancellerie  du 
ministre  de  la  justice  avec  lettri;  explicative,  la  requête  d'extra- 
dition accompagnée  du  mandat  d'arrêt  ou  do  l'arrêt  de  la 
chambre  des  mises  on  accusation  ou  d'un  arrêt  de  condam- 
nation par  contumace  ou  contradictoire  selon  que  la  procédure 
est  plus  ou  moins  avancée. 

Lorsque  postérieurement  à  la  demande  d'extradition,  le  fait 
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imputé  à  celui  dont,  l'extradition  est  demandée  perdra  le 
caracl&re  de  crime  pour  prendre  celui  de  simple  d^lit ,  le 
ministre  de  la  justice  doit  eu  être  averti  pour  que  la  demande 
rsoit  retirée  oa  le  prévenu  rendu  à  la  liberté  et  conduit  hors 
des  frontières,  s'il  avait  ét6  amené  en  France.  Jl  en  est  de 
m&me  dans  le  cas  où  il  interviendrait  une  ordonnance,  un 
arr^t  de  non-lieu,  ou  une  ordonnance  d'acquittement. 

l^orsqn'il  s'agit  d'extraditions  réclami^es  par  d'autrra  gou- 
vernements, les  magistrats  sort  tout-?i-fait  étrangers  h  la 
négociation  qui  intervient  alors,  le  gouvernement  ayant  ex- 
clusivement le  droit  de  statuer  sur  les  demandes  de  cette 
espèce.  Les  magistrats  étrangers  transmottezit  parfois  directe- 
ment aux  procureurs  généraux,  à  leurs  substituts  et  môme  aux 
tribunaux  des  ordres  d'arrestation,  des  jugements  de  con- 
damnation; ces  mandats  ou  ces  jugements  n'étant  pas  exécu- 
toires on  France,  doivent  être  imra<''diatcment  transmis  par 
les  magistrats  qui  les  ont  rei;us  au  ministre  de  la  justice,  qui 
se  concerte  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur  la 
question  d'extradition. 

L'exécution  de  rordonnance  d'extradition  est  confiée  aux 
agents  de  l'ordre  administratif. 

Si  l'étranger  dont  l'extradition  est  accordée  est  sous  le  conii 
d'une  prévention  ou  d'une  condamnation  antérieure,  il  ne  peut 
Mro-  livré  qu'après  la  poursuite  terminée  ou  la  peine  subie' 

Dans  la  circulaire  du  30  juillet  1872,  M,  Dufaure  s'exprima 
comme  suit:  «Des  conventions  assez  récentes  ont  introduit 
des  facilités  nouvelles  pour  l'arrestation  provisoire  des  mal- 
faiteurs à  l'étranger,  notamment  dans  les  conventions  dn 
29  avril  18G9  avec  la  Belgique;  do  9  juillet  1869  avec  la 
Suisse;  du  29  novembre  1869  avec  La  Bavière,  et  du  12  mai 
1870  avec  Tltnlie.  Tl  suffit  de  l'avis  donné  par  le  télégraphe 
et  par  la  voie  diplomatique  ù  l'autorité  étrangère  de  l'existence 
d'un  mandat  d'arrôl;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  mandat 
d'arrêt  lui-même  doit  être  produit  sous  peine  d'élargissement  dans 
les  dix  jours  de  Parrestation,  en  Belgique;  dans  les  quinze  jours, 
en  Bavière  et  en  Suisee,  et  dans  les  vingt  jours,  eu  Italie. 

«Si  le  malfaiteur  est  réfugié  eu  Belgifiue,  il  faut  veiller  à 
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assez  avancée,  au  momeut 
restatioii,  pour  qne  l'arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation,  nécessaire  ponr  obtenir  l'extradition»  paisse  Être  pro-  fl 
diiit  dans  les  dcnx  mois,  san-s  quoi  IV'lar^s-^c'inent  aurait  lion. 

aî^es  conventions  précitées  autorisent  aussi  l'extradition  pour 
certains  délits,  pourvu  quUls  aient  entrain*^  une  condamnation 
contradictoire  ou  par  défaut  de  deux  moifs  d'emprisonnement» 
ou  qu'ils  8oient  de  nature,  &'il  y  a  seulement  prévention,  à 
motiver  nne  condamnation  à  pins  de  deux  ans.  Avec  la 
Belgique,  il  suffit  d'une  condamnation  jï  un  mois  d'empri- 
sonnement., et,  s'il  s'agit  de  prévention,  Tindividu  déjà  con- 
damné à  une  peine  criminelle  ou  à  plus  d'un  an  d^empri- 
soiuiement,  peut  ^'tre  extradé  pour  un  délit  déterminé,  n'en- 
traînant pas  le  minimum  de  plus  de  deux  ans.  Dans  ces  cas, 
l'extrait  du  jugement  ou  de  Vordonnance  de  mise  en  prévea- 
lion  est  seul  csigt-.  Ce  n'est,  du  rciste,  qu'en  Belgique  et 
dans  le  grand-duché  de  Luxembourg  que  rextradition  ne  peut 
C'tre  obtenue  sur  la  seule  production  du  mandat  d'arrêt. 

oTour  l'Angleterre  et  TAmérique,  le  mandat  d'arrêt  est  la 
pièce  principale;  mais  il  doit  6tre  accompagné  de  rapports 
ou  procès-verbaux  des  dfîpositions  des  témoins,  portant  une 
date  antérieure  à  celle  du  mandat  et  l'ayant  motivé.  Ces 
pièces  doivent  fitre  certifiées  exactes  par  les  magistrats 
signataires.  >i* 

Monsieur  le  garde  des  sceaux,  ministre  du  la  justice,  a 
adressé  le  12  octobre  1875  la  circnlaire  suivante  sur  l'extra- 
dition aux  procureurs  généraux: 

uLa  procédure  suivie  ju-siia'i'i  ce  jour  en  matière  d'extra- 
dition présente  des  inconvé[]ient.s  graves»  sur  lesquels  mou 
attention  a  été  récemment  appelée.  En  fait,  Vextradition  est 
accordée  sur  la  demande  des  gouvernement.s  étrangers,  avant 
que  l'individu  qui  en  est  l'objet  ait  été  arrêté,  avant  mùme 
qu'on  sacho  où  il  est  réfugié.  Si  la  demande  qui  m'est 
transmise  par  le  ministère  des  affaires  étrangères  paraît  con- 
forme aux  stipulations  du  traité,  un  décret  est  immédiatement 
préparé,  soumis  à  la  .signature  du  président  de  la  république 
et  notifié  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  prescrit  alors  seule- 
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ment  les  mesures  n<-<;cssBÎres  pour  en  aasnrer  l'exécution, 
('elle  pratique  est  défeutucuso  en  ce  qn'cllc  ne  permet  pas  a» 
gouvernement  de  provoquer  les  explication^^  do  l'individu 
arrêté,  ni  même  de  vérifier  son  identité,  avant  de  statuer 
définitivement  sar  la  demande  d'extradition. 

oDans  d'autres  pays,  voisins  de  la  France,  où  la  procédure 
d'extradition  est  réglée  par  une  loi,  la  pratique  est  tonte 
différente.  En  Belgique  notamment,  et  dans  les  Pays-Bas, 
l'autoritû  judiciaire  intervient  toujour.?  pour  donner  son  avis, 
et  elle  ne  le  fait  qu'aprùs  avoir  entendu  l'individu  arnUé. 
Le  gonvernement  n'est  pas  lié  par  cet  avis;  maïs  la  décision 
qu'il  prend  sons  sa  responsabilité,  est  une  décision  toujours 
éclairée,  et  l'étranger  qui  en  est  l'objet  ne  peut  se  plaindre 
d'avoir  (';t6  livré  sans  avoir  pu  faire  entendre  ses  réclamations 
ni  présenter  ses  moyens  de  défense. 

«En  attendant  qu'nnc  loi  vienne  déterminer  les  formes  à 
observer  dans  l'intérêt  de  la  liberté  individuelle,  j'ai  pensé 
que  les  inconvéoients  de  la  pratique  actuelle  pouvaient  6trc 
en  partie  corrigés. 

«Après  m'ôtre  concerté  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangiVe^s,  j'ai  décidé  qu'il  l'avenir 
aucun  décret  autorisant  l'extradition  d'un  étranger,  ne  serait 
proposé  k  la  signature  de  M.  te  président  de  la  république 
avant  que  cet  individu  ait  été  arrêté.  La  demande  d'extra- 
dition sera  examinée  au  ministère  de  la  justice;  si  elle  me 
paraît  régnliùre,  je  transmettrai  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
le  mandat  d'arrêt  ou  le  jugement  de  condamnation,  ainsi  que 
toutes  les  pièces  (|ui  m'auront  été  communifptécs  par  le 
ministère  des  affaires  étrangères.  Mon  collègue  de  l'intérieur 
prescrira  les  mesures  nécessaires  pour  l'arrestation  de  l'étran- 
iicr  recherché.  Cette  arrestation  opérée,  l'étranger  sera 
inimédiatement  conduit  devant  le  procureur  de  la  république 
de  l'arrondi sscment  où  elle  a  eu  lieu.  Ce  magistrat  recevra 
en  raôme  temps  communication  de  toutes  les  pii'ccs  jointes 
à  la  demande  d'extradition;  il  procédera  i\  rinterrogatoire 
de  l'individu  arrêté  et  en  dressera  procès-verbal. 

«Si  cet  individu  prétend  qu'il  appartient  h  la  nationalité 
française  ou  que  la  demande  d'extradition  s'applique  îi  un 
autre   individu,    s'il  allégne  un   fait  ijui  serait  do  nature    à 
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établir  soii  innocence,  oa  enfin  s'il  demande  ù  prouver  qoe 
l'infraction  dont  il  «'est  rendu  coupable  ne  rentre  pas  dans 
les  termes  da  traité,  1c  procurear  de  la  république  de^ra 
vérifier  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  reiacli- 
tade  de  ces  allégations.  Dans  le  cas  oii  l'individu  arrêté 
demanderait  le  secours  d'an  interprète  ou  les  secours  d'un 
défenseur,  le  procureur  de  la  république  lui  accordera  toutes 
les  facilités  nécessaires  et  au  bcsoiu  désignera  lui-même  nii 
interprèle  dont  les  honoraires  seront  payés  comme  frais  urgents 
de  ja<;tice  criminelle.  Le  procureur  de  la  république  vous 
transmettra:  1*^  le  mandat  d'arrêt  on  le  jugement  de  con- 
damnation et  les  documents  joints;  2*  l'interrogatoire;  3**  les 
renseignements  qu'il  aura  recneillis;  4°  son  avis  motivé.  Vous 
y  joindrez  vos  appréciations  et  m'adres>ïerez  te  tout  dans  le 
plus  bref  délai.  Sur  le  vu  de  ces  piéKfes,  je  proposerai,  s'il 
y  a  lieu,  h  M.  le  président  de  la  république,  d'autoriser 
l'extradition. 

«Lorsque  l'individu  arrêté  déclarera  qu'il  consent  à  Être 
livré,  sans  aucune  formalité,  an  gouvernement  qui  le  réclame, 
votre  substitut  devra  se  borner  à  dresser  procès-verbal  de 
cette  déclaration  en  double  original. 

oL'nn  de  ces  originaux  sera  remis  à  l'antorité  administra- 
tive, qui  se  chargera  de  transférer  l'élraiigcr  ii  la  frontière 
et  de  le  remettre  aux  autorités  du  pays  étranger;  l'antre  me 
sera  adressé  par  votre  intermédiaire. 

«Les  mesures  que  je  vicus  d'indiquer  sufKront,  je  l'espère,  à 
prévenir  désoi-niais  toute  erreur  sur  l'identité  des  individus 
qui  sont  livrés  à  la  justice  étrangère.  Tour  éviter  des  con- 
fusions du  même  genre,  en  ce  qui  concerne  les  individus 
arrêtés  ft  la  suite  d'une  condamnation  rendue  en  France  par 
défaut  ou  par  «ontuniacfs  je  croîs  devoir  prescrire  des  me.surcR 
analogues.  U  arrive  parfois  qu'une  personne  portant  le  nom 
d'un  individu  condamné  psir  défaut,  est  arrêtée  dans  un  arron- 
dissement éloigné  de  celui  où  la  condamnation  a  été  prononcée. 
S'il  s'élève  des  doutes  sur  l'identité  de  la  personne  arrôlée» 
il  importe  que  ce  doute  soit  éclairci  dans  le  plus  bref  délai. 

["En  conséquence,  et  d'accord  avec  M.  le  ministre  de  l'inlé- 
rieur,  j'ai  décidé  que  tout  individu  arrêté  en  vertu  d'un  mandat 
d'arrêt  ou  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  serait  conduit 
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Bur-le-charap  devant  le  procureor  de  la  répul)Uque  de  rairon- 
liisscmcnt  où  a  eu  lieu  l'a r resta tiou.  Ce  magistrat  vérifiera 
l'identité  et  consignera  dans  un  procès-verba!  les  explications 
de  l'individu  arrêté  ;  si  ces  explications  lai  paraissent  de 
nalnre  h  motiver  la  mise  en  liberlô  de  la  personne  arrêtée, 
ou  à  faire  ajourner  son  Iransfèrement  jïis(|u'ù  ce  qut'  de 
nouveaux  renseignements  aient  été  obtenus,  il  délivrera  un 
ordre  écrit  auquel  se  conformeront  les  agents  do  l'administra- 
tion. En  cas  de  difticulté,  il  vous  en  sera  immédiatement 
référé.»  ^ 

Un  projet  de  loi  sur  l'extradition  des  malfaiteurs  fut  présenté 
au  Kénjt  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice^  le  2  mai 
1878.     Ce  projet  a  été  accompagné  d'nn  exposé   des  motifs. 

«L'extradition  des  malfaiteors,  dit  l'exposé,  est  dominée  par  le 
principe  de  la  réciprocité.  Il  est  inutile  d"eii  cLerchcr  ailleurs 
la  justification.  Le  gouvernement  qui  réclame  Textradition 
de  ses  nationaux,  accusés  ou  condamnés  par  la  justice  crimi- 
nelle, accomplit  nn  devoir  qui  appartient,  en  tons  Iok  pays, 
au  pouvoir  exécutif;  il  s'efiForce  d'assurer  l'exùcution  d'une 
décision  de  Ju&tiw.  Sa  pniâsance  expire  aux  limites  de  la 
frontière.  Aussi,  n'use-t-il  pas  d'un  droit,  n'invoqne-t-il  point 
une  obligation,  il  se  borne  il  solliciter  la  remise  du  fugitif. 

bLo  gouvernement  .auquel  est  demandée  l'extradition  voit, 
comme  celui  qui  la  sollicite,  des  fugitifs  abandonner  le  terri- 
toire, afin  de  se  dérober  aux  poursuites;  il  se  trouve  en 
pri'senoe  des  mêmes  difficultés;  sa  justice  demeure  trop  souvent 
irapuissante;  la  frontiôro  qui  se  dresse  enti-e  les  deux  États 
compromet,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  les  intérêts  de  la 
répression.  De  ce  besoin  commun  nait,  par  la  nature  des 
choses,  nn  accord  mntnel,  une  convention  prend  naissance. 

uXos  conventions  diplomatiques  ont  combattu  pied  à  pied 
la  théorie  dn  droit  d'asile.  Deux  sj^stèmes  sont  en  présence: 
l'un,  n'ayant  en  vue  que  Hatér^t  sapériear  de  la  répression 
pénale.  Pour  les  défenseurs  de  la  doctrine  adverse,  l'extra- 
dition n'est  qu'une  procédure  cxcoptionnelle.  Selon  eux,  le 
fugitift  en  franchissant  la  frontière,  acquiert  un  droit.  Le 
Lpays  de  refuge  contracte  envers  lui  une  obligation.» 
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L'art.  I**'  recouuail  nu  gouvernement  !e  droit  d'accurder 
ilcâ  oxtratlitîons  liuus  le»  Umiteii  tract^e^  par  la  loi. 

Cet  article  no  parle  pas  des  traita;»  existante.  i.c  projet 
n'avait  rien  à  n'-glcr  sur  eu  point.  Le  Rouvoruemeut  français, 
lié  par  des  conventions  diplomatiqueâ,  ne  peut  [gs  ntuilitiier 
par  une  loi  intérieure.  Notre  projet  ncj  porte  donc  en  fait 
aucnno  atteinte  h  nos  traités. 
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Art.  I".  Lo  gouvernement  pourra,  sous  coudiliou  de  réci- 
procité, livrer  aux  goiivernenieuts  étrangers,  sur  leur  demande, 
tout  individu  non  t'rani;ais  jiuuriiuivi ,  mis  eu  préveutlon  uu 
accusation,  ou  condamné  par  les  tribunaux  de  la  puissance 
reqnérajitc,  pour  avoir  commis  sur  le  territoire  de  cotte  puis- 
sance l'une  des  iutVactions  ci-dessous  indiquées,  ci  qui  serait 
trOQVé  sur  lo  territoire  de  la  république  ou  de  ses  possessions 
coloniales. 

Le  gouvernement  pourra  également  donner  suite  aux  de- 
mandes d'extradition  motivées  par  des  infractions  commises 
snr  le  territoire  d'une  puissance  tierce  par  un  individu  non 
frani;ai:>,  mais  pour  les  cas  seulement  un  la  législation 
frar»;aise  autorise  la  poursuite  en  France  des  mûmes  infrac- 
tions commises  par  un  étranger  hors  do  territoire  de  la 
république. 

Art.  II.  Les  faits  qui  pourront  donner  lieu  ft  l'extradition 
sont  les  suivants:  1"  Tous  faits  punis  de  peines  criminelles 
par  les  lois  françaises;  2"  Les  faits  punis  do  peines  cor- 
reolionnetles  par  It's  lois  fran(;aises,  lorsque  le  maximum  de 
la  i»t'ine  est  de  deux  ans  et  au-dessus.  Sont  comprises  dans 
les  dispositions  qui  précèdent,  en  matière  de  crimes,  la  ten- 
tative et  la  complicité;  de  même  eu  matièi'o  do  déliU,  lors- 
qu'elles sont  punissables  d'âpre  les  lois  frangiùscs. 

Ces  dispositions  comprennent  aussi  les  infractions  de  droit 
uomnmn  commises  par  des  militaires,  marins  on  assimilés. 

Art.  m.  L'extradition  ne  sera  pas  accordée:  1"  Lorsque  les 
crimes  ou  délits  auront  un  caractère  politique;  2^  Lorsque 
loa  crimes  ou  délits  fi  raison  desquels  elle  est  rcijuise  anront 
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él(^  tiommis  on  France;  3"  lorsque  ces  crimes  on  délits, 
quoique  coniiiiis  hnrs  lio  Friincc,  y  nurunt  étâ  pouranivJs  et 
ju^iis  définitivement;  4**  Lorsque  aux  termes,  soit  des  lois 
fran^^aises,  Boit  des  lois  de  la  puissance  requérante,  la  pre* 
scription  de  la  peine  ou  de  racUoii  se  sera  trouvée  acquise 
antùricnrement  à  la  demande  d'extradition. 

Art.  IV.  L'extradition  ne  sera  accordée  qu'à  la  condition 
que  l'individu  extradé  ne  sera  ni  iionrsnivi,  ni  puni  pour  une 
infraction  autre  que  celle  ayant  iimtivô  l't'xlrudition,  à  moins 
d'un  cûnsentetiieut  spécial  donné  dans  les  termes  dn  traité 
par  le  gouvernement  IranvaiB. 

Sera  considéré  comme  soumis,  sans  réserve,  à  Tapplication 
des  lois  fran";aifîes,  à  raison  d'un  fait  quelconque  antérieur  à 
L'extradition  et  différent  de  l'intraction  qui  a  motivé  cette 
mesnre,  l*individu  livré  qai  aura  eu,  pendant  tin  mois  depuis 
son  c'iargisscmcnt  définitif,  la  faculté  do  quitter  le  territoire 
français. 

Art.  Y.  Dana  le  cas  oii  un  étranger  sera  poursuivi  ou 
aura  été  condamné  en  France,  et  où  son  extradition  sera 
demandée  ait  gouvernement  fran^-ais,  à  raison  d'une  infraction 
différente,  la  remise  ne  sera  effectuée  qu'après  que  la  pour- 
snite  sera  terminée,  on,  en  cas  Je  condamnation,  après  que 
la  peine  aura  été  exéeutéc. 

Toutefois  cette  disposition  ne  fera  pas  obstacle  à  ce  que 
Félranger  puisse  être  envoyé  temporairement  pour  comparaître 
devant  les  tribunaux  du  pays  requérant  sous  la  condition  qu'il 
sera  reavoyé  dès  que  la  justice  étrangère  aura  statué. 

Sera  régi  par  les  dispositions  dn  présent  article  lo  cas  où 
l'étranger  est  soumis  î\  la  contrainte  par  corps,  par  appli- 
cation de  la  loi  du  10  décembre  1871. 

Art.  VI.  Dans  lo  cas  où,  l'extradition  d'un  étranger  ayant 
été  obtenue  par  le  gouvernement  français,  le  gouvernement 
d'un  pays  tiers  sollicitcrnît  h  son  tour  du  gouvernement 
français  Pcxtradition  du  même  individu,  à  raison  d'un  fait 
antre  que  celui  jugé  en  France,  ou  uon  connexe  à  ce  fait, 
le  gonverncnicnt  ne  déférera,  s'il  y  a  lieu,  à  cette  requête, 
qn'april's  s'être  assuré  du  consentement  du  pays  par  lequel 
l'extradition  aura  été  accordée. 

Toutefois  cette  réserve  n'aura  pas  lieu  d'être  appliquée  lorsque 
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l'iiiilividii  bxtraJt;  aura  eu,  iicndaiit  ]o  délai  fix6  par  l'art.  IV, 
la  facullù  de  quitler  le  territoire  de  lu  république. 
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Art.  VIL  Toute  demande  d'extradition  sera  adressée  au 
gouvcroemtiut  français  par  voie  diplomatique  et  sera  accom- 
pagnée, soit  d'uu  jugement  ou  arrêt  de  coudamuatîoii,  oiême 
par  défaut  on  par  contumace,  notifié  dans  C6s  derniers  cas 
suivant  les  formes  «lui  seraient  prescrites  par  la  législation 
du  pays  requérant,  soit  d'un  acte  do  procédure  erimincllo 
décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit,  te  renvoi 
de  l'iiicnlpé  on  de  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive, 
soit  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la 
même  force  et  décerné  par  l'autorité  judiciaire,  pourvu  que 
ces  derniers  actes  renferment  l'indication  précise  du  fait  pour 
lequel  ils  sont  délivrés  et  de  la  date  de  ce  fait. 

Art.  TIII.  La  demande  d'extradition  sera,  après  examen, 
transmise  avec  les  pièce.s  à  l'appui,  par  le  mioistre  des 
affaires  étrangères  au  ministre  de  la  justice,  qui  véridera  la 
régularité  de  la  requête  et  adressera,  s'il  y  a  lieu,  les  pièces 
au  ministre  de  l'intérieur,  lequel  prendra  aussitôt  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  opérer  l'arrestation. 

Art.  XVI.  Eu  cas  d'urgence  et  sur  la  demande  directe 
des  autorités  judiciaires  du  pays  requérant,  les  procureurs  de 
la  république  pourront,  sur  un  simple  avis  transmis  soit  par 
la  poste,  soit  par  le  télégraphe,  de  Texislence  de  l'une  des 
pièces  indiquées  par  l'article  VII,  ordonner  l'arrestation  pro- 
visoire de  l'étranger. 

Un  avis  régulier  de  la  demande  devra  être  transmis  en 
même  temiis,  par  voie  diplomatique,  par  la  poste  ou  par  le 
télégraphe,  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Les  procureurs  de  la  république  devront  donner  avis  de 
cette  arrestation  au  ministre  de  la  justice  et  au  procureur 
général. 

Art.  XXIII.  Les  gouverneurs  des  colonies  lïançaises  pour- 
ront, souB  leur  responsabilité  et  à  charge  d'eu  rendre  compte 
û.  bref  délai  au  ministre  de  la  marine,  statuor  sur  les  de- 
mandes d'extradition  qui  leur  seraient  adressées,  soit  par  de 
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gouvernomcnts  étrangors,  soit  par  les  gouverneurs  des  colonies 
étrangères.  Ils  pourront  en  outre  exercer  les  droits  conférés 
par  les  art.  XVUl,  XX,  XXI  et  XXII. 

Cette  faculté  n'aura  lien  qae  sous  conditiou  de  réciprocité, 
et  si  le  fait  à  raison  duquel  l'extradition  est  demauilée  est 
prévu  par  les  traités  en  vigueur  entre  If  s  métropoles.' 

Le  passage  qui  suit  est  emprunté  au  rapport  du  gai'de  des 
sceaux  sur  radministration  de  la  justice  criminelle  en  France 
et  en  Algérie  pendant  Tannée  1870: 

«Jusqu'en  18&3,  la  statistique  criminelle  avait  relevé  le  stAtiiiittu» 
nombre  des  extraditions,  dont  le  département  de  la  justice  niontr^  la 
s'occupait  chaque  année,  et  sans  tenir  compte  de  leur  résultat,  dcstnidî- 
Maîs,  à  partb  de  1864,  laissant  de  côté  les  demandes  aban-  ^^'f^u"  ' 
données,  elle  n'a  enregistré  que  celles  qui  ont  eu  une  solution  ''"'*-^*'' 
détinitivG.  Voici  les  indications  que  fournissent  sur  ce  point 
important  les  comptes  criminels  de  1864  à  1870.  La  France 
a  accordé  pendant  ces  sept  années,  584  extraditions  dont 
157  avaient  été  demandées  par  l'Italie,  115  par  la  Belgique, 
68  par  la  Suisse,  56  par  rKspagne,  41  par  la  Prusse,  32  par 
le  grand-duché  do  Bade,  29  par  la  Bavière,  21  par  TAngle- 
terre,  21  par  le  Wmtemberg,  14  par  le  grand-duché  de  Hesso, 
12  par  l'Autriche,  7  par  les  Pays-Bas,  2  par  la  ville  do  Francfort, 
2  par  celle  de  Hambourg,  2  par  lo  Hanovre,  2  par  le  grand- 
duché  do  Luxembourg,  2  par  la  Saxe-Meiningen,  1  par  les 
États-Unis  et  1  par  la  Hesse-Électorale. 

«l)'un  autre  cûté,  il  a  été  accordé  à  la  France,  pendant 
la  même  période,  343  extraditions  qui  ont  été  obtenues:  110 
do  la  Suisse,  81  de  la  Belgique,  68  de  l'Espagne,  20  de 
l'Italie,  12  de  rAngleterre,  9  de  la  Bavière,  8  do  grand-duché 
de  Bade,  8  des  Pays-Bas,  4  de  la  Prusse,  4  de  la  ville  de 
Hambourg,  3  de  l'Autriche,  3  des  États- Pontifiejiox,  3  de  la 
viile  de  Francfort,  2  du  gi*and-dnchÉ  de  Luxembourg,  2  du 
Mexique,  2  du  Wurtemberg,  1  du  Brésil,  1  des  États-Unis 
et  1  de  la  Saxe-Meiningen. 

«Les  927  malfaiteurs  extradés  de  1864  à  1870  se  répar-  N»tu«i  a« 

...  .  InfrmutiOB- 

tissent  ainsi  eu  égard  à  la  nature  des  infractions  commises: 

I  M"  211,  Sénat,  sessiun  1878,  atiiiexû  au  procès -verbal  de  la 
Béanco  du  2  mai  1878,  p.  2,  35—44- 
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vols  Cl  abus  de  conlianco  280  (30  pour  ÏOO):  banqueroutes 
fraudalenses  186  (20  pour  100);  taux  divers  169  (t8  pour 
100);  assassinats,  meurtres  ou  om poison neineuts  50  (16  pour 
100);  autres  crimes  ou  délits  14lî  (16  potu-  KK)). 

«I^e  rapport  siir  l'administration  de  la  jnsticc  criminelle, 
pour  1871,  a  paru  vers  la  tin  de  1873.  Par  snitc  de  la 
guerre  et  de  l'occupation,  les  procûduros  d'extradition  unt  Hà 
pondaut  cette  ann^-o  relativement  peu  nombreuses.  Voici  les 
L'bift'res  relevés  par  lo  ministère  de  la  justice: 

La  France  u'a  eu  X  demander  aux  puissances  étrangères  eu 
1874,  que  34  extraditions  de  malfaiteurs;  mais  elle  en  a 
accordé  118  à  celles-ci.  Les  pays  dont  la  France  a  obtenu 
dcB  extraditions  sont  lc5  suivants;  la  Suisse  11,  la  Hclgiquc  5, 
l'Autriche  4,  l'Allemagne  2,  l'Italie  1,  le  grand-duché  de 
J^uxembourg  1.  Ceux  auxquels  elle  ou  a  accorda  sont:  la  Bel- 
gi<iue  5:î,  ritalie  34,  la  Suisse  13,  l'Ksiiague  12,  rAllemague  2, 
lo  Portugal  2,  l'Angleterre  l,  et  la  Kussic  1. 

ttA  ces  indications  on  peut  ajouter  que,  dans  ces  dernières 
aiint'ieg,  le  nombre  des  extraditions  demandées  par  la  France 
s'est  augnientù  dans  une  proportion  énorme.  Cet  accroissement 
tient  h  deux  causes.  En  première  ligne,  il  faut  placer  le 
système  nouveau  inaugnré  dans  les  traités  conclus  en  1869 
et  on' 1870  avec  la  Belgique,  la  Bavière,  la  Suisse,  et  l'Italie. 
Sous  Tempiro  des  anciennes  conventions,  les  crimes  soûls  don- 
naient lieu  ù,  Textraclition;  un  grand  nombre  de  délits  figurent 
dans  los  nomenclatures  des  nouveaux  traités.  Il  n'est  pas 
surprenant  que  le  chiffre  des  procédures  d'extradition  so  soit, 
par  suite,  trouvé,  subitement  presque  doublé.  Il  faut  tenir 
i;orapte  aussi  de  la  rapidité  toujoui-s  croissante  des  communi- 
cations ot  du  développement  incessant  des  rapports  entre 
nations  voisines;  plus  les  malfaiteurs  rencontrent  de  facilités 
ponr  fuir,  plus  la  société  a  d'occasion  do  formuler  des  requêtes» 
d'extradition,  et  plus  elle  a  intérêt  à  en  poursuivre  éucrgique- 
nient  la  solution.»* 

Kti  Belgique,  la  matière  des  extraditions  est  régie  à  la  fois 
par  la  loi  et  les  traités.  La  loi  établit  les  principes  dont  le 
gouvernement  ne  peut  s'écarter  dans  la  conclnsiou  des  traités. 


'  BiLLOTf  Traité  de  Ccxtrtuiitioa,  p.  65. 
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Ceux-d  pftr  e\oiii])Ic  pourront  rciîLreînilre,  mais  non  augmenter 
les  cas  d'extra  il  iLiou,  accoi-ilcr  de  iiouvetleH  gnraiilios  aux  indi- 
vidus extradés,  etc.  La  preniiiTe  loi  d'extradition  en  lielt'ique 
porte  la.  date  du  1*'  octobre  1833;  elle  avait  6nunn5rc  les  cas 
relativement  peu  nombreux  dans  lesquels  l'ostraflition  pouvait 
éti'o  accordée,  elle  avait  élu  remplacée  par  une  loi  du  5  avril 
1B68  C0DÇ110  dans  un  esprit  plus  favorable  aux  extraditions 
ci  dont  les  dispositions  essentielles  out  él6  reproduites  dans 
la  loi  du  15  mars  1874  <iui  reinplaee  les  lois  antérieures 
abrogées  entièrement  sauf  uac  disposition  de  la  loi  du  1"  octobre 
1833  d'après  lequel  l'étranger  ne  peut  ùtrc  pours^iivi  pour 
un  (lOlit  politiquo  antérieur  à  Tcxtradition  ui  pour  un  délit 
non  prévu  par  ladite  loi.  Pour  compléter  Tliistoire  de  la 
législation  bclgo  sur  la  matière,  nous  pouvons  mentionner  eu 
passant  la  loi  du  I*"'  juin  1&70  qui  ajouta  ii  la  lisLc  dos 
Faits  autorisant  l'extraditiou  le  recèlement  des  objets  provenant 
des  crimes  ou  délits  donnant  lieu  à,  l'extradition.  Cette 
disposition  est  reproduite  dan.s  la  loi  de  1874. 

Il  y  ont  en  1873  en  Belgique  300  affaires  «rextraditioii 
environ  et  la  Franco  figure  dans  cvs  affaires  pour  G4  pour  100, 
Cela  s'explique  par  la  i^imilitude  des  législations  et  dos  mœurs 
des  deux  pays  et  le  grand  nombre  de  cas  pour  lesquels 
Textradltion  est  stipulée. 

L'art.  1*"  de  la  loi  de  1874  délinit  Urs  infractions  dont  il  y 
a  30,  pouvant  donner  Heu  à  Textrudition.  »t  comprise  dans 
ces  c|ualifications  la  tentative  loi-squ'ellc  est  ptinissablo  eu 
faveur  des  lois  pénates.  L'article  roimse  sur  la  réciprocité 
et  s'applique  aux  condauiués  de  même  qu'aux  accusés. 

L'art.  II  port*  que  «lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant 
lieu  h  In  demande  d'extradition  anra  été  commis  hors  du 
territoire  do  la  partie  requérante,  le  gouvernement  pourra 
livrer  &  charge  de  réciprocité,  Tétrangcr  poursuivi  on  con- 
damné, dans  le  ens  où  la  loi  belge  autorise  la  poursuite  des 
nicmos  infractions  commises  hors  du  royaume. 

Les  lois  antériourcs  exigeaient  que  le  fait  donnant  lien  n 
rextradttion  eût  été  commis  sur  le  territoire  de  l'État  requé- 
rant, ce  qui  est  encore  le  cas  aux  États-Unis  corarae  nous 
l'avons  vu  on  rapportant  l'affaire  Vogt 
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L'art,  m  permet  d'accorder  l'extradition  sur  la  production 
d'uii  âioiple  mandat  d'arrêt.  C'est  une  grave  iiinovallon  sur 
la  k^gislaliou  précédente.' 

Voici  quelques-unes  des  principales  dispositions  du  traité 
du  15  août  1874  entre  la  France  et  la  Belgique: 

Art  lU.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont 
rextradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas»  Ôtre 
poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique,  antérieur  à 
l'extradiUoH,  ni  pour  aucun  fait  cotmexe  à  un  semblable  délit. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  i^  an 
semblable  délit,  l'attentat  contre  la  personne  d'un  chef  d'État 
étranger  on  contre  celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque 
cet  attentat  constituera  le  fait,  soit  de  meurtre,  Boit  d'assassi- 
nat, soit  d'empoisonné  m  ent.^ 

L'art,  V,  après  avoir  pourvu  h  ce  que  l'extradition  sera 
accordée  sur  la  production,  soit  du  jugement  ou  de  Tarrét  de 
condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre  dn  conseil 
de  Tarrél  de  la  chambre  de  mise  en  accusation  etc.,  déclare, 
qu'elle  sera  également  accordée  snr  la  production  du  mandat 
d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  m^me  force,  décerné 


^  Annuaire  de  It'giâhttion  étrangère^  1871,  p.  410.  Notes  par  M.  L. 
Ronaolt. 

'  h*  goiivfirnement  belge  &  pris  l'initistiTc  de  l'innovation  relative 
aux  chcfti  d'État.  Kllu  a  été  depuis  lors  adoptée  comme  principe  de  droit 
publique  m  interniati^nal  par  la  Franco  ei  la  plupart  des  gouvcrue- 
meuts  uuropûfus;  mal»  si  cette  clause  nu  rk  trouve  pas  dans  un  tmilé 
il  ne  fiVnstiii  pas,  que  l'assassinat  d'uu  obef  d'État  ne  aoit  pas,  Bill' 
vftDt  les  circonstances,  considéré  comme  crime  de  droit  commun. 
Comme  cas  récent,  il  suffit  cie  rappeler  l'extradition  de  Netchaîew, 
opérée  par  la  Suisse  sur  lu  demande  du  ([ouTernement  russe.  Cotte 
question,  dit  le  viMémorial  diplomatitfoien ,  joue  le  rôle  [irineipal  dans 
la  polèmiqne  soulevée  a  propo.8  du  sujet  russe  Hartmann  (voir  p.  47fl). 
Mais  nous  ferons  remarcjner  que,  dana  le  cas  actuel,  il  ne  s'agit  ni 
de  régicide,  ui  d'assassinat.  L'individu  en  question  est  poursuivi 
par  la  jtietiRu  ruuse  conimu  inculpù  d'avoir  miné  une  voie  ferrée  et 
fait  sauter  un  train  de  eliemin  de  Ter  (crime  qui  entre  dan»  tons  tes 
traités  conclus  par  ta  France  depuis  dix  ans)-  Cette  accusation  ue 
se  complique  en  ancuno  façon  d'un  attentat  contre  l'empereur  de 
Bnseie,  attundu  tjuei  l'empereur  ne  s'e^t  pas  trouvé  dans  le  traiii 
endommngé.      Mémorial  diptomittique,  1880,  p.  134. 


par  l'autorité  cumpétfMite,  pourvu  que  ces  actes  renfonnent 
l'indicalion  précise  du  fait  pour  lequel  ils  ont  6té  délivrés. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de  savoir 
si  le  crime  ou  délit  objet  de  la  poursuite  rentre  dans  les 
prévisions  de  la  préamtc  couvention,  des  explications  seront 
demantlées  et,  après  examen,  le  gouvernement  à  qui  Textra- 
dition  c!jt  réclamée  statuera  sur  la  suite  h  donner  à  la  deraande. 

Art.  X.  L'individu  qui  aura  été  livré  ne  pourra  être  pour- 
suivi ou  jugé  contradtctoirement  pour  aucune  autre  înfraetion 
que  celle  ayant  motivé  l'extradition,  ù  moins  du  consentcuient 
exprès  et  volontaire  donné  par  l'inculpé  et  communiqué  au 
gouvernement  qui  Ta  livré. 

Art.  XIII.  Les  commissfons  rogatoires  tondant  h  faire  opérer, 
soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps  du  délit  ou 
de  pièces  à  conviction,  ne  seront  exécutées  qUc  pour  l'un  des 
faits  énumôrés  dans  le  traité  comme  pouvant  enti-aîner  l'exlra- 
ditioti  et  sous  la  réserve  des  droits  que  des  tiers  non  impliqués 
dans  la  poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  lesdits  objets.^ 

La  convention  d'extradition  entre  l'Italie  et  la  Belgique  du 
16  janvier  1875  porte  dans  son  article  VI  que  «Si  l'individu 
poursuivi  ou  mis  en  prévention,  ou  accusé,  ou  condamné  n'est 
ni  Helge  ni  Italien,  ou  si  le  crime  ou  délit  n  été  commis 
hors  du  territoire  des  parties  conlraclantus,  j)ar  un  individu 
qui  n'appartient  pas  à  l'État  auquel  l'extradition  est  demandée, 
le  gouvernement  pourra  informer  de  cette  demande,  an  premier 
cas,  le  gouvernement  auquel  appartient  l'individu  réclamé,  au 
second  cas,  le  goaveniement  sur  le  territoire  duquel  le  crime 
ou  le  délit  a  été  commis  et  si  an  de  ces  gouvemcments 
réclame  ii  son  tour  le  même  individu  pour  le  faire  jnger  par 
ses  tribunaux,  le  gouvernement  auquel  la  demande  d'extra- 
dition a  été  adressée  pourra  îi  son  choix  le  livrer  à  l'un  ou 
à  l'autre  gouvernement." 

Dans  les  Pays-Bas,  d'aprè-*;  la  loi  du  10  septembre  1849, 
l'extradition  ne  sera  accordée: 

a)  Que  sur  la  production  d'nne  expédition  authentique  du 
jugement  ou  de  rarrêt  de  condamnation  on  de  mise  en  accu- 
sation, ou  de  la  provision  do  justice  avec  mandat  d'arrêt. 

^  Jièntorial  diyUtnaiiqut,  1875,  p.  31^. 
>  /Alt/.,  p.  3IJ. 
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'(ranger 
peine  pour  !e  crime  coniiois  sur  lu  territoire  étrangtîr,  infime 
si  les  lois  néerlandaises  punissent  le  fait  d'une  peine  moins 
î^Tûve  que  les  lois  du  pays  dont  le  gouvernement  demande 
l'extrndition  du  coupable. 

c)  Pour  aucun  crime,  si  la  poursuite  ou  la  peino  est 
prescrite  d'après  les  lois  néerlandaises. 

d)  Si  Tcxtradition  soustrait  IV-tranger  à  l'action  intentée  pour 
qaolque  fait  punissable  d'apros  les  lois  pénales  du  royaume^ 
ou  aux  effets  d'une  coudanuiatiou  Pinporlant  prise  de  eorps^ 
prononcée  avant  la  réception  de  la  demande  d'exti-adition. 

Les  dispositions  de  cette  loi  ne  sont  pas  applicables  aux 
Néerlandais,  ni  aux  étrangers  assimilés  d'aprcs  Tari.  VIII  du 
code  civil  aux  Néerlandais  et  qui  sont  considérés,  pour  ce 
qui  concerne  les  effets  de  cotto  loi  comme  régnieolcs,  ni  à 
l'étranger  établi  sur  le  territoire  néerlandais  et  marié  ou 
ayant  été  marié  à  une  femme  néerlandaise,  dont  il  a  un 
enfant  ou  des  enfants  nés  dans  le  royaume.* 

Loi  sur  les  extraditions  du  6  avril  1875, 

Art.  r'.  Les  articles  XVI,  XVIT  et  XVIII  de  la  oi  du 
13  ao1it  1849,*  sont  abrogés.  Ancnn  nouveau  traité  con- 
cernant l'extradition  des  étrangers  ne  peut  être  conclu,  et  les 
traités  existants  sur  cette  matière  ne  peuvent  être  renouvelés 
ffue  conformément  aux  dtï^positions  de  la  présente  loi. 

Art.  II.  Les  étrangers  ne  peuvent  être  extradés  que  pour 
les  crimes  et  délits  ci-après  éimutérés,  commis  hoi"s  du  royaume: 
l^  attentat  contre  la  vie  du  souverain,  des  membres  de  sa 
famille  ou  du  chef  d'une  république;  2"  meurtre,  assassinat, 
parricide,  infanticide,  empoisonnement;  S^  menaces  punissables 
aux  termes  de  l'art.  CCCV  du  code  pénal;  4*  nvortement; 
5"  blessures  ou  coups  volontaires,  ayant  occasionné  une  maladie 
ou  incapacité  de  travail  personnel  plus  de  vingt  jours,  ou 
commis  avec  préméditation;  6"*  viol  on  tout  autre  attentat  à 
la  pndour  commis  avec  violence;  7"  attentat  aux  mtenrs 
punissable  aux  termes  de  l'art.  CCCXXXIV  du  coile  pénal; 
8*  bigamie;  9**  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou 
supposition  d'un  enfant;  10**  enlèvement  de  mineurs;  11"  contro- 
favon,  falsiticûtion,  altération  ou   rognemcnt   de  monnaie    ou 

>  BaUmin  (/es  tais,  u"  39. 
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parti c:ipati on  volontQÎi'c  h  rémission  de  nionoaie  contrefaites, 
falsititif;,  altérée  ou  rognée;  12^  fanx  commis  à  l'égard  des 
sceaux  de  )'Ktat,  des  billets  de  banque,  des  effets  pnblics  et 
des  poinçons,  timbres  et  marques,  pnnisstibles  aux  termes  des 
articles  CXXXIX  ù  CXXXXUI  du  code  pénal,  de  papitir-inon- 
naic  et  timbrcspostc;  13**  fuux  on  écriture  punissable  aux 
termes  des  articles  CXXXXV  à  CXXXXVIU  et  des  articles  CL 
et  CLl  du  code  pénal;  14*  faux  témoiguague,  subomation  de 
témoins,  faux  seniieiil;  15°  corruption  de  fonctionnaires  publics, 
punissable  aux  termes  des  aiticles  CLXXVII  ù  CLXXIX  et 
CLXXXI  h  CLXXXIII  du  code  pénal,  concussion,  soustraction 
ou  détoumemcnt  commis  par  les  percepteurs  ou  dépositaires 
[inblics;  IC"  incendie  volcmtaire  punissable  aux  termes  des 
articles  CCCCXXXIV  et  CCCCXXXV  du  code  p^^nal;  17"  de- 
struction volontaire  de  biens  immeubles  punissable  aux  tenues 
des  articles  CCCCXXXVII  du  code  pénal;  1  S"*  pillage  de  biens 
meubles,  punissable  aux  termes  des  articles  CCCCXLetCCCCXidl 
du  code  pénal;  19"  perte,  échonement,  destruction  ou  dégât 
illégal  et  volontiùre  de  vaisseaux  on  autres  navires;  20"  émeute 
et  rébellion  des  passagers  ù  bord  d'un  viùsseau  cuntre  W. 
capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieura; 
21"  le  fait  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 
chemin  de  fer;  22"  vol;  SS*"  escroquerie;  24"  abus  d'un 
blanc-seing;  25"  détournement  oa  dissipation  au  préjudice  du 
propriétaire,  possesseur  ou  détenteur  de  biens  ou  valeurs  <iui 
n'ont  été  remis  qu'à  titre  de  dépôt  on  pour  un  travail  salarié; 
SG**  banqueroute  fruuiiiileuse. 

Arl.  III.  T. 'extradition  aura  lieu  non-seiiU'ment  i»our  le  ExtradiiioJ 
crime  ou  le  délit  cun^nmmé,  mais  aussi  pour  la  tentative  on  t(>utntivo")ri 
le  fait  de  complicité  lorsque  l'une  ou  l'autre  est  punissable  cnmpucii&l 
aux  termes  des  lois  pénales  néerlandaises. 

Art.  VU.  L'extradition  ne  sera  accordée  qu'à  la  condition  que    l'-uirauiii 
l'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  pour  un  crime  cfî'mJnuir] 
ou  délit  quelconque  non  prévu   par  le  traité,    commis    avant  'e*Viaiî.<j 
son  extraditlDU,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  pendant  un  mois  après 
son  extradition,  la  liberté  de  cjuiltcr  de  nouveau  le  pays.' 

Les  petits  États  dans  lesquels  Tltalie  était  (Jiviséo  avaient  dea 
traités  d'extraditiun  entre  eux  et  avec  d'antres  États,  mais  avec 

*  annuaire  i/«  légMlation  étrangère,  I87l>,  p.  450. 
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rétablissement  da  royaume  d'ItaltQ,  il  était  natnrel,  dit  Pasquafe 
Flore,  qu'ils  dussent  cesser  d'être  en  vigueur.  Jusqu'il  ce  qne  des 
nouvelles  conventions  cusseut  Hû  conclues,  il  était  convenable 
que  les  conventions  antérieurement  stipulées  par  le  roi  de  Sar- 
(laîgne  fussent  étendues  à  toutes  les  autres  provinces  qui  avec 
la  province  sarde  constituent  aujourd'hui  le  royaume  d'Italie. 
Une  teile  prévision  pouvait  se  justifier  comme  mesure  politique 
et  opportune,  pour  olivier  i  ce  que  le  royaume  d'Italie,  au 
moment  de  se  constituer,  manquât  entièremeut  do  traités 
internationaux.  Mais  si  on  avait  voulu  tenir  compte  do  la 
condition  juridique  dans  laquelle  les  différents  États  italiens 
se  trouvaient  quand,  par  la  volonté  de  la  nation,  le  royaume 
d'Italie  fut  constitué  par  leur  union,  on  aurait  dû  conclure 
que  les  traites  antérieurement  stipulée  par  les  anciens  États 
italiens,  y  compris  même  ceux  conclus  par  la  dynastie  de  Savoie, 
no  pourront  continuer  d'avoir  force  de  loi.  Il  est  clair,  comme 
la  raison  et  la  doctrine  des  publicistes  anciens  et  modnrnes  le 
confirme,  que  les  obligations  ne  peuvent  survi\Te  tk  l'État  qui 
cesse  d'exister  comme  tel.  Quand  la  ijolltique  souveraine 
périt,  ce  que  les  publicistes  appellent  mierittis  reipubliat  est 
vérifié  par  la  mort  de  l'État,  les  obligations  s'éteignent  par 
ce  qu'il  manque  un  sujet  juridique  qui  en  .soit  responsable. 

Le  royaume  dltalic  ayant  été  proclamé,  la  mort  des  autres 
États  et  de  l'ancien  royaume  de  Sordaigne  s'est  vérifiée.  Com- 
ment alors  celui-ci  pouvait-il  s'exclure  de  l'effet  général  de 
l'extinction  juridique  des  conventions  précédemment  convenues? 
Nous  admettons  qu'il  était  nécessaire  de  se  valoir  d'un  expé- 
dient provisoire  et  qu'on  ne  pouvait  mieux  faire  qu'étendre 
aux  autres  provinces  les  traités  conclus  pai-  le  roi  de  Sardaigiie, 
qui  étaient  les  seuls  qui  ne  contenaient  pas  des  principes 
opposés  au  droit  public  du  royaume  d'Italie.  La  révision  des 
anciens  traités  a  été  opérée  avec  vigueur  et  des  nouvelles  con- 
ventions plus  conformes  aux  nouveaux  besoins  et  aux  intérêts 
collectifs  de  la  nation  italienne  leur  ont  été  substituées. 

Pasquale  Fiore  donne  une  liste  de  27  traités  conclus  ontre 
1867  et  i876  par  le  royaume  d'Italie.  Dans  cette  table,  il  est 
facile  de  noter  qne  Dtalie  a  des  conventions  d'extradition  avec 
tous  les  États  limitruphes  et  avec  plusieurs  autres  États.  Us 
reposent   tous  sur  les  bases  de  la  réciprocité  complt^te.     Il 
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faut  ajonler  que  quant  aux  États  avec  lesquels  il  n'existe  pas 
(lf>  «onvention,  la  maximn  prévaut  que  Textradilion  petit  être 
concédée  sous  la  promesse  de  rôniprocité  ef  Ifi  mî^me  prinripe 
serait  rcconnn  s'il  était  question  d'étendre  les  conventionR 
existanteii  k  un  crime  que  la  (!onvention  n'avait  pas  en  vao. 

Notre  gouvf'meniont  consitJère  qac  de  telles  conventions 
»e  créent  jias  un  <lroit,  mais  d^rlarenl  et  Règlent  un  devoir 
international  A^jh  existant.  Dans  les  denx  cas,  ces  règles 
fonrlamontalos  sont  tonjours  observées:  1"  que  le  coupalde  ne 
soif  ]>as  citoyen  de  l'État  dans  les  territoires  dnqnel  il  s'est 
réfnfîié:  2"  que  le  fait  no  soit  paR  d'nn  earantère  politique 
on  connexe  avnc  quoique  crime  politique,  et  ne  eonstitae  jias  un 
crime  militaire;  3"  qu'il  soit  d'nne  gravité  capable  d'iH-eîner 
nno  entente  légitime  internationale  pour  la  punition  du  coupable. 

Pour  la  môme  considération,  notre  gouvernement  maintient 
qne  les  conventions  existantes  peuvent  s'appliipier  mânic  aux 
nrimcs  préeédcmmcnt  commis,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  le 
tniîté  des  limitations  expresses  de  ta  rétroactivité  de  ses  effets. 

Les  principns  généraux  qui  dominent  tonte  la  malt?'re  cbez 
nous  et  (jui  forment  le  ilruit  commun  d'extradition  penvent 
Hve  ainsi  résumés:  1**  lu  demande  d'extradition  iloit,  être  faite 
par  voii'  di}domatiqu('  même  quand  on  traite  d'extradition 
temporaire.  On  peut  par  la  même  voie  demander  l'arrestation 
provisoire  d'un  prévenu  au  moyen  du  télégraphe  à  oondition 
toujours  de  présenter  an  temps  stipulé  les  documents  et  la 
retjuéte  demandés;  2"*  ne  sont  pas  sujets  à  l'exlradition  les 
citoyens  de  l'État  requis.  Si  néanmoins  d'après  les  principes  des 
lois  de  leur  État  ils  doivent  ôtro  sujets  à  une  iirocédure  pénale 
pour  le  crime  commis  dans  un  autre  Ét4it,  le  gonvermement 
de  ee  dernier  doit  communiquer  les  informations,  les  documents, 
les  jtreuves,  remettre  les  objets  qui  constituent  le  corps  An 
délit  et  faire  les  antres  actes  op])ortuns  pour  rinstruction 
du  procès;  3"  rcxtradition  n'est  pas  admise  pour  des  crimes 
politiques  ou  pour  ceux  qui  sont  connexes  avec  les  crimes 
politiques  ou  qui  constituent  un  crime  purement  militaire; 
l'individu  ejctradé  pour  uu  crime  commun  ne  pourra  être 
jugé  ou  condamné  pour  aucun  crime  politique  antérieurement 
commis  ni  pour  aucun  fait   quelconque  relatif  à  un  tel  crime; 

LAlirBEROX-WHBA.TO]r.     IV.  82 


iVnvpn- 
timif  nr> 

crf-eat  pa* 
iiti    ilrolt 

nij in  reniant 

QIl  dCTOll 

iiitifruftlin- 

UAi. 


fait»  pftT  1»  ] 

voie  dlplo- 

iitJtiiqu». 


l'fïui  rvqulc  I 
tinu  Btijeti  à  I 

ilittdiL. 


Ciltuei 

pulitiquill. 


£xtrftditloiii 
HOUJC  un 

ooinmuu, 


I*jMorip- 


rt'iiii'Citn'jpii 

d'nri   iM'im 

f.Ut. 


rnncut- 

(ilniitïniirH 

iVt'xlio- 
illllnn 


Mandat  nn 

tlmi. 

Dnoumouta 

écrits  ilkim 

Ift  Uugiit*  <Iii 

ITOiivemp- 

ItlHIlt 

faiiaiit   lu 
rcipètt*. 


Hxtrniliticiri 
non  Tctar- 
(14e  i^nur  l^i 
iulérCU  (les 
partie  ulicrx. 

UltJcU  yoIps 

Hr*ij    fl'iiii 

on    pri'vcTiii 
rp'ini^  ^ 

rvijiii'riiiit. 


Dfficnips. 


Beat  I  tut  ion 
an. 


4"  l'individu  ne  peut  î^lre  poursuivi  pour  quelque  iufraction 
des  lois  piîuales  autérieure  à  rextradilion  et  non  prévue 
iians  le  traité  (t'extradition,  à  moins  que,  ftprès  avoir  i'ié 
acquitté  ou  puni  pour  le  crime  <]ui  motive  son  extradition, 
il  n'ait  continué  h  demeurer  dans  le  pajs  pour  un  temps 
défini  ou  (ju'il  ne  soit,  spontauémont  retourné;  h"  Textradition 
ne  peut  avoir  licit  si  la  prescription  do  l'actiim  ou  de  la 
peine  d'après  les  lois  du  pays  où  l'accusé  ou  le  condamné  se 
trouve,  osl  vériSée;  6"  Textradition  d'un  citojen  d'un  tiers 
État  peut  être  demandée  et  concédée,  mais  le  gouvernement  de 
l'État  retiuis  peut  en  informer  le  gouvernement  <in  pays  du  eoii- 
liablo  et  concéder  de  préférence  à  celui-ci  l'extradition,  si  ce 
dernier  gouvernement  réclame  pour  son  propre  compte  le 
prévenu  pour  le  faire  juger  par  ses  propres  Irihunaux;  7^ 
dans  le  cas  de  la  connurrcuce  de  plusieurs  demandes  d'eKlrn- 
dition,  le  gouvernement  reyuis  peut  préférer  celle  fondée  sur 
le  crime  le  plus  grave  ou  d'nne  date  antérieure;  8"  les 
documents  à  l'appui  de  la  demande  doivent  ^tre  le  mandat  ou 
rordonnance  de  saisie  ou  la  sentence  de  condamnation;  9° 
tous  les  documenta  doivent  être  écrits  dans  la  langue  du 
gouvernement  qui  fait  la  refiuêlc;  10**  lorsque  la  personne 
réclamée  est  accusée  ou  comlamuéo  dans  le  pays  où  elle  s'est 
réfugiée  pour  un  crime  on  délit  y  commis,  sou  extradiliou  peut 
être  différée  jnsqn'ù  ce  lin'ellc  soit  absoute  par  tine  sentence 
défînilive  ou  f|U>Ho  :iit  snlii  la  peine;  11"  l'extradition  ne 
peut  être  retardée  pour  les  inlérOts  des  particuliers,  lesquels 
pouiTont  néanmoins  faire  valoir  leurs  droits  devant  les  magistrats 
compétents;  12**  les  olijets  volés  ou  séquestrés  prés  d'un 
condamné  ou  prévenu  et  les  instruments  ou  machines  qui 
servaient  à  commettre  le  crime  et  toul  élément  de  preuve 
doivent  être  remis  A  l'Ktat  qui  fait  la  demande,  mérae  si 
après  avoir  ac^^ueilli  la  demande,  l'extradition  ne  peut  s'effectuer 
à  cause  de  la  mort  on  de  la  fnite  du  délinquant;  13"  les 
dépenses  occasionnées  par  l'extradition  sont,  à  la  charge 
do  chaque  État  dans  son  territoire  respectif;  14*"  les 
objets  consignés  ou  sequesJrés  comme  éléments  de  preuve, 
doivent  Ctre  restitués  aux  tiers  (jui  peuvent  y  avoir  droit, 
exempts  de  toute  dépense,  aussitôt  que  la  procédure  pénale 
est    complète.      Le    droit    commun    d'extradition    selon    les 
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or'IonnaTices  itnlicnnc?>  a.  ùié  modiiié  par  des  pactes  avec 
cliu^jnc  Étiit  avec  lequel  une  eonvention  a.  t'té  coiielne.' 

La  con.stif.utio«  ft-ik'rale  suisse  rlu  29  mai  lfl74  ]>orto  dans 
sou  art.  LX. VII  qae  ala  K-gislatiDii  fédi-rale  statue  sur  Textra- 
dilion  dw  accusés  d'un  canton  ù  l'antre;  toutefois,  rexIradiUon 
ne  peut  être  rendue  obligatoire  pour  les  délits  politiques  et 
roux  lie  la  presse.»^  Cet  article  se  trouvait  déjà  dans  Tancienne 
eoiistitution  de  1^48. 

l*a  récente  loi  suisse  réorganisant  le  iitirivoir  JHiliniiiire 
féiléral  suIkso  iiorle  que  le  triliunal  fédéral  connaîtra  des 
demandes  d'extradition  faites  nn  vertu  de  traités  on  vigueur 
pour  autant  qu'il  y  a  des  contestations  au  sujet  de  Tappli- 
cation  du  traiti''  en  question.  I-es  mesures  pi-élimin aires  d'extra- 
dition restent  toutefois  sous  la  comptStcnco  du  conseil  fédéral.^ 

La  Suisse  possède  aetnellement  les  convention^'  d'extradttion 
suivantes: 

1"  Celle  du  25  novembre  1850  avec  les  États-Unis  d'Amérique. 

2*"  Celle  du  21  décemhre  1853  avec  les  Pays-Iîas. 

3"  Celle  du  17  juillet   1855  avec  l'Autriche. 

4"  Celles  du  22  juillet.  1808  et  du  1*"^  juillet  1873  avec 
l'Italie. 

6*  Celle  dn  î»  juillet  18GR  avec  la  France. 

6°  CeUt!  du  m  uctuhre  1873  avec  te  Portugal. 

7**  Celle  du  17/5  novembre  1873  avec  la  Russie. 

8"  Celles  dn  30  mars  et,  du  28  novembre  1874  avec  la 
Grande-BretaHiH'. 

9°  Celte  du  13  mai  1874  avec  la  Belgique. 

m"  Celle  du  24  juillet  1855  avec  rAlkmagne.* 

D'après  W  Jj§  lH— :U  de  la  loi  dn  21  juin  1869  de  la 
C-onfôdération  de  rAllemagnc  du  Nord,  les  tribunaux  des  Étals 
de  lu  l'onfédératiou  sont  tenus  de  so  livrer  lef>  uus  aux  autres, 
sur  leur  demande,  les  criminels  poursuivis  ou  condamnés  par 
le  tribimal  qui  fait  La  demande,  à  raison  d'infractions  commises 
dans    l'Ktat    aniiue)    appartient    ce    dernier    (rihnnal.     Dans 

'  Tiiiiliiît  i!('  l'idilien  df  PANQiAi,K-FinRK,  Efrtti  internazionaU detln 
l»meH2ti  fienfiif^  ]iiirt.   II,  ]i.   liJ'J. 

'  Aitnuttire  Je  tègialatùm  ètrmiyhre,  1871,  p.  -iOG. 

'  U.  S.  hiptomatic  corretpoitdtnce,  187&,  Tol.  H,  p.   1278. 

*  Repue  Je  droit  inlernatîanai,  iZTà,  p.  170. 
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l'appli cation  de  cet  article,  un  délit  de  presse  est  censf  commis 
à  l'endroit  où  a  paru  la  publication  qui  fait  l'objet  de  lit 
poor^mite  (•$  21). 

I/obligation  d'oxtrador  les  «oupubles  s'ôlemî  jasqn'an\  com- 
plices, y  compris  les  auteurs  intellectuels,  k's  aides  et  les  fauteurs 
(liegunsliger)  etc.,  lors  même  (|Ud  les  URtes  impiilés  i\  cpux-ri 
n'ont  paîi  été  coniDiis  sur  le  territoire  de  l'ï-^tat  aaijuel  appartient 
lo  tribunal  qui  demande  l'extradition (§  22).  L'obligalion  d'extra- 
der s'applique  ausBÏ  lors  môme  que  la  personne  dont  l'exlradiliuii 
est  demandée  appartient  an  mOme  I*itat  quci  le  tribaual  auquel 
la   demande  est  adressée. 

L'cxtraditîou  est  refusée  quand  une  poursuite  pour  le  m^me 
méfait  a  été  entamée  devant  un  tribunal  comjiétent  dti  pay^ 
auquel  appartient  le  tribunal  requis,  avant  le  commencement  des 
jioui-suites  devant  le  tribunal  qui  demandei'extraditiuii(<^24,al.l). 

En  attendant  la  iironiulgatiou  d'un  code  pénal  commun  pour 
toute  la  Uonfédéradon,  l'extradition  n'avait  pas  lieu  quand  il  s'agit: 

1*^  D'un  délit  politique  on  d'un  délit  de  presse; 

2**  D'un  acte  qui  n'est  pas  punissable  dans  lo  pays  auquel 
appartient  le  tribunal  requis,  ou  qui  est  couvert  par  la  pre- 
scription d'après  les  lois  de  ce  pays; 

3**  D'un  crime  )>unis5able  de  la  peine  de  mort  ou  d'une 
autre  peine  aflHctive  {IfÙrperUche  Zfir/diffttpff)  d'après  la  loi 
du  pays  auquel  appartient  le  tribunal  qui  fait  la  demande 
d'extradition,  tandis  que  ces  peines  ne  sont  pas  apjdicaliles 
d'après  la  loi  du  pays  auquel  appartient  le  tribunal  requis  (§  25). 

Dans  les  cas  désignés  sous  1**  et  3°,  le  délinquant  devait 
être  poursuivi  devant  le  tribunal  du  lieu  ou  il  se  trouve,  lequel 
applique  La  loi  de  ce  pays,  à  moiiLS  que  la  Ici  du  pays  où 
le  délit  a  été  commis  ne  menace  te  délinquant  d'une  peine 
moins  grave  (§  27).' 

Noos  avons  déjà  eu  l'occ^ion  de  parler  du  traité  conclu 
par  la  Prusse  avec  les  Étals-Unis  en  1852  et  qui  fut  étendu 
à  la  Confédération  du  Nord. 

Nous  avons  mentionné  aussi  les  traités  faits  par  la  France 
avec  la  Prusse  de  m&me  qu'avec  d'autres  États  allemands  et 
qui  sont  encore  en  vigueur.  Nous  avons  renvoyé  aussi  au 
traité  fait  par  l'Angleterre  avec  l'Empire  d'Allemagne. 

*  Revue  de  droit  intemationaty  1870,  p.  I'27. 
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L'Empire  d'AUcniagiie  a  uoiiclu  un  truite  d'extradition  avec 
ritalic  eu  date  du  ;îl  octobre  1871. 

Après  avoir  cimméré  les  crimes  pour  Icsiiuels  la  reddition 
sera  accordée,  lo  traité  ajoute  qu'elle  pourra  auiïsi  avoir  tteu 
pour  la  tentative  des  faits  inentlonnés  lors(ïUC  celle-ci  est 
punissable  d'après  ta  législation  des  deux  pays  contractantâ. 
Il  y  a  quelques  articles  qui  ne  s'appliquent  pas  aux  pays  qui, 
comuie  K}S  États-Unis  et  rAiigleterrc,  ne  punissent  pas 
ou  prîucipc  les  crimes  comuiis  par  leurs  nationaux  à 
l'étranger. 

Après  la  dispusition  usuelle  i|u'aui;uii  Allemand  ne  sera  livré 
par  le  gouveruenieut  de  TEmpirc  au  gouveruenicut  italien  ui 
aucun  Italien  h  Tan  des  gouvernements  de  PAllcmtigne,  il  est 
dit  dans  l'art.  II  que  lorsque,  d'après  les  lois  en  vigueur  dans 
l'État  auquel  le  coupable  appartient,  il  y  aurait  lieu  h  le  pour- 
suivre à  raison  do  l'intraction  dont  il  s'agit,  l'autre  État  oom- 
niuniquera  les  informations  et  le^  pièces,  les  objets  constituant 
le  corps  du  délit  et  tout  autre  document  ou  éclaircissement 
requis  pour  le  procès. 

Le  mftnie  article  ajoute: 

aSi  Vinilividu  réclamé  n*cst  ni  Allemand  ni  Italien  ou  si  le 
crime  on  délit  a  été  commis  hors  du  texTitoire  des  parties 
contractantes  par  un  individu  qui  irappartieut  pas  à  l'État 
auquel  l'extradition  est  demandée,  ce  gouvernement  pourra 
informer  do  cotte  demande  au  premier  cas  le  gouvernement 
auquel  appartient  In  poursuivi,  an  second  cas  le  gouvernement 
sur  le  territoire  du(|Uol  le  crime  ou  délit  a  été  commis,  et  si 
uik  de  ces  gouvernements  réclame  h  son  tour  le  prévenu  pour 
le  faire  juger  ])ar  ses  tribunaux,  le  gouvernement  auquel  la 
demande  d'extradition  a  é(é  adrcBséc  pourra  à  son  choix  le 
livrer  à  l'uu  ou  ft  l'autre  gouvernement. 

Si  l'individu  réi-lamé  par  une  des  parties  contractantes  est 
réclamé  en  même  temps  par  un  autre  ou  plusieurs  autres 
gouvernements,  il  sera  livré  au  gonvcrnement  ijnt  demande 
l'extradition  du  chef  du  crime  ou  délit  le  plus  grave  et,  dans  ie 
cas  oi'i  tous  les  crimes  ou  délits  seraii'ut  de  la  même  gravité, 
riiidividu  en  quchtion  sera  livré  au  gouvernement  dont  la 
demande  aura  une  date  plus  ancienne. 

D'après  l'art.  V  l'extradition  ne  pourra  avoir  Heu  si,  depuis 
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1m  faittf  imputés,  le  conmeaceoeot  des  povMtites  jodieiiires 
oD  la  coodamBsUoD  qu  s'en  sera  sdTie,  la  prescripUoa  de 
radioD  oQ  de  la  |>eiae  est  aoqoisc  d'après  les  Ims  du  pars 
dans  lequel  rétrasger  se  trouve  an  moment  où  rexiradition 
est  demandée. 

L'arl.  VI  dispose  que  l'extradîtioii  sera  loqjODrs  accordée 
lorH  roâme  que  le  prcvcna  vicuilrail,  par  ce  bit,  à  être  empêché 
de  remplir  des  engagements  coutractès  envers  des  parlicnlicrv, 
lesqvels  pourront  toutefois  faire  valoir  leurs  droits  auprès  des 
autorités  judiciaires  compélcutes. 

En  vertu  de  l'art  VllI,  dans  les  cas  urgents  et  partout 
lur5()Q'il  y  a  danger  de  fuite,  chacun  des  deux  gouvcmemciiU, 
s^ajipuyant  siUr  l'existence  d'un  arrêt  de  condamnaiiou  on  d^in 
mandat  d'arrél,  pourra  par  le  moyeu  le  plus  prompt,  et  même 
par  le  téh'^Kraphe,  demander  et  obtenir  rarrcsLaliou  do  con- 
damné ou  du  prévenu  à  condition  de  présenter  dans  un  délai 
de  vingt  jours  après  Tan'Cstatioii  le  document  dont  on  a  indiqué 
Pexistcnce. 

L'art.  X  est  coo^'U  comme  suit:  1/extradition  ]>aT  voie  de 
transit  sur  les  territoires  des  Étals  contractants  ou  par  les 
bâtiments  nt  senâces  maritimes  des  deux  parties,  d'un  individu 
n'appartenant  pas  an  pays  de.  transit  et  livré  par  un  autre 
gouvernement,  sera  accordée  sur  la  simple  requctc  par  voie 
diplomatique  du  gouvernement  qui  Ta  demandée  appuyée  des 
pièces  néi:ei>s;ùrcs  i)Our  établir  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  délit 
politique  ou  purement  militaire. 

Les  articles  suivants  sout  relatifs  aux  commissious  roga- 
toircs,  compara  (ions  de  témoins  résidant  dans  l'autre  pays,  con- 
frontations du  prévenu  uvcc  des  coujiables  détenus  danii  l'autre 
pays,  |iroductiuns  de  pièces  de  conviction  on  de  documents 
judiciaires,  et  aux  commnnications  réciproques  des  cundaiii- 
natiuiis  pour  crimes  et  liéLib^  qui  auront  été  pruuoncécs  par 
les  tribtiuanx  de  Fuu  dos  États  contractants  contre  les  stgcts 
do  l'antre.  * 

Le  25  juïlkt  1873,  certaines  règles  relatives  an  transport 
par  le  territoire  suisse  des  individus  dont  Textradition  aura 
été  accordée  ou  exécution  de  la  convention  d'extradition  concloe 

'  Oeutuchc  AutHe/eruiiyucerlràt^e  (BcrVin  1615),  f.  Il  — 2Z.  Pasqcialh- 
KioBB,  Ut  siipra,  p.  197. 
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cutre  rAIlcniagiiG  et  l'Italio  le  31  outobro  1871,  imt  dié  arrêtées 
ciitro  le  gouverne  mont  d'Allcmaguc  et  celui  d'Italie  d'aue  part 
et  la  Suisse  île  ruutrc' 

Le  droit,  de  taire  la  paix  ou  la  guerre,  d'envuyer  des 
ambassades,  dVtablîr  la  sûreté  et  do  prévenir  les  invasions, 
qui  d'aprt'â  Moutesquieti  est  dn  domaine  de  la  ifuissaiice 
exécutrice  ua  ponr  corollaire,  dit  Billot,  le  droit  de  couclurc 
di?a  traités  et  d'édkter  les  prest^riptions  nécessaires  au  maintien 
de;  l'ordre.  Voilà  Jonc  le  pouvoir  exécutif  armé  dans  les 
limites  qui  varient  selon  le  régimo  constitutionnel  de  cliaquo 
peuple,  du  droit  de  faire  certaiuïs  actes,  i|ui  obligent  la  nation 
tout  entière  ou  les  particulicrB.  A  ce  point  de  vue,  ces  actes 
se  rapprochent  de  cenx  qui  émanent  du  pouvoir  législatii^ 
c'est-à-dire  des  lois,  et  doivent  être  observés  comme  elles. 

ttDc  ce  que  les  actes  du  pouvoir  exécutif  sont  réguliers,  il 
s*eubuit  que  te  pouvoir  judiciaire  doit  en  reconnaître  roxistcncc 
et  eu  assurer  l'observation. 

«Les  traités  obligent  les  particuliers  et  la  nation.  Ils 
obligent^  dès  lors,  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  législatif 
lui-même,  en  ce  scn.s  <iu'uno  loi  intérieure  ne  peut  tenir  en 
échec  une  stipulation  d'an  traité  régulier.  Le  pouvoir  judiciaire 
diiit  donc  punir  les  infractions  commises  contre  un  traité, 
juger  eu  prenaut  ce  traité  pour  base;  sinon,  le  dioit  du  [>ouvoir 
exécutif  de  passer  des  actes  de  cette  uature  serait  illusoire. 

'<Kn  un  mot,  le  pouvoir  judiciaire  a,  dans  les  limites  de  ces 
attributions,  le  droit  et  le  ,  devoir  d'appliquer  les  traités 
diplomatiques.*' 

T,c  gouvernement  qui  a  obtenu  une  extradition  a  pris  des 
engagements  qu'il  doit  remplir,  (-es  engagements,  dit  Uillot, 
varient  selon  les  cas  et  sclou  les  pays;  Is  uombre  en  est 
indétiin  et  il  serait  sans  inlérct  do  cheiybcr  à  en  dresser  u»e 
nomenclature  ipii  resterait  forcement  incomplète. 

Au  nombro  de  ces  conditions,  il  en  est  une  qui  peut  servir 
de  type  et  qui  est  inipoîiéu  dans  tous  les  cas:  L'extradé  tic 
doit  Être  poursuivi  ou  puni,  dana  le  pays  requérant,  qu'à  raison 
des   chefs    it 'accusation    ou    de   condamnation    pour    lesi|oeIs 
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'  lMttt4ckû  Auetie/entntfttertrâye  (Berlin,  1876),  p.  67. 
'  Billot,  Traité  d'extradition^  p.  306. 
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rexlraJilioii  a  été  uiicortlcc.  1!  so  puut,  uu  cffrl,  quu  le  fugitif 
iioit  pour&uivl  ou  ait  été  tiuiidaiiiné  i^utir  iluu.x.  iti fractions,  dont 
l'uiiti  làculoiiiuiiL  L-st  jiaiisiblc  d'L-Ntmdilioii.  Daub  ce  cas,  le 
l>ays  rc(|iiéranl  pour  obtenir  sa  remise  est  obligé  du  iiryiiicllru 
(|U0  l'cxtradr  uu  sera  poursuivi  ou  puni  que  pour  ootte 
doriiiLjfu  iiifractiou-  Souvent  niêmu  aucnnu  réserve  formelle  n'cat 
posée  par  le  gouvernement  requis;  aucun  eiigugcinenL  L-xprès 
n'est  pris  par  le  gouvcructueut  requérant.  La  règle  dont  il 
s'agit  a  été  Tuoe  des  premièreb  cjuc  le  droit  moderne  de 
rcxti'atUtiiMiait  inscrite  dan^  le>  conventions.  Elle  est  aujcîird'hiii 
univcrscllomcnt  admise  et  Papplication  en  est  faite,  même  quaud 
le  traité,  eu  vertu  iluquel  l'exlrailitiuii  a  été  accordée,  n'y  a, 
consacré  aucune  mention  spécide.  Ainsi  dunï>  tiHt.s  les  cas, 
lu  gouvernement  requérant  a  contracté  rengagement  de  uu 
laîhser  poursuivre  ou  jmnir  l'extradé  que  sur  les  chefs  qui  oui 
motivé  rexiradiriiin,' 

Sur  ue  poiut  la  dudriuc  n'a  pas  varié.  Il  suftït  <]<•  ciicjr 
les  noms  de  MM.  Faustiu-Ilôlie,  Ltgraverend,  Trébutien, 
lîeitauld,  Le  Sellyer,  Morin,  Mangin,  Fndix  et  Heniangeat, 
lirouchoud,  Ducrocq,  Duvcrdy,  qui  tou*  recotinaihseiiL  qu'un 
extradé  ue  peut  être  jugé  quu  pour  lui^  iufracUuiiâ  qui  ont 
iiiotivé  l'extradition.^ 

Billot  met  8cs  lecteurs  en  garde  contre  la  conl'nt>ion  de 
l'application  d'un  traité  par  le  pouvoir  judiciaire  avec  Tinter- 
prétation  de  ce  même  Iraité.  Le  jiouvoir  judiciaire,  dit-il,  a 
le  devoir  d'appliquer  les  trnitéfi  diplomatiques;  mais  par  nue 
eonscquunee  ligouruusc  du  principe  mcine  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  il  lui  est  absolument  iuterdit  de  leii  interpréter  et 
de  les  api>rccier. 

Ou  bien  rfoat  ([ui  a  obtenu  la  remise  du  fugitif  est  lié 
par  un  traité  d'extradition  avec  le  payb  qui  l'a  autorisée,  on 
bien  il  ne  l'est  pas.  Dans  le  premier  cas,  le  pouvoir  judiciaire 
doit  an  référer  d'oflice  au  traité  puur  en  obsei-vcr  les  stipu- 
lation:]. Los  couvenlions  obligent  les  autorités  judiciaires. 
Dans  le  second  cas,  le  pouvoir  judiciaire  n'a  pas  à,  se  pré- 
occuper de  l'extradition. 

^  BiLUOT,  De  Cextraiiitiim,  p.  2fl8. 

^  Jbid.,  [).  308 — 217.  Un  peut  ajouter  a  cette  lishs  l«ti  iionis  de 
Bloudel,  Bouafos,  Kluit,  Hefftor  etc. 
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Il  igiiui'c,  on  effet,  les  clauses  de  U  ooiivcnlioii  particulière 
qui  est  inturvciiae  cuire  las  ileux  gouvernements  pour  ta  remise 
do  l'ineulpù.  C'est  au  pouvoir  cséciilil'  ti  porter  dirouteniuiit 
â  la  conimissaucc  du  pimvoir  judiciaire  les  uunditions  qui  ont 
été  imposées  et  auxquelles  il  y  a  lieu  de  se  conformer  pour 
le  jugcnieut. 

Il  faut  eu  dire  aulaut,  dau^  le  premier  cas,  pour  les  con- 
ditions ou  ri'îscrves  suitplémiiitaircti  i|ui  ont  pu  être  ojoutèerî 
aux  stij.tuIationb  du  traité  général  d'extradition.  Dans  plasicui*s 
arrêts  récents,  la  cour  de  cassation  de  France  a  répété  (juo 
les  tribunaux  u'ont  jms  iiualitc,  pour  apprécier  on  lnteri>rétcr 
les  cutn  L'utitns  dV-xtradilion.  Son  iirrtH  du  l>  juin  1WC7  (affaire 
(Juesson),  s'exprime  cuumic  suit:  u Attendu  quu  U's  couvcutîous 
d'exti-aditiou,  aiipaUcuaiit  au  droit  dei  gens  et  étant  des  actes 
de  haute  adniiutslriitiuii  géuéralunieut  niullvôs  sur  des  nécessités 
ou  inêiuu  de  tiiniplcK  conveuances  iuteruationalcs,  éi:happent  à 
loiiti-  appréciation  et  à  tout  contrôle  de  l'autorité  judiciaire, 
<ini  n'a  pas  ii  s'cmiuérir  des  motifs  «lui  ont  déterminé  l'extra- 
dition, lor.s»îu'cllo  est  «ppulét:  à  cuunaitru  du  crime  même  pour 
leiluel  ruxtradition  a  eu  lieu;  —  Rejette  ...»  etc. 

Un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  25  juillet  1867 
rappelle  oiino  Icfe  iraitré  et  conventions  d'extradition  sont 
des  actes  de  haute  atiniinistralion,  (jui  intervitnnont  entre  deux 
puiîisauces  i^t  qu^  seules,  lesdites  puissances  ]ieuvcnt  cxpHiiuor 
ou  interpréter,  quand  il  y  a  lien;  mais  qu'il  appartient  esscn- 
tiellcuicnl  à  l'autorité  judiciaire  d'en  taire  l'application  aux 
espèces,  lorsque  leur  sens  et  leur  portée  sont  clairs  et  ne 
présentent  pas  d'ambîgailé.»' 

La  cour  de  cassation  u  tout  rèccnimenl  conttrnté  ces  principes. 
Le  droit  d^extradition,  dit  la  cour,  est  un  droit  que  le  gou- 
vcrnement  puise  dans  sa  propre  souveraineté,  et  non  dans  les 
traités  qu'il  a  pu  conclure  avec  la  puissance  à  laquelle  appar- 
tient le  réfugié.  Les  conventions  de  cette  sorte  otiligcut  sans 
doute  les  I-'tats  qui  les  ont  conseutie>  ii  tiC  livrer  réciproque- 
ment leurs  natiouaux  poursuivis  pour  crimes  sur  leurs  terri- 
toires respeetifti,  danii  les  cas  qu'elles  déterminent,  mais  elles 
ne  peuvent  faire  obstacle  à  co  que  l'extradition  soit  accordée 


Jl  L>ti  L-it  dS 
iii^mt^  puiir 

cUtlun* 

tftirbB  d'un-i' 
tr«iti!. 


'  Billot,  De  Cextraditiott,  p.  ;)Oti— 333. 
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dans  tl'autrcs  eus  et  \to\ir  d'autres  urinjc%  ijau  ucux  qaî  sont 
spêiîitiés.  Cl'.s  actes  du  haute  admiiiLstritlion  gi^iiéralomeut 
luutivés  snr  des  iiéacssités  ou  utêiue  do  HÎmides  cuiivenanccB 
iiitenmiiouales,  écUappenl  à  tuutc  appK'ciatiou  et  à  loat  con- 
trôle de  rauloritô  judiciaire,  qui  n'a  pas  à  s'enquérir  des 
motifs  fini  o»t  déterminé  rcxtraditiou.  L'extradé,  soit  en 
vertu  de  CCS  lufmcs  traités,  aoit  spontanément  en  vertu 
d'uu  acte  du  gouvernement  sur  le  territoire  duijucl  il  s'était 
réfugié,  n'a  aucun  titre  pour  rt^-clamor  contre  son  extradition. 
Sa  faute,  pour  av  soustraire  à  la  ju-slicc  de  8ou  pa)»,  ue  lui 
crée  aucun  droit;  l'État  él ranger  auquel  il  demande  asile  est 
toujours  uiaitre  de  le  lui  refuser. 

La  cour  dit  encore  que  ai  les  lois  relative;!  à  l'organisation 
actuelle  des  pouvoirs  publics  en  France  exigent  que  les  traités 
d'extradition  soient,  pour  leur  ratitication,  approuvés  par  le 
pouvoir  h'gisîatif,  elles  ne  portent  cependant  aucune  atteinte 
à  ces  principes;  elles  ne  restreignent  en  rien  ce  droit  de  sou- 
veraineté qui  appartient  îi  cha(|ue  État  d'expulser  do  sou 
territoire  le  malfaiteur  qui  s'y  est  réfugié  et  de  le  faire 
rccoudoirc  à  la  frontière  Uu  pays  dont  il  est  originaire.^ 

Il  a  été  décidé  en  France  que  l'individu  extradé  uc  i>eut  être 
jugé  <|ue  sur  le  chef  d'accusation  pour  lequel  l'extradition  a  été 
dcnmndée  et  obtenue,  alors  (|uti,  mis  en  demeure  d'accepter 
en  même  temps  te  débat  aui-  les  autres  chefs  d'accusation 
compris  dans  Tarrét  de  renvoi,  il  a  déclaré  n'y  pas  consentir. - 

Un  iudividu  mis  en  accusation  par  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Rennes  du  25  avril  1872,  1"  pour  crime  d'abus  de  con- 
fiance, 2"  pour  banqueroute  frauduleuse,  3"  pour  de  nombreux 
faux  en  écriture  privée,  -l"  i>ouf  u^age  frauduleux  de  pièces 
fausses,  fat  arrêté  à  Jersey  8»r  la  demande  d'extradition 
qui  avait  été  adressée  par  le  gouvernement  franyais  an  gou- 
verncnieut  anglais,  conlormémunt  à  la  convention  du  18  mars 
1843,  et  traduit  le  25  janvier  1873  devant  la  cotu-  d'assises 
des  Côtes  du  Nord. 


'  CjtfiDatiuDj  1'^  avril  1876.     Dallo/,,  Pé-Mditfue,  1676,  p.  ti02. 

>  C.  d'as8.  de  lu  Vienne  3  décembre  18GG,  lî.  V.  67,  2,  171;  V. 
ausol  Criui.  rvj.  2(>  avril  I84'l,  D.  P.  AU,  4,  262;  Crim.  rej.  4  mai 
18UÔ,  D.  I'.  65,  1,  248;  KActiriN-HÉLiK,  Instruction  vràniaeUe,  2"*  éd., 
tov.  XI,  II**  737;  Jur.  gêo.  V"  traité  intem.  vP  339  ut  otiir. 
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L'extraditioit  ii'ayaut  été  doniaudéc  et  obtenue  que  puur  les 
crimc-s  du  bftii(|Ucrotitc  fraudulcnsc,  «le  faux  et  d'usage  de  pit-ccs 
fausses,  la  t;i>ur  d'assises  des  Ci'jtcs  du  Nord  a,  avant  le  tirage 
du  jury  et  sur  la  réquisition  du  niinisttrc  publie,  ordouiié  par 
ai-rêt  du  25  janvier  1873  que  Taccusé  ue  serait  pas  jugé 
quant  11  présent  sur  le  chef  d'abus  do  eoiiHance. 

L'arrtït  fat  attaqué  on  cassation,  mais  la  cour  saprômc  le 
coidinna  le  1*1  mars  1873  disant,  qu'il  est  de  principe,  en 
matière  d'extradition,  qnc  raccusé  ne  peut  être  jugé  qu'à  raison 
des  criutcs  déterminés  dans   la  demande  qai  eu  a  été   faite.' 

L'individu  livré  par  un  gouvernement  étranger  iic  peut  être 
poursuivi  et  jugé  en  Belgique  «jue  jujur  les  crimes  et  délits 
prévus  par  les  traités  d'extradition  coudus  avec  ce  gouverne- 
ment. Il  ne  pcnt  être  mis  en  jugement  pour  d'^iotros  eriraes 
ou  délits,  tant  quUl  n'a  pa-s  renoncé  an  bénéfice  résultant  en 
sa  faveur  de  ces  traités.  Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  (îaud  du  30  septembre  1870.^  La  cour,  il  est 
bon  de  le  reniarquei-,  ivn  point  eu  h  décider  si  le  couscnte- 
uiotit  même  du  prévenu  ii  être  jugé  sur  tous  les  chefs  de  U 
Iiréventio»,  eût  pu  sultii-c  pour  modiliur  l'exécution  d'une  con- 
vention internationale-     Cela  fait  doute  en  France.^ 

L'individu  dont  l'extradition  a  ét6  consentie,  dit  Helfle)', 
ne  peut  être  jiaursuivi  ni  jugé  qu'à  raison  du  crime  pour 
lc«]ucl  elle  a  été  obtenue.  En  agir  autrement,  et  le  faire 
juger  â  raison  (J'autrcs  crimes  ou  délits,  ce  serait  violer  le 
principe  mutuel  d'asilu  et  la  cause  tacite  comprise  inijilicite- 
ntent  dans  toute  extradition. 

Le  môme  auteur  dit  toutefois  eu  note  que  le  contraire  a 
clé  jugé  par  la  haute  ceur  à  JJerlin  le  10  novembre  1855 
dans  Taffaîro  d'un  Prussien  remis  aux  autorités  de  son  pays.* 

M.  Pasqual-Fîoro  dit  que  si,  après  que  J'oiraditîon  a  été 
obtenue,  uu  nouveau  crime  est  découvert,  une  nouvelle  demande 
d'extradition  doit  être  faite  et  accordée  pour  que  la  personne 
extradée  puisse  être  punie  pour  ce  nouveau  crime.  ^       * 
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•  D.  P.  74,  l,  502  et  noto. 

'  Pasicrùit!,  1871,  lom.  II,  p.  4:19. 

'  Jtevae  de  droit  ititeruaiwnnt,  1872,  p.   155. 

'  HKrrTKR,  Lctiroit  interaitimmi pulAic  de  rEurvpe,  éd.  1860,  p.  130. 

*  J^ouveau  dnkt  internatiûttat  jjubiic^  tom.  1,  p.  ^29. 
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11  semble  ijue  si  rextradition  n'est  qu'un  procède  ooiivcn- 
tioimcl,  une  fois  l'objet  pour  lct|«i'l  elle  a  éK'  deiiiaiiilée 
ntttfiiil,  la  jicrsonin'  extradi'^e  ne  peut  6tnî  cœpèchéo  d«  se 
replacer  dans  la  même  position  où  élit)  se  trouvait  avant 
l'extradition.  Autrement  elle  pourrait  perdre  le  bénéfice  de 
TuHage  et  du  ïiL^ûiiFneiU  <jui  existe  parmi  les  nations  et  qnl 
ne  permet  pas  de  réclamer  et  de  punir  un  individu  pour  des 
offenses  i>urement  spéciales,  particulières  ou  locales. 

l'our  mieux  faire  voir  les  inconvénients  du  KysLème  qnî 
permet  qu'on  punisse  un  extradé  pour  dos  uflenses  pour 
lesquelles  il  ii'n  pas  été  réclamé,  supposons  tpio  les  motifs  sur 
lesquels  la  demande  d'extradition  était  londéo  étaient  imagi- 
naire» ou  même  sans  foudcinont.  Dans  eu  cas,  une  supercherie 
ou  tout  au  moins  une  subtilité  légale  serviraient  h  triompher 
de  la  noble  jirolectiun  dont  les  nations  entourent  li?s  étrangers. 
Supposons  qu'en  vertu  d'un  trnité  avec  la  Chine  un  individu 
prévenu  d'un  de  ces  crimes  soit  livré  aux  autorités  chinoises  ; 
r|ue  celles-ci,  abandonnant  Taccusaliou  originaire,  jugent  Tindi- 
vidu  extradé  puur  une  légère  oflfeuse  politique  et  loi  fassent  subir 
do  ce  chef  les  épouvantables  cliàtimeuta  que  coulicnnent  les 
luis  pénale»  do  la  Cliîne:  les  inconvénients  et  les  oppressions 
du  sysicmc  qoi  accorde  aux  tribunaux  du  pays  qui  a  obtenu 
i'extroililion  une  jnridictiuu  illiinitéc  sur  l'extradé  apparailroul 
Alors  dans  tout  leur  jour.^ 

Le  juge  Lowell,  de  la  cour  des  États-Unis  ,\  Boston,  est  du 
mèiue  avis.  Daus  nno  intéix'ssante  élude  publiée  dans  l'/lwifr /'<■«» 
Law  Ret?iew,  il  s'exprime  comme  suit:  «La  question  est  simple 
et,  pour  une  intelligence  ordinaire,  la  réjiçnse  semble  l'être  égale- 
ment. Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  principes  généraux 
de  la  matière  ont  exprimé  une  seule  et  mémo  upiiiiun  sur  ce  point 
loi-squ'ils  l'uni  discuté.  11  s'agit  de  savoir  si  une  personne  livrée 
par  un  gouxerneiuent  à  un  autre  sons  Taccusalion  et  sur  la 
preuve  d'un  certain  crime  peut  être  légalement  et,  malgré  la  pro- 
testation du  premier  gouvernement,  jugée  du  nïicf  d'un  autre  crime 
commis  avniit  son  extradition.  Lo  sons  i;onnnmi  cl  les  règles 
ordinaires  de  la  justice  paraissent  indiquer  ii  première  vue  qu'elle 
ne  peut  l'être,  et  les  autorités  en  décident  de  niéme.w* 

'    M.  SrRAQtls.     London  Lmc  Magarine,  Novembor  lilb,  p.   138. 
'  Antericoa  Lato  Reoiev?^  vul.  X,  p.  617.     Wiiulvw's  lusc. 


Ohap. 


ESntADITïOîf. 


Ces  principes  toutefois  n'ont  pas  toujonrs  été  bien  scrnpu- 
lensement  obsenés  en  Angleterre,  ni  anx  États-Unis. 

Le  uoiïiint^  Alexandre  lloillu-onn  avait  i^té  livré  k  l'Angleterre 
en  1854  sous  l'accusation  tic  faux.  Il  avait  rherch<>  ii  l'-tablir 
(levant  le  ennimissain',  lors  de  la  prcwlnotion  des  prenvcî  contre 
lui,  (|ue  le  crimo  commis  uV'tait  pas  un  fau.K  mais  un  dôtoume- 
inent;  le  commissaire  toutefois  en  ayant  décidé  autrement, 
l'extradition  fut  effectuée.  A  son  an-ivée  en  Angleterre,  il  fut 
arquitté  du  chef  de  faux  et  puis  mis  en  jogement  du  chef  de 
détournement  et  les  preuves  produites  eontre  lui  furent  les 
mi>.ines  yue  celles  sur  lesquelles  oit  avait  voulu  établir  le  crime 
de  faux  devant  le  commis.<ïaire  américain.' 

M.  Fish,  lors  de  la  récente  discussion  entre  les  gouvenie- 
ments  anglais  et  américain  dont  nous  parlons  plus  loin,  dit 
que  le  solicHor  gênerai  do  la  Grande-Bretagne  était  chargé 
de  la  poursQite  et  que  ce  fait  est  mentionné  dans  le  rapport 
de  la  eommission  anglaise  sur  l'extradition. ' 

Lord  Derliy,  dans  sa  note  du  4  mai  187tï  à  M.  Hoflmaii, 
dans  l'affaire  Wiiwlow,  dit  que  les  poursuites  contre  Heilbrnnn 
étaient  des  poiirsuite-s  privées  et  que  l'on  ne  peut  trouver 
aucune  raison  de  croire  que  l'attention  do  gouvernement 
anglais  ait  été  ap]>elée  sur  ces  poursuites.^ 

11  peut  en  avoir  été  ainsi  car,  à  la  ditférence  des  États- 
Unis,  l'Angleterre  n'a  pas  d'accusateur  public,  et  tout  récem- 
ment encore  dans  la  Aaiiouai  Associat.iùn  (lîrilaunique} /or 
thc  proinothn  of  Hôcùil  Science,  on  a  fortement  recommandé 
rétablissement  en  Angleterre  d'un  ministère  public  (Cromi 
prosccuior),  en  se  fondant  sur  l'existence  d'an  système  de 
pnursuite  publiiiue  ne  difl'érant  pas  beaucoup  de  celui  qui 
existe  partout  aux  États-Unis,  et  qui  a  été  établi  avec  succès 
en  Irlande.^ 

>  United  SLiiti^s  vs,  Caldw^tl^  Bl.ATCiiFnKi>'K  Kf-jun-tg,  vol.  VIII, 
p.  Ui. 

'  Foreitfu  Uelutinm  of  the  United  States,  18TC,  p.  2Vi.  M.  Fish 
à  M.  Hofl'iimii,  b'  31  Qtum  1876. 

"  ParUotaentarij  Poprr»,  Sorlh  Amrrïcn^  n"   ],   1876,  p.  80. 

•  Stttionat  ProceedirujK  uj'  the  Nationut  A»>ncialiou /or  tfie  pritmotion 
nf  &irinl  SeirtiM,  Pcbruûiy  *JJ,  1877.  Un  uute  passé  K'  ^juillet  1879, 
42  «t  43  Vict.,  L-li-  22,  crue  un  ronctioiiiiaire,  iiomuiû  Oireclur  o/ 
Publie  i^^uecutiona,  qui  aora  six  adjoints  et  sera  chargé,  sons  la  snr- 
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La  note  qui  suit  an  sujet  de  rextradition  de  Ileilbronn  est  âut 
h  l'avocat  cminent  qui  avait  consenti  h  faire  les  fonctions  pendant 
uuQ  courte  pr-riode  d'attorney  de  ilistricl  (District  Aitofnnf)  h 
New-York.  Elle  fera  voir  qu'un  gouvernement,  en  accordant  une 
extradition,  pent  convenablement  obtenir  l'assurance  qn'il  ne 
sera  pas  fait  alnis  <ie  cette  extradition.  1/opînion  de  ratlorney 
gftn^Tal  des  Ktats-rnis  sur  cette  affaire,  qui  a  l'tt  puhlît^e, 
montrera  que  la  demande  d'extrader  ITcilbronn,  cjui  a  été 
prouvée  Bubséqiiemmcnt  n'avoir  pas  de  fondement,  a  été  mise 
en  question  de  bonne  beure.  L'attomey  do  district  île  Xew- 
York  reçut  l'ordre  de  s'opposer  à  la  mise  en  liberté  de 
Heiibronn  en  vertu  d'an  toHt  of  haheas  corpus^  émis  par  un 
jngs  de  l'État  (Sinte  judffe)  de  Kew-York.^ 

M.  O'Conor,  apri's  avoir  mentionné  ce  qni  avait  été  fait 
dans  la  cause,  s'exprimait  comme  suit  dons  nnn  lettre  adiVRsée 
t\  l'auteur  de  cet  ouvrage,  pour  Ini  accuser  réception  d'^uri 
aHicle  sur  Textradition,  publié  dans  l'Albany  Law  Journal. 

(iLorsquo  la  procédure  fut  terminée,  mon  attention  fut  attirée 
sur  le  fait  qu'il  n'y  avait  probablement  pas  de  preuves  mffi- 
sanics  pour  établir  l'infractioti  qui  a  fait  la  base  de  l'cxtra- 
'dition  et  que  l'accnsatear  trouvant  l'individu  ©n  son  pouvoir 
ferait  précisément  ce  «lull  tit.  Il  me  sembla  alors  que  cette 
■manière  d'agir  était  irréguliére  et  que  notre  gouvernement 
devait  la  prévenir,  en  exigeant  de  la  part  du  gouvernement 
!inglai,s,  comme  condition  de  rextradition,  l'assurance  qne 
Ileilbronn  ne  serait  pas  poursuivi  ponr  une  infraction  antre 
que  celle  meutionnée  dans  la  demande,  à  moins  qu'il  ne  décidât 
lui-même  de  demeurer  sm'  le  teiTitoire  britannique  après  tjue 
l'accusation  avait  écboué  ou  après  qu'il  en  avait  subi  toutes 
les  conséquences. 

"Telle  fut  ma  conclusion  sans  consulter  d'auteurs  et  sans 
croire  que  l.n  demande  d'une  telle  assurance  pourrait  f;tre 
regardée  coinme  nn  défaut  de  notre  part  de  nous  conformer 
au  traité.     I.e  fuît  est  qn'il  n'y  eut  jamais  benncuiip  de  pra- 
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vrilhirici;  tli!  riittonii^y  général,  Uiîh  pciursiiitics  criminelles  daos  les 
lribiiri:iiix  Rt  dn  ilmiiier  iw'm  :iiix  nffu'i4:>rK  île  ^ulii'U  4>tt>.  Lt*  ilrnït  tlL> 
lu  partie  lésée  de  c?omniPiic(;r  dc*^  poiir?tfiitos  u'wt  pns  «Bpt^lé  par  cet 
at-to.     Soticitur%'  Journnl.   187ît,  p.  il24,  81*;. 

'  Opioiona  of  Attorney»  générât^  ïol.  VI,  p.  23". 
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tique  sous  l'empire  de  ces  traités  d'extradition  et  que  rattention 
ne  fut  jamais  appel^-e  en  haut  lica  sur  l'abus  qui  pouvait  Htc 
fait  de  l'extradition  jusqu'à  l'acte  anglais  i\o  1870.  Tout  au 
moitîs  tel  a  été  ]r  cas  en  AngIcteiTc  et  aux  l'itats-Unis.  , 

■«Comme  vous  le  suggi-rcz  trî'S-jaiSicài*UBemoiit,  ]v  sujet  tout 
entier  deiimndt!  une  investigation  et  j'espèro  qu^uiie  pratique 
«oiiveiialjle  sera  établie  avant  la  oonolusioii  d'autres  iraîtAs 
d'extradition.»' 

DanK  l'affaire  Oaldwel),  le  prisonnier  était  accusé  d'avoir 
teut^'  de  corrompre  nn  fonctionnaire  dos  États-Unis;  il  plaidn 
qu'il  résidait  h  Prescntt  (Canada)  et  qu'il  avait  été  extradé 
pour  laux  et  qu'il  ne  pouvait  par  oouséqucnt  Ctre  jugé  pour 
aucune  autre  offense.  Le  jugt.'  lionodiot  tle  la  (^(mr  de  district 
pour  le  district  Est  de  New-York  eu  a  décidé  autromeut. 

«Le  prisonnier,  dit*î],  a  été  amené  dans  les  limites  de  la  juri- 
diction des  États-Unis  en  vertu  d'une  ordonnance  (umri'anf)  de 
rautorité  executive  d'un  gouveniement  él  ranger  ensuite  de  la 
réquisition  du  département  exécutif  du  gouvernement  des 
États-Unis  et^  qnoiguo  des  abus  et  de  la  mauvaise  foi  dans 
l'emploi  des  pmcédores  d'extradition  constituent  un  bon  motif 
de  réclamation  entre  les  deux  gouvernements,  de  pareille» 
plaintes  ne  forment  pas;  un  sujet  convenable  d'investigation 
pour  les  tribunaux,  quels  que  soient  les  regrets  que  ceux-ci 
éprouvent  de  ce  que  de  tels  sujets  de  réclamations  aient  pu 
s'élever.  Kn  décider  autrement  serait,  dans  une  affaire  comme 
la  présente,  juger  le  gouvernein*'nl  pour  sts  relations  avec 
une  jiuissancc  étrangère.»' 

Cftldwell  adressa  alors  une  pétition  au  gouverncur-Kétiéral 
du  ('aiiada  le  priant  il'intcn'enir  auprès  des  autorités  améri- 
caines pour  prévenir  qu'il  soit  jugé  pour  un  crime  pour  lequel 
il  n'avait  [las  été  extradé  et  pour  lequel  il  n'aurait  pas  pu 
^trc  livré  d'apràs  les  tenues  du  traité.  La  question  fut  soumiMc 
au  gouvernement  anglais  et  le  IG  mai  1871  le  secrétaire 
d'État  pour  les  colonies  adressa  au  gonvernenr  gérerai  une 
comnmuicution  dont  nous  extrayons  le  passage  suivanl: 

«J'ai  été  en  communication  avec  le  secrétaire  d'État  pour 

'   M.  O'Coiiiir  à   M.   Liiwrt'Tiii-.i*,  le    15  fmût  1S7G. 

'  Uiiitud  SULt«8   i«.  Caltiwell,    BLATCHroBD'ti    Heporlê,    vol.    VIII, 

p.  vi'à. 
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les  affaires  fitrangt-n-s  an  Biijft  de  cette  afTaire  ot  Popinion  des 
oftîpiors  de  !a  couronne  a  t'-tt'*  donnée.  Leur  avis  fut  que  le 
gonvomement  de  Sa  Majesté  ne  serait  pas  justifié  en  réclamant 
CriMwell  au  gouveruemeat  américain. 

"L'obligation  de  la  Grando-Iïretagiic,  eu  vertu  de  la  con- 
vention do  1842,  n'est  snnmise  i^  ancanc  autre  condition  qne 
l'exisitence  de  pronves  d'un  caractère*  défini  établissant  que  le 
fugitif  a  commis  l'un  des  crimes  énnmérés  dans  la  cnnvontimi. 
Il  parait  que  de  telles  preuves  furent  produites  &  la  satisfaction 
des  anlnrités  canadienne;^  et  fjnc  l'accusé  fut  en  conséiinenre 
livi-é  au  gouvernement  des  l'Itats-Unis. 

ail  résulte  en  outre  de  la  décision  du  jnge  de  la  coïïr  il*- 
circuit  du  district  Sud  de  New -York  au  sujet  de  l'exception 
(demwrer)  prise  par  Caldwoll,  que  celui-ci  a  été  dfimtnt  mis 
en  accusation  du  chef  du  crime  pour  lequel  il  a  été  extradé 
et  il  parait  qu'il  sera  jugé  de  ce  clief. 

oLe  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  de  idns  été  conseillé 
que  rien  dans  les  conventions  ne  s'oppose  à  la  mise  en  accu- 
sation de  Cnldwell  aux  f^tats-LTnis  pour  une  offense  non  men- 
tionnée dans  le  traité  aussi  longtemps  que  cette  procédure  n'est 
pas  substituée  il  la  procédure  contre  lui  sur  Paccusation  pont 
laquelle  son  extradition  a  été  accordée.»  ' 

Le  nommé  Btirley,  durant  la  guerre  civile  nux  États-Unis, 
fut  extradé  du  Canada  sons  la  prévention  d'avoir  commis  nu 
vnl  (rohhery)  à  bord  du  Steamer  aî'lnlo  F'arsons»)  sur  le 
lac  Erié  et  jugé  de  ce  chef  dans  l'Ohio.  Le  jury  ne  parvint 
pas  à  se  mettre  d\accord  et  11  fut  relAclié.  L'affaire  attira  unr 
certaine  attenlion  en  Angleterre^  parce  que  l'un  prétendit  (|ue 
les  États-Unis  voulaient  faire  juger  de  nouveau  lîurley  et  cette 
fois  du  chef  de  piraterie.  Les  ^'latv  offircrs^  consultés  furent 
d*avis  que  si  les  États-Unis  l'avaient,  de  bonne  foi,  fait  juger 
pour  le  crime  pour  lequel  il  avait  été  livré,  il  serait  difficile 
de  mettre  en  question  leur  droit  de  le  poursuivre  pour  un 
antre  crime,  mT-me  pour  un  crime  non  compris  dans  le  traité 
d'extradition.^ 

M.  Burlcy    père  demanda  alors  au    goaveruement   anglais 

1   NfiTih  Amtrica,  ii"  4,   1876,  p.  6. 
*  ClaBRi:,   On    Extraditinriy  y>.  90. 
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d'intervenir  poor  prévenir  la  misé  eu  jugemeiil  île  son  fils 
ponr  uu  crime  autre  que  celui  pour  lequel  il  avait  étt-  extradi'. 
I-orrl  Russell,  dans  une  di'pénhe  à.  M.  Burniey  chargé  d'affaires 
à  Washington,  en  date  du  25  février  1865,  dit  que  le  gou- 
vrmeinent  anglais  ayant  examiné  la  demande  de  M.  Burley 
père,  avec  le  ronconrs  des  officiers  légaux  de  la  couronne, 
est.  d'avis  que  si  le  gouvernement  des  États-Unis  qui  a  obtenu 
('extradition  de  Burley  du  rbef  de  vol  (rohlH'rtf) ,  ne  lo  fait 
pa.^  juger  de  ce  chef,  mais  comme  coupable  de  piraterie 
(accusation  que  les  autorités  canadiennes  airaîent  pu  ne  pas 
trouver  suffisamment  établie  ponr  antorîser  son  extradition), 
ce  serait  un  niantjue  de  bonne*  foi,  contre  lequel  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  pourrait  justement  protester.  Néanmoins, 
si  le  gouvernement  des  États-Unis  fait  de  bonne  foi  juger 
Bnrley  pour  le  crime  pour  leqaol  il  a  été  extradé,  ïe  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  croit  qu'il  serait  difficile  de  mettre  en 
question  le  droit  de  ce  gouveniemeut  de  le  faire  juger  égale- 
ment du  chef  de  piraterie  ou  du  chef  de  n'importe  quel  autre 
crime  commis  dans  le  territoire  des  États-Unis,  qne  cette 
infraction  ait  ou  non  formé  Li  base  de  l'extradition,  soit  même 
qu'elle  n'ait  pas  été  prévue  par  lo  traité.* 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  opinions  des  ofôciers  légaux 
de  la  nouronne  sur  la-  question  qui  nous  occupe  n'étaient 
d'accord  ni  avec  les  doctrines  des  juriscontîuUes  du  continent 
européen  ni  avec  les  vues  exprimées  par  le  ministère  actuel 
anglais  dans  les  débats  qui  se  sont  élevés  tout  récemment  au 
parlement  relativement  aux  discussions  entre  les  gouvernements 
anglais  et  américain  sur  rinierprétAtion  du  traité  d'extradition. 

Ces  opinions  ne  doivent  pas  être  regardées  comme  des 
décisions  Judiciaires,  et  il  ue  parait  pas  qu'elles  aient  une 
autorité  obligatoire  pour  les  successeurs  de  ceux  qui  les  ont 
émises.  On  n'y  attache  pas  en  Angleterre  la  même  importance 
qu'on  accorde  aux  États-Unis  aux  opinions  des  atlorneifs 
gênerai  américains  dont  quatorze  volumes,  17fll — 1874,  ont 
été  pnbJiés  par  l'autorité  du  Congrès.  Nous  ne  connaissons  les 
opinions  des  officiers  légaux  de  la  couronne  que  pur  les  pièces 
éparses,  qui  ont  été  recueillies  par  ChoJmers  dans  son  ouvrage 
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intitulé:  aO/wwfons  o/"  eminent  Laiejfers  on  rarwits  points  of 
Engliah  JunAprudrtirr* ,  t\\i\  a  jiaiiï  eii  1814,  et  ilaiis  les 
n  Cases  ntitl  Opitthms  on  Qmstifnfional  Laiv  awi  varions  points 
qf  Knfiïish  Juriapruâence*   par  Forsyth  et  piibU«!^  en  1869.* 

Tont  récemment  la  cour  d'appol  \\c.  l'i'^tat  de  Ncw-Vorfc, 
rôformaiU  nu  jugement  de  la  cour  suprême  dn  même  État, 
d^'cida  que  si  l'on  pouvait  dire  que  Textradé  était  exempli^ 
df?  toute  poursuite  fondée  sur  im  fait  étranger  i\  celui  qui  a 
donné  lieu  ii  l'extradition,  cette  exemption  reposait  sur  la 
bonne  foi  da  gouvernement,  qui  ne  pcnt  soulever  qu'âne  queRtion 
politique  et  non  une  question  judiciaire.  I>c  Congrès  a  passé 
un  acte  pour  i)rot(''ger  les  fugitifs  contre  toute  violence  illégale: 
il  est  allé  jusqu'à  autoriser  le  Président  i\  se  servir  des  forces 
de  terre  et  de  mer  des  États-Unis  et  de  la  milice  nécessaire 
h  leur  garde  et  à  leur  protection.^  Mais  tant  que  les  lois 
on  les  traités  n'ont  pas  étendu  cette  protection  contre  les 
pOTirs-nitcs  ou  contre  nne  détention  fondées  .snr  des  chefs  <jui 
n'ont  pas  fait  l'objet  de  rcxlradition,  les  cours  ne  iieuvenl 
pas  intervenir.-'' 

Il  a  été  décidé,  il  est  vrai,  qne  si  des  i>ersonne.s  ont  pro- 
curé par  des  moyens  frauduleux  rextradition  d'un  individti. 
celui-ci  ne  peut  être  détenu  pour  des  causes  civiles  &  la 
requête  do  ces  personnes,  ponr  que  ces  demièrcs  ne  dérivent 
pas  un  avantage  de  lenrs  procédé,s  empreints  de  mauvaise  foi.'* 

Mais,  dit  la  cour  d'appel  de  New-York  dans  TafTaire  Adrianer- 
rs,  Lagrave  déji^  montiounée,  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux 

'  Chalmers  nous  apprenil  que  la  matière  i|u'i1  pulilii-  a  Kté  trouvée 
par  IitHurd  parmi  les  papiers  dn  <\lioard  of  Tratle»^  pour  servir  dans 
des  ^in»«t,ioiig  pasf^ugèreB;  et  nnnu  tronvons,  rlans  In  préfaco  du  lîvn' 
di^  ForHirth,  la  mention  du  fait  ipie  m•Il-^eulemellt  »n  [>u1ili<^linii  m* 
reçut  juniais  de  sauctinn  nfUch^llc,  mais  <|ue  le  i?omte  de  Clareiirlnn, 
Mor»  secrétaire  d'Htiit  punr  Ic^  affaires  HTruTiffère^,  n'a  idAiik'  pas 
voulu  (laVicuiie  fh'ti  i>pirnuiit>  oMenue!!  pour  ^on  dèparteroiMit  .soit 
i-xpo!!^  a  la  iTJtirjiie  piiblifpK^.  Ordinaironieiitf  li>ri«<jiic  les  iuini.stre« 
iint  nrca^inn  t|c  s'iijipayer  sur  l'opiiiioii  des  nflicicry  lû^niix.  JU  sb 
l)<»rnMit:  il  en  donner  lei.  roindiision». 

■'  Herixeit  Sinttttfx,  éd.  1S75,  secu  5275,  p.  1027. 

^  Adrianco  r«.  Laf^rave,  Neiii-Vorl;  Jiejtorts,  vol.  LIX,  p,  110. 
Ameriran  Latc  Uey'têttr,  1876,  p.  "idh. 

*  Abbot'8  /teporls,  vol.  XIV,  p.  333. 
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personnes  (jui  n'ont  pas  pris  part  aax  moyens  Fratululcux 
employas  pour  amener  nn  individu  dans  la  juridiction  d'un 
tribunal.' 

Un  nommé  Cliarlee  L.  Lawrence,  sojet  anglais  de  naissance,  Lawrence, 

mais  naturaliiï^    aux  l^.tats-Unïs,    fnt    arrètf*    en   Irlande,    le  ii»tnraiu(i 

7  mars  1875,  a.  la  requête   du  gouvernoment  américain   qui  nniH.arrhn* 

demandait  son  extradition  du  chef  d'an  moins  ving^deux  faux  7*  l'man 

commis  aux  États-Unis  et  pour   deux  desquels    il    avait    ^!t6  d"aaea«'îîp 

niJH  en  accusation.     L'accuse   fut  mis  à    la    disposition    d'nn  ["\^^  ^,i^J. 

oriicior  do  ta  police  anglaise,  qui  avait  l'ordre  de  le  transporter  «va^J'étii 

aux  États-Unis;  il  est  à  remarquer  toutefois  que  le  nu'nrrffff^»  miruMiuii. 

d'extradition  délivré   par  le   Konvernement    anclais    ne    visait  -^''irraM-' 

expressfîment  qu'un  certain  fnnx  déterminé  et  l'émission  de  la  t'û"  ne 

Tlealt  qu'un 

pièce  falsifiée;  il  s'agissait  d'une  nldigat,ionf//rtwrf)  portant  la  signa-  fcrtaiiifaiix 

'  .   l'I  l'iimtHiiin» 

tnrc  prétendue  d  nu  nommé  l.  h.  Blannmg  nu  sujet  du  renvoi  ,u>  \*  pifrco 
do  certaines  marchandises  au  «GoUcctor»  des  douanes  au  port 
de  New-Vorli,    et  d'un  afjjânvit  destiné  à  obtenir  l'entrée   i^i 
la  douane  (oath  of  enlri/)  des  mari'lmndises  en  (lueslion. 

Arrivé  dans  le  port  de  Now-York,  Lawrence  fut  arrêté  en    AnHé  k 
verlu  de  trois  mandats  (baich   jcarrants)   émis  par   la  cour  au^vortn'^<i«] 
de  circnit  des  États-Unis  et  fondés  sur  trois  différentes  mises  .uli"  h^l 
en    accusation  (inflictmmt^)  pour  s'être   rendu    coupable   de   Amll^xf^ 
deux  faux  et  d'un  fait  de  contrebande  (^miggliug)^  la  contre-  n^'uMtrôn. 
bande  n'étant  pa-**  comprise  dans  le  mandat  d'cxtraditior.  '^^1,^.*' 

Il  refusa  de  se  défendre  sur  le   dernier  chef  d'accusation  '>-'»"'»'^i  "O" 

com|)Tli 

parce  que  ayant  été  extradé  pour  faux  seulement,  i[  no  pou-     J»t"  le 
vait  être  appelé  à  plaider  sur  aucune  autre  offense.     Le  juge     d'extr»- 

ilitioDi 

Benedict   décida    qu'il  serait  considéré  comme    ayant    plaidé  iiorua  d»  i 
non  coui>able  sur  le  second  chef  d'accusation.  d^fcndT» 

Le  IG  du  même  mois  Lawrence  demanda  que  cette  décision 
ffit  révnqnée  et  qu'il  ne  fût  i)as  forcé  de  plaider  sur  l'accusa- 
tion qui  n'avait  pas  été  comprise  (Uins  la  demande  d'extradition. 

Son  conseil  dit  que  Tattomey  général  avait  ordonné  à 
l'attoriïpy  de  district  de  ne  faire  juger  le  prévenu  que  pour  faux 
et  que  le  juger  jiour  une  oflense  antre  que  celle  pour  laquelle 
il  avait  été  extradé  ce  serait  exposer  le  gouvernement  des 
États-Unis  à  des  complications  avec  la  Grande-Bretagne, 

'  Nero-York  Reyarlty  Tul.  LIX,  p.    IIÛ. 

sa* 
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Le  juge  Ileneilict  dit  que  d'après  les  stfltnts  des  Él-ats-Uni!:. 
lorsqn'iiTi  prisnnnior  refusait  de  plaiilor  sur  nu  chef  d'accn- 
saliun,  la  Ejour  devait  ordonuer  d'entrer  une  défense  (Vi  plca} 
de  non  coupable  et  que  les  înKtructinns  de  l'attomey  g(''nér[il 
à  ses  subordonnés  ne  liaient  pas  la  cour  et  que  lorsqu'une 
pei'soniip  t'st  troiluitc  devant  pUc  la  cour  doit  proctider  d'après 
Ift  loi  toile  qu'elle  se  tronve  dans  les  statuts. 

Quelque  temps  après  cette  décision,  l'attorney  général  M. 
Edwards  l'iciTciKint  écrivit  à  l'attorney  dos  I-Hats-Unîs  à  New- 
York  la  lettre  Roivantc: 

•Je  vons  répète  ce  que  je  vous  ai  déjà  écrit  avec  soin  et 
d'une  fa^on  pressante  et  ce  que  j'ai  tAché  de  vous  faire  ooin- 
prondre  lorsque  vons  êtes  venu  à  Washington,  c'est- A-dîrp, 
que  T,a\vrenco  doit  d'abord  être  jugé  pour  l'offense  pimr 
laqnelle  il  a  été  extradé  et  pour  aiicnne  autre  jusqu'à  ce  que 
jugement  ait  été  rendu  et  la  question  de  savoir  s'il  aern 
postérieui-ement  poursuivi  pour  d'autres  offenses  dépend  uniqtie- 
n\i^ï\i  de  La  décision  du  Président.  En  examinant  les  pièces, 
il  vous  sera  facile,  ainsi  qu'A  la  cour,  de  déterminer  sur 
quelle  accusation  Ttixtradition  de  Lawrence  a  été  obtenue  et 
de  le  faire  juger  de  ce  seul  chef.  C'est  là,  une  matière  d'une 
grande  importance  et  au  sujet  do  laquelle  vous  lU'  devez 
pas  faire  erreur.  L'affaire  embrasse  des  consé(|uences  fort 
sérieuses  et,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit.  verbalement»  nous 
entendons  agir  en  stricte  conformité  avec  la  coarloisio  et 
le  droit  internationaux. n  ^ 

Subséquemmett  Lawrence  fut  mis  en  jugement  du  chef  des 
différents  faux  pour  lesquels  il  avait  été  mis  en  accusation- 
I^'uu  de  ses  moyens  de  défense  fut  que  son  extradition  n'ayant 
été  accordée  qne  pour  un  seul  faux  déterminé^  il  ne  ponvnit 
en  veiiu  du  traité  de  1842  rt  <lc  l'acte  singlais  de  1870  &tre 
jugé  que  de  ce  clief.  L'attorney  des  États-Unis  du  district 
de  New-York  répliqua  ît  celte  demande  qu'il  n'existai!  aucun 
arrangeniont  exprès  ou  tacite  entre  le  gouvernenienl.  des  Étals- 
Unis  et  celui  de  Sa  Majesté  lîritanitiquc  stipulant  qu'nn 
extradé  ne  pouvait  *  (^tre  jugé  panr  un  crime  différent  de  celai 
ponr  lequel  aon  extradition  avait  été  ncfordée  avant  d'avoir 
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eu  le  temps  de  rctonrncr  en   AiiglctciTe  ou   avant  d'y  avoir 
été  renvoyé. 

T.'attorncy  de  district  prétendit  en  outre  que  les  inlrautious  lm  in- 

iiicntionnée»  dans   Pacte   do  mise    en    accusation    étaient    les  il^ltum- 

mêmes    que    (.celles   t;ompriscç    dans    tu  ^  tvurraut  n   d'extradi-  'V»'*..*"' 

tion  et  qu'elles  n'étaient   pas  d'autres  ni    de   différentes   in-  a^uMu"n 

irncuons.  ,,„^  j,,„  ,^ 

A   cette    réplique  l'accnsé   répondit  par  une  duplique  (n-  ,^^^"^1], 

jtHttiîer)  coutonaut  les  mêmes  moyens   de   défense  qu'il   avait  ^'""■ 

"  ■  "  ^  l>Uplli|nr 

déjà  iait  valoir.    Le  gouvernement  invoqua  alors  une  fin  de  <'»  vivent* 
non -recevoir  (ffeticral  acniurrei)    contre    les   moyens   de   la    rcoucoir 
défense  et  la  question  fut  décidée  par  la  cour  de  circuit  des  drtii«r«r;. 
États-Unis  pour  le   district  sud  de  New-York  le  27  mars 
1876. 

Le  juge  Benedict  s'exprima   comme    suit    au    sujet  de  la    jnHpwMit  ' 
dcfeuso   présentée    par   le  prévcnn:    Il  uappartictit  pas  aux    Bruina. 
tribunaux  de  résoudre  lu  ipicstion  do  savoir  si   la   procédure 
d'extradition  par  &a  nature  accorde  ù  la  personoe  extradée  lo 
privilège  de  n'être  j^^f^l^  pour  aucun   autre  crime  que   celui 
pour  lci|uel  l'extradition  a   été  accordée.     Cela  a  été  décidé 
dans  l'affaire  Caldwell  (voir  p.  511  supra)   et  cette  décision 
est  fortifiée  par  celle  de  la  cour  d'appel  de  l'Étal  de  New- 
York  dans  raffairc  Adrianee  es.  Lagrave  (voir  p.  514  siiprn) 
dont  faisait  alnrs  partie  le  juge  actuel  des  États-Unis  pour 
le  circuit  qui  comprend  l'État  de  New -York.    Ce  moyen  de 
défense  est  par  conséquent  rejeté   avec   la    remarque   qu'Un  tiniudi' 
individu^  en  violant  les  règles  de  la  justice  de  son   pays,   ne   îps  m*  a* 
peut  acquérir  aucun  droit  contre  cette  justice.    Entre  lui  et  p*itÛi*'*crX 
la   justice   sa    fuite    ne    lui    conf^^e    aucun    droit.     Il    reste      aroiu 
jiarlout  cL  toujours  passible   d'être  appelé  à  répondre  devant    '^j'u«Vio».* 
la  loi  qu'il  a  violée,  pourvu  qu'il   vienue    sous   l'empire   de 
cette  loi. 

Si,  dit  te  juge  Benedict,  dans  une  autre  partie  de  son  opiniou,  «'"  y  »  ■»» 
il  existe  un  arrangement  entre  les  gouvernements  des  États-Unis  ment  «niM 
et  lie  la  Orandc-Iîrotagnc,  tel  que  le  prétend  la  défense,  c'est  gtni-nsnw- 
dans  les  pouvoirs  du  gouvernement  u<i  lexecuter  par  le  coutrcilo  %a  pûuvoir 
légal  qu'il  exerce  sur  l'ofticier  chargé  des  poursuites.  Tout  v«Mi(*Ri(-iit 
00  qu'il  est  nécessaire  do  dire  ici  ji  ce  sujet,  c'est  qu'uu  tel  ù* u  d» 'ê 
arrangement  ne  peut  protitcr  en  rien  au    défendeur   qui    le    «x4«ut». 
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met  en  avant  ponr  décliner  la  .iuridiction  de  la  conr  devant 
laquelle  le  Rouvcriicmenl  ramène.* 

Cette  décision  6vciUa  rattcntioii  du  guuvcmemcnt  anglais 
et  lorsquVn  février  1876  le  geuvcrncment  des  Élats-Uuis 
Jemauda  à  celui  dL'  h  Gmnde-Bi'ctagne  l'extradition  d'uu 
nommé  Winslow  accusé  de  faux,  le  gouvernement  anglais  se 
basant  sur  le  fait  que  des  mesures  avaient  été  prises  pour 
faire  jngcr  I^awrenee  poar  des  infractions  antres  tjuc  eelles 
pour  lesquelles  son  extradition  avait  été  accordée,  refusa  de 
livrer  Wini>low,  à  motus  que  le  gouvernement  américain  ne 
s^engagcât  à  ne  mettre  Wiiislow  en  jugenu-nt  que  pour  le 
crime  auqucil  la  procédure  d'extradition  se  rappoiiait.  Le 
gouvernement  américain  refusa  do  prendre  uu  pareil  engage- 
ment et  déclara  que,  alors  môme  qu'une  demande  d'extradition 
ne  mentionnerait  qu'une  accusation  spéciale  et  déterminée  et 
que  le^  prouves  produites  no  s'appliqueraient  qu'A  cette  seule 
accusation  et  n'auraient  aucun  rapport  ii  une  autre,  le  gou- 
vernement dans  le  territoire  duquel  i'aiîi'.usé  serait  amené,  en 
Tabsenuc  d'une  disposition  expresse  contraire  dans  la  conven- 
tion d'extradition,  peut  faire  juger  l'extradé  non-seulement 
pour  le  crime  pour  lequel  il  a  été  livré  et  auquel  seul 
s'ai>pUquent  les  preuves  sur  lesquelles  l'extradition  a  ét6 
accordée,  mais  encore  pour  tout  autre  crime  on  infraction  soit 
de  la  même  classe  que  oclnî  sur  lequel  est  basée  Textradition, 
Boit  que  co  soit  nue  infi'aclton  ditfércnte  mais  l'une  de  celles 
prévues  par  le  traité,  soit  même  tiuc  ce  soit  une  infraction 
que  le  traité  ne  pi-évoit  en  aucune  façon. 

Le  gouvernement  anglais  refusa  alors  d'accorder  l'extra- 
dition de  Winslow  et  relâcba  trois  autres  criminels  fugitifs 
sous  le  coup  d'une  demande  d'extradition  faîto  par  le  rrésideut 
des  États-Unis  et  ce  dernier,  par  son  message  du  20  juin 
1876,  soumit  au  Congrès  la  question  de  savoir  si  l'article  du 
traité  de  18'42  relatif  à  l'extradition  devait  encore  étro  regardé 
commu  obligatoire  pour  les  États-Unis  ou  comme  faisant  partie 
de  la  loi  Buprênie  du  pays. 

Le  résultat  fut  une  suspension  de  l'opération  dudit  article 
du  traité  entre  les  deux  puissances. 

'  Partiammtari/   Paperg^   ^orth  Amarica,    n"  1,   IBTti.     (7orreig>cm- 

detice  res^ecting  extradition. 
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Snr  CCS  entrcfuitcs,  «los  nrraiigemcntâ  Q^ant  été  couclus  ArrMigâ'' 
par  !c's  oflifjicrs  du  gouvenicinciit  américain  avec  Lawrence,  "uTp'»rd^ 
Joiit  Us  désirait-iit  utiliser  lo  témoignage  |ioiir  atteiiiilrc  ses  *gCu,v^v-" 
comiilices,  Lawrence  se  reeoiJim!,  coupable  (pleaded  ffHilti/)\c  Toil'^S' 
24  juin  1876  du  orimo  pour  leijuel  il  avait  ôtu  extradé  et  ^i-»*"»»"- 
le  gouveriieuient  abandoiiua  los  poursuites  sur  les  autres  chefs,    "•"  '^"i*- 

M.  Fisli  dans  ses  instructions  du  5  août  187fi  il  M.  Pierre-  p""'*'  pv"' 
pont,  ministre  dos  États-UnU  à  Londres,  après  s'être  référé    avait  dw  _ 
au  message  du  Président,   en  date   du  20  juin,   dit   iiuc  «la  lego'uvonm^ 
4|Ucstion  est  devenue  une  qucstlun  ab'^tnule  et    que  dans  ces  .lum.A  .i»' 
circonstaitf.es  le  gouveruoiiieiit  des  Ktats-Unis  n'a  aucun  désir  '' ^7"^!^ 
de  continuer  une  discussion  qui   ne  promet  d'ameucr  aucun 
résultat  désirable. 

«Je  crow  convenable  néanmoins,  dit-il,  de  rectifier  une  erreur  V7*'"*"/" 
de  fait  dans  laquelle  Lord  Derby  semble  être  tombé.  "'«• 

4>î)au3  mes  instructions  du  24  mai  1876,  faisant  allusion    it»«i»/^'« 
il  Hiio  déclaration  du  secrétaire  de  l'intérieur  (Home  Sevrctaiy)      vonno 
dans  la([uoUe  il  disait  ipi'il  n'avait  soule\é  aucune  (piestion  avant    Xulraiw. 
d'avoir  été  assuré  que  Lawrence  avait  été  mis  en  accusation  .viuitTi-t 
pijur  fraude  (smugglinif),  quoiqu'il  u'oût  pas  été  miti  eu  jugement  i^,f,'f|ijjL 
de  ce  chef,  jo  répondais  que  cette  mise  en  oocusation  ctAÎt     m;.o  du 
atitériL'Hi'c  à  la  demande  d'extradition.     II  en  peut  ôtrc  aint^i,  »it.i,»«r«îi'™ 
dit  Lord  Derby,  mais  Lawrence  fut  arrêté  et  obligé  de  douncr  'j("J  "wti- 
ctMilion  sur  cette  mise  en  accusation.  demautia 

«Après  avoir  soigneusement    examiné    la    question    et    nie      .ùlU*' 
basant  sur  le  rapport  de  l'ofticifr  particulièrement  cbargé  de  ,,a^l*^,îï*ai 
poursuivre  Lawrence,  rapport  qui  est  complètement  il'actord  ^J;*^""ri^ 
avec  las  îuformattuna  qui  sont  dans  la  pussession  du  départe-  ''["'^'!^"j? 
ment  d'État,  je  suis  à  même  do  déclarer  que  depuis  l'arrivée   •■'""■  "  "■» 
do  Lawrence  comme  prisonnier  aux  htats-Unis,  en  vei'tu  des  urr^to,  iia 
procédures  d'extradition  dont  il  n   été  l'objet  eu  Angleterre,     »tÉûuu« 
il  na  pas  rte   aiTcte,    nu  pas   founii  cantiun,    nu  pas    ete  vi.  pm  au 
traduit  devant  les  tribunaux  ni  sommé  do  se  défendre  (called  "^n\  iJ' 
Hpon  tti  plcatî)  sur  l'accusation  de  fraude,  et  il  n'a  pas  été  \,  ^!^^^i 
arrêté,  n'a  pas  été  mandé   devant  les  tribunaux,  n'a  pas  été  ';io  ïa™™* 
sommé    de   se    défendre    sur    aucun    chef   d'accusation    qui  ^^"'^l'^'^ct 
n'était  pas  basé  sur  la  mûmo  acctisation  de  faux  pour  laquelle  ^^^^^^^^^i 
il  a  été  extradé.»'  Wcou.«u..iil 

defauxpimr| 

1  /■Veiy»  Hehtiona  uf  the  United  SlatUj  1876,  p.  305.  'Te'n"ïi* 
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Le  27  octobre  1876,  le  représentant  de  Sa  Majesté  Britannîrnic 
h  Washington,  d'après  les  instructions  de  l.ord  Derby,  informa  le 
gouvernement  des  Ï^tats-Unis  tiue  le  gouvernement  anglais  était 
prêt,  comme  mcsuro  tcmpiiraire  et  jusqu'à  la  conclu.sion  d'un 
nouveau  traitt'i  d'extradition,  à  exercer  lea  pouvoirs  qu'il  possède 
ponr  la  roniiise  des  fiijiitifs  do  justice  au  gonvcniciucut  des 
États- Unih  d'aprèti  le  traitô  do  1842,  sans  demander  aucun 
engagement  à  l'effet  que  ces  personnes  ne  seront  pas  mises 
en  jugement  anx  États  Unis  ponr  dos  inrraclions  antres  gne 
celles  ponr  lesquelles  l'extradition  a  été  dcmandne. 

Sir  Edward  Thort-oii  ajoutait:  «Il  Importe  cependani,  de  ne 
pas  oublier  que  chaque  gouvernement  a  le  droit,  d'après  le 
onzième  article  du  traité,  de  mettre  tin  au  dixième  article 
relatif  à  rcxtradilicii  par  une  simple  notificatluu  de  son 
intentioii  à  cet  effet.»' 

Cette  note  était  basée  sur  une  dêpéclic  de  Lord  Derby  du 
14  octobre  1876  à  Sir  Edward  Thortou-  11  y  a  aussi  dans 
lea  docnnients  parlementaires  anglais  une  autre  dépêche  de 
Lord  Derby  de  la  même  date  adressée  au  même  ministre. 
Il  n'est  pas  dit  si  cette  dernière  a  été  communiquée  à  M.  Fish. 
Elle  est  conguo  comme  suit: 

«Je  vous  ferai  observer  relativement  à  ma  dépêche  de  ce 
jour  concernant  l'arraiigomcnt  temporaire,  que  le  gouverue- 
mcnl  de  Sa  IVrajesté  est,  prêt  à  conclure  pour  la  continuation 
de  l'extradition  des  criminels  eu  vertu  de  l'art.  X  du  traité 
de  1842,  que  le  gonveniomeiit  (le  Sa  Majesté  ne  peut  exé- 
cuter cet  article  du  traité,  qu'aussi  longtemps  que  l'on  n'essaye 
pas  aux  États-Unis  de  faire  juger  «ne  personne  extradée  pour 
une  infraction  antre  que  celle  ponr  laquelle  rextradilion  a 
été  demandé.  Si  une  psn'cille  tcntativo  était  faite,  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  se  verrait  forcé  de  terminer  à  l'in- 
Htaiit  l'art.  X  du  traité. 

•iLc  gouvernement  de  Sa  Majesté  croit,  qu'en  fait,  aucun 
crime  additionnel  de  cette  nature  n'est  impnté  et  qu'il  ne 
parfUt  pas  probable  qu'une  ]iareille  accusation  sera  1'ait.e  contre 
Winslow,  Brcnt  ou  Gray. 

«Le  gonv ornement  des  États-Unis  a  déjà  appris  par  la  corre- 


44""»  Congre*,  2"**  session.    Ex.  Doc,  n"  16,  p.  6. 


Chap.  n.] 


SXTBADinON. 


521 


spondancc  qui  a  été  c-chaugéc,  nvi*ï\  est  possible  tjue  les  tritiu- 
nnux  Héifldcnt  en  iiitcr]irctfl.iil  ï'actc  de  IJ^TO  une  les  iion- 
voirs  du  gouvcrneniciit.  de  Sa  Majesté  eu  tant  qa'*cx6ontii& 
sont  limités  par  cet  acte  et  «inc  cet  acte  défend  r^xtradition 
.  saos  la  condition  i>réliii)iimire  spécitiéc  dans  la  section  3, 
souE-scction  2  de  l'acte. 

«T^  gonvernement  de  Sa  Mt^csté  no  ^'attend  pas  1^  co  que  les 
tribunaux  iiiteiimHent  l'acte  de  1870  de  cette  façon,  mais  il  doit 
Iirendrc  ses  précautions  en  réservant  le  droit,  de  n'accorder 
l'extradition  de  personnes  acctisées  qnc  sons  ces  conditions."* 

Après  fiueliues  semaines  de  négociations,  le  Président  des 
Klats-Unifi  adressa  un  nicssage  an  Oongrcs,  on  date  du  27  dé- 
cembre 187fi,  dans  lequel  il  s'exprime  comme  suit:  oCcst 
avec  grande  satisfaction  que  jo  vous  annonce  que  le  gouvenic- 
ment  de  Sa  r^Iajesté,  tout  ou  cxpt'imatit  le  désir  que  son  action 
no  soit  pas  considérée  comme  un  abandon  de  rinterprétation 
qu'il  a  dans  le  cours  d'une  correspondance  antérieure  donnée 
au  trait4',  mais  en  considération  des  chnnors  ipi'il  y  a  d'arriver 
à  ta  conclusion  d'uu  nouveau  traité  et  du  droit  qu'a  chaque 
partie  de  dénoncer  à  sou  pré  l'aucien  traité,  a  fait  arrêter  de 
nouveau  le  4  déeombro  Brent,  l'un  des  fugitifs  qui  avaient  été 
nntérip-un.wcnt  relâchés  et  après  l'expiration  du  temps  ]>cndaut 
leriufil  le  fugitif  a,  d'apris  la  loi,  le  droit  d'apiicler  de  la 
décision  on  de  demander  sa  mise  en  liberté,  l'a  remis  à- 
l'agent  iionnné  par  le  gonvernement  annVieain  pour  le  recevoir 
et  le  transporter  aux  États-Unis. 

"Les  deux  autres  fugitifs  Winslow  et  Gray  qui  avaient  été 
également  relâchés,  ne  purent  être  découverts  par  les  agents 
du  gouvoniomont  anglais  et  on  croit  qu'ils  ont  quitte  l'Anglc- 
terrc, 

«Attendu  que  l'extradition  de  Drent  sans  conditionN  ou 
stipulations  d'aucutic  nature  fait  disparait,re  les  obstacles  qui 
avaient  i;ausé  l'interruption  de  Pexâcutiou  du  traité,  je  ne 
ni'abslleiidrai  pas  plus  tungtentps  d'adresser  des  deuiandes 
d'extradition  au  gouvcrncincut  de  Sa  Majesté  et  d'accueillir 
des  demandes  de  cette  nature  faites  par  ce  gouvernement  en 
vertu  du  traité  do  1842,  mais  je  considérerai  de  nouveau  le 
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tiaîlé  comme  étant  eu  op6ratioU|  espérant  de  pouvoir  sous 
peu  conclure  avec  lo  gouvcniomcnt  de  Sa  Majesté  «il  uouvoau 
traité  d'une  nature  plas  large  et  plus  conipK'to.»  ' 

A  la  séance  dn  13  février  1877  do  la  Clianibre  des  Lords, 
Lord  Derby  a  expliqué  comme  suit  les  discussions  (|ui  ont 
eu  lieu  entre  les  gouvernements  de  la  Grniide-Iirotjtgnu  et  das 
ÉtatB-Uuis  au  sujet  du  traité  d'extradition: 

«L'extradition  d'un  nommé  Lawrence  fut  demandée  par 
le  gonvcniement  américain  oonunc  coupable  d'ua  certain 
crime.  L'extradition  fut  accordée  sur  cette  accasatiou  et 
Lawrence  fut  mis  en  jugement  aux  États-Unis.  Peu  avant 
il  fut  représenté  û  notre  gouvernement  que  Ee  gouvcrnenraent 
des  États-Unis  prenait  des  mesures  pour  le  faire  juger  i>oitr 
un  crime  autre  que  celui  pour  lequel  il  avait  été  extradé,  an 
CAS  iiù  Lawrence  ne  serait  pas  trouvé  coupable  de  ce  dernier. 
Nocs  iirotestâmes  contre  l'action  c|ue  l'on  prétendait  que  le 
gouvernement  américRiii  allait  prendre  et  ce  gouvcnicnicnt  ne 
nia  pas  son  intention  de  faire  juger  Lawrence  du  chef  d'un 
crime  pour  lequel  l'accusé  ne  lui  avait  pas  été  extradé.  11  mit 
eu  avant  des  arguments  â  l'aiipui  do  l'interprétation  qu'il 
donnait  au  traité,  qui  amctwrent  entre  les  deux  gouverne- 
ments la  correspondance  dont  Vos  Seiguenriets  se  souvienueut 
ainsi  qu'une  discussion  au  parlement.  Les  deux  gouvernements 
professant  des  opinions  opposées,  celui  des  Éliits-Unis  récla- 
mant un  droit  qui ,  à  uoti-c  avis ,  uc  leur  appartcuait 
pasj  nous  nous  criimes  forcés  de  refuser  d'accorder  aucuue 
nouvelle  extradition  jusqu'à  ce  que  la  question  fftt  résolue. 
L'affaire  eu  resta  là  pcndaut  un  certain  temps.  Lawrence  fut 
jugé  pour  le  crime  pour  lequel  il  avait  été  livré.  Je  ne  sais 
ce  qu'il  devint;  dans  tons  les  cas  il  n'y  eut  pas  d'antre  mise 
eu  jugement. 

«Au  mois  d'août,  nous  roçflmes  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre améncain  une  coiumuuicatien,  qui,  si  elle  eût  été  faite 
plus  tôt,  aurait  évité  beaucoup  d'embarras.  D'après  cette 
ooDimnuication  il  parait  que,  malgré  les  rcpréscutatious  qui 
avaient  été  faites  à  ce  sujet,  ancimcs  mesures,  pour  autaui 


*  Conyresaionai  !)vcumenu.    ■14'"''  Coiigréa,  'i" 
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que  cela  concernait  Je  gouvenicmeiit  américain,  n'avaient  ^té 
prises  ni  n'étaient  projetées  pour  faire  juger  Lawrence  sur  un 
autre  cliet'  d'accusation.  En  d'autres  leruics,  !c  gouvernement 
des  État^-Unis  réclamait  un  droit  qu'il  prétendait  dériver 
du  traité ,  ce  yuo  nous  contestons  ;  mais  il  a  déclaré  et 
nous  ne  contestons  pas  l'exactitude  de  cette  déclaration,  iiu'it 
n'a  ni  exercé  ni  essayé  d'exercer  le  droit  qu*il  réclamait. 
Cela  changeait  fondanientalcnicnt  t'état  de  Sa  question.  Nous 
avons  continué  de  soutenir  et  nous  soutenons  encore  que 
notre  interprétation  da  traité  est  la  vraie,  mais  d'après  les 
coniTiinnicatiuns  qui  nous  sont  parvenues  au  mois  d'août  el 
que,  je  le  répète,  nou«  regrettons  de  n'avoir  pas  revues 
plus  tôt,  il  parait  qao  la  question  scnlevéo  par  les  États- 
Unis  étnit  pîircmcnt  théorique  —  c'est -ù-dirc,  qu'a.vanl 
soulevé  ini  point  qui  ne  s'était  pas  présenté  en  fait,  nous 
crâraos  que  la  question  ponvait  ])arfaitenicnt  attendre  une 
sointion  jus<[i]':iu  montent  où  elle  se  présenterait  en  pratique. 
Nous  fûmes  d'avis  que,  considérant  les  circonstaiw^çs  telles 
qu'elles  étaient  en  réalité,  il  n'y  avait  piLs  lieu  de  suf^pcudrc 
davantage  l'opération  du  traité  L-t  il  demeure  tel  qn'il  était 
avant.  Si  le  gouvernement  américain  avait  piûs  des  mesures 
incompatibles  avec  notre  position,  iiotis  n'aurions  cru  pouvoir 
consentir  au  renouvellement  dn  traité  cjne  sous  les  conditions 
que  nous  demandions;  mais  dans  l'état  des  , choses  nous 
crAnies  que  ces]  conditions  n'étaient  plus  nt>cessaircs.  L'ar- 
rangement entre  les  deux  gouvernements  continue  tel  qu'il 
était  avant  que  la  question  fût  soulevée  pendant  les  négo- 
ciations qui  soitt  actuellement  pendantes,  au  sujet  de  la  con- 
clusion d'rai  nouveau  traité."' 

Nous  avons  déjà  dit,  lors  de  l'arrangcnient  provisoire 
pour  la  rt>prise  de  l'extradition  entre  les  États-Unis  et  le 
gouverucincut  hritaimiijue  que,  si  les  États-Unis  jugeaient  un 
extradé  pour  une  infraction  antre  que  celle  pour  laquelle 
il  a  été  livTé,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  serait  obligé  de 
mettre  tin  immédiatement  au  dixième  article  du  traité  qui  est 
relatif  ^  l'extradition. 

Il  arriva  toutefois  qu'au  mois  de  février   1877  peu  après 
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cette  déclaration,  un  individu,  trésorier  (trcamrer)  de  la  viïlc 
do  Coviiigtou  appurlcuniit  à  TÉtat  de  Kciiluoky,  (jui  avait  été 
extradé  du  Cauada,  da  chef  de  faux,  liit,  aprùs  avoir  élé 
acquitté,  mis  en  accusation  du  chef  de  détuuniemetit  de  fonds 
publics  (enih€::3lerHmt),  infraction  non  comprise  dans  le  traîli' 
d'extradition. 

Le  juge  Jackson,  do  la  conr  criminelle,  aprè^  nno  histoire 
profonde  de  l'extradition,  on  comprenant  les  décisions  de  nos 
tribunaux,  la  reconnaissant  eomniii  *;xclusivomcut  dans  la  jurî- 
dictiûiî  du  gonvememeut  fédéral,  et  un  examen  de  la  corre- 
spondance relative  au  traité  entre  l'Angleterre  et  les 
États-Unis,  à  laquelle  les  affaires  Lawrence  et  Winslow 
avaient  donné  lieu,  décida:  «Considérant  que  la  conr  est 
obligée  de  prendre  judiciairement  connaissance  du  traité 
comme  loi  suprême  du  pays,  d'aprôs  les  conditions  expresses 
ou  implicites  dudit  truite,  le  prisonnier  ne  peut  être  jugé 
pour  aucune  autre  ofl'ense  (jue  celle  pour  laquelle  il  avait  été 
extradé,  il  est  hors  de  la  juridiction  de  la  cour  de  le  juger 
même  qnoiqu'îl  soit  présent  dans  la  cour  on  dans  une  prison 
sous  le  contrôle  de  la  cour.  Tout  dépend  du  traité.  J'ai 
déjà  dit,  continue  le  juge,  que  d'après  la  doctrine  américaine, 
et  je  puis  dire  d'nprés  la  doctrine  britannique,  il  ne  peut  y  avoir 
d'cxtrailition  ù  moins  qu'elle  ne  soit  faite  selon  les  stipula- 
tions positives  d'un  traité.  D'après  les  tenues  du  dixième 
article,  que  nous  considérons,  l'extradition  n'est  pci-misc  par 
l'un  ou  l'antre  gouvernement  que  pour  certaines  offenses. 
Le  détouniemcnt  des  fonds  n'est  pas  de  ces  offenses.  11  n'y 
a  maintenant  aucun  gouvernement  ijui  livi-era  ([nelqu'un  pour 
une  oflTensc  politique  et  indépendamment  de  la  question  si  le 
détournement  des  fonds  (enihezzletnmt)  d'une  ville,  faisant 
partie  intégrale  du  guuverncmofct  de  l'État,  est  une  olTense 
politique  ou  non,  n'est-ce  pas  la  véritable  doctrine  que,  quand 
les  nations  énumèrent  les  crimes  pour  lesquels  elles  permet- 
traient l'extradition,  elles  doivent  être  gouvernées  par  cette 
énnniérationV  On  insiste  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  stipnlalton 
positive  contre  la  mise  en  jugement  pour  une  offense  n'au- 
torisant pas  Tcxtradition. 

«Pourquoi  indiquer  d«ïi  offenses,  s'il  est  vrai  qu'une  partie  pourra 
être  jugèo  pour  une  chose  non  mentionnée?   Quand  les  nations 
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éimmèrent  les  motifs  d'extradition,  n'est-ce  pas  qu'elles  excluent 
toutes  les  offenses  qui  ne  sont  pas  *'îJianii'r<';esV  Nous  avons  ici  par 
ce  traité  une  convention  niutnelle  dcHânninant  que  certains  mal- 
faiteurs et  nuls  autres  peuveut  seuls  iïtre  extj-adi's  i)our  fitro  jugés. 
I,e  prisonnier  pout-il  HvG  jugé  ])OUï-  une  chose  pour  laquelle 
il  n'a  pas  été  extradé?  Il  faut  concéder  que  le  gouverne- 
ment de  la  Grande-Bretagne  ne  l'aurait  pas  livré  pour  fitrc 
ainsi  jngé.  Même  rjuant  s\  rnim  des  accusations  pour  le 
faux  (ftniictwmffi),  offense  contenue  dans  le  traité,  la 
Orande-Bretagne  refusa  l'extradition,  parce  qu'il  n'y  en  avait 
lias  la  preuve  prima  fade  requise. 

oQuand  la  Grande-Bretagne  a  refusé  roxtradition  pour  cette 
offense,  par  (|uelle  raison  les  États-Unis  ou  l'État  du  Kentuckj, 
partie  intégrante  des  États-Unie,  pouvaient-ils  juger  le  prévenu 
pour  cette  offense?  C'est  vrai  sans  doute,  que  le  Kontucky  a 
ccninnissance  de  toutes  les  offenses  commises  dans  son  territoire, 
ù.  moins  i)u'il  n'y  ait  une  stipulation  par  trftit*'^  pour  le  con- 
traire, ou  un  acte  de  Congrès  passé  selon  la  coustitutiou. 
Un  traité  est  la  loi  suprême  du  pays  et  moi,  juge  d'un  tribunal 
d'un  État,  jo  suis  obligé  de  le  faire  maintenir.» 

Le  juge  Jackson  se  rapporte  A  la  stipulation  du  traité 
disant  que  l'extradition  ne  sera  faite  que  d'après  telle  preuve 
du  crime  (pii,  selon  les  lois  de  Tendroil  où  le  malfaiteur 
fugitif  ou  la  ]iersonnc  accusée  sera  trouvé,  justitîerait  sou 
arrestation  et  sa  mise  en  prison  pour  Être  jugé,  ai  le  crime 
ou  délit  y  avait  été  commis.  S'il  y  a  quelque  chose  de  bien 
arrêté  entre  les  parties  contractantes,  c'est  que  pour  les  offenses 
énumérées  il  y  aura  uuc  ntidition  mutuelle  ou,  en  d'autres  termes, 
extradition  pour  les  cas  stipulés  oiï  une  extradition  peut  être 
faite  et  il  serait  absurde  do  supposer  qu'on  peut  avoir  un 
jugement  pour  autre  chose.  Il  dit  qu'il  connaît  le  cas  de 
CaldweU^  décidé  par  le  juge  iJenedict  du  district  du  Sud 
do  New- York.  Ce  juge  a  énoncé  que,  n'importe  de  (quelle 
manière  frauduleuse  le  gouvernement  des  États-Unis  se  met 
en  possession  de  quelqu'un,  quoiqu'il  le  fasse  expressément 
contre  les  stipulations  d'un  traité  solennel  avec  un  autre 
gouvernement,  cet  individu  peut  être  jugé  pour  une  offense 
pour  laquelle  il  n'a  pas  été  extradé.  Il  a  émis  même  la 
doctrine  extra  ordinaire,   qu'il  ne  fait  pas  de   différence,   si 
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l'extradition  #tnit,  de  bonne  foi  ou  non,  que  le  priaonnier  étant 
devant  la  cour  et  sous  sa  garde,  il  peut  Atre  jugi  pour  tnutf 
choso,  môme  ponr  une  offense  titii  n'est  pas  uo  motif  d'extra- 
dition. 

a  Je  suis  d'avis  que  l'urticle  du  traité  n'autorise  ni  ce  gou- 
vcriiement  ni  l'Angleterre  à  demander  l'extradition,  excepta 
pour  des  offenses  comiprises  dans  le  traita  et  alors  sculomon'. 
pour  des  offenses  qui  ont  vtv  prouvées  d'après  lui. 

'•Quant  k  Hawes,  accusi^  de  certaiues  oifciisos,  il  a  Hé  Jugé 
et  acquitté  pour  celles  pour  lesquelles  il  a  été  extradé  et 
maintenant,  quand  on  se  propose  de  le  juger  pour  des  offenses 
[M)nr  k'Squolles  il  n'a  pas  l'-lé  oxtradt-,  je  dis  sous  la  sanction 
de  mou  serment  que  je  ne  saurais  le  juger,  je  ne  pni.s  1p 
renvoyer  des  plaintes  pendantes  contre  lui,  mais  je  puis  dire 
qne  je  ne  jugerai  pas  maintenant  Uawes  contrairement  â.  un 
traité,  qui  est  la  loi  suprt^me  du  pays,  ni  ne  le  garderai  en 
prison,  lui  l'-tant  nu  sujet  extradé  comme  il  a  éto  expliqué; 
mais  je  ne  dis  pas  qu'il  ne  puisse  f^tre  jugé  plus  tard  pour 
les  offenses  pour  lesquelles  il  a  été  mis  en  accusntiun.  Je 
suis  irnvis  qu'il  a  droit  à  un  temps  raisonnable  alin  de 
retourner  à  l'asile  oit  il  a  été  arrêté.  Considérant  ipie  le  gou- 
vernement des  États-Unis  ne  réclame  pas  la  garde  de  Uawes 
et  qu'il  n'existe  pas  d'autorité  dans  cette  cour  pour  obliger 
les  l'^tats-llnis  à  le  ramener  à  Teiulroit  iVoii  il  a  été  extradé, 
l'an-ét  de  la  conr  dit:  «lies  cas  de  rfoat  de  Keutucky  contre 
Smith  N.  ïlawes  pour  détournement  de  fonds  et  pour  avoir 
émis  de  fausses  écritures  seront  ajournés  et  ne  seront  pas 
mis  sur  le  calendrier  des  causes  pendantes  (docket)  et  ledit 
ITawes  ne  sera  pas  détenu  en  prison  à  moins  d'un  ordre 
ultérieur  de  la  cour. 

«Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  ne  sera  pas  jugé  plus  tard.  Ce 
que  je  veux  dire  c'est,  qu'en  face  du  traité  ci-dessus  mentionné, 
il  ne  sera  pas  jugé  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  accordé  le 
temps  raisonnable  de  rclournpr  à.  l'asile  d'oi'i  il  a  été  tiré. 
Il  se  peut  que,  par  son  propre  acte,  il  se  mette  tlans  la 
juridiction  do  cette  cour  et  puisse  par  conséquent,  être  jugé. 
Quant  à  r^ln  je  n'exprime  aucune  opinion.» 

L'objection  r^u'uu  prisonnier  accusé  d'une  offense  n'est  paa 
fondé,    quand    il    est    mis    en    accusation    devaut  une  cour 
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(lu  pays,  où  on  suppost;  qnc  l'offense  a  été  commise,  &  faire 
appel  à  son  droit  d'nsilc  itraiigor,  ne  semble  pus  avoir  mCmc 
été  suggérée  dans  le  cas  de  Hawes.  t'oUe  objection  étail, 
comme  nons  l'avona  indir|né,  la  refile  snivie  par  la  conr  de 
nircnit  des  Élfits-Unis  :\  New-York '  dn  mC*me  que  dans 
Ailriancc  rs.  Lagravc'-'  dan-s  la  cour  d'appel  do  cet  État 
(Xew-York). 

Mais  ces  dernières  vnes  ne  sont  pas  d'accord  avec  celles 
des  juristes  étrangers.  Ontre  les  autorités  iXùyX  citées:  »  Si 
le  malfaiteur  dont  l'extradition  a  été  accordée  ponr  nne 
infraction  déterminée,  dit  le  dernier  écrivain  français  sur  Tcxtra- 
rtition,  se  trnuvo,  lorsixii'il  comparaît  devant  la  justice,  sons 
le  Ronp  d'une  accusation  qui  comprend  d'autres  faits,  soit 
que  l'exlradilinn  ait  été  refusée  pour  coh  faits,  soit  que 
la  demande  no  les  contienne  pas:  que  devra  faire  en  pareil 
en»  Fautorité  judiciaire? 

«11  faut  répondre  sans  hésiter  que  l'inculpé  ne  peut  Ctrc 
jugé  que  pour  le  fait  à  raison  duquel  son  extradition  a  été  opérée: 
le  fugitif  est  livré  partiellement  en  qiielqne  sorte,  et  quant 
aux  faits  exceptés  ou  non  prévus  dans  la  convention  d'extra- 
di(inn,  il  est  réputé  légalement  se  trouver  encore  dans  le  pays  où 
il  avait  clierclié  refuge.  Si  une  infraction  se  révcle  au  cours  des 
débats,  la  solution  doit  être  la  même,  la  cour  n'est  pas  saisie.»^ 

L'affaire  de  Ilawcs  ayant  été  portée  devant  la  cour  d'appel  dn 
Kentucky,  cette  cour  nous  a  fnit  Thonneur  d'adopter  comme 
base  de  son  jugement  notre  raisonnement,  tel  qu'il  suit: 

«Tout  le  droit  qu'un  État  demandant  extradition  peut  pos- 
siblement déduire  de  l'extradition  doit  étie  exprimé  dans  le 
(raité  et  toutes  les  règles  d'interprétation  demandent  ijue  le 
traité  soit  strictement,  suivi  et  conséqueinment,  quand  le  traité 
présente  les  offenses  pour  lesquelles  l'extradition  peut  être  faite 
et  les  preuves  qui  sont  exigées  ot  dont  la  compétence  doit  être 
certifiée  i^  l'autorité  exôcntive  dn  pays  faisant  rextradilion, 
rËfat  qui  re^-oit  le  malfaiteur  fugitif  n'a  aucune  juridiction 
sur  lui  excepté    pour    le    crime    spécifié    auquel    les   itreuves 

'  Urtiltrd   Stfttcs    tu».    Caldwell,    Bt.ATCHKOKD'â    Heportf^    vol.    VIll, 
p.   131.     U.  S.  r«.  Lawrencp.     /Ai./.,  vol.  XIII,  p.  2flO. 
'  M   1'.  Heportê.  vol.  LIX,  |».  110. 
'  SB  VoxBLuiti,  Ètwie  »ur  {'extradifiun,  p.  154 — l&û. 
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s'app!ir]nent.»^  Nons  arrivons,  dit  la  conr  d'appel,  à  la  con- 
cluftio))  ijuc  la  cour  eriimnolle  a  porrectemenl  refus»^  de  jugor 
lïawes  jMiur  aiirunc  d€s  offenses  pnnr  Ipsqnetles  il  avait  t'té 
accusé  excepté  ponr  tes  troi^f  cas  de  faux  mentionnés  dans 
le  mandat  trexlradition,  et  (ju'elle  avait  rai^nn  de  renvoyer 
les  débats  et  de  mettre  l'accns/'  en  liberté.  L'oi-dre,  dont  on 
a  fait  appel,  est  approuvé  et  confirmé.* 

Ponr  résoudre  la  rincstion  d'extradition  ijai  existait  entre 
les  Êtats-UniR  et  l'Angleterre,  le  cabinet  de  Tendres  nomma 
le  18  août  1877  «ne  c^onimiFision  royale  composée  de  légiste» 
et  d'iiommes  d'État  éminenis,  présidée  par  le  lord  cliief  jus- 
tice Sir  Alexandre  Cockbnrn.  he  rapport  qne  rendit  cette  com- 
niissiiMi,  le  30  mai  1878,  conclut  k  la  condamnation  des  vues 
t\e  Lord  Derby  et  à  la  justitlcation  de  celles  du  gooveniement 
américain.  Le  rappoii.  dit,  en  sabâtance,  qu'un  extradé  ne 
doit  pas  ôtrc  mis  en  jugement  pour  n'importe  qnol  motif  à 
la  volonté  du  gouvernement,  qui  en  a  demandé  et  obtenu  Testra- 
ditiou,  mais  que  si  la  preuve  a  été  faite  devant  le  tribunal 
compétent  du  pays  de  refuge  que  l'individu  réclamé  est  cou- 
paivle  (l'un  des  crimes  qui  le  rendent  passible  d'extradition,  le 
gonvernement  qui  a  obtenu  cette  extradition  peut  mettre 
l'extradé  en  jugement  pour  tout  autre  crime,  pourvu  que  ce 
soit  un  de  ceux  t^numérés  dans  Je  Iraité. 

«On  voit,  dit  ïe  Mémorial  diplomatique,  que  les  légistes 
anglais  ae  sont  inspirés  de  ce  principe  que  l'extradé  n'a  aucnn 
droit,  que  les  restrictions  posées  dans  les  traités  d'extradition 
sont  posées  non  dans  l'intérêt  de  l'extradé,  mais  dans  celui 
des  gouvernements  contractants,  qui  ne  renoncent  au  droit 
souverain  de  protection  que  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
société  et  qui  se  réservent  chncun  la  libre  appréciation  de  la 
manière  dont  cet  intérêt  supérieur  sera  le  mieux  servi.»  ^ 

Le  rapport  de  cette  commission  ne  se  borne  pas  h  l'examen 
de  la  controverse  anglo-américaine,  mais  ses  suggestions 
al)rngcraient  non-scnlemeiit  la  loi  de  1870 — 73,  mais  acrompU- 

■  Affionjf  /.Rw  Jovmat,  vol.  XIV,  p.  96.  Lettre  de  M.  Lawrenoe 
du  *i6  juillet   1876. 

'  Cooimûiiw^ikUt  va.  Uawe»,  QcaB!tBLi.'8  (Kcniiiitky)  Reporit,  vol.  XII, 
p.  6!). 

*  .ifmt/n'ii  diphmafii^e,  1B78,  p.  4ù. 
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raient  nn  bouleversement  total  dn  système  d'extradition,  tel 
qu'il  existe  en  Anglcteri'c,  rlcpuis  des  sii'cles, 

I.  Il  débute  par  la  déclaration  qnci  les  traités  d'extradition 
ne  sont  utiles  que  pour  assurer  la  réciprocité  et  ne  sont  pas  iu- 
dispensablesj  mais  que  la  couronne  garde  le  pouvoir  de  conclure 
ries  traités  d'extraditiouj  tels  qu'ils  existent  selon  ia  loi  actuelle. 

Un  pouvoir,  réglé  par  un  statut,  doit  être  accordé  &  des 
îintorités  qui  seront  désignées,  de  livrer,  sans  égard  jV  Vexistenre 
truii  traiti"  entre  ce  pays  et  le  pays  requérant,  les  fugitifs 
criminels,  dont  l'extradition  sera  demandée. 

II.  Peu  importe  dans  ce  cas  .^ti  le  fugitif  criminel  est  nn 
sujet  de  l'Étal  demandant  Textradition  oa  «n  sujet  du  pays 
dnqael  il  est  réclamé.  La  commission  ne  combat  pas  les 
stipulations,  il  ce  propos,  qui  existent  dans  presque  tous  les 
traités  mninteaiint  en  vigueur,  et  qui  défendent  qu'un  fugitif 
sujet  du  pays;  oii  il  se  trouve  soit  extradé.  Kllc  propose  qu'une 
tL'Ile  stipulation  sera  omise  dans  les  traités  qui  seront  conclus 
il  l'avenir  et  que  tous  les  traili's  existants  seront  modifiés  à 
cet  effet. 

in.  I/extradition  doit  s'étendre  à  toutes  le.s  offenses  contre 
les  personnes  et  les  biens,  à  l'excln-sion  des  offenses  d'un  carac- 
tère politique  ou  local,  mais  cette  exception  no  doit  pas  être 
appliquée  aux  cas  où  un  grand  crime,  comme  l'a-ssossinat  on 
l'incendie,  est  commis,  sous  prétexte  de  favoriser  un  projet 
politique.  Les  consifii-ations  pour  assassiner  nn  souverain 
régnant  ou  l'incendie  d'une  prison  pour  arracher  des  personnes 
incarcérées  ponr  des  offenses  politiques  ne  sont  que  des  crinies 
pour  lesquels  rimmunité  ne  doit  pas  ^tre  accordée,  quoique 
les  motifë  soient  d'un  cn^art^rR  politîquo.  La  guerre  civile 
ou  l'insurrection  ont  lieu  ouvertement  et  peuvent  être  excusées 
ou  non  selon  les  circonstances,  mais  l'assassinat  et  l'incendie  ne 
sont  pas  moins  atroces  parce  qu'ils  sont  liés  avec  des  motif» 
politiques.  Un  pouvoir  discrélionnaire  doit  appartenir  nu 
gonverncnitnt  dans  ces  cas-là. 

IV.  L'exclusion  dos  offenses  contre  les  lois  locales  s'éten- 
drait à  toute  loi  concernant  l'intérêt  local,  telle  que  les  lois 
relatives  au  service  militaire  ou  naval,  les  lois  se  rapportant 
!i  la  religion,  aux  devoirs  des  officiers  publics,  règlements  de 
police  etc. 
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V.  L'exti-a4lition  ayant  été  limitée  aux  offenses  contre  les 
personnes  et  les  biens,  la  commission  ne  voit  nricune  raison  de 

fuire  m».'  distinction  entre  lea  criiiit*  (fdonks)  et  les  délits 
(mistlmifanors)  ou  d'intliquer  ijiii?l(|i]eR  offenses  comme  étant 
les  .seules  assez  importantes  pour  ju.<s(iHer  l'extradition  de  fugitif}^. 

VI.  Si  niic  offense  inconnue  à  la  loi  commune  des  nations 
est  créée  offense  par  la  loi  d'un  seul  pays,  une  t^llo  offcnsi? 
ne  scm  {^o-^  compiiso  dans  la  catrfïortp  des  crimes  que  IVxtrn- 
dition  a  pour  objet  de  répiimer. 

VIT.  Une  (inestion,  dit  la  cûmmission,  se  pn-^ente:  si  une 
personne  est  extradée  pour  une  offense  soumise  ù  l'extradition, 
doit-elle  ^tre  sujette  à  être  jugée  ponrune  autre  offense  lorsquVIle 
-SITU  transférée  à  l'antre  pays  qui  la  réclame.  Elle  donne  jxusr 
réponse:  "F-es  oETenses  politiques  étant  exceptées,  s'il  y  a  uin- 
antre  accusation  contre  l'individn  extradé  pour  nu  crime  qui  entre 
dans  la  catégorie  des  crimes  soumis  à  rextradilion,  nous  ne 
voyons  aucune  raison  pour  qu'il  ne  soit  pas  appelé  à  y  répondre. 
On  a  peut-être  découvert  après  qn'it  fut  livré,  qu'il  a  commis  une 
autre  offense  qui  mérite  d'Ctru  punie,  on  bien  l'on  peut  nn-ltre  en 
évidence  des  preuves  d'une  telle  offense  qui  manquaient  avant. 
Nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  que  l'offenseur  s'échapi»' 
impuni.  Il  est  possible  sans  doute,  ajoute  la  conimisçîon,  qu'une 
pej-sonne  dont  l'extradition  a  été  faite  pour  une  offense  ordinaire 
puisse  être  jugée  pour  une  offense  politique  ou  locale.  11  doit 
être  expressément  stipulé  dans  tont  traité  qu'une  persoinn* 
extradée  pour  une  oflense  spécifiée  ne  sera  jugée  que  pour  une 
offense  d'un  caractère  soumis  à  l'extradition  et  dans  les  cas  où 
l'extradition  a  lieu  autrement  que  par  traité,  clic  ne  ilevrait 
âlrc  faite  que  sou.s  les  mêmes  conditions.  Ou  ne  peut  croire 
qn'uii  gouvernement  étranger  méconnaisse  son  honneur  et  non 
intéi-ét  jusqu'il  violer  nnc  telle  obligation.» 

I.a  Vltr""  disposition  se  rapporte  à  la  procédure  dans  les 
cas  de  demandes  d'extradition  faites  à  on  gouvernement 
étranger  et  U  la  procédure  devant  les  magistrat'^  britanniques 
Irirs  des  demandes  trextra<litioii  pr-ovcnant  d'un  autre  pays. 

La  IX'"'  s'applique  aux  fugitifs  se  rendnnt  d'une  partie  duns 
une  antre  dos  possessions  bntanniqnes  et  le  X'""'  aux  reclierehes 
ipil  doivent  être  faites  dan^  la  maison  de  Taccusé  |iour  Wa 
choses  volées. 


I 


jours 
,,    uuiii  icoijucia  Tacciisé  doit  i^trc  gardé  avant 
pour  attendre  un  wrH  of  haheas  corpus. 

La  XIP*  règle  l'arrestation  par  tél^'grnmrae. 

Lii  Xin*"''  pourvoit  aux  cas  de  transport,  par  lc8  torritoires 
britanniques  des  fugitifs  extradés  par  d'autres  pays  et  recom- 
mande que  des  efforts  soient  faits  pour  obtenir  d'nntres  pays 
des  stipulations  correspondantes. 

Ia  XlV™"  est  ainsi  fonniilée:  «Il  est  i\  désirer  que  cette 
Ii'gislation  soit  complète  dVïle-mème.  IjCs  moyens  pourvus 
par  les  actes  existants  pour  remplir  ces  engagements  doivent 
f'irc  maintenus  aussi  longtemps  que  les  traitas  restent  en 
vigueur,  mais  rextraditiou  par  des  triûtés  faits  à  Tavenir  on 
le  pouvoir  de  livrer  des  fngitifs  à  des  gouvernements  i^trangers 
sans  traités  doivent  être  réglôs  par  un  acte  sans  égard  i\  la 
législation  précédente.» 

La  VTI""'  disposition  n'a  pas  éit'  unanimement  adoptée; 
M.  M'Callagh  Torrens  rpii,  seul  des  commissaires,  avait  été 
membre  du  comité  parlementaire  de  1866,  y  opposa  un 
argument  (concluant.  Le  niolif  de  l'acte  de  1870,  dit-il,  était 
dVmpéclier  nos  autorités  d'Atre  employées  pour  livrer  des 
fugitifs,  qui  étaient  devenus  des  objeU  de  soupçons,  d'espionnage 
et  de  persécution  par  un  pouvoir  arbitraire  sous  le  prétexte 
d'avoir  violé  une  loi  ordlnoire  pour  la  protection  des  biens 
nu  de  la  vie.  On  a  toujours  proposé  d'accorder,  dans  le  cas 
d'un  étranger  résidant  dans  le  royaume,  toute  facilité  d'instrtic- 
lion  préliminaire  <ine  la  loi  criminelle  accorde  pour  mettre  en 
anensatinn  un  sujet  naturel  de  la  couronne. 

T*es  clauses  3  et  19  de  Tarte  de  1870  avaient  pour  but 
dVmpécber  la  possibilité  d'un  acte  d'injustice,  à  l'égard  d'un 
exilé,  contre  lequel  une  accusation  pourrait  être  portée  avec  des 
preuves  prima  favie  suffisantes  pour  justifier  son  arrestation, 
niaiii  diinl  il  se  peut  ipie  lu  culpabilité  ne  soit  pas  établie 
quand  il  sera  jugé  dans  le  pays  étranger. 

Il  a  été  défendu  à  notre  gouvernement  exécutif  pnr  le  par- 
lement de  livrer  ancnn  étranger  sans  Être  assuré  par  nue  loi 
nn  par  une  obligatjou  spécifique  qne  si  une  nouvelle  accusation 
est  subséipicmmcnt  portée  contre  lui,  il  aura  encore  la  pro- 
tectiun  des    niî^mes  dispositions  Justes   et    humaines,    dont   il 
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jûuissaît  quand  il  a  été  premièrement  accasé  et  que  notre 
gouvernement  est  réciproquement  commanrl.'  de  s'abstenir  tic 
toute  rOolaniation  pour  (irtcnifj  garder  et  juger  nn  oxili'  en 
Angleterre  pour  une  seconde  accusation,  après  qu'il  a  i^U' 
acqnitté  de  la  première. 

Rapporter  cette  stipulation  serait  abandonner  par  un  acte 
do  parlement  notre  juridiction  préliminaire  dan!;  cette  matit^re. 
11  est  digue  d'être  noté,  ojoute-t-il,  qu'aucun  gouvernement 
étranger  ne  s'est  opposé  au  principe  de  la  stipulation  contre 
la  détention  d'uu  individu  extradé  pour  une  seconde  accusation. 
Les  susceptibilités  de  L'Âmériquo  ont  été  touchées  non  par  la 
proposition  de  faire  entrer  nue  telle  stipulation  dans  un  autre 
traité,  mais  parce  qu'elle  croyait  que  les  conditions  du  traité 
Ashburton  de  1843  avaient  été  modifiées  par  un  acte  de  parle- 
ment. 11  est  incroyable  qu'une  telle  difficulté  ne  puisse  être 
réglée  sans  abroger  par  notre  li'gislatnre  des  sauvegardes  pour 
la  justice  internationale,  qui  étaient  établies,  iln'y  a  que  sept 
an».  Tandis  que  la  commission  tenait  ses  séances,  une  autn- 
adhésion  notable  à  la  politique  de  1870  a  été  donnée  par  In 
ratification  du  traité  d'extradition  amendé  de  la  part  de  la  France, 
traité  (|ui  incorpore  spécifiiiuemont  le  principe  qu'un  rOfu^'îi'- 
acquitté  d'une  accusation  doit  être  remplacé  dans  les  limites 
de  son  asile  avant  d'4tre  justiciable  d'une  autre  accusation.' 

Le  rapport  de  la  commission  n'a  pas  de  force  au  delîi  de 
la  considération  qui  doit  être  attachée  à  ses  éminenU  auteurs. 
Rien  n'a  été  fait  jusqu'ici  (avril  1880)  pour  mettre  en  évidence 
devant  le  parlement  les  suggestions  qui  se  trouvent  dans  le 
raitport,  et  il  n'y  a  aucune  raison  de  croire  qnc  les  collègues 
de  Lord  Derby,  quoiqu'il  ait  quitti'-  lui-même  le  cabinet, 
abanilonnent  la  législation  de  1870 — 73,  adoptée  après  rexamcii 
le  plus  élaboré  et  qui  a  été  récemment  maintenue  avec  tant 
de  force,  dans  la  chambre  des  Lords,  par  le  Lord  Chanc^'llor, 
.0  comte  Cairns-^* 


'  Royal  Commission  on  Exiraditvjtt  fifjiort  nf  CommUsiontru^  30  mai 
lt!7â,  p.  fi,  lit. 

'  Vnir  notre  artiik-  dans  VAlh/iui/  Law  Journal,  187!t,  p.  aît3. 
fyvde  sur  te  mypiirt  ife  tu  C'MHmiatiot»  rofjttU  brUantiû(ue  pttr  le  pni- 
f«?!<Keiir  Hoiinitlt  (Paris,  1879).  ?»[[*«,  /V  tfueiifueii  ùtêes  moifernefi  en 
matirte  ti'tutrfuIittuH.     Jitvue  t/c  tliifit  interHtitmaaly  titui.  Xf,  p.  80. 


Chap.  II.] 

On  peut  s^assurcr,  en  lisant  les  doenmctits  âotuuis  an  par- 
k-nicul  niiglais,  lors  i\c  Ha  discussion  au  sujet  du  différend 
uiilre  les  dcwx  souvernemetits  anglais  et  américain  relative  au 
traité  d'extradition,  que  les  cas  dVxtrndition  entre  les  deux 
pays  sont  peu  nombreux. 

De  1842  h  1870,  y  compris  les  cas  de  Wiiislow,  lîrent  et 
Grey,  les  fttats-Unis  ont  adressé  h  la  firandc-Brctagnc  quatre- 
vingt-huit  demandes  (rcxtraditionj  dont  trente -quatre  ont 
alouti  h  l'extradition.  Pendant  la  mÈmo  période,  l'Angleterre 
a  présenté  trente-quatre  demandes,  mais  dans  les  documents 
cités  nous  ne  trouvouK  mention  que  do  neuf  individus  livrés  à 
l'Angleterre.  Le  Canada  n'est  pas  compris  dans  ces  calculs. 
1[  y  eut,  depuis  le  9  août  1842  jusqu^au  30  juin  l&fiT, 
21  extraditions  aux  États-Unis  du  Hauï-Canaila,  et  14  du  Bas- 
Canada.  Dana  le  luême  temps  sept  extraditions  ont  été  nccor- 
dées  par  les  États-Unis  au  Haut-Canada  et  six  au  Bas-Canada. 

Du  l*""  juillet  1867  ja=îqn'au  1*""  mai  1876,  six  personnes 
lurent  livrées  par  les  l':ta(s-Unis  à  la  dominion  du  Canada  et 
vingt-six  par  la  dominion  aux  États-Unis.  Du  9  aoftt  1842 
aïi  21  juillet  1871 ,  la  Colombie  anglaise  n  remis  trois 
individus  aux  Kiats-Unis  et  l'Ile  de  Vancouver  quatre.^ 

Toute  extradition  entraîne  des  frais.  En  principe,  les  frais 
doivent  incomber  au  jïouvernomcnt  requérant.  Eu  pratique, 
l'application  de  ce  principe  n'est  pas  sans  inconvénients,  il 
est,  aujourd'hui,  de  rtglc  générale  que  les  frais  sont  supportés 
par  le  fîOiiv ornement  rcqtiis.  1!  convient  de  roumrquer,  du 
reste^  que  cette  règle  est  en  faveur  dans  les  pays  qui  suivent, 
pour  l'examen  des  demandes  d'extradition,  le  système  français 
ou  belge,  et  que,  dans  ces  pays,  les  dépenses  se  trouvent 
réduites  au  minimum  qu'il  est  possible  d'atteindre.  La  recherche 
du  malfaiteur  est  faite,  sans  frais,  par  les  agents  de  la  police 
de  l'État;  rexamoti  de  la  ilemandc  d'extradition  est  effectué, 
sans  frais,  soit  par  des  fonctionnaires  de  Tordre  administratif, 
soit  par  des  magistrats  de  Tordre  judiciaire.  M  ne  reste,  le 
plus  souvent,  ([u'îi  pourvoir  h  la  nourriture,  à  l'entretien  et  au 
transport  de  l'extradé. 

Il  en  est  tout  autrement  avec  lo  régime  suivi  en  Augloterrc 
et  surtout  ans  États-Unis.  La  procédure  d'extradition  y  cntraiuo 
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an  procfes  onéreux,  où  l'Étiit  requérant  est  oblîgr  d'ôlrc  partie 
pt  d'avoir  l'accusÉ  pour  adversaire.  iVcxtraditiou  accordée,  le 
fugitif  est  mis,  sur  hs  lieux  inênics  de  son  an^estatiun,  à  la 
dispoalliûu  de  l'État  requérant,  auijuel  revient  le  suiu  d'astsurer 
aou  Irausfî'rcmeiit.  Le  gouvenienieni  se  borne  ù  saisir  lo  pouvoir 
jadiciairu  de  la  requôte,  le  reste  est  h  la  charge  du  pays 
requérant.  L'Ajigletcrre  et  l'Amérique  ue  se  sont  jamais 
tlépartios  do  la  rigueur  du  principe  en  vertu  duquel  les  frais 
doivent  incomber  à  la  paiiie  qui  demande  rextradition. 

Ku  1870,  le  goavcrnenicnt  sitissc  demanda  au  gouvernement 
ainérieniii  l'extradition  d'un  nommé  Farnz;  la  procédure  ne  put 
aboutir,  parce  que  l'Inculpé  parvint,  dans  le  cours  du  procès, 
i\  échapper  à  (ies  gardiens  et  il  disparaître:  mais  au  point  où 
elle  eu  était  arrivée,  elle  avait  déjà  coûté  12,347  fr.  50  c. 
IJ  parait  néanmoins,  ajoute  le  cousoll  fédéral  dans  sou  rap- 
port pour  1870,  que  l'affaire  a  été  poursuivie  à  bon  marché; 
car  M.  le  conf-ul  de  Lnzc  nous  a  fait  observer  qu'il  connaît 
deux  cas  de  demandes  d'extradition  furmnlées  par  la  France, 
et  qui  ont  coûté,  la  première  38,000  dollars,  et  la  seconde 
20,000  (175,000  et  100,00<:)  francs). 

Ces  chifl'reii  ne  sont  ]ias  exagérés.  Le  itrucès  célèbre  suivi 
aux  États-Unis  en  1857  coutre  les  caissiers  du  chemin  do 
fer  du  Nord  (Carpentier  et  autres),  dont  rcxlraditiun  était 
demandée  par  le  gouvcriiLniicnt  français,  n*a  iiûfi  duré  moins 
de  dix  mois,  et  a  coûté  près  de  200  mille  frauus.  Jusqu'à 
présent,  le  cliiffro  moyen  des  dépenses  faites  i)Uttr  l'extradition 
d'uii  malfaiteur  réfugié  aux  Étals-Unis  s'est  toujours  élevé  Je 
10000  à  15000  francs.» 

Les  iirimjïpes  suivants  ont  été  proposés  par  Tlnslitut  de 
droit  iiiternutional  en  1&78  comme  devant  être  cuusaeix'S  par 
les  traités  d'extradition, 

1'  11  incombe  a  l'État  requérant  de  justifier  de  sa  com- 
pétence. En  cas  de  contlit  entre  deux  demaudes  d'extradition, 
ta  compétence  territoriale  devra  l'emporter  sur  les  antres,  et 
la  conipétCDCe  quasi-lcrritoriale  sur  la  coajpétence  personnelle. 

2**  Nul  État  no  peut  ôtre  teuu  d'extrader  ses  propres  res- 
sortissants, mais,  dans  le  cas  de  refus  dVxtradition  fondé  sur 
co  motif,  l'État  reqnis  sera  tenu  de  poursuivre  conformément 

'  Billot,  Traité  de  i'extraditiort,  p.  291. 
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à  SOS  lois,  les  iufraclîouâ  commises  par  ses  dloyeus  on  st^cts 
contre  les  lois  do  la  iiartic  adverse.  Cttto  poursuite  aura 
lieu  dès  que  la  demande  en  sera  faite,  pourMi  cjue  les  infrac- 
tiuns  signalées  rentrent  daus  mie  des  catégories  prévues  pour 
restraditiou. 

3"  Les  faits  énumérés  par  les  traités  comme  pouvant  donner 
Hou  il  extradition  doivent  être  des  infractioiis>  graves,  appar- 
tenant il  la  catégorie  des  crimes  on  délits  de  droit  conimaiiï 
et  ne  se  rapportant  ni  directement  ni  indirectement  à  hi  po- 
litique, ni  à  des  controverses  pnrenicnl  théorifiues,  agitées 
daus  le  domaine  des  idées  morales,  religieuses  ou  sociales. 

'V  La  demande  d'extradition  no  doit  plus  être  admise,  du 
moment  où  la  prescription  de  ritetion  ou  de  la  peine  est  aciiuise 
aux  termes  de  la  législation  d'un  di'.s  deux  Étals  en  présence. 

f)"  Les  justiHcations  ù  faire  pour  obtenir  ran-cstatiûu  de 
l'inculpé  sur  le  territoire  de  l'État  requis  et  les  autres  mesures 
nécessaires  t\  rcxtradition,  seront  réglées  par  la  loi  et  vérifiées 
])W  les  magistrats  do  l'État  requérant. 

6"  Lorsque  l'extradition  aurait  pour  effet  d'exposer  Vindîvidu 
extradé  à  certaines  procédures  inhuinaiiic-'i  ou  foncièrement 
vicieuses,  ou  à  certjiines  [leines  contraires  ù  rUunianilé  ou  au 
droit  national  de  l'État  requis,  elle  peut  Être  ou  refuséo  on 
snbordunuée  à  la  condition  qnn  ces  procédures  ou  ces  peines 
«c  seront  pas  appliquées. 

7"  La  vérification  des  conditions  voulues  pour  que  Textra- 
ilitioii  puissu  être  accordée  doit  être  coutiéo  en  premier  lieu 
à  l'administration  supérieure  de  l'État  requis,  sauf  à  l'inculpé  à 
exercer  un  droit  de  recours  devant  les  tribunaux  du  «lérne  État. 

8**  La  personne  extradée  ne  peut  être  recherchée  sans  son 
consentement,  ni  punie  pour  aucun  fait  antérieur,  autre  que 
celui  qui  a  donné  Heu  à  l'extradition.^ 
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Nous  terminons  notre  étude  sur  Tcxtradition  par  un  résumé    UcVsunif, 
dos  questions  auxquelles  elle  a  donné  lieu: 

1°  Un  État  est-il   jamais    antorisé,    sans  méconnaitre   les 
principes  généraux  communs  à  toute  nation  civilisée  et  surtout 


J 


1  Annuaire  de  CJnetiM  dt  droit  interuatiunat,  187&,  p.  &2.  Voir 
a1l»l^i  inxtiint  dt  ilrvU  inientiilionrtl.  ïraraux  firtipiiralolre»  Je  1873. 
lt«p{H/rt  sur  l'eslraditluu  etc.,  ^ar  C'BABLbs  BaocHCR. 
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à  toute  natioi)  clirûtieuuc,  à  livrer  (Loi-d  Coke  dit  quu  uon)  ses 
ciloycits  ou  ceux  qu'il  a  rc^us  sons  sa  protuttioii  à  un  État 
étrauger,  pour  être  jug6jj  par  sua  lois  adminislrccs  pm'  ses  juges? 

2**  L^extradition  par  traité  ou  sans  traité  se  comporte-l-elle 
a\cc  3fa(/na  charta  ou  The  Uills  of  Iiit/hta^  tels  iiu'ils  sont 
incorporés  dans  la  loi  organique  do  tous  les  États  de  l'Union? 
Ceux-ci  déclarent  tous,  dans  des  termes  plus  ou  moins  exacts, 
oqn'aucnn  membre  de  l'État  ne  peut  cire  privé  do  ses  fraii- 
ehiscs  ni  d'aucun  autre  droit  ou  privilège  assuré  à  tout  citoyen, 
si  ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  loi  du  pays  (law  of  thc  land) 
ou  par  le  jugement  de  ses  paii-s.w 

3*  L'cxtratHlion ,  n'importe  dans  quelle  forme  elle  est 
aceordée,  soit  par  traité,  soit  pur  le  chef  d'État  ou  autre 
département  du  gouvenionieut  fédéral,  n'cst-cUe  pas  eu  conlra- 
ventûin  à  la  coasititution  des  Ktats-Unis,  dont  Tintention  était 
d'einjiêuher,  u^sorénicut  dans  tous  los  cas  de  la  couiiais^iaucc 
fédérale,  toutes  les  persotmea  dans  les  limites  de  notre  juri- 
diction, d"êti-c  tenues  de  répondre  i\  une  accuiiation  capitalo 
oïL  Infamante  à  moins  d'une  mise  eu  accusation,  émanaut  d'un 
grand  jury^  à  l'exception  des  délits  commis  par  indi\idus 
appartenant  aux  troupes  do  terre  ou  de  mer,  ou  à  la  milice, 
quand  elle  est  en  service  actif  eu  temps  de  guerre  ou  de 
danger  public?  La  mÈnie  personne  ne  jionrra  être  soumise 
doux  fois  pour  le  même  délit  à  une  procédure  qui  couipro- 
mcttrait  sa  vie  ou  un  de  ses  membres.  Dans  aucune  cau^c 
criminelle  l'accusé  ne  pourra  ôtrc  forcé  à  rendre  témoignage 
contre  lui-même;  il  ne  pourra  Être  privé  de  la  vie,  de  la 
liberté,  ou  de  sa  i»ropriété  que  jmr  suite  d'une  procédure  légale. 

U  a  été  aussi  déclaré  que:  •:iDans  toute  procédure  crimi- 
nelle l'accusé  Jouira  du  droit  d'être  jugé  promptomcnt  et 
publiquement  par  un  jury  impartial  de  l'Étal  et  du  district 
dans  lequel  le  crime  aura  été  commis,  district  dont  les  limites 
auront  été  tracées  par  une  loi  préalable;  il  sera  informé  de 
la  nature  et  du  motif  de  raccusatiou;  il  iicra  coufronté  avec 
les  tcmoitis  à  charge;  il  aura  la  faculté  de  faire  comparait^ 
des  témoins  en  sa  faveur  et  il  aura  Tassistanco  d'uu  cousoîl 
pour  sa  défense. 

4*»  L'extradition  d'État  il  État  est  réglée  par  la  constitutioa 
des  États-Unis  re^ne  par  tous  les  États  de  l'Union  comme  H 
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loi  suprême  du  i>a>'s  (supt-cmc  law  of  iJic  latul)  et  cette  matière 
n'est  pas  ouverte  à  la  discussion.  De  plus,  la  jurisprudence 
criminelle  de  tous  les  États  de  l'Union  est  basée  snr  le  mémo 
systimc.  Mais,  comme  il  est  étil)li  que  les  États  individuels 
n'ont  pas  lo  pouvoir  de  livrer  leurs  citoyens  ou  autres  ù  des 
pays  étrangers  et  qu'il  n'y  a  pas  d'extradition  par  le  cUef  de 
l'État  ou  autre  département  du  gouvernement  général  en  vertu 
d'une  autorité  dont  ils  soni  rcvi'tus,  lo  Président  est-i!  coinpé- 
leut  avec  le  consentement  du  sénat  (trealy  mahing  power)  pour 
faire  des  traités  oliligatoires  d'extradition  sans  égard  à  la  cou- 
slitution  des  États-Unis  et  aux  B'dîs  of  Jîiglih  des  États? 
Surtout  est-il  possible  de  faire  un  tel  traité  réglant  et  contrôlant 
l'exercice  do  la  juridiction  criminelle  des  États  individuels,  qui 
a  toujours  été  considérée  comme  étant  de  la  compétence  exclu- 
sive dos  États  individuels?  Je  n'ignore  pas  les  questions  qui  se 
sont  étcvées  quant  à  retendue  du  trcatif  makh/ff  powcr.  Il  y  a 
des  traités  qni  s'adressent  à  la  législation  des  Ktats  individuels 
ditnt  quflques-uus  contreviennent  tmimo  anx  lois  relatives  aux 
hîens  immoldliers,  mais  je  ne  m'en  rappelé  aucun  qui  se  pro- 
pose de  changer  les  principes  des  codes  criminels  et  d'instrac- 
tioii  pénale  des  États.' 

5"  Mais  si  le  pouvoir,  qui  fait  les  traités,  a  lo  droit 
do  faire  de  tels  traités,  ne  faut-il  pas,  pour  éviter  des  embarras 
dans  nos  rapports  internationaux  et  des  conflits  du  gonvcrnc- 
mont  fédéral  avec  les  autorités  dos  États,  qiic  l'exécution  de 
tels  traités  soit  soumise  au  contrôle  exclusif  des  États-Unis, 
tant  on  ce  qui  a  i-apport  à  l'extradition  de  notre  part  des 
fugitifs  de  justice  qu'à  la  procédure  relative  î^  ceux  qui  nous 
sont  livres  par  des  États  étrangers. 

6"  S'il  e~st  de  la  compétence  des  ÉtAts-Unis  do  faire  un 
traité  valable  d'extraïUtion,  tout  acte  de  reddition  étant  une  dé- 
rogation au  droit  d';isilc,  ne  doit-il  pas  se.  borner  aux  attentats 
les  plus  graves,  ù  l'exclusion  de  ceux  qui  sont  d'une  telle  nature 
que  l'injure  faite  à  l'extradé  par  le  fait  môme  do  son  extra- 
dition soit  plus  grande  que  la  peine  prescrite  pour  ToffenseV 

Les  offenses  no  doivent*  elles  pas  être  dé6nies  avec  exac- 
titude et  toute  précaution  adojttée  pour  donner  effet  ù  cette 
clause}    qu^oa    trouve    dans    notre   traité   d'extradition   aveu 

'  Vuir  Ottmmentaire,  tum.  II I,  p.  93. 
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l'Angleterre:  «Les  persouues  accusées  uc  doiveut  être  rondncs 
(jac  d'apri's  telles  preuves  de  la  crimÎDalit^'  <iuî,  scion  les  lois 
de  rcndioit  oft  le  fugitif  se  trouve  au  momcut  d'ôtrc  dcmaudt'', 
auraient  justifié  sa  saisie  et  sa  mise  en  caose  si  le  crime  y  avait 
été  commis.» 

Et  noas  pouvons  nous  servir  de  ccUo  uccaâiun  pour  demander, 
îi  pj-opos  de  quelques-uns  des  nouveaux  traités  faits  par  les 
États-Unis,  comme  celui  avec  la  Belgique  dans  lesquels  8unt 
comprises  les  personnes  condanmées  et  par  lequel  un  jugement 
de  conviction  est  preuve  concluante  envers  ta  partie  dont  la 
reddition  est  demandt>e,  si  ces  traités  n'abandonnent  pas  lu 
principe  de  la  clause  du  traitt-  anglais,  laquelle  n'est  pas 
reproduite  dans  ces  traités-là? 

7"  Xo  peut-on  pas  dire  qu'il  suit  du  principe  de  l'asile  dout 
nous  avons  déj:\  parlé  que,  comme  pour  tout  fait  qui  n'est  ]>as 
étranger  à  l'extradition,  l'accusé  est  en  vue  de  la  loi,  dans  le 
territoire  du  pays  où  il  a  trouvé  asile  et  que  le  pouvoir  de 
l'État  auquel  il  est  livré  est  limité  au  jugement  de  l'offL-nsc 
pour  laquelle  il  est.  extradé  et  par  conséquent,  s'il  est  otiquitlc, 
nou-senlemenl  on  uc  peut  le  mettre  en  cansc  jtour  une  autre 
offense,  commise  avant  ou  découverte  pendant  la  procédure, 
mais  qu'il  a  droit  à  être  renvoyé  à  l'endroit  d'où  il  a  été 
pris,  môme  s'il  n'a  pas  droit  à  être  indemnisé  des  injures  qu'il 
•A  souffertes  eu  étant  injustement  accusé? 

S"  Si  les  États-Unis  peuvent  œiiclm-e  des  traités  d'extra- 
dition valables,  duivent-ilts  les  faire  Uivec  loub  le*  paj-s  iudiffé- 
reinnicut  sans  égard  à  la  diversité  des  lois,  des  constitutious 
et  du  caractère  de  la  civilisation,  ou  doiveut -ils  les  faire 
seulement  avec  des  pays  qui  possèdent  le  même  système  de 
jurisprudence  que  le  nôtre?  Dans  ce  dernier  cas,  de  tels 
arrangements  seraient  limités  {\  des  traités  avec  l'Angleterre, 
et  même  avec  elle  notre  langue  et  nos  lois  communes  ne  nous 
ont  pas  toujours  assuré  une  action  harmonieuse. 

9°  Doitron  élai'gir  tes  limites  de  tels  traités  pour  les  négocier 
avec  des  nations  qui,  quoiqu'elles  parlent  une  autre  langue  et 
soient  gouvernées  jiar  des  lois  qui  diffèrent  des  nôtres,  recon- 
naissent avec  nous  lu  même  droit  international  public  et  privé, 
tels  *[Ue  la  France  et  les  pays  gouvernés  par  ses  codes  et 
rAllcmngne,   dout  les  nouvelles  iustitutious   à  l'égard  de  la 
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juriK]}niiloncc  crlmiiiLtlIcT  sont  tenues  d'être  jiIuë  avancées  que 
ucUcs  de  tout  auti-e  iieujile. 

H)^  Faut-il  exclure  TEspagnc,  \h  qu'elle  ne  règle  pas 
radmiiiistratioti  de  ses  lois  en  barmouic  avec  la  justice?  Faut- 
il  refstfcindrc  les  traités  à  notre  propre  lamillc  de  nations 
ou  les  conclure  avec  les  Turcs  et  les  Chinois  auxqueli>  le 
principe  de  rextciTitorialité ,  pour  ne  pas  parler  d'autres 
otijections,  les  rend  inapplicables? 

A  l'exception  des  pays  limitrophes  ayant  les  niêmes  lois  et 
parlant  la  m^nie  langue,  comme  la  France  et  la  Belgiiiuc,  les 
traités  d'cxtiTiilitioii  ont  produit  très  peu  de  résultats.  Ne 
faut-il  pas  s'euquérir  si  les  maux  qui  en  résultent,  y  compris 
des  cas  tel;»  que  celui  de  liolibins  on  Nash  sous  notre  pre- 
niitr  traité  avec  l'Angleterre,  ne  peuvent  contrebalancer  leurs 
livautages? 

Il  parait  qu'il  se  peut  que  les  traités  d'extradition  soient 
destinés  à  recevoir  an  coup  fatal  d'un  enilroit  que  nous  n'avons 
jias  cimorc  signalé,  c'est-à-dire  lenr  in<:onipatibilit6  avec 
l'abolition  de  !a  peiuc  de  mort  en  quelques  pays,  tandis  qu'elle 
pst  niaiiitrimir  ilaiis  d'autres.  Plusieurs  l-ltats,  y  compris  qui.;!- 
ijucs-uus  des  ï^tats  de  l'IIniuii  amt-ricaint*,  ont  déjà  réalisé 
Fabolition  dp  di^oit  de  la  peine  capitale.'  M.  Mmiciui,  ndnistrc 
de  la  justice  d'Italie,  en  proposant  en  1876  de  l'abolir,  dit  qu'il 
serait  impossible  d'agréer  plus  lard  les  réclamations  d'extra- 
dition dont  \q  résultat  serait  d'exposer  la  personne  extradée 
à  des  peines  qui  répugneraient  à  tout  iiriîici]Hi  J'humunitê 
reconnu  dans  un  pays  qui,  ayunt  aboli  la  peine  de  mort,  serait 
requis  de  rendre  nu  accusé,  ponr  être  jugé  pour  une  offense 
punie  capitalemeut  Jans  les  pays  requérants. 

La  Chambre  des  députés  d'Italie  a  commencé  le  28  novembre 
1877  la  discussion  du  premier  livre  Ju  nouveau  code  pénal. 
1.0  projet  a  été  approuvé  jusqu^x  l'art.  LXXV.  Le  vote  de 
celui  des  articles  qui  abolit  la  peine  de  mort  a  été  accueilli 
par  des  applaudis-scments  prolongés.  Presque  tous  les  députés, 
borniis  quelques  membre»  de  lu  droite,  se  sont  l(!v6s  pour 
l'adoption  do  l'article. 

I^il.  Piorautoni  ayant  demandé  que,  comme  couronnement  de 
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'  Voir  La  Hctae  de  droit  au  oi/tjftième  giivlCf  par  Sbllok,  p.  32. 
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Péditicc,  la  Chambre  décide  (juc,  lorsqu'il  sera  qoestion  de  con- 
signer un  inalfailcnr  h  anc  puisfiancc  (Hraiigcrc,  ou  impose  la 
conditiuii  i[ae  i:c  malfaitiiar  ne  sera  pas  esseulé,  M.  Maiiciiii, 
inînisLre  garde  des  sceaux,  a  dôclarti  accepter  la  rccomman- 
datiou  de  l'houorablo  ricrautoiii,  et  cclui-ei  a  retiré  sa  motion.^ 
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XIV. 

BFFKTS   D'i;N£   SKMTKNCR   CarKlïNEI.T,K   HORS    DKB   LIMirER 
TKBRTTORIAT>Ka   OU   KLLE   A    ÉTÉ   PBONONCÊB. 

Élkhcktb,  part.  11,  dia.p.  II,  §  l-l>  tara.  I,  p.  137.' 

l'otir  nous  servir  des  termes  de  Kœlix,  c'est  un  principe  admis 
j)ar  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens,  qu'aucun 
État  n'autorise  rexôcution  dans  son  territoire,  des  jagemeutî; 
rendus  en  matière  eriniincllcpar  des  tribunaux  ûtraiigers  contre 
la  personne  au  contre  les  biens  d'uu  individu. 

Par  suite,  les  incapacités  résultant  de  ces  jugements  iic 
peuvent  avoir  leurs  effets  en  pays  rtranger.  Ainsi,  ajoute 
Voilïx  qui  écrivait  avant  rabolitiou  de  la  mort  civile  eu 
France,  la  mort  civile  qui,  en  Franco,  est  la  confiéqueuco 
nécessaire  de  diverses  condaniiiationK  criminolles,  ne  saurait 
être  invoquée  dans  un  pays  étranger,  pour  invalider  des  actes 
qai  ont  été  passés  par  le  mort  civilement  hors  du  territoire 
ofi  la  cunilamnation  a  l'^té  prononcée.  Ce  principe  a  même 
été  proclanu';  en  France,  par  raitpoil  à  la  mort  civile  dont 
les  lois  de  la  Rcvolutiou  avaieut  frappé  les  émigrés:  on 
reconnut  que  la  mort  civile  n'avait  pu  les  atteindre  en  pays 

i  Le  Nonl,  5  dtcembro  1877. 

'  La  vorsluii  française  de  certe  section  de  WheAtoti  n'est  paa  itien- 
riqii«  avec  Ifî  texte  miglais.  D'après  lia  trailiictinn  r<iine  seiiteneo 
criminelle  prononcée  par  les  tribunaux  d'un  Klat  nv  pvut  avoir  aucun 
effet  direct  dans  nn  untrc  État."  L'original  dit:  un  erimirtal  tenteuee 
jirvuaimced  undtr  Ihe  vntuicipai  tnw  in  one  StaU  cti»  haoe  no  direct 
leijal  efi'ect  in  anfitftfr.»  C'e»i  lu  Bectîon  aiiivaulB  {§  lô)  qid  trailc 
de  la  poiirBuitv  du  c^rtaiTiJ^  tTimvs  contre  k-  droit  do»  gens  ot  «ntre 
autre»  du  cùma  de  piraterie,  (jiii  est  justiciable  partout. 
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étranger,  et  ceux  qui  y  sont  décéda  ont  été  considérés  comme 
morts  inkffri  statm.* 

C'est  une  qncstion  jris([n'il  quel  point  le  principe  de  la 
territorialité  qui  (l^^fend  Texécntion  d'on  jugement  criminel 
c!3t  affecté  pur  la  rcftle  introduite  dans  les  nouveaux  traités 
irextnidition  do  livrer  les  fugitifs  sur  le  seul  fait  d'un  jugement 
étranger  sans  s'enquérir  de  son  bien  fondé. 

Mémo  avant  l'établissement  de  TEmpire  actuel  d'Allemagne, 
la  Prusse  avait  des  traités  avec  d'autres  États  allemands  qui 
admettaient  même  Texécutton  des  jugements  criminels  Hnr  In 
personne  et  iur  les  biens  des  condamnés. 

Ainsi  la  convention  entre  la  Prusse  et  le  grand-duché  de 
Saxe-Weimar  du  25j8  juin  1824  porte: 

Art.  XXXVII.  Si  un  sujet  de  l'un  des  États  commet  tm 
crime  ou  un  délit  sur  le  territoire  do  l'autre,  >  est  arrêté  et 
jugé  ot  rentre  dans  son  propre  État  avant  l'expiration  do  sa 
poino,  li'dit  jugement  étranger,  sur  réquisition  et  commnni- 
iratjou  préalables,  sera  reconnu  et  exécuté  aussi  bien  contre 
hà  personne  que  contre  les  biens  du  coupable  qui  seront  trouvés 
sur  If  territoire,  pourvu  que  le  fait  pour  leiinel  la  peine  a 
été  prononcée  constitue  nn  crime  ou  nn  délit  d'apri^s  les  lois 
du  pays  requis  et  n'est  pas  simplement  une  infraction  aux 
luis  de  police  un  de  finance  de  la  catégorie  de  celles  dont 
s'occupe  Tarticle  suivant.* 

Il  y  avait  plusieurs  autres  traités  dans  le  mÊmc  sens 
dont  on  trouvera  un  résumé  dans  Fœlix. 

On  distingue  les  condamnations  civiles  prononcées  par  les 
tribunaux  criminels  étrangers  des  condamnations  pénales  de 
ces  mêmes  tribunaux.  D'après  Fœlix,  les  premières  revoivent 
leur  exécution  dans  les  mêmes  cas  et  de  la  même  manière 
qnc  celtes  résultant  des  jugemcnlâ  des  tribunaux  civils  et  il 
ajoute  que  les  principes  qu'il  a  exposés  s'apjdiquent  aussi  bien 
aux  jugements  des  tribunaux  criminels  prononçant  des  con- 
donnmtions  civiles  qu'à  ceux  des  tribunaux  civils.  Il  admet 
cependant  que  les  auteurs  français  différent  sur  la  question  de 
savuir  si  les  tribniiaax  sont  obligés  de  tenir  pour  constant  le 
fait  a<imis  par  les  tribunaux  étrangers  et    qui    a   motivé  les 

'  FiEUix,  Trniu'  Jl'  ilroil  intfrnatinmU  f>ritie\  n"  R04,  mm.  II,  p.  314. 
^  AlAitTKNh,  Suppltmi-Ht  ou  Itfcun'i  fit»  Iraitény  tom.  X,  p.  45. 
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réparations  Civiles.  Carnot  semble  acloptpr  l'affirmative.  Mnngin 
tient  pour  la  négative.' 

M.  Brocher,  a])rès  avoir  rapj)elé  que  le  principe  de  torri- 
torialité  qni  caractérise  la  justice  répressive  a  dès  Ion^eni](s 
fait  admettre  qu'un  État  ne  saurait  être  tenn  de  mettre  ù 
exécution  des  peines  f|ai  n'y  anraient  pas  été  prononcées,  dit: 
«Mais  les  rapports  qui  existent  entre  la  justice  pénale  et  la 
justice  civile  soulèvent  de  grandes  dif^cultés  en  droit  inter- 
national comme  en  droit  interne.  On  doit  néressai rement  se 
demander  quelle  influence  les  jugements  intervenus  dans  nue 
de  ces  juridiotious  doivent  exercer  sur  les  décisions  de  Taotre. 
Les  tribunaux  siégeant  en  matière  pénale  sont  quelquefois 
appelés  à  statuer  directement  sur  les  réclamations  civiles  de 
même  qu'à  l'inverse,  la  jnsticp  civile  prononce  dans  certains 
r.as  de  véritables  peines. 

"La  loi  nationale  attache,  dans  certains  cas,  telles  consé- 
quences civiles  au  seul  fait  que  telle  peine  est  prononcée  nu 
subie.  Telles  sont  la  mort  civile,  l'interdiction  légale  pendant 
la  durée  de  la  peine  et  d'antres  incapacités  personnelles. 
Telles  peuvent  être  encore  le  divorce,  la  séparation  de  corps, 
In.  privation  dn  droit  de  recueillir  un  héritige  ou  de  bénéfi- 
cier de  quelque  donation  ou  de  quelque  disposition  testamen- 
taire. Lnne  ou  l'autrt!  de  ces  législations  peut  avoir  con- 
sacré le  principe  que  tout  jugement  intenenu  en  matière 
pénale  doit  avoir  en  matière  civile  foret  de  cbose  jugée 
quant  à  l'admission  ou  quant  au  rejet  des  faits  sur  lesquels 
ces  décisions  ont  porté.  Il  nous  semble  que  sauf  certains 
ras  d'une  compétence  naturellement  exclusive  telle  que  celle 
qui  se  rapporte  h  l'Htat  civil  et  à  la  capacité  des  personnes, 
un  État  ne  saurait  f^tre  tenu  de  respecter  et  de  mettre  h 
exécution  sans  Ira  avoir  révisés  les  jugements  intervenus  en 
paya  étranger.  Il  ne  peut  y  avoir  là  qu'une  question  de 
convenance  et  d'utilité  qu'il  faut  bien  certainement  prendre 
en  CDiisidération,  qu'il  est  bon  do  réglementer  si  c'est  possible 
par  des  traités,  mais  au  sujet  de  laquelle  il  n'existe  originaire- 
ment aucune  obligation  dérivant  de  la  nature  des  choses. 
Nous  pouvons  adopter  le  mi^rae  principe  sauf  h  tenir  compte 

'  PtEUX,  Trailv  de  dr"it  iittenurtinnai  i^ivé,  p.  ai7^3l8,  u"  606 
ot  lîOtJ,     Mahoin,   Tntittî  Je  l'nvUott  jiiihHipn-,  p.   130,  u"  70, 
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de  la  nature  territoriale  du  droit  pénuX  et  de  l'infiueDce  qn'elle 
peut  avoir  sur  les  const-qneiKiOs  civiles  dérivunt  de  ce  droit. 

«Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  iiit  Hou  de  s'arrêter  au 
caractère  du  tribuual  qui  a  statué,  mais  lien  seulement  à  la 
nature  de  la  décision.  Il  faut  la  considérer  comme  civile 
(jiiaiiil  elle  porte  sur  des  intérêts  privés  et  comme  pénaîe 
riuand  elle  tend  à  exercer  une  action  répressive  en  vue  de 
l'iut^'rrt  pablic.  Toutefois  l'application  do  ce  priiicipo  doit 
êiro  subordonnée  à  la  question  suivante:  Les  condamimtionii 
civiles,  de  quelque  tribunal  qu'elles  émanent,  peuvent  s'appuyer 
snr  une  disposition  pénale  contraire  au  droit  commun  et  sans 
rapport  avec  l'intérêt  privé.  Il  y  aurait  toujours  lii  une 
vérilicatioD  à  faire  lorsqu'il  s'agirait  des  jugements  étrangers.» 
Dans  un  anlre  endroit,  parlant  de  l'influence  civile  desjuge- 
im;nts  intervenus  en  matière  pénale  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
mi.ssion  on  le  rejet  des  faits  sur  l'existence  ou  la  non  existence 
desfiucls  ces  jngements  se  sont  prononças,  M.  Rroclier 
s'exprime  ainsi:  u  Cette  considération  nous  semble  suffire 
pour  faire  écarter  en  principe  toute  autorité  à  des  jugements 
étrangers  intervenus  en  matière  pénale.»  ' 

Martens  dit  qne  «l'eilct  d'une  sentence  criminelle  ne  s'étend 
pas  hors  de«  limites  dn  territoire,  sur  la  personne  ou  sut  les 
biens  de  celui  qui  a  été  condamné,  tellement  que  celui  qui  a 
été  déclaré  infâme  cbez  nous  n'encourt  chez  l'étranger  qn'nne 
iut'amie  de  fait  et  non  de  droit;  que  te  bannissement  décrété 
lians  un  pays  ii'empéclic  aucnn  autre  pays  de  tolérer  le  banni, 
et  que  la  confiscation  des  biens  prononcée  dans  un  pays 
n'emporte  pas  celle  de  biens  situés  dans  nn  antre;  ce  serait 
donc  punir  de  nouveau  le  œupablc,  que  de  le  priver  dans  un 
antre  pays  de  son  honneur  ou  de  ses  biens,  ou  de  le  bannir 
après  lui  avoir  accordé  le  séjour,  ce  qui  toutefois  exigerait 
nne  nouvelle  procédure.»^ 

D'après  Savigny,  «le  juge  d'nn  État  qui  ne  connaît  pas  la 
mort  civile  de  la  légiRlntinn  française  ou  russe,  n'applirjuera 
jias  l'incapacité  du  droit  résultant  do  la  mort  civile  enconrne 
en  b'rance  on  en  Russie;  quoique  d'après  les  règles  générales 

*  Bhol'HXK,  Sar  te*  enujUtH  ilf.  tt-ijiHlntiim  tu  vnilUfir  jiriinh.  Hmiup. 
de  liiuit  intcriiatiimir/,  loni.    VU,  ji.    IW. 

'  MAUTbsa,  l'rrci*  itu  tlnal  Jeu  ifcna,  toni.  I,  p.  293. 
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SUT  la  collision,  la  napaciti-  personnelle  des  îmlividas  soit 
(Wîterminf'M'  jinr  Ifi  droit  de  leur  domicilp.»'  Son  annotatonr 
anglais  ajuulc  ijuc  ilans  la  GramU-Iîretagne  et  en  Amérique 
la  mort  civile  do  la  législation  française  serait  méconnue  en 
vertn  dn  principe  qne  les  lois  pénales  des  pays  étrangers  son! 
strictement  locales  et  que  celles  d*un  pays  ne  peuvent  Être 
prises  en  considération  dans  un  autre.* 

r.a  loi  du  2  février  1852  (art.  XV)  prive  dn  droit,  d'in- 
Rcription  sur  les  listes  électorales  les  individus  condamnés  à 
des  peines  infamantes.  Une  question  s'étant  élevée  sur  le 
cns  d'un  Fran<;ais  condamné  pour  vol  par  un  tribunal  belge, 
nn  arrf't  de  la  cour  de  cassation,  rendu  le  14  avril  1868» 
déclare  que  cet  art.  XV  n'a  en  vue  que  les  condamnations 
prononcées  par  un  tribunal  français  et  non  le  cas  tout 
exceptioniiel  dune  condamnation  par  un  Irîliunal  étranger, 
puisque  loi-sque  la  législature  a  voulu  que  l'incapacité  électo- 
rale résultat  de  jugements  rendus  i\  l'étranger,  il  s'en  est 
formellement  expliqué,  ainsi  qu'il  Ta  fait  h  l'égard  du  failli 
dans  le  §  17  du  mâme  art.  XY,  et  toutefois  sous  la  condition 
que  le  jugement  étranger  aura  été  rendu  exécutoire  en  France, 
ce  qui  a  fait  rentrer  Texception  dans  la  règle  générale- 
La  cour  ajoute  que  d'autre  part  il  serait  anormal  qo'une 
autorité  étrangère  ptit  priver  un  Français  de  ses  droits  de 
citoyen  et  iiiHuer  ainsi  sur  la  composition  du  eoriis  électoral.^ 

La  même  règle  existe  eu  général  entre  les  États  de  TUnion 
américaine.  La  cour  du  Massachusetts  a  décide  qu'une  per- 
sonne convaincue  d'une  offense  infamante  dans  un  État  n'est 
pas  par  cela  même  rendue  incompétente  pour  témoigner  dans 
DU  autre  État.^ 


'  Satiosv,     Droit    romain^    lom.    VIII,    p.    39,     triiducUiin    de 

^  Guthrte'b  SAV|Q^T,  p.  ;i7.  La  luorl  livile  a  été  aboHp  en  Bel- 
gif^ue  pnr  I»  constitutinn  do  1S31  »l  elle  ne  i>eiit  Hre  rétiiblie.  Ln 
loi  frain;aisi'  du  ^1  mai  Itiô-J  a  éyiili-nuMit  ubrnyé  oetlP  iiéimlilé, 
Ltt  plupart  des  autres  pnys  IVint  uiissi  supprimée;  elle  existe  tunit^ 
FiiiB  <>ri<!or6  en  Ruseie 

'/)./•.,  tJ8,  i,  262.  lievite  Je  droit  iuternntionat ^  18U9,  p.  flU. 
P.  JûxOM,  Effet  den  cundamaumn»  pmiinttcéev  en  matière  ]t^nnte  jtitr 
UHL-  jitriiiîctiiiti  vtrimghre. 

*■  Ciiiunuiuwt'ultti  vs.  Greuti,  HasaaehttKett»  tîeports,  voL  XVII,  p>  &1&. 
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Toutefois  il  en  ;i  iHé  di-ciilé  aiitvenipnt  dans  ïa  Caroline 
du  Norti  OH  nn  imlividn  nomïamm'  }iniir  eriin*^  Jaiis  un  autri^ 
État  fat  déclaré  incapable  de  témoigner.^ 

Tt'aiin's  l'art.  XXV  iln  f-otlo  pf'nni  russe,  tonte  coiulannintioii 
mC'-mc.  en  pays  ('tmtiiger  anx  tmvflux  forces  emporte  la  perte 
(U's  droits  civils,  y  compris  les  droits  do  famille  et  les  droits 
de  propriété;  elle  eraporte.  anssi  le  divorce  si  l'autre  époux 
Je  domainle. 

Le  lieutenant  Nikitclienkow  ayant  ^té  condainiié  ponr  ten- 
tative d'assassinat  anx  travaiix  forces  h  per]i('tiiit(''  par  la  cour 
d^afisises  lii^  I;î  Seine  (Franco),  le  srnat  dirigeant  i\o  Uiissîe 
(PravHelS'tcon'tinttclty)  d/'cida  le  13  mai  IfiGB  que  cet  arrôt 
(levait  emport-cr  relativement  anx  hicna  du  condamna  les  con- 
séquences prescrites  par  les  lois  russes  et  non  colles  prescrites 
par  la  loi  franijaiso. 

Attendu,  dit  le  sénat,  que  le  crime  susdit  est  prévu  par  les 
lois  de  rKmpire  russe,  art.  CXLV  et  MCCCGLIV  du  code 
pénal,  et  devait  emporter  ponr  Niliitchenkow  la  peine  des 
travaux  forcés  et  la  perte  de  tous  les  droits  civils,  avec 
les  conséquences  prévues  par  l'art.  XXV  du  code  pénal  : 
attcmlu  que  si  dans  nos  lois  il  n'est  pas  fait  mention  qu'un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger  contre  un  sujet 
russe  doive  avoir  force  exécutoire  en  Russie,  cependant, 
il  ne  serait  pas  juste  do  méconnaître  la  valeur  d'un  tel 
jugement;  qu'il  y  aurait  15  nue  contradiclitm  avec  les  dispo- 
sitions de  Part.  XXII  du  code  d'instruction  criminelle,  car 
il  on  pourrait  résulter  la  condamnation  il  une  seconde  peine 
d'après  le  code  jiénal  russe,  pour  un  crime  déjà  puni  en 
pays  étranger  conformément  aux  luis  du  pays  oîi  le  crime  u 
été  commis;  —  Décide,  confonnément  aux  avis  des  ministres 
de  la  justice  et  de  l'intérieur,  que  les  biens  de  Nikitchcnkonr 
situés  en  Russie  doivent;  subir  les  conséquences  des  art.  XXV 
et  XXVTII  du  code  pénal  russe.^ 

I,a  maxime  universelle  de  la  loi  commune  (common  latc) 
d'Angleterre  est  que  personne  ne  peut  Ûlre  mis  en  danger 
of  lift  ami  limh  jdus  d'une  fois  ponr  la  même  oflTL'nse. 
Cela  vent  dire  que  la  partie  ne  peut  être  jngéc  une  seconde 

.Stnti!  vg.  Caiitlter,  Hawks   Itejjurtir,  vol.  lit,  |].  30U. 
Jmirnnf  df  droit  int^niUioat 
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fois  pour  la  mCmo  offcnso,  aprts  avoir  Été  condaninro  on 
acquittée  de  Toffense  alléguée  imr  le  venlicl  du  jriry  et  qu'un 
jugement  aura  f'té  nmdu  «unlre  elle  ou  pour  elle.  Mais  elle 
ne  déclare  pas  qu'elle  ne  serait  pas  jugée  pour  l'offense,  <i 
le  jury  avait  été  démis  de  ses  fonctions  par  nécessité  ou  par 
consentement  sans  rendre  un  verdict  ou  si,  apn''*  avoir  rnmlu 
un  verdict^  le  jugement  a  été  annulé,  ou  que  les  chances  d'un 
nouveau  procès  ont  été  aceordées  au  prisonnier,  parce  qu'on 
ne  pourrait  dire  dans  ce  cas  que  his  life  and  lUnb  out  été 
en  danger." 

La  maxime  est  incorporée  dans  la  constitution  des  États- 
Unis  et  correspond  au  finn  hi$  in  idem  du  tlroit  civil. ^ 

Un  cas  se  présenta  récemment  devant  la  cour  suprême  des 
États-Unis  qui  soulevait  des  questions  de  conflit  entre  la  jari- 
tiiction  criminollo  d'un  fllat  et  la  juridiction  militaire  îles  État.»!- 
IJnis.  Kn  IHCf),  i  une  époque  où  un  l'itat  était  en  condition 
de  rébellion  et  sous  Tadm in i^t ration  d'un  guuverueur  militaire, 
un  meurtro  fut.  commis  par  un  soldat  régulièrement  enrôlé, 
sous  l'acte  du  Congrès  IHOIJ,  dans  Varmée  des  États-Unis 
stationnée  dans  cet  État.  Il  fut  traduit  devant  une  rnnr 
martiale,  mis  en  accusation  pour  irieni-tre  et  convaincu  de 
l'offense  par  ce  tribunal.  Il  fut  condamné  à  mort  par  la  pen- 
daison. Cette  sentence  était  encore  en  vigueur  lorsqu'il  fut 
mis  en  accusation  devant  une  cour  criminelle  de  l'État  du 
Tennessee,  le  2  octobre  1874,  i»our  le  même  crime. 

n  a  opposé  la  sentence  rendue  par  la  cour  martiale  comme 
une  exception  péremptoire  (axceptio  roi  jud/caitr)  aux  procé- 
dures de  la  cour  criminelle,  mais  elle  décida  que  la  con- 
daniiuatiou  pour  le  crime  par  la  cour  maKiale  sons  les  lois 
des  États-Uuis  n'était  pas  une  barrière  contre  ces  procédures, 
et.  cette  décision  a  été  apiirouvée  par  la  cour  suprême  de 
l'État. 

Le  défendeur  éfjiit  alors  jugé  devant  In  cour  criminelle, 
convaincu  de  meurtre  et  condamné  à  mort-  La  snntenee  a 
été  confirmée  par  le  plus  haut,  tribunal  de  l'État. 

La  COUT  auprôme  des  États-Unis,  tandis  qu'elle  ne  niait  pas 

'  13avkiii«,  p.  C.  ff.,  235.  BL&aKSTOKB's  CommentarieSf  vol.  IV, 
p.  'iib. 

'  Voir  HKrrTKil,    />ivii>  intf^naiinnai.   Con/Htg  de»  tnis  p^na/pg,   y.  85. 
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que  dans  certain»  cas  nne  juridiclioii  coiicouraïUe  pût  exister 
entre  les  cours  de  l'État  et  les  conrs  militaires  des  fitats-Unis, 
d^fîlnra:  Quoi^n'H  se  poisse  que  la  satJNfaction  donnée  parle 
malfaiteur  :i  In  loi  des  Ktals-Uuis  ne  suffise  pas  pour  donner 
une  compensation  fi  la  loi  vioK-c  du  Tennessee,  aucan  cas  ne 
se  présente  ici  pour  l'application  de  la  doctrine. 

IjCs  lois  du  Tfnnesspp,  quant  aux  offenses  et  aux  pnnitioii!?, 
anxqnelles  on  permettait  de  rester  en  vigncnr  pendant  son 
o<unipation  militiiiie,  ne  s'appliquaient  pas  an  défendeur  alors 
qu'il  était  soldat  des  États-lTuis  et  sujet  aux  a  articles  de  la 
guerre  "  {articles  of  war).  L'accusé  fut  libéré  do  «on  empri- 
sonnement 1^  cause  de  l'accusation  et  condamnation  [>our 
meurtre  devant  la  cour  de  l'État.  Mais,  comme  dit  la  c^nr 
suprême  des  États-Unis,  il  paraît  d'aprtVi  le  n  Jiceord  »  dans 
r*  cas  et  des  procédures  devant  la  cotir  martiale,  qu'il  avail 
été  convaincu  de  meurtre  sous  des  circonstances  très-atroces 
et  rondamné  h  mort,  ot  que  ce  jngcracnt  ayant  été  approuvé, 
il  devait  être  traduit  aux  autorités  militaircî^  pour  être  traité 
conformément  aux  rigueurs  de  la  loi.  Le  <^  ayant  été  porté 
à  la  connaissance  de  VoUomicif  ffcneral,  il  maintint  que  le 
jugement  de  la  cour  martiale  n'était  pas  infirmé  par  la  déci- 
sion de  la  cotir  suprême  du  Tennessee  et  qu'il  aurait  dû  ^tre 
mis  à  exécution,  mais  que  les  ciTconstanees  et  l'époque  à 
laquelle  le  crime  avait  été  commis ,  et  le  laps  de  temps  qui 
s'était  écoulé  depuis  la  periiétration  du  crime,  avaient  paru 
des  raisons  suffisantes  pour  que  le  rrésident  fît  commuer 
sa  peine  on  celle  d'emprisonnement  à  vie.' 

Quoiqu'une  sentence  criminelle  ne  produise  aucun  effet  direct 
dans  un  antre  pays,  tcependant,  dit  la  traduction  fraui;^i^e 
de  Wlieaton,  une  sentence  ou  de  coadamualion  ou  d'acquitte- 
ment, prononcée  par  les  tribunaux  d'un  État,  peut  avoir  certains 
effets  indirects  dans  d'antre-s  États.  Ri  la  sentence  a  été 
prononcée  par  les  tribunaux  de  l'Ktat  oi^  le  crime  a  été 
commis,  on  contre  ses  citoyens,  la  sentence  de  condamnation 
on  (l'acquittement  formerait  nue  exception  péremptoire  (cxreptio 
rei  jtuhfaUc}  contre  une  ijoursuile  devant  les  tt'iljuuaux  d'un 
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aatrc  État.  —  Si  la  sentence  a  été  prononcée  par  les  tribu- 
naux (l'on  Étût  autre  r|ue  celui  oh  l'offense  a  ét^  commise  on 
auijuel  le  coupable  «'^lait  soumis  comme  citoyen,  la  sentence 
serait  enlicromenl  nulle  et  de  nul  effet  pour  le  protéger  contre 
nne  poursuite  devant  les  tribunaux  d'un  antre  État  ayant 
juridiction  de  l'offense,» 

N'est-ce  pas  que  notre  auteur  met  ^îur  le  môme  pied  les 
sentences  prononcées  dans  le  ]mys  où  le  crime  a  été  commis 
et  celles  |irononcées  par  les  tribunaux  d'un  pays  contre  ses 
citoyens  pour  des  crimes  commis  par  eux  h  IVîtranger?  (jnant 
aux  premii'res,  la  sentence  de  condamnation  on  d'acquittement 
formerait^  comme  il  l'a  correctement  dit,  une  exception  péremp- 
toire.  Mais  il  en  est  tout  autrement  des  sentences  prononcé&s 
par  les  tribunaux  d'un  pays  contre  ses  citoyens  pour  des 
crimes  commis  dans  les  territoires  d'un  autre  État.  Le  principe 
da  code  français  «tes  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent 
tous  ceux  qui  Iiabitent  le  territoire^ ,  domine  partout.  Rien 
ne  peut  faire  déroger  h  la  juridictioTi  d'un  État  de  poursuivre 
et  de  juger  les  crimes  commis  dans  son  territoire  par  qui 
(juo  ce  soit.* 

M.  Whartou  fait  remarquer  avec  raison  que  Wheaton  ne 
s'exprime  pas  dans  le  passage  que  nous  venons  de  citer  avec 
sa  prcoision  ordinaire,  car  c'est  entre  l'État,  où  le  crime  a 
été  commis  et  celui  auquel  le  coupable  doit  nne  alléRoance 
pemianente  on  temporaire  qne  s'élèvent  les  conflits  de  juri- 
diction dans  la  plupart  des  cas.  Il  ajoute  que  beaucoup  d'au- 
torités éniinentes  soutiennent  que  le  judcx  domicilii  ne  consi- 
dérerait la  sentence  pénale  de  sujets  dans  un  foritm  étranger, 
comme  n'ayant  autre  effet  au  fontm   dùmiciîH  que  de   faire 

'  liât  1  vnlid  sciUence  lehether  0/  conviction  or  acquittai  pronounced 
in  one  »t<Jle,  maij  hâve  certain  iniiirect  and  collatéral  effecin  in  nthfr 
Hnln».  if  jtronmiaced  uader  the  nmnïcip'il  Uiw  in  ihf.  Ktaff  wlitve  ihe 
aupffOJtett  prime  wa»  committed  or  ta  «lAicA  the  siipjioaad  amender  oaed 
alteginiive,  the  Hçnteticf  either  0/  conviction  or  acifitiifaJf  ivifuld  a/ courte, 
b»  (II»  effectuai  bar  (exceytio  rei  jtnUeata!)  to  a  proseoétioH  in  «m^  otAer 
êtate.  1/  prmiouiiied  in  anif  nthtr  /oreit/u  Atate  tlutn  tkat  xehere  tkc 
ûffenee  in  alltç/eJ  to  hâve  been  comtnitletl  ur  la  vrhirh  the  part}/  owttd 
(fliegfahce  tlie  êentence  wimld  br.  a  nHlliti/  and  of  no  avait  to  jrrotept 
Atw  ui/ainit  a  pro$ec«tiiiu  in  anij  othrr  aiatr  havitiif  Jurindicfina  nf  lif 
offcnce,    (Engliah  text.)    LawHKNck'b-Whkatos,  éd.  HJUS,  p.  'iys,  §.  U. 
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décompter  ïa  iteinc  a ntiirîcu rement  subie  pur  le  sujet  h  rôtraii- 
ger  en  cas  de  nunvnllc  condamnation  pour  In  m^me  fait  dans 
son  jjays.* 

Supposons,  dit  M.  Wliarton,  qu'un  tribanal  allemand,  dans 
l'exercice  de  Ifl  t>urveillanee  cosmopolitaino  élaldiedans  (inelques 
parMes  de  rAllemapne,  jn;jre  nn  Ann-ricflin  ponr  un  dôtit  commis 
contre  uti  autre  Américain  îi  "New- York,  ce  jngeincnl  n'aura  a»- 
uunc  valeur  iiuclcontjne  h  Ncw-Vork;  mais,  ajoutc-t-il,  «c'est  là 
une  quçsllon  tonte  diffcrenfx'  de  celle  do  savoir  co  qui  arrriverait 
si  un  Américain  était  f/tma  fith  arrêté  et  puni  par  un  tribuual 
alloniaiitl  exerçant  uno  juridiction  reconnue  par  le  droit  inter- 
national. Le  coupable  pourrait-il  iStre  puni  une  seconde  fois 
pour  la  mCme  infraction?  Il  semble  que  non  en  vcrtn  de  la 
maxime  ne  his  in  hlan.  En  droit  international  pénal  cctie 
maxime,  quant  aux  infractions  fsur  lesquelles  TÉlat  i)oun>uivaut 
a  une  juridiction  internationale,  peut  être  considértH)  comme 
établittsaut  tout  au  moins  que,  si  une  personne  a  été  jugée  par 
un  gouvernement  auquel  elle  est  oorporellemcnt  soumise,  elle  ne 
peut,  après  avoir  été  punie  par  ce  gouvernement  pour  une  cer- 
taine infraction,  être  punie  ailleurs  ]»our  la  même  infraclion. 
Cela  semble  être  un  corollaire  nécessaire  de  la  doctrine  admise 
même  par  la  <  commf>n  law  »  de  TAnglcterre  qu'un  individu 
est  soumis  aux  lois  pénales  de  TKtat  où  il  réside  aXova 
même  t|u'il  est  le  sujet  d'un  autre  État.  Seulement  une  puni- 
lion  particUenicut  subie  ne  constituerait  qn'uiic_  défense  pt-o 
lauio.t 

M.  \Vliarton  fait  différentes  distinctions  en  cas  d'acquittement, 
cil  est  vrai,  dit-il,  qu'un  iUM|uittcment  dans  Xa  forum  delicli 
tviwm/ssf,  quaml  te^  i)ri-itédures  sont  régulières  et  la  décision 
rciulue  sur  le  fait,  est  considéré  comme  concluant  quant  à  la 
questiou  Je  la  crintiuaUté  locale  de  l'infracUon,  mais  il  n'eni- 
péchcrait  pas  un  souverain  étranger  dc])Oursuivre  une  infraction, 
si  elle  avait  été  commise  contre  son  autorité.  Un  acquittement 
I  dans  le  forum  domkUii  ne  sera  regardé  comme  concluant 
que  s'il  est  prouvé  (|U'il  a  été  prononcé  par  un  tribunal 
ayant  une  juridiction  locale  et  après  un  procès  impartial. 
Tandiii  que  le  jugement  d'acquittement  dans  le  forum  delkti 

1  Voir  HEFritiK,  VôlkcrrecH,  §  30,  el  les  dôcUious  citées  par  db 
Bar,  §  M;I,  note  10. 
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comminsi  cbt  tl6dâif,  que  le  fiUt  en  questiuii  acst  pns  pénal 
dans  ce  pays,  nncunc  force  cxlm-tcrritorialc  tic  i>cul  êlrc 
a.sslffncc  h  la  diScisioti  du  jufït'.r  dttniiciUi  ù.  moins  qu'il  n'ait 
une  juridictiun  iiitonuUionalf.  I.c  jagciiiont  dans  un  tel  cas 
ne;  pourrait  otrc  regarde  comme  une  barriôre  à  une  itoorsnitc 
dans  \v /orttm   dHîcU  commhsi .t^ 

O'apn'-s  Khiber,  si  un  dôlit  est  punissable  en  plusieurs  pairS, 
et  que  le  cniiiiucl  ait  obtenu  absolution  ou  pardon  dans  l'un 
de  CCS  pays,  ou  i|u'il  y  ait  subi  la  peine  ii  laquelle  il  avail 
H^.  condamnôj  b\s  antres  gouvernements  nu  perdent  jias  pour 
cela  le  droit  de  prendre  des  iulonnations  cl  d'iuHigcr  des 
peines  conformes  à  leurs  lois.  Kluber  dit  cependant  que 
Rudolph  (Je  18)  est  d'une  opinion  contraire,  ce  qui  meHrait 
en  doute  la  propositioii.- 

M.  "Wbarton  enseigne  qn'il  faut ,  pour  di'teriuiner  l'effet 
cxtra-teiTÎlorial  d'un  pardon,  faire  des  restrictions  analogues 
à  telles  eu  matière  d'acquittement.  Si  rinfraction  ;i  été 
commise  dans  le  territoire  du  souverain  qui  accorde  le  par- 
don, le  pardon  basé  sur  co  qu'aucune  offense  n'avait  été 
coniuiise  est  une  Ux  t/eneraih  déclarant  que  l'acte  n'est  pas 
punissable  dans  ce  pays. 

Mai.s  si  le  pardon  n  ('l('  accordé  par  un  autre  souverain 
que  celui  du  lieu  où  Tofl'ensi.î  a  ét<*  coniinisc,  il  semble  que 
ce  pardon  ne  peut  avoir  un  ctfct  extra-territorial  que  si 
premièrement  lo  cou]>able  se  trouvait  dans  le  territoire  du 
souverain  qui  a  accordé  le  pardon  et  pouvait  y  être  poui-suivi 
pour  l'offense  en  question;  secoudcmciit  que,  d'aiirès  la  loi  du 
pays  du  second  procès,  les  eonrs  du  pays  du  iircmior  procès 
avaient  juridiction;  et  troisièmement  que  lo  pardon  ait  été 
régulier  et  de  bonne  foi  et  après  un  examen  complet  des 
faits.  Avec  ces  trois  conditions,  la  tendance,  dit  M.  Wlinrton, 
est  de  regarder,  en  cas  Je  iioursuites  pour  des  offenses  ordi- 
naires, un  pardon  étranger  comme  concluant. 

Kn  matières  politiques  ou  quasi-politiques,  il  en  serait  tout 
différemment.  II  serait  absurde  par  exemple  de  supposer  que 
la"  poursuite  aux  États-Unis  d'un  crime  contre  les  États-Unis 


I 


'  Whabtos,   Vunjiict  of  kifce,  §  VM,  935. 

■>  Kliukh,  />/»û  i/cfi  'jcHe,  ùd.  IStil,  §  ti4,  p.  Bb. 
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pour  (les  actes  de  truliisoii  cuminis  un  Altomagne  par  des 
citoyens  ann-rifiiins  nu  jiuur  parjura  devant  un  i:niistil  niiiéri- 
caiii  daus  ce  |)a.vs,  uc  pourrait  avoir  lieu  parue  qu'un  pardon 
aurait  été  accordé  par  l'empereur  d'Allemii^nc.  La  Vf'ritable 
((iicstioTi  est,  ojnntc-t-il,  le  souvcrnin  qui  iutervieut  a-t-il  la 
juridicttnu  de  prononcer  une  kx  gcncmlis  daus  rcspèceV  S'il 
en  jouît,  son  acte  est  final,  mais  s*i1  ne  possède  pas  la  juri- 
diction, il  en  est  autrement.  * 

WiiARTON,    dmjliit    rif  Liima^    §    93â.     Di>[mi»    riru]>re^iii<>n    de 

Ppft);es,  iiii  otivrsf;<.>  du  Or.  Whiirlon  vt\\  venu  entre  no^  mniii»,  oà 
t1  est.  i]it.  iiti'il  vuiidruit  maiiiller  i\ii-i  cxprcsslutts  «lantt  son  <t Con/fi'ct 
o/  Lawt».     Nous  t>n  trailuisoiii^  dt-s  citutmii^. 

Nittrv  laminent  ri)lli:];iiv  vimilrtiit  nlHi^^îïnnr  K-s.  ilivvrNt:^  ihéuries  de 
l»  jtiTLJJL'tiuii  critiiitivlk*  t^ii  dtiux  catùgriries:  suftjective  et  ahjcctivf. 

I.  La  sabjectice  comprend  c^'IIes  qiii  ^«ont  basées  sur  les  condittonâ 
de  l'offonsctir.  l"  L'iiniversnlito  de  jnridiQtion  ([ui  a««uue  ijiic  tout 
Klat  A  juridiotton  sur  tout  crime,  soit  curitru  iHi-mênie,  soU.  contre 
un  autre  Kirti,  far  liiiiu^  perxuiific,  un  toiiJ*  eiidruit^s.  Celte  (.h*?ori« 
Il  peu  dnviii'al.':  vn  Aiigh>tcrrL'  on  aux  États-Uniii ,  mnis  clic  po«;5èdo 
la  liante  auturitt)  du  otrliiet'-jusiicen  Tuncy  dans  le  cas  de  llulmcii  es. 
Jciinisonj  Petcra'  /U'i'oiie,  vol.  XIV,  p.  ûiO,  5tî8,  569. 

2"  La  jiiridtcliou  pe^^uIl]l<^Uu  i^ui  asNunie  qu'un  Etat  a  juridiction 
nur  t'ttiK  \vs  ctimcrt  L'ommiri  pnr  ui'iit  sujet»  u'importe  li^ut  r*-!j)dence 
au  temps  de  rofTeime  on  la  soiiTrrniiiet«  dont  les  droit»  ^ont  vtolôa. 
Celte  théorie  tronvc  peu  de  faveur  dans  notre  Jnrl «prudence.  Il  en 
4>9t  autrement  en  Angleterre.  Dann  le  cas  do  Tivnan  (Tirean) 
5  B  &  S.  B15,  675,  le  i!ii«f-ju8tic«  Co.kburo  dit  qu'une  offeuNc  peut 
ètro  juciticiable  ot  jugéo  cli  deux  endroits,  par  exemple  un  meurlrt^ 
pnr  un  sujet  brituniiiqiiu  dans  un  pa}';'  étranger. 

tV*  Lti  jiiridiclîuti  territoriale  ijui  a-taume  que  tout  Ktac  a  eoimais- 
tiaucu  de  toiiit^fl  les  ofTeuses  quand  rofT^^uKi^ur  était  à  l'époque  de 
l'offense  dans  t*on  territoire,  mais  qu'elle  n'a  jurîdletiun  d'aucune 
autre  uirunue.    Cela  a  été  la  tliûorie  dominante  ntiglaisc  et  amériuaine. 

H.  L'o(>Jeetivc  i\m  assume  que  tout  ÈiAt  a  juridiction  iiar  toutes  les 
offenses  qui  ntlaqneni  .ses  droits  uu  lei.  droits  de  ties  âujctjs  iiMoiporte 
l'endroit  où  Toffensenr  éuit  à  l'épuque  de  la  perpétration  de  l'offcniic. 
C'est  h  cette  théorie  que  le  Dr.  Wharton  semble  donner  nz  tianction. 

La  lèetic  théorie  de  juridiction,  comme  ses  avocats  l'apptjllout, 
s'uppuie  plntùt  du  côté  olijectit  que  du  cùté  .subjectif  du  crime. 

Juridiction  oal  acquiKc  rmu  pas  p^rcu  que  le  criminel  était  a  l'époque 
du  crine  dans  lo  territoire  du  ^souverain  offonité,  ni  parce  qu'il  était 
a  cette  époque  Hujet  d'un  tel  aoiiTerain,  mais  parce  que  son  offense 
êlail  contre  les  droite  de  ce  souverain  ou  de  S4.i  linjets. 

Noutj  punissons  tous  ceus  qui   commettent    une    offense   sur   notre 
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Le  priticipo  de  la  suaveraùioté  turritoriule  bu  vertu  duquel, 
eu  France,  le  Huïivtraiii  s'est  rùscrvé  h  droit  de  r^'prinicf  tous 
k8  délitfi  vomuiiij  sur  le  tcrritoirc>  dans  le  cas  même  uù  ces 

»q\  parce  que  c'Bxt  notre  devoir  du  fiiiiilr  tout  crime  uomiiiiB  dans  nos 
lituitvti,  maiti  vu  outre  noue  (ievuiis  (iiniir,  i|uu(iil  noue  avons  contrôle 
jjiir  la  pcrsunnu  <lû  l'oflTciiîit-'ur,  Jcs  ofl'eiisos  coromUe»  à  réti-angcr 
pur  iiti  sujut  ou  un  ctruugi-r  contre  mut  prtijirus  droiU.  Le  tt^rmu  "nixi 
prtiprt-s  «Iroit^»  ptiut  incliiiiiur  lu  totnlili'i  di;  Umii  kit  objucs  pusaibles  de 
crtm^d  trniivés  diine  notre  territoire,  nu  il  lient  iudirpier  la  ijornint*  du  luns 
les  objets  possibles  (II'  crimes  appartenant  à  VEtat  on  U  nvcun  de  ges  mijets. 

l,n  pruniièro  Uoiiti-  lu  rveUc  ihvufiv  aux  a.ttac|iics  contre  Ic!^  ubjels 
exiHt:inlH  lUiiis  nu»  Uniiu-ïi  ti-rrituriulf».  Lji  ttucuntlu  ùIuihI  c-t-tte  tltéurii,: 
rie  mauii'To  îi  c-nnipi-i?iirlrp  tes  altaipieH  contra  nnii  i:ilityens  et  K'urs 
biiMis  k  ràtraui::(.-r.  Alla  'rexpliiiuer  la  di^itinotion,  un  étranger  iiiti 
falsilie  de  l'argent  aniv-ricain  s  t'olrangcr  est  justiciable,  d'aprrs  la 
preniiêrc  théorie,  seulement  dan.«  lo  eau  où  la  fauFDO  tuonnaîc  clr< 
fulerait  dans  ct>  pays,  taitdU  qutt  d'aprt-ii  la  sofoiide  tliôtirie,  il  fUl 
jnslieiuble  pour  la  eircnlafiun  de  la  funsf^u  monnaie  À  rétmngcr. 

il  n'y  a  aucun  Ktat  civilisé  ipit  n'ait  pusse  des  loi-i  fui^iaiit  une 
ofl'euiie  criuiiiiello,  piuiiiit^ablc  dun«  sus  Iribiinanx  pour  les  étrangers, 
même  dans  k'ur  propre  pays,  pour  ruiHn-f«i;o[i  ■réiuisMous  ou  pour 
avoir  prêté  dt>s  sermtiiit;^  faux  ot  fraudiiUtiix  devitnt  ,<es  oonoule.  Nous 
ne  les  arrétone  pas,  il  est  vrai,  sur  Inir  propre  territoire  avant  qu'il 
n'y  ait  en,  comme  préliminuire,  mm  di>nmn(Le  d'ex  tradition.  Nou5 
eu  aoiuniv»  vnipÙL-liéa  par  l'inviolabililo  du  nul  d'Ktata  élraiigors. 
Maie  quand  de  lois  ufTeuseurB  viennent  vol  on  tai  rein  eut  ou  iuvuluu- 
luirument  dune  nos  limites,  nous  ice  jugeonx  comme  justement  sujete 
a  nos  loi^-t,  à  raison  d'avoir  criminellement  uUaqué  uos  droits. 

C'est  lo  devoir  de  l'Ktat  de  protéger  noii-sculemcnl  âon  territoire, 
mais  oea  droits.  isvt\  droit»  sont:  1"  son  ïntcgritû  politique;  2'''  la 
vie,  la  sûreté  et  leï  bieui<  du  nus  sujetn. 

Quand  ci*»  droit»  sont  uttaqiié^^  sur  uotru  ?ol  par  dee  ofTenscnrs, 
8olt  qu'ils  retitont  a  l'époque  de  l'offeuhe  sur  un  sol  étranger  ou 
retnumoiit  à  nu  tel  not  quand  Poffenae  aat  i^omuiioe,  nouii  pouvontt 
t'xerror  notru  juridinion  sur  les  erime^  do  di-nx  diffôrenl«s  manière». 
Nons  pouvons  demander  il  l'Ktiit  étranger  d'esercer  la  jUBtice  en  notre 
place,  ou  nous  pouvon»  demander  l'extradition,  ou  bien,  ai  nous  ne 
pouvonm  faire  redree.ser  nos  tortit  d'autre  t'avoa,  nous  pouvons  entrer 
dans  l'Ktat  où  leii  olïousi'urs  ttont  pruté^^éii,  détruire  leurs  engitot  de 
destruction  et  arrêter  le,s  afi'enspiirs  on.x-nièmes  pour  être  juj-és  danb 
nos  propres  cours.  Nons  poii\on.'i  taire  un  patt  de  plue  et  appliquer 
le  même  raisonnement  aux  injures  întligcos  à  nos  ciioycuis  dans  Ica 
pays  étraugera.  A  chacun  de  ces  oitfiycns  nous  devons  notre  pro- 
tection n'importe  «îi  il  se  trouro.  Fkahcih  Whauton  ,  Treatise  on 
ûfiminai  Lmo  (l'hibidelpliia  ISSO),  vol.  I,  aeet.  '.'SI,  note,  p.  îtOO. 
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détils  ont  è.t&  commis  par  tles  étrangers,  fait  obstacle  à  ce 
que  l'action  de  lu  justico  frjiiifjaise  à  l'égard  de  ces  ùlraiifiers 
puisse  ôiro  urrét^îi:  juLr  lus  actes  de  hi  justice  étraugtrc  à 
raison  duti  mcnies  dt'litH.' 

L'ûiraiigcr  coudauiné  ou  aci|ui(té  dans  son  pays  a  raison 
d'un  crime  ou  dûlit  commis  en  Krancc,  peut,  nonobstant  cctto 
coiidamnatiou  ou  cet  acquittement,  <îtrc  poursuivi  et  juge  eu 
Franco  pour  le  môme  fait.-' 

Il  eu  c^t  ainsi  alors  mOmc  que  l'action  do  la  jaslicc  étran- 
gère aurait  été  provoquée  par  la  plainte  de  la  partio  lésée 
011  encore  que  ce  serait  à  lï'IningtT  qu'aurait  eu  lien  la  ùé- 
coiivi'ilu  de  l'auteur  du  crime  commis  en  Frunco  et  la  yalsic 
du  corps  du  délit. 

J_,a  question  se  prcscntaut  pour  la  prcniii^ro  fois  rlcvaiit  la  cour 
de  cassation,  tctudie  d'une  jiart.  aux  relations  internationalcsK,  de 
Taulrc  elle  met  en  présence  deux  principes  également  absolus,  le 
druil  de  souveraineté  territoriale  et  la  inaxîme  de  droit  pénal  tion 
hfs  in  idem.  Kllc  a  été  résolue  d'abord  dans  le  sens  ipii  nuiîiitifnt 
intact  le  principe  de  La  souveraineté  territoriale  par  deux 
arrôts,  l'uu  du  la  cour  de  Metz  du  19  juillet  1859,^  ranlrc 
de  la  cour  de  cassation  belge  du  :îl  décembre  1869.*  Après 
une  controverse  fort  animée  dans  laquelle  MM.  (îrant  et 
Pulmi  ont  sontenu  dans  d'autros  recueils  une  opinion  contraire 
à  la  solution  des  ai*réts  iirécités,  tandis  que  nous  (los  auteurs 
de  Ualioz)  déi\judious,  avec  M.  Morin,  Topiniou  consacrée  par 
ces  arrêts,  la  question  s'est  présentée  de  nouveau  à  deux  reprises 
dû\ant  la  cour  inqiériale  de  Douai;  cette  cour  s'est  prononcée 
pour  la  solution  (jui  fuit  application  de  la  maxime  twn  ôis  in 
i(l(ni,  par  deux  arrêts  émanés  l'un  de  la  cour  d'assises,  l'autre 
de  la  cliand>re  <Irs  appels  de  police  corrccfionnclli-.  C'est 
sur  le  pourvoi  formé  par  le  ministère  public  contre  ces  deux 
décisions  que  sont  rendus  les  arrêts  du  21  mars  1862  de  la 
chambre  eriminoUc.^ 

'  Cotle  Nttpoiéon,  an.  III. 

*  litat.  crim.,  art.  VU. 
'  D.  P„  60.  2,  I. 

*  D.  P.,  ei,  2,  8. 

*  Coiir  Ue  oassfttioii,  21  mai»  181Ï2,  Cr.  C.  (Deroeyer),  A  A,  62, 
1,  Uiî,  PI  91   mari  I8(J2  (Kuytcr],  /a  i*.,   02,  I,  152.     Voir  anssi 
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Sur  le  lerrilitirc  fraiiruis,  tiii  a  bien  pu  attribuer  one  égale 
autnrih'  à  la  di^uisioii  du  tribiiiuil  tlii  lifii  Hii  délit,  h  ci-llc  du 
tribunal  du  lieu  où  le  prrvrnu  a  ûtè  arrêlr,  h  celle  du 
tribunal  du  domicile  du  prévenu,  piireo  que  la  justice  frauvaise 
est  une  et  peut,  (juel  «jun  soit  le  ressort,  citer  parliiut  les  témoins 
et  recueillie  par  voie  de  couimissiun^j  rugatuire^  Lous  les  reu- 
seîguement^  judiciaircâ  dont  ractiuu  publicjuc  a  besoin.  Mais 
de  justiec  franraise  à  justice  étrangère  il  n'en  est  pas  de  même 
et  l'impossibilité  où  se  trouve  le  jngo  étranger  de  fonder  sa 
décision  sur  des  preuves  prises  peu  régulièrement  sur  le  lieu 
rlu  délit,  s'o]ii)ose  à  ce  qu'on  reconnaisse  à  une  tonipétenee 
constituée  dans  do  telles  circonstances  en  dehors  de  toute  con- 
vention intcrualiouale,  la  même  valeur  qu'à  lu  cumpétcncc  des 
tribunaux  frani;ais  saisis  de  tous  les  moyens  d'information.  A 
sup]msiT  iiun  cette  compétence,  ôtrangcre  prtt  ôtrn  rcspcctéo  en 
France  à  l'égal  de  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  du  délit, 
on  se  betirterait  à  chaque  iu!>lant  contre  des  dii'tictiltés  insolubles 
née6  de  lu  différence  des  juridictions  et  des  légisUuious.  Ainsi 
l'impossibilité,  dans  les  cas  od  il  y  a  parmi  les  uo-accusés  uu 
Français  et  un  étranger,  d'obLeuir  \\ouv  cause  de  conucxité  cl 
en  vue  d'éviter  une  coutrariété  de  dicislon  toujours  possible, 
la  jonction  des  poui*suitcs  commencées  dans  les  dciw  pays, 
art.XXV,LXtIl,  LXIX,  Code  Inst.  crim.;  l'impossibilité  do  déter- 
miner, en  caîi  d'acquittement  ou  do  condnnuiation  ù  l'étranger, 
si  une  appréciation  comprenant  presque  toujours  des  éléments 
d'incrimination  autres  que  ceux  admis  par  la  lui  fratiçaise  et 
réclamée  ])ar  une  jurisprudcnL-y  différente,  peut  réellement 
faire  obsliicle  en  France  il  uu  jugement  nouveau  dont  la  buse 
ne  serait  presque  jamais  la  même,  art.  CCCLX,  Code  lust.  cri- 
minelle; enfin,  rimpossibilitc  de  l'aire  prendre  de  plein  droit 
en  P'ranco  à  ta  décision  étrangère  les  effets  ordiimircs  des 
conditions  tels  i|uc  saisie,  euntiscation,  incapacité,  éventualité 


Cr.  r.  11  suiitcmbre  187;J.  D.  P.,  74,  I,  l-I-l,  Coaf.  C.  ffasuiscB  du 
Var,  21*  jiiilli.'t  I8l)<;,  U.  /'.,  G7,  1,  255  à  2M,  C.  d'nsfise»  dt  lu 
Moselle,  4  dttceiii lire  I8B7,  D.  /*,,  67,  2,  aO,  40,  Cour  d'assiSM  do 
Norfl,  9  aoiU  I8tîi),  /'.  P.,  "0,  2,  21.  Moia  le  principe  no»  hit  \h  idem 
appliqué  à  an  ciraiigar  cond&niDv  dans  son  propre  payct  pour  nn 
crime  cotikuiis  i:n  France,  n'u  pH.s  ctr  suivi.  C.  d'asslees  do«  Pyrvncfts, 
18  juillcl  1870,  i).  K,  70,  2,   171, 
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irnggmvatioii  de  pnino  eu  cas  de  récidive,  interdiction  de 
séjoar  en  certain  lieu.* 

LVîtrangor  condamna  dans  son  propre  pays  pour  un  crime 
ou  un  di'lit  Lomniis  sur  le  lerriloire  d'uno  autre  nation,  n'en 
est  pas  moins  pi^ssihle  de  poursuites  crimineUes  devant  les 
tribunaux  de  cette  nation  k  raison  dn  ui^nic  fait. 

.\ttcndii,  dit  lïi  cour  do  cassation  de  Bolgiquc,  le  .HI  dé- 
cembre 185Î^,  que  la  di^fc^nderessc  née  et  doiniciliée  cti 
HoUandc  est  prévenue  d'avoir,  au  mois  d'août  1858,  à  lîorgcr- 
hout,  oxposL!  uu  d61aiBëô  en  un  Heu  solitaire  un  enfant  au- 
ik'Ksous  de  sept  ans  et  iiuo,  poursuivie  de  ce  chef  devant  le 
tribunal  correctionnel  do  Middlcbourg,  elle  n  été  condamnée  k 
une  année  d'emprisonnement  et  50  tlorîns  d'amende  par  un 
jugement  rie  di'-faul  pii.ssô  en  force  de  cbosi!  jngt'e; 

Attendu  ipi'aux  termes  de  Part.  Itl  du  code  civil  les  tois  de 
police  et  do  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  tcrrî- 
loiro;  <|u'il  n'-sultc  de  cotte  disposition  i|ai  repose  sur  Ica 
princiijcs  dn  droit  des  gens  et  do  Tordre  public,  <pic  la  dé- 
fenderesse, en  coinmettaut  son  délit  sur  le  sol  belge,  est  devenue 
justiciable  des  tribunaux  belges  et  passible  des  pcioes  pro- 
iioticées  par  les  luis  btlges; 

Attendu  que  cette  juridiction  uc  peut  Être  saburdunn^'e  aux 
actes  d'uuc  autorité  étrangère  s'il  est  vrai  que  la  loi  hollan- 
daise autorisait  la  poursuite  de  la  défenderesse  devant  le 
Iribtinal  de  son  domicile,  cotlc  autorisation,  ni  le  Jugcmcnl 
qui  eu  a  été  la  conséquente,  ne  ]icuvcnt  entraver  rcxercice 
tic  l'action  publique  en  Belgique  pour  uu  délit  qui  a  eu  lieu 
daus  ce  pays; 

Attendu  que  la  maxime  non  hîs  in  idem  sanctiotinée  par 
l'art.  CCI!,  code  d'insiruclîon  criminelle,  ne  petit  être  invoquée 
qu'en  présence  d'une  sentence  légalement  rendue,  c'est-à-dire 
émanée  des  tribunaux  belges  qui  ont  mission  de  réprimer  les 
infractions  contre  les  lois  du  \niys:  qu'on  ne  jicut  attribuer 
l'autorité  de  la  chose  jugéu  aux  décisions  i*ouduei>  par  les 
tribunaux  d'un  paj^s  étranger  où  le  mâme  fait  peut  n'être  pas 
prévu  par  la  loi  pénale  ou  n'être  puni  que  d'nne  peine  moindre 
qu'en  Belgique^  décisions  qui  no  sont  pas  mémo  susceptibles 

'  Vuir  Cour  de  cassation,  i  jauvier  l&lîl.  O.  /'.,  lîl,  J,  I4t. 
-m  mai    I8U1,   />.   P.,  (ii,   1.   186. 
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d'extîculiou  L'ii  Bt-l^iquu;  quu  du  ï>>stùtuu  uuiitmiru  résullt^rait 
cotte  coiiscqucitcc  iiiatlmissiblc  (jul*  rétrangcr  (|iii,  apri-s  s'ùtn^ 
rendu  conpabic  eu  Belgique  <l'un  crime  oo  d'au  dûlit,  aurait 
ôté  acquitté  Aam  son  paya  à.  défant  du  prouviw  suffisantes  ou 
do  lui  |n'nftio  aj>i)lLi;ab!i!  ou  (|ui  si-rait  iiarvcim  ù  se  s(mslrjiirc 
à  reséuuliou  Je  la  cuiidauuiatiou  prouuncC'C  ù  sa  charge,  jïour- 
rait  revcuir  eti  Belgique  at  jouir  de  l'imiiuiiité  sur  les  lieux 
iiiènies  du  niôfait: 

Atk'udu  iinc  l'aiTct  atlaqar,  en  cotisidéraut  colle  cûiidain- 
uatio»  comino  nne  lin  \\r.  non* recevoir  légale  contre  Taction 
du  minirftiirci  public,  cuntrcvient  cxprcssénicnl  à  Tart.  111»  code 
iii\il,  la  cour  casse.' 

L'ftrl.  VU,  code  d'instructiuu  criniiudle,  d'aiircs  te<iucl  le 
Fraudais  ijui  a  comini?!  un  crime  en  i^ays  étranger  contre  un 
autre  Franvaiii  |ieut>  à  son  retour  en  France,  y  être  pour^juivi, 
n*a  cnteuda  parler  (jnc  d'un  retour  volontaire  et  dès  lors  ne 
s'a|)p]i(|ne  pas  h  nii  Franrais  qui,  exinilsc  d'un  pays  étranger, 
a  été  livré  à  rantorltè  frani;ai.-ii;  par  les  agents  de  la  force 
publiiiuc  do  cfi  pays.^ 

Dalioz  dit  e3i  note  que  cette  décision  continue  la  doctrine 
ensL'ignéi!  par  lea  auteurs,  mais  elle  est  coulrairo  ù  un  arrêt 
de  la  cour  de  la  Jieine  du  20  mars  181(î.'' 

Les  décisions  judiciaires  rendues  on  matière  criminelle  ont, 
à  l'égaril  ilc  tous,  niênie  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties, 
Tautorité  de  lu  cliost!  jugée.'' 

Les  tribunaux  frani;ais  sont  incmnpétonls  poitr  connaître 
d'un  crime  de  banquerontc  fraudnioti.se;  bien  que  les  marchan- 
dises, qui  uut  ét6  détournées,  aient  été  acb<;Iées  en  l-'ranee, 
même  avec  des  stipulations  fraudulcu-jes  de  payement,  si  leur 
détounientcnt  a  eu  lieu  eu  pays  étranger,  lo  crime  dont  il 
s'agit  consiste  tout  entier  dans  ce  détour-iicmcnt. ■'' 

C'est  là  une  applieation  exacte  ilu  principe  que  les  crimes 
commis  sur  un  tcrrituire  étranger  ne  peuvent  être  poursuivis 

■  :i\  décembie  19b9,  C.  Cas.  Iiclge  cb.  cr.  Il  l',  iil,  2,  8,  Vaii- 
dL-rbrouck. 

'  O.  P.f  hl,  1    I3'2.    L«  ministère  public  contre  Amaiix. 

»  n.  p.,  47,  l.  XbW. 

*  Iliig.  20  avril   1874,   />.  >*.,  74,   I,  3;i3. 

'   f'otiti  dt!  vammercv,  âUI.     Cutic  pàutl,  \A.l- 
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on  France  fjii'autiint  qu'ils  y  ont  été  préparés  ou  consommés 
par  des  faits  rjue  punit  [a  loi  frantjaiso. 

C'est  on  vortn  dti  imxtm  principe  rjne  la  Chnmhro  a  jugé 
dans  «ne  espi'co  analogue  à  celle  île  Tarrt^t  ici  recueilli, 
i^u'im  commcri;aat  floniicilié  en  pays  étranger,  qni  a  des 
créancici*s  français,  pcnt  6trc  poni'suivi  en  France  comme 
banqueroutier  fraudnlcnx  pnnr  avoir  détourni^-  an  préjudice 
do  sejî  créanciers  îles  marchandises  déposées  en  France.* 

\,GS  conclufiinns  sur  les  rrivripcs'  fjhir.rmix  Ae  la  coinp/- 
ietfce,  formulées  par  M.  le  prufesseur  VU.  lîrochcr  dans  son 
rapport  do  1878  (voir  p.  535  6^tpra),  ont  donné  lieu,  en  1879, 
a  des  dtscusisiouEi  très-no  urnes,  soil  en  séance  idéiiièrc,  soit 
dans  les  séances  de  la  section  représentéo  A  Uruxelles,  outre 
le  rapporteur,  par  MM.  de  Har,  lirni=.a,  Goos,  Hollaml,  Sari- 
potos  et  Westlakc.  En  général,  la  section  n'est  point  d'ac- 
cord avec  son  rapporteur. 

M.  Brodicr  admnt  une  compétence  quasi-territoriale  s'élcn- 
dttnt  non-seulemetil  au-delà  de  ce  que  Ton  o.st  cnuvnnn  d'appeler 
en  doctrine  la  couipétencc  territoriale,  mais  Jiussi  au-delà,  de 
la  compétence  personncdio,  et  fondée  simplement  sur  le  droit 
que  posscde  chaque  Kiat  de  maintenir  l'ordre  et  la  sécurité 
chez  loi,  —  peo  importe  contre  i^ni  l'État  se  défend  ainsi. 

M.  de  rtar  l'rnit  que  ce  systÀnnc  aboutirait  h  donner  ft 
idmqtie  ICtat  nne  compétence  presque  universelle,  qni  ponrrnit 
mettre  en  danger  l'autorité  des  États  et  la  sécurité  des  indi- 
vidus. 

11  n'admet,  fin  régie,  que  la  compétence  territoriale  et  la 
compétence  personnelle;  il  ne  lait  une  exception,  favorable 
aa  système  de  M.  Brocher,  que  dans  le  seni  cas  de  nécessité 
extrême,  lors<pie  l'État  er>ntre  qui  Tattentat  est  dirigé,  est 
attaqué  dans  sa  sécurité  et  que  la  législation  de  l'État  auquel 
itppartiont  le  niAlfaitenr  ne  piiiiil  pus  l'attentat. 

Ari\T.  Goos  et  Westlake  n'admettent  aucmie  exception.  Selon 
leurs  avis,  «la  prétention  d'un  État  de  jmnîr  les  sujet,s  d'un 
autre  Étal  pour  des  faites  par  eux  commis  en  dehors  du  terri- 
toire, déroge  A  la  sécurité  dont  un  étranger  doit  jouir  une 
fois  qu'il  est  admis  dans  le  territoire  d'un  État   quelconque; 


'  Voir  JHriiffrHii<"ioe  généra (r,  2"'"^^  id.,   Cumpèietice  rrimiueite,  n"  158. 
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cette  prétention  pourrait  donner  lien  à  des  réclamations  diplo- 
matiques.» 

Après  des  débats  animés,  auxquels  ont  pris  part  MM.  Ro- 
lin-Jaequemyns,  président,  Asser,  Renault  et  Neumann, 
rinstitut  a  adopté,  à  une  forte  majorité,  une  proposition  de 
M.  de  Bar,  ainsi  conçue: 

»Tout  État  a  le  droit  de  punir  les  faits  commis  même 
hors  de  son  territoire  et  par  des  étrangers  en  violation  de 
ses  lois  pénales,  alors  que  ces  faits  constituent  une  atteinte  à 
Vexistence  sociale  de  VÉtat  en  cause  et  compromettent  sa 
sécurité,  et  qu'ils  ne  sont  point  prévus  par  la  loi  pénale  du 
pays  sur  le  territoire  duquel  ils  ont  eu  lieu.* 

L'Institut  rejette  toute  autre  application  d'une  compétence 
quasi-territoriale.  ^  • 

'  Bévue  de  droit  international,  1878,  toin.  X,  p.  373— 376,  et  1880, 
tom.  XII,  p.  96,  97. 
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T)*apr^s  uno  i^rculairp  An  «U^partemonl  dos  rolonîps  du 
24  octobre  1878,  il  a  iM/*  dêclart^,  par  ïc  gonveniomcnt 
anglais,  qu'il  ne  serait  pas  jinmiis  désormais  il  des  offîd'ers 
publics  d'agir  kchiiibc  consuls  imiir  un  Étal  (''(ranger. 

Insère'  pnffp   17,  H/fite  10. 

D'apr^ffl  Tacte  du  11  juin  lfi74,  le  Trysident  est  autorisé 
à  nommer  trois  intorpr^tes  de  la  langue  chinoise  avec  des 
appnîntemniits  île  IftOO  dollars  eliacnii,  pour  t'fre  employés 
dans  les  consulats,  en  Cliinc,  qu'il  iudi-iucra  de  Icniips  en 
feraps.  L'acte  de  1879,  pour  les  allocation^;  diplomatiques 
et  consulairr.s,  accorde  des  salaires  h  dns  intcrprctfis  h  Shan- 
gliaï  et  pour  dix-neuf  autros  «consulats  pu  f'hitip,  au  Japon  et 
à  Siam.  Le  chargé  d'affaires  à  Pékin  insisie  sur  l'importance 
d'avoir  des  citoyens  américains  comme  interprètes  dans  les 
différents  consulats,  'lilyninip  il  ti*y  a  Jamais  eu  dans  le 
passé  et  qu'il  n'est  jkis  probable  qu'il  y  aura  dans  un  pro- 
chain futur  un  seul  oonsnl  des  Ktats-Unis  dans  cet.  Empire, 
qui  parln  cliinois,  rt  qu'il  s'ensuit  que  l'intt^rpWîtr  doive  être 
le  seul  moypn  de  nomrannication  entre  chaque  eousul  et  ce 
gouvorncraeiit,  je  suis  d'avis  que  l'une  des  conditions  prélimi- 
nnires  les  pins  importantes  au  développement  du  commerce 
entre  la  C'hine  et  les  Étati-TJnis,  est  la  nomination,  dans 
chaque  consulat,  d'un  interprctc  chinois  bien  instruit  et  com- 
pétent qui  serait  citoyen  des  l-^tats-Unis,  et  recevrait  pour 
inslmdions,  sous  la  surveillance  du  consul,  de  donner  une 
attention  spérialc  h  Péindc  du    commerce   indigène  de  même 
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i)ii'i'lran(,'or  dans  son  pnrl,  pour  en  fournir  des  rpiistigncmcnts 
au  dépailoDieiit  d'Étal  et  â  noire  peuple.  Touif*  les  autres 
pDissfinces  rjiii  ont  traité  et  qui  o^t  des  représeutants  per- 
manents pn  Chine,  ont,  de|iiils  [onglemps,  ïippn'Ti^  riinporlnnce 
(l'avoir  des  liiterpri-tes  conipétciils  dans  leurs  ^iablisî^cmeiils 
consalaircs  et,  sans  une  seule  exception,  envoient  des  jeunes 
gens  dans  nette  ville  pour  Aire  élevés  en  <'ltinp,  comme  pr^- 
|>aration  il  en  faire  des  interprètes  dans  les  ports.' 

,  /nacrer  fifi'jf  53,  ligne  8. 

Un  traité  consataire  a  vUS  eoneln  avec  les  Pays-Ras,  dont 
les  rotiiieations  uni  éié  échanges  le  21  juillet  1K7'J. 

Imérer  pittf«  69,  Hgne  19. 

Une  autre  convention  consnlaire  avec  ritalie  a  été  conclue 

le  18  nini  1878.'^ 

Jnê^rer  pntje  75,  /i'^bp  3. 

Les  Villes  banséatiqiies,  TEspagne,  la  Nouvelle-Gn'uade. 

Initier  jniffe  81,  ti(/nc  b. 

Le  gouvernement  de  la  Colombie  ayant  passif  un  acte,  (KHir 
obliger  tout  navire  arrivant  dan:^  les  portai  iibre-s  de  la  R^pu- 
blîfpie  de  disposer  ann  registre  entre  les  mains  île  Vantorit^ 
principale  nationale  de  l'endroit,  ù  Texclusion  des  eonsnls, 
les  gouvernements  des  l'Itats-XTnîs  et  de  l'Angleterre  étaient 
dV-oord  en  protestniit  contre  cet  acte.  Voir  la  noip  de 
M.  Kvarts,  secrélxiire  d'Étal  des  États-Unis,  ft  Sir  Edward 
Thoniton,  le  30  juin  1fi79.^ 

Insérer  page  S3,  Ugoe  19. 

Une  question  s'élant  tîlcvéc  pendant  la  guerre  actnelle  entre 
le  IVtou  et  le  Chili,  quant  aux  droil.s  d'un  navire  acheta  à 
l'étranger  par  un  Américain  de  hisser  le  draftean  dos  États- 
Unis,  M.  Kvartsi  cmvit  .à  M.  f-hristianey,  ministre  ù  Lima, 
le  8  mai   1879:     Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  aucune  loi   qui  per- 

'   fHpimimtic   t'wroK/ioinAiHtre   f'   S.,   IS78,  p.   204. 

'   Trfiities   elr.  nf  the  United  Shites  ivith  Joieign  KntmiBf   1879,  p.  53- 

'  S^^tomatif  Corretft'mJêtiBt!,  1879,  p.  48»î. 
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mette  à  tin  vaissean  (5trftTiger  de  se  servir  du  drapeau  am^^ricaîn, 
mais  il  îi'j-  a  aucune  prohibition  lie  le  faire  au  delà,  de  la 
juridiction  des  États-Uuis,  ni  aucune  loi  qui  le  punisse.  Les 
règlements  conciliaires  pourvoient  i\  l'acbat  de  vaisseaux  étran- 
ger» par  des  citoyenR  et  la  section  220  assaro  à  de  tels 
vaisseaux,  si  l'neliat  est  fait  dc>  bonne  foi,  la  protection  des 
ifitals-UniB,  comme  la  propriété  légitime  de  leurs  citoyens.* 

Insérer  page  82j  tiffne  38. 

X^s  Ïltats-Unis  se  sont  plaints  récemment  d'une  violation  de 
leurs  droits  sur  les  crimes  commis  à  bord  de  leurs  nn\ires 
en  pleine  mer,  rjni  arriva  :^  Calf^uttn.  M.  Evarts,  dans  une 
dûpiVhc  du  11  juillet  1871)  à  M.  Welsli,  ministre  îi  Londres, 
dit  ija'nn  matelot  à  bord  d'un  vaissean  américain  potj,'narda 
et  tua  le  premier  officier  du  navire  tandis  qu'il  i^tail  en  voyage 
de  New-Vork  à  Calcutta  à  16  journées  de  son  port  de  départ 
et  snr  la  liaule  nier.  Vous  trouverez,  dit-il,  que  le  consul 
général  invotiua  l'aide  des  autorités  locales  de  police  pour 
s'assurer  de  la  garde  de  raccu.s6,  qui  était  prisonnier  des 
t'itats-Unis,  jusrju'à  rc  qu'il  pût  compléter  les  arrangements 
nécessaires  pour  l'envoyer  à  ce  pays  afin  d'être  jugé,  étant 
accusé  d'avoir  commis  offense  contre  nos  lois  intérieures  tl 
inndis  qu'il  était  sons  la  garde  temporaire  do  la  police  locale. 
Les  autorités  coloniales  ont  pris  connaissance  de  l'affaire  en 
iuKistant  sur  l'avis  de  l'avocat  général  de  la  colonie  quoj 
d'après  un  statut  colonial  qui  accorde  aux  tribunaux  de  la 
colonie  iuridiction  des  crimes  counnis  par  un  suj(^t  britannique 
sur  la  haute  mer  mCme  quoiqu'un  tel  crime  ait  été  commis 
aur  un  navire  d'une  nation  étrangère  et  tant  que  l'accusé,  bien 
que  indiqué  dans  les  papiers  de  bord  sous  le  nom  de  John 
Andcrson,  sujet  snédciis,  eût  déclaré  que  son  véritable  nom 
était  Alfred  Ilussey  et  qu'il  était  natif  de  Liverpool  et  par 
conséquent  un  sujet  britannique,  le  cas  tombait  sous  la  juri- 
diction de  ces  Cours.  Aucun  principe  de  droit  public,  ajoute 
le  secrétaire»  n'est  mieux  compris  ni  plus  universellement  re- 
connu que  les  vaisseaux  marchands  sur  les  hautes  mers  sont 
sous  la  juridiction  de  la  nation  à  lariuello  ils   appartiennent 


'  Ùiptrmatie  Cnrrtwpondenet^  1879,  p.  874. 
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et  quo,  quant  anx  crimes  ordinaires  commis  sur  de  tels  vais- 
seaux, tandis  qu'ils  sont  sur  la  liante  mer,  les  trilmnaux  rom- 
patents  de  la  nation  du  vaisseau  ont  la  .jnridiction  exclusive 
des  questions  pour  juger  et  punir  toute  personne  ainsi  accus4^c 
de  la  perpétration  d'un  crime  contre  ses  lois  intérioures  (muni- 
cipal laws).  Lu  nationalité  de  raccusé  ne  peut  influer  davan- 
tage sur  la  question  de  juridiction  i^ue  si  le  mûme  erime  avait 
été  commis  en  dedans  des  limites  territoriales  de  la  natîou 
dont  les  lois  internes  (mnnkipal)  ont  été  offensées.  Le  navire 
mareband,  tandis  qu'il  est  sur  la  haute  mer,  est  comme  le  navire 
de  guerre,  partout  une  partie  du  territoire  do  la  nation  à 
latiuelio  il  appartient.' 

Ingérer  paye  i03,  ligne  28. 

M.  Wnslibnrne,  en  agissant  ainsi,  n'a  fait  que  suivre  les  prin- 
cipes reconnus  en  pareil  cas  par  son  gouvernement,  comme  nous 
Tavons  expliqua  ailleurs.  «En  c;as  d'une  révolution,  les  devoirs 
d'un  ministre  ne  sont  pas  bornés  i\  la  protection  de  ses 
nationaux,  mais  s'étendent  à  tous  les  citoyens  et  sujets  de 
toutes  les  nations  amies  laissés  par  des  événements  poliliqnes 
sans  un  représentant.  Le  gouvernement  de  Miramon  ayant 
révoqué  en  1859  l'exéquatnr  du  consul  américain  iV  Mexico, 
parée  qne  les  États-Unis  avaient  reconnu  le  Président  Juarez, 
il  demanda  l'interposition  du  ministre  britannique  pour  la 
protection  des  autorités  de  facto  ponr  les  personnes  et  pro- 
priétés des  Américains.  Cette  protection  ayant  été  refusée, 
M.  Gas8,  en  donnant  des  instructions  à  M.  Dallas,  le  12  mai 
1869,  de  présenter  à  la  connaissance  du  gouvernement  bri- 
tannique la  manière  d'agir  du  ministre  de  l'Angleterre,  dit: 
Dans  les  pays  on  état  de  révolution  et  pendant  les  périodes 
d'excitation  publique,  c'est  la  pratique  des  temps  modernes 
que  les  représentants  étrangers  qui  y  résident  s'inicr])osent 
par  l'exercice  de  leur  induence  pour  la  protection  des  citoyens 
de  puissances  amies  exposés  à  des  injures  et  qui  sont  laissés 
sans  aucun  ministre  de  leur  propre  pays  pour  les  sauvegarder. 
Le  Président  n'iiésitcra  pas  à  marquer  son  déplaisir  à  tont 
ministre  américain  qui,  étant  placé  dans  de  telles  conditions, 


Diplotaatic  6Vr*^poH(/emr,  1879,  p.  43&. 
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pour  protéger  los  personnes  ou  les  propriétés  des  citoyens 
ou  sujets  de  toute  iiatioii  araio  mis  en  p6ril  par  des  commo- 
tions icvolnlionoaiies,  et  n'ayant  pas  de  loprésentant  national 
&  qui  s'adresser,  u(!^gligcrait  d'excrccir  sou  Influence  en  leur 
faveur.»  ^ 

Jiiac'rcr  page  104,  limite  32. 

M.  Evarts  6crivait  à  M.  Ilolconibc  h  Pékin,  le  3  mars 
1S79:  Nona  avons  pris  en  considération  la  requête  du  Prince 
Kong  jionr  que  dos  instructions  soient  données  aux  consuls 
des  Kfats-Unts  i-éïiidaiit.  dans  l'île  de  Cuba,  d'étendre  leurs 
bons  oftiecs  aux  ouvriers  ctiinuis,  si  ruccasion  s'éli^vc  d^tssurer 
l'observation  tidùloi  des  sti])u!ationji  de  la  convention.  Ije 
gouYcrncmcut  accédera  avec  plaisir  au  désir  de  rKmpercur  et 
donnera  des  inslructious  aux  consuls  des  États-Unis  dans 
cette  île,  d'employer  ofHcicuscnient  leurs  bons  offices,  ponr  la 
protection  des  ouvriers  chinois,  d'après  le  traité  et  avec  le 
conscnloiiicnt  des  autorités  de  Cuba,  jusqu'il  rétablissement 
dans  celte  ile  par  le  gouvcnieraent  chinois  de  reprébciilanls 
consulaires.^ 

Inatrer  pagre  111,  tiyne  2H. 

On  avait  déclaré,  avant  de  parler  des  étaMissemcnts  catbo- 
liqncs,  que  les  établissements  protestants  allemands,  qui  y 
étaient  nommés,  ne  sueraient  pas  soumis  à  la  compétence  des 
nouveaux  tribunaux  et  resteraient  justiciables,  comme  par  le 
passe,  des  tribunaux  consulaires  allemands. 

/naérttr  paye  116,  litfne  3&. 

M.  Kasson,  ministre  des  États-Unis  ii  Vienne,  annonra  le 
12  novembre  1878,  que,  outre  rAutriebe  dont  le  ministre  pléni- 
potentiaire est  déjà  eu  Uuuitianie,  l'Italie  a  nommé  un  ministre 
du  même  rang  à  jiucbarcst  et  <iu'on  dit  que  l'Allemagne  en 
ferait  de  môme.  Jusqu'ici  la  Russie  n'a  nommé  qu'un  ministre 
résident  et  on  nu  sait  pas  encore  ce  qac  feront  les  autres 
puissances  îl  ce  propos.     Toutes  concèdent  au  Prince  Charles 


'   Department    of    State    Ah.      Lawrkhi'k's-Whbatok  ,     «id.     1663, 
p.  373,  DOte. 

'  Diplomatie  Corretjtcndence,   1879,  p.  279. 
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le  titre  d'AUcMC  Moyak.  Qaaiit  à  la  Serbie,  it  est  culcnda 
que  seulement  des  ministres  résidents  Bcront  nommés  h  lîcl- 
gradc.  M.  Kasson  a  rcçn  des  insli-nctions  du  secrétaire  d'I*<tat, 
du  30  juillet  1879,  pour  aller  en  lïonmanîe  et  en  Serbie» 
afin  d'établir  avec  ces  État.s  des  relations  politiques  et  pour 
conclure  des  traités.  Ou  a  proposé  comme  modules  puur  de 
tels  traités  epécialenieut  le  traité  du  26  février  1H71  entre 
les  Ëtats-Unis  et  ritalic  concernant  te  commerce  et  la  navi- 
gation; la  convention  du  B  mai  1878  concernant  les  droits, 
privilèges  et  immunités  d'officiers  consulaires,  et  la  convention 
des  marques  de  coinracreo  avec  rKmpire  austro-liongrois  du 
25  novembre  1871.* 

iMcrer  page  133,  iiyne  9. 

Quoiqu'il  y  ait  un  traité  avec  la  Perse,  les  États-Unis  n'y 
avaient  ni  un  ministre  ni  un  consul.  M.  Mnynard,  ministre 
ÎL  Cuustantinoplc,  écrivit  le  25  décembre  1S78,  en  réponse  à 
la  dcraajLde  d'un  Ainériuain  protestant,  résidant  en  Turquie, 
qui  allait  se  marier  avec  une  Américaine  également  prutestaitlc 
résidant  en  Feriic:  vDans  votie  cas,  il  faut  suivre  la  loi 
uaturcUc  du  mariage,  ce  qui  n'exige  ijuc  la  déclaration  du 
conseutemeut  mutuel  des  parties  compétentes  à  faire  le  con- 
trat. C'est  la  loi  commune  du  mariage  dans  presque  tous 
les  États  de  l'Union.  Four  antheutiquer  le  contrat^  ou  de- 
mande ordinairement  qu'il  suit  fait  en  présence  d'un  ministre 
do  la  ruUgiun  uu  d'où  magistrat  civil,  et  une  licoucc  et  l'eure- 
gislrcnient  sont  prescrits,  mais  ces  règlements  sont  seulement 
des  conditions  prohibitives  et  non  pas  dirimantcs.))^ 

Insérer  page  150. 
Comme  note  '  attachée  k  la  ligne  IG: 

'  ABI6TARUHI   Bev,  Lvijiihtion  oUomnne^  part.  IV,  p.   135,  140* 
Inierer  page  ItïO,  ligne  20. 

Un  citoyen  naturalisé  dçs  Etats-Unis  qui  avait  assassiné 
un  avocat  ég>-î)ticn  en  juillet  1879,  se  rendit  au  vice-cunsul 
général    à    Alexandrie,    dans    l'ubsoucc    du    consul    général. 

'   Diplomatie  Corre/pondencCy  X879,  p.  38  et  79. 
'  Ibid.,  p.   125. 
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M.  EvarLs,  dans  ses  hiâtrnctions  du  22  jaillct  1879,  dit 
que  leu  tribouau):  mixtes  uo  possédaient  aucune  juridiction 
dans  lo  cas  et  (iuc  lo  vice-consul  général  possède,  d'apm 
racle  du  1"  février  1876,  les  pouvoirs  d'un  consul.  Les 
cours  consulaires  des  Élats-Unis  en  Egypte  consL'rvent  la 
juridiction  pour  juger  et  punir  des  citoyens  des  États-Unis 
pour  des  ûjîenscs  qu'ils  auraient  pu  commettre  dans  le  terri- 
toire du  Khédive,  telle  qu'elle  est  conférée  par  le  4"'''  article 
du  traité  de  1830,  outre  les  Étals-Unis  ot  l'Empire  ottoman, 
et  prescrit  par  l'acte  du  Congrès  du  22  juin  1860.  Les 
stipulations  de  cet  acte  sont  maintonanl  incorporées  dans  les 
Jietiscd  Statities,  section  4083  à  4130  inclusivement.  Si  lo 
procès  do  l'accusé  aboutit  à  une  conviction,  vous  transuiettroz 
au  département  avec  le  moins  de  délais  possible  une  copie 
du  procî-'s  verbal  (record)  des  procédures,  y  compris  les 
témoignages  en  faveur  du  prisonnier  ou  contre  lui.  Cola 
sera  additionnel  l'i  la  copie  que  vous  êtes  obligé  de  trans- 
mettre au  ministre  des  États-Unis  ft  Constantinople.  Vous 
considérèrent  comme  mes  instructions,  rexigcnco  de  suspendre 
Vcxéeution  de  tonte  sentence  qui  puisse  être  prononcée  par 
la  conr  consnlairc  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  reçu  des  ordres 
du  déimrtemeut,  donnés  apris  que  le  secrétnire  d'État  aura 
examiné  le  Jiecord.^ 

Un  annonce  sous  la  rubrique  do  Con&tantiuoplo,  du  11  avril 
18H0,  qu'un  citoyen  américain  accusé  du  meurtre  d'un  Turc 
a  été  jugé  devant  M.  Heap,  consul  général  i\  (Jonstantinojile, 
et  convaincu  d'homicide,  Le  gouvernement  turc  protesta  contre 
lo  droit  du  consul  américain  et  demanda  la  reddition  du  pri- 
sonnier aux  autorités  turques,  ce  que  M.  llcap  refusa  de  fairc.^ 

Après  le  retour  de  M.  Muynard,  ministre  américain  à  t^on- 
sUuitinuplo,  Sawas  Pacha  a  renouvelé  sa  protestulioii  contre 
la  juridiction  que  M.  Maynard  s'était  attribuée  d'après  les 
instructions  de  Wasliingtun.  M.  Maynard  est  allô  à  Alexan- 
drie pour  juger  un  antre  Amériaiin  accusé  d'avoir  lue  un 
Égyptien.  On  croit  que  le  gouvcrucmeut  égyptien  pi-olcstcra 
contre  la  prétendue  juridiction  de  M.  Maynard  cl  passera 
outre.     (CoDStantinoplc,  18  mai.) 

'  Difilomatic  Correajmndence,  1879,  p.    1010. 
'  Journaux  publics. 
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M.  Peudeltou,  tlu  r01ii<},  a  mis  eu  questiou,  le  2  juiu  1880, 
dans  le  s6iiat  des  KUts-Uiiis,  1er  pouvoû'  acuurdé  aux  coiiiiuls 
et  aux  miiiJHtiiî.s  par  les  sections  des  lîvvhcd  fifnttUes  que  nous 
avons  citées,  de  juger  uu  citoyen  an]<ïricaîn,  Kaus  jury,  pour  des 
LTimos,  connue  u'étaut  [las  d'accord  avec  les  stipulations  de 
la  constilatîou  des  Ëtat:â-UiLiâ.' 

lasêrer  iKigc  212,  titjac  13. 

TiO  trait(^  entre  les  État.s  maritimes  et  le  Maroc  fut  conclu 
le  31  mai  18G5,  mais  proclamé  seulement  le  12  mars  1867. 

liuértr  page  230,  ligae  19, 

En  réponse  ik  des  iiucstions  proposées  par  la  circulaire  dn 
ministre  ou  Chine  aux  consuls  des  États-lTnis,  il  jiarait  «lu'il 
ii^y  a  aucune  cour  mixte,  exc'ep(6  t'i  Shaughiiî,  et  tju'il  obt 
d'usage,  quand  dea  réclamiJtiuns  sout  présentées  contre  des 
naturels,  que  le  consul  informe  le  défendeur  do  la  nature  do 
ta  plainte  et  arrange  raiïairc  à  l'amiable  et,  3i  cela  u'arrivo 
pas,  de  présenter  le  cas  par  déiJÔcltc  à  Son  Excellence  le 
vice-roi  qui  donne  des  instructions,  scion  son  importance,  pour 
qu'un  préfet  ou  uu  des  magistrats  connaisse  de  raffuire.  A 
cet  examen,  le  consul  avec  Tinterprôte,  le  demandeur  et  les 
témoins  peuvent  assister  s'ils  le  désirent.  Cela  n'arrive  presfiue 
jamais;  chaque  fois,  à  peu  d'exceptions,  rafTairo  se  règle  par 
correspondance.  Si  la  matière  n'est  pas  résolue  d'une  manière 
satisfaisante  par  le  préfet  ou  magistrat,  on  s'adressera  à  Sou 
Excellence  le  vice-roi.  S'il  approuve  la  décision  rendue,  des 
copies  de  la  correspondance  seraient  envoyées  à  l'èkln. 

Dans  les  cas  où  les  étrangers  sont  défcudcui's  et  les  natu- 
rels demandeurs,  l'affaire  serait  portée  devant  le  consul, 
dircclenient  ou  ïi  sa  requête  par  les  autoriLcs  nationales;  s'il 
est  fait  par  les  autorités,  la  matière  sera  conduite  par  corre- 
spondance, si,  par  le  demandeur,  on  avertira  les  parties  de 
paraître,  les  témoins  assignés  à  se  présenter;  si  le  demandeur 
désirait  qu'un  ofticier  national  y  assistât,  le  consul  avertirait 
le  vice- roi  du  procès  pendant,  le  priant  d'ordonner  la  pré- 
sence d'an  ofticier  qui  serait  prubabli;mont  le  préfet.  En  cas 
de  mécoutuntetncnt  de  la  décision,  le  cas  serait  porté  à  Pékin; 

'  Congreëëtanal  Reconi. 
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le  jugement  contre  les  défendeurs  naturels  du  pays  sera  mis 
à  ex^RDtioii  par  la  saisio  et  la  vonto  de  la  proprii-ti''  et  l'cm- 
prisoniicmont  do  la  partie  jusqu'au  payement  do  la  dette.  Le 
consul  des  États-Unis  à  Canton  est  d'avis  que  la  pratifiue 
ici  mentionnée  est  préférable  à  celle  des  conrs  mixtes.* 

Insérer  imge  '1A\.,  ligne  3. 

Nom  avions  oinii)  de  mentionner  que  le  premier  article  du 
traita  de  1858  (traité  de  Tientsin)  proclame  non-scalemcnt 
qu'il  y  aura  la  paix  et  amitié  cotre  les  États-Unis  de  rAnic'- 
riqnc  et  l'Empire  Ta  Tsing  et  entre  leurs  snjcts  respectifs, 
mais,  est-il  ajouté,  ils  ne  s*insnltcront  ni  ne  s'opprimeront  les 
uns  les  autres  pour  un  suJRt  insignitiant  qui  pourrait  mettre 
eu  péril  leurs  bonnes  relations,  et  si  toute  autre  nation  agît 
d'une  manière  injuste  ou  leur  cause  du  tort,  les  États-Unis 
emploieront  leurs  bons  offices,  à  la  demande  de  la  Cliine, 
pour  opérer  un  arraugcnient  k  l'amiablo  de  la  question,  mon- 
trant ainsi  leurs  sentiments  amicaux.  M.  Bingham,  ministre 
au  Japon,  ^'crit  h  M.  KvaHs,  le  21  octobre  1878,  fomme  suit: 
«.rai  l'bonneur  d'envoyer  ci-inclus,  pour  ôtre  soumis  à  votre 
examen  et  pour  donner  lieu  à  de  telles  instructions  que  tous 
jugerez  convenables,  une  conunuuication  des  envoyés  extra- 
ordinaires et  ministres  plénipotentiaires  du  gouvernement  im- 
périal de  la  Chine  h  cette  cour  qui  invoquent  les  bons  offices 
de  notre  gonvcrnancnt  d'après  rarticlc  1*"  de  1 858  ft  Ticntsing, 
ponr  effectuer  un  arrangement  à  l'amiable  entre  ïc  Japon  et 
la  Chine  dans  l'affaire  da  royaume  de  Lcw  Chew.»^ 

Insérer  pags  246,  ligne  28. 
Les  États-Unis  ont  institué,   188U,  une  commission    extra- 
ordinairo  composée  du  ministre  pléuipoteutiairc  en   Chine  et 
de  deux  coramissaires  extraordinaires  pour  négocier  avec   la 
Chine  k  l'égard  de  l'émigration  chinoise  aux  États-Unis. 

Jttgprei-  pntfC  284,  ligne  29. 

Dans  une  dépêche  du  21  octobre,  qui  se  rapporte  aux  ten- 
tatives des  cousais   étrangers   de   se   mêler   des    règlements 

'   J>iplomatic  Corregpcnttenrff^   1879,  p.  221. 

*  lùiil.,  p.  606.  Voir  niittsi  notr«  convention  i)q  II  jnillet  1854 
tttec  Lcw  Cbew,    Tretittet  anti  Conventions  oj    United  Siatet^   p.  536. 
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japonais  pour  faire  sanciller,  par  un  officier  m(^(licoI  japonais, 
los  vaisseanx  étrangers  entrant  dans  les  ports  pour  empùclior 
l'introiluction  des  maladies  conlagieases,  il  «lit  qu'il  avait  écrit 
au  consol  général  américain  qne  cette  manière  d'ogir  des 
iioiisuls  nVilait  pus  en  arcord  avor  la  politique  des  T^lats-îTiiis 
au  Japon  ni  avec  nos  obligations  de  respecter  et  d'observer 
les  lois  du  Japon,  et  (jue  l'acte  des  consaU  est  un  déni 
substantiel  du  droit,  qu'on  ne  peut  mettre  en  question,  de 
ce  gouvernement  pour  empêcher  l'introduction  d'un  fléau 
par  des  vaisseaux  étrangers  dans  les  eaux  territoriales  du 
Japon.' 

Insèrei-  page  330,  ajouter  à  ta  noie  1. 

Voir  aussi  l'article  intitulé  «f'onrtoisic  ou  droit»,  section  392 
— 407  du  nouvel  ouvrage  de  rillastre  professeur  I^aurcnt  sur 
"he  droit  civil  internetionah^  1880,  tom.  I,  p.  573  ft  GOiJ. 

Insère  paye  321,  Ui/ne  22. 

Nous  citons  de  réminent  pnblicisle  hollandais:  «La  tAche 
du  droit  international  privé  consiste  h  trouver  la  solution  des 
conHits  dt's  lois,  tout  eu  respectant  et  en  mainleiwnt  la  diver- 
sité des  lois  nationales.  On  peut  même  considérer  cette  diver- 
sité comme  la  raison  d'Hre  du  droit  international  privé. 
Cependant  l'étude  même  de  cette  dernière  science  doit  nons 
convaincre  qn'une  législation  uniforme  est  nécessaire  ou  dési- 
rable par  rapport  h  plusieurs  parties  du  droit. 

«Dicn  qu'en  général  les  règles  destinées  à  être  sanctionnées 
par  des  traités  pour  assurer  la  décision  uniforme  des  conHits 
de  lois  n'empiètent  pas  sur  le  terrain  du  législateur  national 
en  tout  ce  qui  concerne  lo  droit  matériel  ou  formel  de  chaque 
État,  le  but  qu'on  se  propose  par  des  traités  de  ce  genre 
n'est  atteint  que  d'une  manière  incomplète,  si  l'on  n'obtient 
pas,  du  moins  sous  quelques  rapports,  radoj)tion  d'une  légis- 
lation uniforme  iiitcrnationale. 

ultappelons  ici,  dans  le  domaine  du  droit  civil,  les  règles 
concernant  l'acquisition  et  la  perte  de  la  nationalité-  La 
diversité  des  lois  peut  avoir  pour  effet  (ju'une  personne  a 
plusieurs  nationalités  ou  n'en  a  aucune. 

'  Df'pionuitie  Corretpondencet  1879,  p.  604. 
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«Linstîtat  de  droit  iuternational  a  décidé,  à  l'unanimité 
{ks  membres  préseftfs^  que  l'exécution  des  Jugements  étrangers 
ne  pput  CtJe  régléo  d'une  manière  satisfaisante  si  l'on  ne 
prend  pont  base  nu  système  uniforme  de  compétence  territoriale 
(compétence  rations  pcrsofur).^}  ^ 

Insérer  page  335,  ligne  3. 

Le  jugement  de  Sir  Rol)ert  rhillimore  dans  le  Parlemmi 
Icîffc  a  été  infirmé  par  la  cour  d'appel.  Cette  dernière  cour 
a  décidé  qu'un  navire,  employé  au  service  des  postet;,  appar- 
tenant à  un  souverain  étranger,  ayant  des  officiers  nonimés 
par  lui,  ne  pent  être  poursuivi  dans  la  cour  de  l'aminiuté, 
par  quelque  procédure  cjue  ce  soit,  quoique  ce  navire  aoit 
employé  aussi  pour  le  transport  des  passagers  ou  de  marchan- 
dises à  fret.  2 

Insérer  page  362  comme  noie  2,  au  mot  txiraditioiif  4  tigaes 
d»  pied  de  ta  page. 

Wheaton,  suivant  le  traité  do  Fœlix,  a  considéré  l'extra- 
dition diins  ses  rapports  avec  les  délits  criminels,  mais  notre 
ami  et  émiucnt  colli^gue  Hl.  Westlake,  dans  riiitroduction  de 
son  nouvel  ouvrage  sur  le  droit  international  privé,  dit:  «Des 
classifications  assez  nombrenses  îant  généralement  du  droit 
criminel  une  branche  du  droit  national  public,  mais  la  question 
de  l'extradition  des  criminels  rentre  dans  le  droit  national 
privé.  Car  elle  est  en  rapport  avec  la  question  de  savoir 
devant  quelle  juridiction  nationale  il  faut  juger  un  criminel.»' 

AssER,  l^roil  international  privé  et  tirait  uni/orme.     Hevue  de  droit 
atianai    et    de    légiétation     comparés,    tom.    XII,     ISSO,    n''    1, 
p.  1 1  et  12. 

'    Weekly  Itf-porter,  vol.  XXVTII,  p.  645,  5  juin  1880. 
'  Hevue  de  droit  international,  1880,  tiiiu.  XIL,  p.  27. 
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note  4,   Talbat  ou  lieu  Je  Ualàot. 
Qîi  marge,  retrait  au  lieu  de  retraite. 
ligne   7   supprimer    Court  of  Admirait^. 
note  1,  p.  Slt  au  ll«u  de  p.  Â'^7. 
il       1,    Thompton  au  Heu  de   Tkompton. 
1»      1,  /â  fforemAre  iS77  an  lien  de  /W7. 
V      i,  §  3/ff,  p.  53  au  lieu  de  |  tSC,  p.  54. 
»      2,  p.  586  in/ra  &n  lieu  de  part,  il,  cAap.  fV,  secl.  6 
iri/ra. 
mi  marge,   Traité  de  1874  entre  CÂUemagne   et   la  Rnssle 
au  lien  lie  C Angleterre  et  la  Sussie. 
v  Lors  des  hostilités  au  Heu  de  loi»  des  fuutUit4$. 

ligne  23,  apris  vie  roi»  Louis  XP'. 
et  122,  iiole  1,  lie  Ftaasan  au  lieu  de  Hoxuan. 
ligne  0,  la  19  septembre  i7iK)  au  lieu  de  1770. 

»      2,  /7r?7  au  lii-'u  de  t739. 
en  marge,  Confttitucioti  de  î87G  an  tleu  de  iS7i. 
).  ÏS3Z  BU  lieu  de  1637. 

îSi7  au  lieu  de  1837. 
11  immigration  au  lieu  da  émigration. 

ligne  10,  34  octobre  1644  au  lieu  de  J24  septtmbrt  1844. 

»       7,  24  octobre  an  lien  de  4  octobre  JS44. 
en  marge,  nocemfjre  iSGO  au  lieu  de  novembre  186i. 
Rolin-JfiegueTngnn  au   lien   de   lioIin-Jticr/usmgnu. 
ligne   IC,  Jurisprudence  au  Heu  de  juridiction. 

n     25,  oii  aerrii  au  lieu  de  «nnf  servi. 
mettre  des  marques  de  citation  avant  et  aprts  «telle  n  été 

la  loi   de  toute  nation  civiUsée.» 
ligne  ^,  t-e/iriJ  {recnptuyttf)  au  Heu  dâ  reenpturè. 
n     37,  pour  de  idx  crimen  qu  délits  au  lieu  de  pùur  crimet 

et  délits. 
u     38,  supprimer  eu  foute  personne  qu'il  aura  autoritèe   à 

cet  ejffet. 
»     23,  supprimer  de  net  <tcte. 
en  marge,  applirjucr  au  Heu  à'interjjrèter. 
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